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INTRODUCTION. 


Nous  avions  publié,  en  1903,  dans  cette  même  collection  lUT 
des  Études  Sociales  de  T Institut  de  sociologie  Solvay, 
un  livre  intitulé  Les  Syndicats  industriels  en  Belgique. 
Une  deuxième  édition  suivit  la  première  d*un  an  à  peine.  Elle 
fut  bientôt  épuisée  à  son  tour.  Nous  fûmes  sollicité  de  pré- 
parer une  troisième  édition,  mais  quelques  années  s'étaient 
écoulées  depuis  l'époque  où  nous  avions  recueilli  nos  observa- 
tions sur  l'organisation  syndicale  de  l'industrie  belge.  Divers 
renseignements  personnels  nous  indiquaient  un  grand  pro- 
grès et  des  changements  considérables  dans  cette  organisa- 
tion. D'autre  part,  nos  études  à  1' Institut  de  sociologie 
nous  avaient  pénétré  de  la  nécessité  d'étudier  les  formes 
industrielles  par  l'analyse  des  rapports  sociaux.  Abandonnant 
l'idée  de  reproduire  notre  étude  primitive  en  une  troisième 
édition  simplement  revue  et  augmentée,  nous  avons  résolu  de 
consacrer  aux  syndicats  industriels  une  étude  nouvelle. 

Il  était  nécessaire  de  rafraîchir  entièrement  notre  première      Enquête 
documentation    sur   l'organisation    syndicale    de   l'industrie    ^"Vies''"^ 

1-iik.T  I  1  >     ^  A.  -,.  métiers  belges. 

belge.  Nous  avons  procède  a  une  enquête  approfondie  pen- 
dant le  courant  de  l'année  1908.  Elle  nous  a  fourni  les  maté- 
riaux  indispensables   à  l'observation   sûre   et   complète   du 


4  ORGANISATION  SYNDICALE  DES  CHEFS  D  INDUSTRIE. 

phénomène  de  l'évolution  syndicale  de  l'industrie  moderne. 
Ces  matériaux,  recueillis  au  prix  de  nombreuses  démarches 
personnelles,  constituent  une  source  inédite.  Leur  présentation 
systématique  forme  la  plus  grosse  partie  de  ce  premier  volume. 
Nous  nous  plaisons  à  rendre  un  hommage  de  profonde  recon- 
naissance aux  chefs  d'industrie  qui  ont  accepté  de  nous 
documenter;  c'est  à  leur  obligeance  que  nous  devons  le  succès 
de  notre  longue  et  laborieuse  enquête. 

Nous  nous  sommes  adressé  à  plus  de  deux  cents  industriels, 
négociants,  artisans,  secrétaires  de  chambres  de  commerce, 
présidents  ou  secrétaires  de  syndicats,  entrepreneurs,  culti- 
vateurs, etc.  Nous  avons  procédé  par  enquête  orale  :  c'était 
le  seul  moyen  de  saisir  sur  le  vif  le  mécanisme  intime  du 
groupement  syndical.  Nos  investigations  se  sont  étendues  aux 
groupements  d'artisans  comme  aux  associations  constituées 
entre  les  plus  puissantes  entreprises  industrielles. 

Par  l'extension  de  nos  recherches  à  l'organisation  des  mé- 
tiers, nous  avons  ajouté  un  élément  nouveau  à  l'étude 
des  syndicats  industriels.  Les  auteurs,  qui  se  livrent  à  cette 
étude,  ont  coutume  de  limiter  leurs  observations  à  l'industrie 
proprement  dite.  Nous  avons  jugé  qu'il  n'y  avait  pas  de  raison 
d'établir  cette  limite.  C'est  faire  une  distinction  fictive  que 
rien  ne  justifie. 

L'étude  des  métiers  nous  a  permis  de  recueillir  des  maté- 
riaux insoupçonnés.  Elle  nous  a  permis  de  découvrir  plus  sûre- 
ment les  causes  profondes  qui  agissent  dans  la  formation  des 
syndicats.  Les  groupements  d'artisans  offrent  à  l'observateur 
attentif  une  transparence  qui  facilite  l'analyse  du  phénomène 
syndical.  Dans  l'association  des  sociétés  anonymes  de  la 
grande  et  de  la  moyenne  industrie,  l'intervention  d'organismes 
complexes  cache  souvent  la  cause  fondamentale  du  groupe- 
ment pour  ne  laisser  apparaître  que  les  influences  occasion- 
nelles. Les  mobiles  individuels  et  sociaux  sont  noyés  dans 
l'anonymat  des  sociétés.  C'est  ainsi  que  beaucoup  d'écono- 
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mistes  ont  fait,  des  crises  périodiques  de  l'industrie  moderne, 
une  cause  fondamentale  des  syndicats  industriels.  Nous 
verrons  que  cette  interprétation  est  fausse.  Les  crises  ont  été 
l'occasion;  elles  n'ont  pas  été  la  raison  d'être  de  la  nouvelle 
organisation. 

Il  était  nécessaire  d'ajouter,  à  l'observation  systématique 
des  syndicats,  des  recherches  sur  leur  mécanisme  interne 
et  sur  leur  rôle  dans  l'exercice  des  activités  économiques. 
Ces  recherches  impliquaient,  au  premier  chef,  l'analyse  des 
rapports  sociaux  sur  lesquels  se  base,  en  tout  régime,  la 
fixation  des  prix.  Ce  but  n'eût  sans  doute  pas  été  atteint,  sans 
la  facilité  offerte  à  notre  étude  par  les  syndicats  rudimentaires 
constitués  entre  artisans. 

Nous  croyons  répondre  à  l'un  des  desiderata  exprimés  à  Nécessité  de 
très  juste  titre  dans  les  derniers  compte-rendus   consacrés    â^IJS&qaê 

,,  .  ,  ,  ,.       ,      du  mouvement 

par  1  ANNEE  SOCIOLOGIQUE  aux  ouvrages  sur  les  syndicats      syiidicai 

de  l'industrie. 

industriels.  On  lit  dans  la  dixième  année  (1905-1906),  sous  la 
rubrique  Régime  de  la  production  et  sous  la  signature  de 
G.  et  H.  BouRGiN  :  «  La  production  économique  concernant  les 
trusts  et  les  cartels,  après  avoir  été  extrêmement  abondante, 
est  encore  considérable,  mais  elle  ne  présente  pas  les  progrès  ni 
Tutihté  que  la  science  pouvait  en  espérer.  Par  les  publications 
antérieures,  des  résultats  avaient  été  obtenus.  D'abord,  elles 
avaient  rassemblé  une  énorme  quantité  de  faits  se  rappor- 
tant aux  industries  les  plus  diverses  et  à  l'univers  entier. 
Puis,  les  phénomènes  avaient  été  analysés;  parmi  beaucoup 
d'expositions  pures  et  sèches,  on  avait  vu  des  ouvrages  dont 
les  auteurs  se  préoccupaient  d'atteindre  les  éléments  et  les 
facteurs  économiques.  Enfin,  ces  éléments  et  ces  facteurs 
avaient  été  classés  par  la  réflexion  méthodique  de  quelques 
théoriciens.  Arrivée  à  ce  point,  l'étude  devait  faire  effort  pour 
le  dépasser  :  elle  y  est  encore  bornée,  attendant  un  travail 
d'explication  et  de  doctrine.  —  Ce  qui  serait  à  faire  consiste, 
semble-t-il,    en  ceci.  D'abord,  établir  positivement,  rigoureu- 
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sèment  les  causes.  Le  phénomène  apparaît  avec  toutes  ses  don- 
nées, dans  toutes  ses  modalités  :  le  moment  est  venu  de  V expli- 
quer scientifiquemeut.  En  second  lieu,  ses  conséquences,  qui 
ont  inspiré  tant  de  polémiques  ou  de  dissertations,  peuvent 
être  aujourd'hui  l'objet  d'une  étude  scientifique  également. 
Assez  de  faits  ont  été  recueillis  pour  fournir  à  cette  étude  les 
observations  précises  dont  elle  a  besoin.  Il  y  a  là  matière  pour 
des  travaux  sociologiques  de  haute  portée...  ».  (1) 

Nous  nous  efforcerons  de  satisfaire  au  premier  point  de  ce 
programme,  par  l'analyse  sociologique  des  syndicats  indus- 
triels; mais  nous  croyons  impossible  de  répondre  au  deuxième 
desideratum.  S'il  est  vrai  que  beaucoup  de  faits  ont  été 
accumulés,  la  période  d'observation  ne  peut  être  clôturée- 
Le  phénomène  étudié  se  renouvelle  constamment  sous  des 
aspects  toujours  changeants.  L'expérience  de  la  pratique 
syndicale  n'a  pas  encore  mis  les  hommes  responsables  en  état 
d'échapper  au  danger  et  aux  tentations  d'une  dictature  fugi- 
tive et  illusoire.  Beaucoup  de  syndicats  cherchent  leur  voie. 
Telle  est  du  moins  notre  conviction.  Elle  nous  est  dictée  par 
la  simple  observation  des  faits  reproduits  dans  le  corps  de 
cet  ouvrage.  Nous  ne  pouvons  donc  porter  sagement,  sur  les 
conséquences  de  l'organisation  syndicale,  les  jugements  cer- 
tains que  réclame  une  étude  scientifique.  On  ne  peut  cepen- 
dant ignorer  les  difficultés  nées  de  la  nouvelle  organisation. 
Nous  les  exposerons  en  consacrant  une  partie  de  notre 
ouvrage  à  l'étude  des  antagonismes  économiques  considérés 
dans  leurs  rapports  avec  Torganisation  syndicale  de  l'industrie 
moderne. 

POINT  DE  VUE      Que  nous  étudiions  le  développement  syndical  au  point  de 
lÉALlSTE.     y^e  (Je  ses  effets  sur  les  antagonismes  économiques  ou  que 


(1)  Année  sociologique.  Dixième  année,  p.  557. 
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nous  tracions  les  origines  des  syndicats  industriels  modernes, 
nous  nous  dépouillerons  de  toute  idée  a  priori.  A  notre  sens, 
on  se  perd  dans  un  a  priorisme  dangereux  lorsqu'on  conçoit 
un  prétendu  état  normal  du  régime  économique.  L'organi- 
sation industrielle  est  conditionnée  par  les  circonstances 
techniques,  géographiques  et  historiques,  en  même  temps  que 
par  l'ambiance  sociale.  Aristote  regardait  l'esclavage  comme 
voulu  par  la  nature.  L'erreur  de  beaucoup  d'économistes  n'est 
pas  moindre,  lorsqu'ils  font  de  la  libre  concurrence  l'applica- 
tion à  l'humanité  de  la  loi  générale,  qui  présiderait  à  tous  les 
développements  des  êtres  sur  la  terre  :  la  loi  de  la  lutte  pour 
la  vie  et  de  la  sélection  naturelle. 

Nous  ne  pouvons  admettre  que  la  concurrence  soit  le 
mobile  universel  et  naturel  des  activités  de  l'espèce  humaine. 
Nous  observerons  la  concurrence  dans  son  devenir,  sans  con- 
sidérer qu'en  aucun  moment  elle  puisse  être  la  norme  sur 
laquelle  toute  l'organisation  industrielle  tendrait  à  se  modeler. 
C'est  assez  dire  que  nous  ne  nous  préoccuperons  pas  de 
rechercher  de  quelle  façon  un  idéal  régime  de  libre  concur- 
rence souffre  de  l'existence  des  syndicats  de  chefs  d'industrie. 

Dans  notre  préoccupation  de  nous  baser  rien  que  sur  les 
faits,  nous  rejetons  donc  l'axiome  de  la  libre  concurrence.  La 
notion  de  la  concurrence  est  pleine  d'embûches.  On  perçoit, 
à  en  lire  les  multiples  définitions,  qu'elle  imphque  un  état  social 
qu'elles  ont  peine  à  préciser.  Elles  présentent  d'ailleurs,  dans 
leur  imprécision,  des  différences  considérables.  Le  mobile 
psychologique  de  la  compétition  est  confondu  avec  le  prin- 
cipe abstrait  de  la  libre  concurrence.  Aussi,  l'idée  de  libre 
concurrence  est-elle  l'une  des  notions  pseudo-scientifiques, 
dont  on  a  le  plus  abusé  au  cours  du  XIX^  siècle*  Elle  a 
servi,  à  tout  propos,  de  paravent  au  verbalisme  et  l'on  a 
défendu,  à  la  faveur  de  cet  abri,  les  thèses  les  plus  fantaisistes. 
Elle  a  alimenté  des  luttes  d'idées  dans  lesquelles  le  mot  était 
tout  et  la  réalité  n'était  rien. 
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A  vrai  dire,  on  a  négligé  de  se  demander  ce  que  les  défini- 
tions de  la  concurrence  et  l'axiome  de  la  libre  concurrence 
empruntaient  à  la  réalité  de  la  vie  sociale.  Parmi  toutes  ces 
définitions,  celle  formulée  par  le  Nouveau  dictionnaire 
d'économie  politique  est  peut  être  la  plus  sûre  :  «  On 
appelle  concurrence  toute  compétition  s'établissant  entre 
individus  qui  aspirent  aux  mêmes  avantages  et  s'efforcent  à 
l'envi  de  les  obtenir  (1).  »  Nous  nous  rallierions  volontiers  à 
cette  notion,  s'il  était  admis  que  la  compétition  n'a  rien  de 
fatal  ou  de  nécessaire.  En  fait,  signifie-t-elle  autre  chose  que 
la  possibilité  d'un  certain  mode  d'action  inter-individuelle  ? 
L'erreur  a  été  de  considérer  la  concurrence  comme  une 
modalité  presque  inévitable  de  toute  activité  humaine.  Dès 
lors  qu'on  la  considérait  comme  nécessaire,  il  convenait  de 
l'assurer  du  maximum  de  liberté.  Ainsi  s'est  créée  la  foi  en  la 
libre  concurrence.  Pour  tout  dire,  on  a  confondu  le  fait  réel 
de  la  compétition  avec  le  principe  imaginaire  et  théorique 
de  la  libre  concurrence. 

Nul  ne  pourrait  nier  le  fait  de  la  compétition.  C'est  un  mode 
d'action  qui  se  constate  en  permanence  dans  les  activités 
économiques.  Mais  ce  mode  d'action  n'est  point  exclusif.  De 
même  que  dans  la  vie  journalière,  les  hommes  se  divisent  et 
s'accordent  tour  à  tour,  ils  passent,  dans  les  actes  de  la  vie 
économique,  par  une  succession  d'états  de  division  et  d'accord. 
Les  termes  de  Ubre  concurrence  présument  un  régime  social 
dans  lequel  les  hommes  séparés  les  uns  des  autres  ne  pour- 
raient se  rapprocher  et  s'associer  pour  aucune  fin  de  leurs 
activités  économiques. 

Nous  excluerons  le  plus  possible  de  notre  exposé  les  termes 
de  concurrence  et  de  libre  concurrence,  puisqu'on  ne  peut  les 
employer  sans  prêter  à  confusion.  A  ces  termes  ambigus,  nous 
substituerons    de    préférence    le    mot    «  compétition  »    pour 

(1)  Nouveau  dictionnaire  d'économie  politique^  tome  l^*",  p.  527. 
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représenter  ce  que  le  terme  de  concurrence  contient  de  réel. 
Nous  désignerons  donc  sous  le  terme  de  compétition  l'état  de 
division  des  individus  poursuivant  séparément  la  réalisation 
d'une  même  fin. 

Les  alternatives  de  compétition  et  de  groupement  se  succé- 
dant dans  l'exercice  des  actes  économiques  répondent  à  la 
réalité.  La  notion  de  libre  concurrence  est  au  contraire  un 
principe  abstrait  que  ne  justifie  point  l'observation  de  la 
société  humaine.  Notre  point  de  vue  réaliste  ne  saurait  s'en 
accommoder. 

La  foi  dans  l'axiome  de  la  libre  concurrence  a  été  inspirée  observations 

.  V    I       sur  le  principe 

de  la  philosophie  zoolomque  d'une  orande  partie  du   siècle     deiaUbre 

*  *  °    '■  o  1.  concurrence 

dernier.    Comme    l'observe    Kropotkin  (1),    le    principe    de  considéré  dans 

^    '  *  '^  ses  rapports 

l'entr'aide  n'a  pas  été  méconnu  par  Darwin  (2);  mais  c'est  ^^^J^^^*^* 
surtout  le  fait  de  la  lutte  que  les  zoologistes  modernes  ont 
retenu  et  vulgarisé  à  foison.  La  lutte  sans  pitié  entre  les 
individus  des  sociétés  humaines  primitives  fut  considérée 
comme  un  fait  incontestable.  La  croyance  à  l'état  naturel  de 
la  lutte  avait  d'ailleurs  été  déjà  développée  par  des  écrits  plus 
anciens.  Elle  apparaît  nettement  dans  le  système  philoso- 
phique de  Hobbes  et  de  ses  successeurs  du  XVIII^  siècle. 
L'œuvre  des  naturalistes  philosophes  du  XIX^  siècle  eut  pour 
résultat  de  la  renforcer.  On  fit  de  la  lutte  inter-individuelle 
un  principe  qui,  se  transformant  sous  la  plume  des  économistes, 
devint  l'axiome  de  la  libre  concurrence.  Ce  fut  surtout 
RiCARDO  qui  le  consacra  comme  fondement  de  l'économie 
pohtique.  Non  seulement  Adam  Smith  n'avait  pas  été  influ- 
encé par  le  courant  des  idées  zoologiques,  que  la  pubhcation 
de  la  Richesse  des  nations  avait  précédé  de  soixante  ans. 


(1)  Kropotkin.  Mutual  Aid,  Passim. 

(2)  Voir  le  chap.  IV.  —  Comparaison  des  facultés  mentales  de  l'homme 
avec  celles  des  animaux  (suite),  pp.  103  et  suiv.,  dans  Darwin.  Le  descen- 
dant de  l'homme  et  la  sélection  sexuelle. 
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mais,  plus  obsei-vateur  que  ses  successeurs,  il  s'était  gardé 
des  abstractions.  Faut-il  rappeler  qu'il  était  autant  psycho- 
logue qu'économiste  ?  Son  œuvre  contient  des  observations 
qu'on  chercherait  en  vain  dans  les  écrits  des  économistes  qui 
lui  succédèrent.  Elles  témoignent  d'une  sage  considération  des 
réalités  de  la  vie  sociale.  Adam  Smith  avait  observé  la  ten- 
dance constante  au  groupement  des  employeurs  :  «  On  n'en- 
tend guère  parler,  dit-on,  de  ligues  entre  les  maîtres,  et  tous 
les  jours  on  parle  de  celles  des  ouvriers.  Mais  il  faudrait  ne 
connaître  ni  le  monde  ni  la  matière  dont  il  s'agit,  pour  s'ima- 
giner, d'après  cela,  que  les  maîtres  se  liguent  rarement  entre 
eux.  Les  maîtres  sont  en  tout  temps  et  partout,  dans  une 
sorte  de  ligue  tacite,  mais  constante  et  uniforme,  pour  ne  pas 
élever  les  salaires  au-dessus  du  taux  actuel.  Violer  cette  règle 
est  partout  une  action  de  faux-frère,  et  un  sujet  de  reproche 
pour  un  maître  parmi  ses  voisins  et  ses  pareils.  (1)  » 

Ailleurs  Adam  Smith  signale  encore  la  tendance  des  chefs 
d'industrie  à  se  concerter  lorsqu'ils  sont  soumis  à  l'influence 
de  la  vie  urbaine  :  «  Les  habitants  d'une  ville  étant  rassem- 
blés dans  un  même  lieu,  peuvent  aisément  communiquer  et 
se  concerter  ensemble.  En  conséquence  les  métiers  les  plus 
minces  qui  se  soient  établis  dans  les  villes,  ont  été  érigés  en 
corporation,  dans  un  lieu  ou  dans  un  autre;  et  même  quand 
ils  ne  l'ont  pas  été,  l'esprit  de  corporation,  la  jalousie  contre 
les  étrangers,  la  répugnance  à  prendre  des  apprentis  ou  à 
communiquer  les  secrets  du  métier,  y  ont  toujours  générale- 
ment dominé,  et  ils  ont  bien  su  empêcher,  par  des  associations 
et  des  accords  volontaires,  cette  libre  concurrence  qu'ils  ne 
pouvaient  gêner  par  des  statuts  »  (2).  Adam  Smith  oppose  à 
cette  forme  latente  du  groupement  des  habitants  des  villes. 
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(1)  Adam  Smith.  Recherches  sur  la  nature  et  les  causes  de  la  richesse 
des  nations,  tome  l*"",  p.  134. 

(2)  Le  même,  p.  26. 


l'influence  de  la  dispersion  des  campagnards  :  «  Les  habitants 
de  la  campagne,  qui  vivent  dispersés  et  éloignés  l'un  de 
l'autre,  ne  peuvent  pas  facilement  se  concerter  entre  eux. 
Non  seulement  ils  n'ont  jamais  été  réunis  en  corps  de  métiers, 
mais  même  l'esprit  de  corporation  n'a  jamais  régné  parmi 
eux  »  (1).  On  trouve  aussi  exprimés,  dans  la  Richesse  des 
NATIONS,  en  des  termes  d'un  très  grand  sens  réaliste,  les 
effets  des  rencontres  entre  chefs  d'entreprise  de  la  même 
industrie  :  «  Il  est  rare  que  des  gens  du  même  métier  se 
trouvent  réunis,  fut-ce  pour  quelque  partie  de  plaisir  ou  pour 
se  distraire,  sans  que  la  conversation  finisse  par  quelque  con- 
spiration contre  le  public,  ou  par  quelque  machination  pour 
faire  hausser  les  prix.  Il  est  impossible,  à  la  vérité,  d'empêcher 
ces  réunions  par  une  loi  qui  puisse  s'exécuter,  ou  qui  soit 
compatible  avec  la  liberté  et  la  justice;  mais  si  la  loi  ne  peut 
pas  empêcher  des  gens  du  même  métier  de  s'assembler  quel- 
quefois, au  moins  ne  devrait-elle  rien  faire  pour  faciliter  ces 
assemblées,  et  bien  moins  encore  pour  les  rendre  nécessaires. 

«  Un  règlement,  qui  oblige  tous  les  gens  du  même  métier, 
dans  une  ville,  à  faire  inscrire,  dans  un  registre  pubUc,  leurs 
noms  et  demeures,  facilite  ces  assemblées;  il  établit  une  liai- 
son entre  des  individus,  qui  autrement  ne  se  seraient  peut- 
être  jamais  connus,  et  il  donne  à  chaque  homme  de  métier 
une  indication  pour  trouver  toutes  les  autres  personnes  de 
sa  profession  »  (2) 

Nous  nous  sommes  plu  à  insister  sur  ces  quelques  passages 
de  la  Richesse  des  nations,  parce  qu'ils  sont  la  très  juste 
expression  des  circonstances,  qui  ont  fréquemment  déterminé 
le  groupement  des  chefs  d'entreprises  dans  les  syndicats  indus- 
triels contemporains.   La  nature  humaine  n'a  pas   changé 


(1)  Adam  Smith.  Recherches  sur  la  nature  et  les  causes  de  la  richesse  dec 
nations,  tome  1'^  p.  262. 

(2)  Le  même,  p.  268. 
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depuis  Adam  Smith.  L'homme  est  un  être  sociable  et  il  est 
disposé  à  se  grouper  avec  ses  semblables  dans  les  diverses 
occasions  de  la  vie  journalière. 

En  reconnaissant  la  tendance  des  chefs  d'industrie  à  se  con- 
certer, Adam  Smith  paraît  se  résigner  comme  à  un  fait  inévi- 
table ;  mais  il  ne  cache  pas  ses  préférences  pour  un  régime  de 
libre  concurrence.  Celle-ci  est  devenue,  dans  les  écrits  de  ses 
successeurs,  le  fondement  de  la  science  économique  et,  du 
principe  antagoniste  du  groupement,  si  bien  mis  en  évidence 
par  leur  maître  commun,  il  n'est  rien  resté  dans  leurs  exposés 
dogmatiques. 

Ceux-là  mêmes,  qui  reconnaissaient  que  la  compétition 
n'est  pas  le  régulateur  unique  des  activités  économiques,  ont 
fait  de  la  libre  concurrence  l'axiome  fondamental  de  l'éco- 
nomie politique.  Stuart  Mill  regrette  l'exclusivisme  qui 
domine  dans  la  notion  de  la  compétition;  mais  il  déclare  que 
«  c'est  seulement  grâce  au  principe  de  la  concurrence  que  l'éco- 
nomie politique  a  quelque  prétention  au  caractère  scienti- 
fique. »  Il  ajoute  :  «  Mais  ce  serait  bien  mal  comprendre  la 
marche  actuelle  des  affaires  humaines  que  de  supposer  que 
la  concurrence  exerce  réellement  cette  influence  d'une  façon 
illimitée  ».  (1) 

Le  principe  de  la  libre  concurrence  a  suggestionné  les  men- 
talités à  ce  point  qu'on  ne  conçoit  plus  la  détermination  de 
soi-disant  prix  réels  sans  le  concours  de  la  compétition  des 
offres  et  des  demandes.  Tout  prix,  qui  n'est  pas  le  résultat 
direct  de  la  compétition,  est  considéré  comme  anormal.  On 
n'aperçoit  pas  que  le  prix  n'est,  au  fond,  rien  d'autre  que  le 
moyen,  dans  la  poursuite  des  activités  acquisitives,  de  déclen- 
cher la  cession  de  l'objet  convoité.  On  observera  que  ce  prix 
peut  se  fixer  en  l'absence  de  toute  compétition.  Lorsque  celle- 
ci  opère,  le  processus  est  différent;  mais  le  prix  n'est  ni  plus 

(1)  John-Stuart  Mill.  Principes  d'économie  politique,  tome  V^,  p.  281. 
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ni  moins  normal  dans  un  cas  que  dans  l'autre.  A  voir  de  plus 
près,  on  constatera  même  que  le  marché,  généralement,  ne  réa- 
lise point  la  compétition  des  offres  et  des  demandes;  en  fait, 
les  individus  se  groupent  et  les  transactions  se  font  de  groupe 
à  groupe.  Il  faut  des  circonstances  particulières  pour  que  les 
acheteurs  surenchèrent  et  que  les  vendeurs  réduisent  leurs 
prétentions  jusqu'à  la  réalisation,  par  ce  libre  jeu  d'actions 
individuelles,   de  l'équilibre  des  propositions  réciproques. 

Sous  les  mêmes  influences  dogmatiques,  on  a  pris  l'habi- 
tude de  considérer  la  libre  concurrence  comme  la  caractéris- 
tique du  régime  industriel  moderne.  On  a  confondu,  dans 
cette  notion,  celles  de  liberté  et.de  non-intervention  de  l'État. 
Marshall  a  fait  justice  de  ce  préjugé  :  «  On  dit  souvent, 
écrit  le  professeur  de  Cambridge,  que  les  formes  modernes  de 
la  vie  économique  se  distinguent  des  formes  anciennes  en  ce 
que  la  concurrence  y  joue  un  plus  grand  rôle.  Mais  cette  idée 
n'est  pas  absolument  exacte.  Ce  que  signifie  exactement  la 
concurrence,  c'est,  semble-t-il,  la  lutte  de  deux  personnes 
renchérissant  l'une  sur  l'autre  pour  la  vente  ou  l'achat  d'un 
objet.  Ce  genre  de  lutte  est  sans  doute  à  la  fois  plus  intense 
et  plus  répandu  qu'il  ne  l'était;  mais  il  n'est  qu'une  consé- 
quence secondaire  et  on  peut  presque  dire  accidentelle,  des 
caractères  fondament  aux  de  la  vie  industrielle  moderne. 

«  Il  n'y  a  pas  de  mot  qui  exprime  ces  caractères  d'une 
façon  exacte.  Ce  sont  :  une  certaine  indépendance  et  une  cer- 
taine habitude  de  choisir  soi-même  sa  propre  voie,  une  cer- 
taine confiance  en  soi,  de  la  réflexion  et  pourtant  de  la  promp- 
titude dans  les  décisions  et  dans  les  jugements,  l'habitude  de 
se  préoccuper  de  l'avenir  et  de  se  tracer  sa  voie  d'après  des  buts 
lointains.  Ces  caractères  peuvent  amener  et  souvent  amènent 
les  gens  à  entrer  en  compétition  les  uns  avec  les  autres;  mais, 
d'un  autre  côté,  ils  peuvent  tendre,  et  précisément,  à  l'heure 
actuelle,  ils  tendent  dans  le  sens  de  la  coopération  et  de  la 
mise  en  commun  d'une  foule  de  bonnes  et  de  mauvaises  for- 
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tunes.  Ces  tendances  vers  la  propriété  collective  et  l'action 
collective  sont  tout  à  fait  différentes  de  celles  des  époques 
anciennes,  parce  qu'elles  ne  sont  pas  le  résultat  de  la  coutu- 
me ni  d'une  inclination  passive  à  s'associer  avec  ses  voisins, 
mais  d'un  libre  choix  par  lequel  chaque  individu  a  pris  cette 
ligne  de  conduite  parce  que,  après  mûre  réflexion,  elle  lui 
semble  la  plus  propre  à  lui  faire  atteindre  ses  fins,  fins  égoïstes 
ou  fins  désintéressées.  »  (1) 

Les  abus  de  la  notion  de  libre  concurrence  justifient  notre 
point  de  vue.  Nous  nous  écarterons  de  Tesprit  dogmatique 
qu'elle  incame  et  nous  ne  nous  départirons  pas  de  l'obser- 
vation de  la  réalité,  dans  le  jeu  des  poussées  compétitrices 
et  des  groupements  d'intérêts  communs. 
Utilité  Faute  de  nous  tenir  à  ce  point  de  vue,  nous  serions  exposé 

du  point  de  vue 

réaliste.  ^  jugcF  de  partl-pris.  Beaucoup  d'erreurs  dans  l'appréciation 
du  mouvement  syndical  n'ont  d'autre  cause  que  le  préjugé 
suivant  lequel  la  lutte  de  l'homme  contre  ses  semblables, 
dans  tous  les  actes  économiques  de  son  existence,  est  un  fait 
nécessaire.  Lorsqu'on  est  imbu  de  cette  notion  d'individualisme 
outré,  on  est  tout  près  de  considérer  les  syndicats  comme  des 
monstruosités  de  la  vie  industrielle.  Pour  l'esprit  déformé  par 
les  suggestions  de  l'idée  de  libre  concurrence,  les  groupements 
syndicaux  sont  des  surprises  auxquelles  il  ne  comprend  rien. 
Or,  il  n'est  pas  plus  naturel  que  les  hommes  s 'entre- déchirent 
plutôt  qu'ils  ne  s'accordent.  Mais  c'est  un  fait  incontestable 
que  l'homme  est  sociable.  Si  ses  facultés  le  disposent  à  la 
sociabilité,  il  est  naturel  qu'elles  l'incUnent  à  réagir  de  façon 
sympathique  à  la  rencontre  de  ses  semblables,  ouvriers  du 
même  métier  ou  fabricants  de  la  même  industrie.  On  peut 
donc  prévoir  qu'il  sera  plus  enclin  à  l'association  et  au  grou- 
pement qu'à  l'individualisme  et  à  l'isolement. 

Il  apparaît  ainsi  que  la  lutte  individuelle,  loin  d'être  la  règle. 


(1)  Marshall.  Principes  d'économie  politique,  tome  V^,  pp.  6  et  7. 
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peut  devenir  l'exception.  La  lutte  a  été  vive  dans  l'industrie, 
pendant  un  siècle.  On  verra  qu'elle  était  le  résultat  du  milieu, 
des  bouleversements  économiques,  de  causes  perturbatrices 
multiples.  Celles-ci  ont  pu  briser  les  liens  du  groupement; 
elles  n'ont  pas  détruit  l'esprit  d'association  et  la  sociabilité 
a  repris  ses  droits  à  la  fin  du  XIX^  siècle. 

Si  nous  excluons  de  façon  absolue  l'axiome  de  la  libre  con- 
currence, ce  n'est  pas  à  dire  que  nous  ne  reconnaissions  ni  le  fait 
de  la  compétition,  ni  la  réalité  de  la  lutte  pour  l'existence,  ni 
les  avantages  de  la  liberté.  Compétition,  lutte  pour  l'existence 
et  liberté  sont  des  notions  confondues  à  tort  dans  le  principe 
vague  de  la  libre  concurrence.  Le  fait  de  la  compétition  ne 
peut  être  méconnu,  car  il  apparaît  à  toute  évidence  dans  la 
simple  observation  de  la  vie  sociale.  La  réalité  de  la  lutte  pour 
l'existence  tient  à  des  causes  multiples,  presque  toujours  indé- 
pendantes de  la  lutte  entre  les  individus  de  même  espèce;  la 
lutte  consiste  surtout,  comme  l'a  écrit  Le  Dantec,  dans  la 
lutte  contre  le  miUeu  (1).  Les  avantages  de  la  liberté  ne  sont 
point  exclus  par  le  fait  de  l'association  et  du  groupement 
des  hommes  unis  par  l'intérêt  commun  ;  cependant  il  se  peut 
que  la  liberté  ne  soit  plus  qu'un  vain  mot,  lorsque  le  groupe- 
ment devient  agressif  bu  coercitif . 

i  En  résumé,  nous  étudierons  le^mouvement  des  syndicats 
industriels  en  «  nous  cramponnant  à  l'individu  »  (2).  Nous 
chercherons  à  faire  vivre  la  nouvelle  organisation,  pour  la  faire 
mieux  comprendre  par  nos  lecteurs.  Nous  nous  attacherons 
particulièrement  à  l'emploi  de  cette  méthode  dans  l'étude  de 
la  formation  des  prix,  dans  l'exposé  du  développement  des 
crises  et  dans  l'analyse  des  difficultés  de  l'organisation  syn- 
dicale. 


(1)  Le  Dantec.  La  lutte  universelle,  p.  282. 

(2)  Waxweiler.  Esquisse  d'une  sociologie,  p.  35. 
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Par  là  nous  toucherons  à  la  sociologie,  et  Téconomie  politi- 
que que  nous  ferons  sera  celle  de  l'homme  considéré  dans 
toutes  ses  réactions  sociales  avec  ses  semblables. 


4t    « 


industriels. 


I 


OBJET  OU  LIVRE.  Après  avoir  exposé  et  justifié  le  point  de  vue  auquel  nous 
de^^^ndicats  ï^^us  placeFOUs,  il  uous  Fcstc  à  définir  l'objet  même  de  notre 
étude.  Qu'entendons-nous  par  syndicats  industriels  ?  Nous 
envisageons  sous  cette  rubrique  tout  groupement  temporaire 
ou  permanent  de  chefs  d'industrie  unis  dans  le  but  de  réaliser 
l'accord  collectif  sur  les  conditions  de  la  production.  Ces  con- 
ditions peuvent  être  relatives  à  l'emploiement,  à  la  vente  ou 
à  l'achat.  On  distinguera  donc  d'emblée  les  syndicats  d'em- 
ploiement,  les  syndicats  de  vente  et  les  syndicats  d'achat. 

Le  terme  syndicat  est  consacré  par  la  pratique  industrielle 
et  par  la  littérature  économique.  Nous  le  trouvons  dans  la 
raison  sociale  d'un  grand  nombre  de  groupements  syndicaux, 
tels  que  le  Syndicat  des  cokes  belges  et  le  Syndicat  des  char- 
bonnages liégeois.  On  le  retrouvera,  sous  une  forme  germanisée, 
dans  la  désignation  de  nombreux  syndicats  de  l'industrie 
allemande.  Il  n'est  pas  complètement  étranger  au  vocabu- 
laire anglais  et  américain.  Plusieurs  des  principaux  auteurs 
français  ont  employé  le  même  terme  dans  le  titre  de  leurs 
ouvrages.  Il  apparait  dans  le  titre  du  livre  de  de  Rousiers  : 

Les    SYNDICATS    INDUSTRIELS    DE    PRODUCTEURS    EN    FRANCE 

ET  A  l'Étranger. 

Beaucoup  de  termes  synonymes,  au  moins  dans  l'esprit  de 
ceux  qui  les  emploient,  sont,  dans  le  langage  courant,  d'usage 
simultané  avec  le  mot  syndicat.  On  parle,  dans  le  même  sens, 
d'entente,  de  cartel,  de  trust.  En  Allemagne,  les  termes 
Kariell  et  Unternehmerverband  sont  les  plus  fréquents. 
Combine,  combination,  agreement,  pool,  amalgamation  sont 
des  termes  anglais.  A  vrai  dire,  certains  de  ces  vocables  pré- 
sentent  une   signification   spéciale.    Ainsi,    aux   Etats-Unis, 


quand  on  parle  de  trust,  on  veut  dire  la  fusion  complète  d'en- 
treprises industrielles  dans  une  seule  et  nouvelle  entreprise. 
Comme  l'a  écrit  -  von  Halle,  trust  signifie  «  complète  union 
à  la  fois  financière  et  technique  dans  toute  l'étendue  de  la 
production  »  (1).  On  voit  combien  cette  signification  diffère 
de  celle  souvent  donnée  au  même  mot  en  Belgique.  Pour 
beaucoup  de  Belges,  le  trust,  c'est  tout  groupement  de  chefs 
d'industrie  unis  de  quelque  façon  que  ce  soit.  Pour  les  Alle- 
mands, le  terme  Kartell  représente  un  syndicat  organisé  sous 
une  forme  juridique;  ce  terme  ne  s'appliquerait  pas  au  fait 
de  simples  rencontres  de  fabricants  réunis  dans  le  but  de  se 
concerter  sur  les  prix. 

Nous  ne  ferons  point  ici  de  classification  des  divers  modes 
de  groupement  syndical.  La  classification  ressortira  tout  na- 
turellement de  l'exposé  des  faits  recueillis  en  Belgique.  Nous 
nous  bornerons  donc  à  la  définition  du  syndicat  industriel. 
Somme  toute,  le  terme  que  nous  adoptons  est  un  terme  géné- 
rique, qui  recouvre  à  la  fois  tous  les  mots  spéciaux  auxquels 
nous  avons  fait  allusion.  Il  implique  jusqu'à  des  groupements 
si  lâches  et  si  fugaces,  qu'ils  ne  paraîtraient  pas,  à  première 
vue,  pouvoir  rentrer  sous  une  même  rubrique.  Cependant,  il 
s'appliquera  aux  embryons  de  l'organisation  syndicale  comme 
à  ses  formes  supérieures;  leur  commune  désignation  est  jus- 
tifiée par  l'identité  de  leurs  tendances  et  de  leurs  principes. 

Plusieurs  des  critiques,  qui  ont  commenté  notre  premier 
ouvrage  sur  les  syndicats  industriels,  nous  ont  reproché  de 
comprendre  dans  notre  étude,  ce  que  nous  avons  appelé  plus 
haut  des  syndicats  d'emploiement.  L'objection  vient  d'une 
différence  de  point  de  vue.  Si  l'on  considère  le  but  poursuivi 
par  les  divers  syndicats,  les  syndicats  d'emploiement  sont 
certainement  d'une  catégorie  très  différente  des  syndicats  de 


(1)  VON  Halle.   Trusts  or  iiiduslrial  combinalions  in    United  States, 
p.  29. 
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vente;  on  concevrait  fort  bien  qu'ils  dussent,  à  ce  titre,  faire 
l'objet  d'études  spéciales.  Mais  ce  n'est  point  notre  façon 
d'étudier  la  question.  Le  mécanisme  social  et  la  genèse  des 
syndicats  nous  préoccupent  au  moins  autant  que  l'objet  de 
l'activité  syndicale;  or,  à  cet  égard,  les  diverses  formes  d'orga- 
nisation des  chefs  d'industrie  présentent  une  telle  unité  de 
conditions  et  des  liens  de  filiation  si  puissants,  que  l'on  ne 
peut,  dans  une  étude  d'ensemble,  les  séparer  les  unes  des 
autres. 

Nous  avons  exclu  de  nos  recherches  les  syndicats  de  spécu- 
e  sp  eu  a  ion.  j^^j^jj  j^es  fms  de  ces  syndicats  sont,  par  essence,  commer- 
ciales ou  financières;  si  ces  syndicats  s'identifient  parfois  avec 
les  syndicats  industriels,  ce  n'est  que  par  l'emploi  des  mêmes 
moyens  d'action,  dans  la  poursuite  du  gain.  Les  syndicats  de 
spéculation  tendent  généralement  à  l'accaparement.  Ils  sont, 
aux  Etats-Unis,  les  corners,  tels  que  les  fréquents  corners  du 
blé,  à  Chicago;  ce  sont  encore,  en  Allemagne,  les  Ringe  et  les 
Schwànze;  ce  fut,  en  France,  le  fameux  Syndicat  des  cuivres 
créé  par  M.  Secrétan,  en  1886,  et  anéanti  dans  une  faillite 
qui  entraîna  dans  la  débâcle,  à  la  fin  de  mars  1889,  le 
Comptoir  d'Escompte  de  Paris. 

Il  importe  d'insister  sur  l'exclusion  des  syndicats  de  spécu- 
lation. La  distinction  est  essentielle,  car  la  confusion  des  syn- 
dicats et  des  accaparements  est  fréquente  et  elle  prête  aux 
pires  préjugés.  «  Le  cartel,  écrit  à  ce  sujet  Grunzel,  est  un 
moyen  d'organisation  dans  la  vie  économique;  le  Ring  n'est 
qu'un  moyen  de  spéculation.  Tandis  que  les  cartels  s'effor- 
cent de  restreindre  les  changements  de  conjonctures  dans  la 
marche  des  affaires,  les  corners  cherchent  à  provoquer  une 
hausse  ou  une  baisse  artificielle,  en  appliquant  de  grands  capi- 
taux à  acheter  des  articles  d'un  commerce  mondial  (froment, 
cuivre,  coton,  etc.)  et  à  les  tenir  en  réserve.  L'idéal  des  car- 
tels est  la  constance  dans  la  production  et  dans  les  débouchés; 
l'idéal  des  corners  est  au  contraire  de  réaliser,  dans  des  cou- 
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ditions  de  très  grand  risque,  un  énorme  profit  par  des  diffé- 
rences de  pirix  subites  et  considérables.  »  (1)  D'autre  part, 
d'après  de  Rousiers,  «  l'accaparement  est  une  manœuvre 
.temporaire,    et    d'un    caractère    purement    commercial.     Le 
trust  est  une  organisation  durable  et  d'un  caractère   indus- 
triel. On  accapare  momentanément,  sur  la  place  de  Chicago 
ou   de    New-York,    des   grains    auxquels   on    ne    fait   subir 
aucune  modification;    on  se  propose  simplement  de  raréfier 
l'offre  de  cette  marchandise  pour  en  faire  monter  le  prix;  puis, 
ce  résultat  obtenu,  on  réalise,  on  liquide  l'opération.  De  même 
un  syndicat  de  spéculation  vise  toujours  au  bénéfice  rapide. 
Au  contraire,  le  trust  est  essentiellement    une  entreprise  de 
longue    haleine    et    une    entreprise    industrielle.  »  (2)   Nous 
ajouterons  que  l'accaparement,  au  contraire  du  syndicat,  n'a 
rien  d'organique.  Dans  le  syndicat,  il  y  a  groupement,  asso- 
ciation, voire,  comme  dans  les  trusts,  fusion  des  entreprises 
rivales.  Dans  l'accaparement,  on  constate  qu'une  seule  entre- 
prise s'efforce  de  réunir  tout  le  trafic,  toute  la  vente  d'un 
produit.  Ici,  l'entr'aide  n'apparait  pas;  le  groupement  social 
est  nul. 


La  présente  étude  sera  basée  principalement  sur  les  faits     PLAN  DES 
recueiUis  dans  notre  enquête.    Ce   sera   le  monde   industriel   "^^"^"^"^5- 
belge  que  nous  considérerons  dans  le  problème  posé,  à  la  fin      comme"** 

1         -sj-r-KT  •»    i  !»•  •  •  1  champ  d'études 

du  XIX®  siècle,  par  1  institution  des  syndicats  de  chefs 
d'entreprises.  Notre  pays  offre,  par  sa  puissance  et  par  sa 
variété  d'industries,  un  champ  d'études  assez  vaste  pour  qu'il 
ne  soit  point  nécessaire  de  se  documenter  à  l'étranger.  Toute- 


(1)  Grunzel.  Ueber  Kartelley  p.  15. 

(2)  DE   Rousiers.   Les    industries  monopolisées  aux  Etats-Unis^  pp. 
VII  et  VIII. 


! 
1^  ( 
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fois,  lorsqu'il  existera,  en  dehors  des  industries  nationales, 
quelque  organisation  digne  de  mention  spéciale,  ou  que  des 
observations  sur  les  syndicats  d'autres  pays  s'ajouteront  utile- 
ment aux  notes  recueillies  en  Belgique,  nous  porterons  nos 
investigations  au  delà  des  frontières.  Nous  nous  rappelle- 
rons d'ailleurs  que  le  problème  n'est  pas  spécial  à  l'industrie 
belge.  Aussi,  quelques  exemples  diversement  choisis  à  la  fois 
au  point  de  vue  rétrospectif  et  au  point  de  vue  actuel,  feront- 
ils  apercevoir  utilement  le  caractère  universel  du  mouvement 
syndical. 

Nous  chercherons  à  exprimer  la  situation  actuelle  de  la 
Belgique,  telle  qu'elle  se  présente  sous  les  influences  qui  par- 
tagent les  métiers  et  les  industries  entre  les  activités  compé- 
titrices  etgrégaires  (1).  Ce  sera  une  vue  d'ensemble  dans  laquelle 
nous  ne  négligerons  aucune  des  grandes  industries  nationales. 
Pour  les  industries  secondaires  et  pour  les  métiers,  sans  que 
notre  documentation  puisse  être  complète,  elle  suffira  cepen- 
dant à  représenter  de  façon  réelle  la  situation.  Une  documenta- 
tion complète  serait  impossible,  en  dehors  des  grandes  industries 
du  pays;  car  elle  nécessiterait  des  recherches  non  seulement 
au  sujet  de  l'état  des  relations  entre  les  usines  des  diverses 
catégories  industrielles,  mais  encore  entre  les  producteurs 
des  diverses  spécialités  et  entre  les  artisans  "de  toutes  les  loca- 
lités. De  telles  recherches  n'auraient  pas  de  terme.  Des  exemples 
prouveront  qu'elles  seraient  presque  illimitées.  Voudrait-on  se 
rendre  compte  de  la  situation  régnant  au  point  de  vue  syndi- 
cal dans  la  fabrication  de  tout  les  divers  genres  de  papiers  ? 
Il  ne  suffirait  pas  de  s'adresser  à  un  fabricant  quelconque 
et  de  le  solliciter  de  fournir  les  informations  utiles.  Il  faudrait 
considérer  chaque  spécialité  et  s'adresser  pour  chacune  à  un 
fabricant  déterminé.  D'un  autre  côté,  pour  connaître  l'état 
de  concurrence  existant   dans    la  boulangerie    de   toute   la 


(1)  Waxweiler.  Esquisse  d*une  sociologie,  Chap.  VII,  §§  31  et  33. 


INTRODUCTION. 


21 


Belgique,  il  serait  nécessaire  de  se  documenter  dans  chaque 
ville  et  village  auprès  des  boulangers  locaux.  Un  tel  travail 
serait  fastidieux.  Sinon  l'ennui  de  la  répétition,  il  n'ajouterait 
rien  à  l'exposé.  Qu'importe-t-il  de  préciser  l'état  de  division 
ou  d'accord  des  boulangers  des  moindres  villages  I  II  suffît 
de  montrer,  par  des  exemples  multiples,  que  l'un  et  l'autre 
état  se  présentent  dans  la  réalité  de  la  vie  économique  et  de 
posséder  les  éléments  nécessaires  à  leur  analyse  sociologique. 

Nous  visons,  par  notre  étude,  à  atteindre  un  double  but,  à  la  OPPORTUMITÉ 

fois  scientifique  et  pratique.  Il  sera  scientifique  par  l'analyse  '''"'*E|TUDE 
sociologique  du  groupement  syndical.  Il  sera  pratique  par  la    SYNDICATS 

réunion  des  faits  d'expérience  qui  faciliteront  la  tâche  dans  la  ""'"^^'"^'■^- 

...     . .  A     1  ^  .         .  ,  E"*  scientifique 

constitution  et  la  reorganisasion   des  syndicats  industriels.    ^*  pratique. 

Nous  serions  heureux  si,  en  poursuivant  ce  double  but,  nous 
pouvions  dissiper  les  préjugés  qui  ont  cours.  Ils  sont  une  sur- 
vivance de  la  peur  de  l'accaparement.  Cette  peur  avait  ses 
raisons  quand,  en  l'absence  de  r-elations  incessantes  entre  tous 
les  marchés  du  monde,  l'achat  à  son  entrée  au  port  d'un 
vaisseau  chargé  de  blé,  par  quelque  spéculateur  plus  entre- 
prenant, était  un  danger  de  famine  pour  le  peuple.  La  situa- 
tion a  changé.  C'est  en  vain  que  l'on  s'efforcerait  aujourd'hui 
d'accaparer  de  façon  durable  le  marché  du  blé  d'un  pays.  La 
hausse  momentanée  des  prix  pourrait  être  la  conséquence  de 
la  manœuvre,  mais  elle  ne  déchaînerait  plus  de  famine. 

Les  préjugés  contre  les  syndicats  industriels  disparaîtront, 
lorsque  la  nécessité  sociale  des  groupements  de  producteurs 
sera  reconnue.  Quand  on  sera  pénétré  d'idées  plus  sages, 
chacun  considérera  le  syndicat  industriel  comme  un  organis- 
me nécessaire.  On  ne  verra  dans  son  organisation  que  le  résultat 
naturel  des  circonstances  particulières  de  sa  création.  D'autre 
part,  l'appât  du  gain  ne  sera  plus  le  seul  mobile  de  la  consti- 
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tution  des  syndicats.  Ceux-ci  seront  la  manifestation  de 
l'organisation  méthodique  et  sûre  des  chefs  d'industrie  groupés 
SOUS  l'influence  de  multiples  facteurs  économiques  et  sociaux. 
Partout  la  question  des  syndicats  industriels  est  à  l'ordre 
du  jour.  L'opinion  est  très  divisée.  Si  la  généralité  des  hommes 
d'affaires  reconnaît,  dans  les  syndicats,  un  rouage  nécessaire 
de  la  vie  industrielle  contemporaine,  les  politiciens  dénon- 
cent, de  la  plateforme  des  meetings  et  de  la  tribune  des  par- 
lements, l'organisation  syndicale  comme  un  danger  public. 
Opinions  Des  opiuious  très  diverses  inspirent  des  projets  de  réformes 

contradictoires  * 

sur  les  syndicats  les  plus  divergeuts.   Un   économiste  allemand,  souhaitant  la 

industriels.  r  o 

généralisation  du  mouvement  syndical,  a  préconisé  que  le 
gouvernement  rendît  les  chambres  d'industrie  obligatoires, 
partout  où  le  développement  des  cartels  semblait  enrayé. 
Dans  leurs  réunions,  elles  prépareraient  les  industriels  rivaux  à 
la  constitution  des  cartels  (1).  Au  cours  de  notre  enquête,  nous 
avons  recueilli  une  opinion  semblable  de  la  part  d'un  indus- 
triel  belge,  qui  préconisait  l'institution  de  syndicats  obUga- 
toires.  Le  but  de  notre  interlocuteur  était  de  répartir,  entre 
tous  les  intéressés,  les  charges  en  même  temps  que  les  béné- 
fices de  l'organisation  syndicale.  On  est  cependant  loin,  dans 
le  monde  industriel  belge,  de  réaliser  l'unanimité  d'opinion 
sur  l'utilité  même  des  syndicats.  Bien  que  la  plupart  des  chefs 
d'industrie  inclinent  vers  la  nouvelle  organisation,  beaucoup 
lui  opposent  encore  ex  cathedra  le  principe  de  la  libre  concur- 
♦  rence.  Cette  opposition  a  causé  de  nombreux  échecs  dans  les 
tentatives  d'organisation  syndicale  dans  des  industries  belges, 
telles  que  la  verrerie,  où  le  groupement  des  fabricants  serait 
le  plus  nécessaire  à  la  prospérité  des  entreprises. 
à  r?t^d^de8       L^s  syndicats  souffrent  d'une  défiance  qui  est  particulière- 

syadicats. 


(1)  TscuiERscHKY.  Dic   Organisation  der  industriellen   Inieressen   in 
Deutschland,  p.  50. 
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ment  vivace  dans  les  sphères  politiques,  dans  le  monde  parle- 
mentaire et  dans  l'opinion  publique.  On  en  entend  souvent  les 
échos  au  Parlement  belge.  L'opposition  des  adversaires  de 
l'organisation  syndicale  a  pris  corps  au  Sénat,  à  l'occasion  de 
la  discussion  et  du  remaniement  récents  des  lois  minières  du 
21  avril  1810  et  du  2  mai  1837.  M.  Hanrez  avait  déposé  une 
proposition  de  loi  concernant  les  coahtions  d'exploitants  de 
charbonnages.  Il  cherchait  à  mettre  le  marché  charbonnier 
belge  à  l'abri  des  abus  des  coalitions  des  futures  mines  de 
charbons  de  la  Campine.  Le  Sénat  ne  s'est  pas  raUié  à  sa  pro- 
position. Il  n'est  pas  douteux  cependant  que  les  nouveaux 
charbonnages  se  syndiqueront  et  s'associeront  aux  syndicats 
existants  dans  l'ancien  bassin  belge.  M.  Hanrez  avait  signalé, 
dans  la  séance  du  Sénat  du  4  décembre  1907,  que  le  danger 
des  coalitions  dans  le  bassin  de  la  Campine  sera  d'autant  plus 
grand  que  les  concessions  y  ont  été  accordées  en  petit  nom- 
bre et  sur  une  étendue  très  considérable.  «  Or,a-t-il  continué, 
les  coalitions,  trusts  ou  syndicats  fonctionnent  déjà;  ils  sont 
la  cause  du  prix  élevé  du  charboaet  ils  atteignent  non  seule- 
ment l'État,  grand  consommateur  de  charbon  pour  ses 
chemins  de  fer,  mais,  ce  qui  est  plus  grave,  toutes  nos  indu- 
stries, dont  plusieurs  en  souffrent  profondément.  D'une 
manière  générale,  ils  atteignent  tous  les  Belges,  puisque  tous 
nous  consommons  du  charbon 

«  Dans  le  pays  de  Liège,  les  charbonniers  ont  constitué  ouver- 
tement une  société  anonyme  :  la  Société  anonyme  du  syndicat 
des  charbonnages  hégeois.  Dans  les  autres  bassins,  l'entente 
existe  également.  Les  divers  groupements  ont  des  rapports 
entre  eux,  et  ainsi  le  charbon  se  maintient  à  des  prix  excessifs, 
fort  au-dessus  de  ceux  qui  résulteraient  de  la  libre  concurrence. 

«  Et  nous  savons  tous  que  plusieurs  de  nos  industries  sont 
en  souffrance,  notamment  la  grande  industrie  métallurgique. 
Les  usines  chôment  une  partie  de  la  semaine  et  il  est  question 
de  réduire  les  salaires  des  ouvriers. 
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* 

«C'est  une  situation  intolérable ».  (1) 

L'opposition  est  non  moins  vive  du  côté  des  consomma- 
teurs. Leurs  récriminations  visent  notamment  l'influence 
des  syndicats  charbonniers  qu'ils  accusent  de  fixer  des  prix 
exagérés  pour  la  vente  de  la  houille.  Ces  plaintes  se  sont  mani- 
festées ouvertement  dans  une  requête  adressée  le  22  mai  1907 
par  la  Chambre  de  commerce  de  l'arrondissement  d'Alost,  au 
Ministre  de  l'industrie  et  du  travail. 

Les  controverses  reflètent  souvent  des  contradictions  nées 
des  oppositions  d'intérêts.  M.  De  Volder  a  très  bien 
répondu  sur  ce  point  à  M.  Hanrez,  dans  la  séance  du  Sénat 
du  28  janvier  1908  :  «  Tout  industriel  qui  a  besoin  pour  sa 
fabrication,  de  matières  premières  à  acheter  au  dehors,  en 
trouve  naturellement  le  prix  trop  cher  à  son  gré.  De  là  à  accu- 
ser les  producteurs  d'exagération  ou  de  manœuvres,  et  à  ré- 
clamer des  défenses  et  mesures  d'exception  contre  eux,  il 
n'y  a  qu'un  pas,  trop  vite  franchi. 

«  Pour  soi-même,  on  veut  cependant  la  liberté,  mais  pour 
soi  seulement  :  ainsi  toutes  les  industries  qui  font  la  guerre 
aux  syndicats  charbonniers  et  les  dénoncent  comme  un  abus 
et  un  danger  pour  elles  mêmes,  ont  créé  des  associations  syn- 
dicales et  feraient  entendre,  à  juste  titre,  des  protestations 
indignées  si  on  tentait  de  les  détruire.  » 

Les  divergences  sont  aussi  grandes  dans  la  jurisprudence. 
Les  jugements  des  tribunaux  laissent  apercevoir  une  opinion 
indécise.  C'est  autant  l'effet  de  l'ignorance  des  nécessités 
de  l'organisation  syndicale  que  le  résultat  de  la  conception 
surannée  d'un  régime  idéal  de  libre  concurrence.  Il  n'est 
donc  pas  de  question  d'actualité  sur  laquelle  il  soit  plus 
nécessaire  d'éclairer  les  esprits. 


(1)  Annales  parlementaires.  Sénat,  séance  du  4  décembre  1907,  pp.  24 
et  25. 
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On  aurait  tort,  en  cherchant  à  dissiper  les  préjugés,  de  nier  Antaponisme» 
les  inconvénients  et  les  abus  des  syndicats  industriels.  L'or- 
ganisation syndicale  n'a  pas  que  des  avantages  et  des  mérites. 
Elle  est  susceptible  d'abus  si  graves,  qu'il  peut  ne  rester  du 
groupement  des  chefs  d'industrie  qu'une  manœuvre  dont  le 
public  paie  tous  les  frais. 

Lors  même  qu'il  ne  commet  aucun  abus,  le  syndicat  déter- 
mine, comme  toute  institution  d'ordre  économique,  de  pro- 
fonds antagonismes  d'intérêts.  A  côté  des  avantages  réels  de 
l'organisation  syndicale,  il  est  des  inconvénients  dont  souffrent 
certaines  catégories  de  producteurs  et  de  consommateurs. 
Les  harmonies  économiques  ne  sont  pas  du  monde  de  la  réahté 
et  l'organisation  syndicale  ne  peut  satisfaire  également  tous 
les  intérêts. 

Nous  ne  dissimulerons  donc  rien.  Nous  ferons  connaître 
les  avantages  et  les  inconvénients  des  syndicats  industriels, 
tels  qu'ils  résultent  des  oppositions  économiques  créées  par 
l'organisation  syndicale  de  l'industrie  moderne. 


Le  plan  du  livre  est  dicté  par  les  préoccupations  dont  plan  ou  livre. 
nous  venons  de  rendre  compte.  Nous  exposerons,  en  premier 
lieu  les  résultats  de  nos  observations  personnelles,  en  les 
situant  dans  le  temps  et  dans  l'espace  par  quelques  indica- 
tions empruntées  à  l'histoire  économique  et  au  développe- 
ment des  syndicats  industriels  dans  les  pays  étrangers.  Cet 
exposé  des  faits  composera  à  la  fois  la  première  partie  et  le 
premier  volume.  Le  deuxième  volume  sera  consacré  à  la 
théorie. 

Les  faits  que  nous  rapporterons  sont,  sans  parler  des 
influences  d'ordre  social,  le  résultat  des  conjonctures  économi- 
ques. Nous  ferons  connaître,  dans  la  deuxième  partie,  comment 
la  situation  économique  a  déterminé  l'évolution  syndicale. 
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Ces  conjonctures  ne  suffisent  pas  à  expliquer  la  création 
des  syndicats  industriels.  Il  faut  tenir  compte  de  l'aspect 
économique  de  la  coordination  sociale.  La  nature  de  la  coor- 
dination^ ses  effets  et  ses  conditions  constitueront  la  troi- 
sième partie. 

La  quatrième  partie  nous  permettra  de  synthétiser  l'orga- 
nisation des  syndicats  industriels  telle  qu'elle  nous  a  été  révé- 
lée dans  tous  ses  détails  par  notre  enquête  sur  l'organisation 
syndicale  de  l'industrie  belge.  Nous  exposerons  les  principes 
de  leur  évolution,  les  règles  de  leur  administration  et  les  causes 
de  leurs  échecs  et  de  leurs  succès. 

Dans  une  cinquième  partie,  nous  opposerons  les  uns  aux 
autres  les  intérêts  antagonistes  qui  se  sont  manifestés  sous 
l'empire  de  l'évolution  syndicale.  Nous  exposerons  les  moyens 
de  défense.  La  même  partie  fera  connaître,  de  la  façon 
la  plus  objective,  les  avantages  et  les  inconvénients  des  syn- 
dicats industriels. 

Nos  conclusions  se  résumeront  en  un  coup  d'œil  d'ensemble 
sur  la  situation  du  monde  économique  considéré  au  point  de 
vue  des  influences  simultanées  des  groupements  syndicaux  et 
des  compétitions  individuelles.  Elles  montreront  les  possibilités 
futures,  dans  des  conjectures  basées  sur  l'observation  des  faits 
actuels  et  sur  la  discussion  des  antagonismes  économiques. 
Par  là  sera  posé  le  problème  de  l'intervention  de  l'État  dans 
la  concihation  des  intérêts  que  l'évolution  syndicale  a  mis  en 
opposition.  Un  aperçu  des  moyens  proposés  pour  cette  inter- 
vention terminera  nos  conclusions. 
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CHAPITRE  I. 
Les  origines  des   syndicats   industriels  modernes 


; 


Les    origines    des    syndicats    industriels    modernes    sont   recherches 

SUR  LES 

malaisées  à  définir.  On  est  tenté  de  considérer  l'organisation      origines 
syndicale  comme  le  prolongement   jusque   dans  les  temps  "fMnîïïjJInP 
actuels,   des  corporations   du   Moyen  Age.    Si   l'on   reculait    iODERNES. 
davantage  dans  l'histoire,  on  pourrait  même  faire  remonter  ^°**dïri^iî^**"" 
leur  évolution  jusque  dans  les  corporations  professionnelles  *^SdiSrieiï* 

.,,.._.  modernes. 

de  1  Ancienne  Rome. 

A  la  vérité,  les  syndicats  industriels  modernes  ne  sont  pas 
la  continuation  directe  des  groupements  d'intérêts  de  l'Anti- 
quité ou  du  Moyen  Age.  Les  corporations  médiévales  satis- 
font sans  doute  à  notre  définition  des  syndicats  industriels 
modernes.  Des  preuves  évidentes  de  cette  identité  seront 
fournies  au  cours  du  présent  chapitre.  La  continuité  d'essor 
manque  néanmoins  pour  que  la  filiation  soit  certaine.  L'évo- 
lution syndicale  moderne  et  le  développement  corporatif 
médiéval  sont  séparés  par  une  période  dans  laquelle  tous  les 
liens  du  groupement  ont  été  détruits.  On  voit  bien,  pendant 
cet  intervalle,  quelques  formes  corporatives,  tout  en  s'atro- 
phiant,  se  prolonger  jusqu'au  XIX^  siècle;  on  voit  aussi  des 
groupes  nouveaux  se  constituer.  Ces  indices  sont  insuffisants. 

On  ne  peut  ni  préciser  l'origine  des  syndicats  industriels 
de  l'époque  moderne,  ni  de  les  considérer,  soit  comme  une 
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renaissance  des  vieilles  corporations,  soit  comme  le  résultat 

d'une  évolution  lente,  mais  continue,  de  formes  ancestrales. 

de  fonrtfint  des     LMdeutité  des  fonctions  des  corporations  anciennes  et  des 

et*^dS^^iS^rats  syndicats  contemporains  est  cependant  un  fait  digne  d'intérêt. 

m  ustrie  s     Rappelons  que  le  syndicat  industriel  signifie,  pour  nous,  tout 

groupement  temporaire  ou   permanent  de   chefs   d'industrie 

unis  dans  le  but  de  réaliser  l'accord  collectif  sur  les  conditions 

de  la  production  industrielle,  ces  conditions  se  rapportant  à 

Temploiement,  à  la  vente  ou  à  l'achat.  Quelques  exemples 

feront  ressortir  que  les   corporations  du  Moyen  Age  et   des 

débuts  de  l'ère  moderne  poursuivaient  ce  but. 

Des  faits  caractéristiques  seront  empruntés  à  l'histoire  des 
corporations  de  la  cité  de  Liège  :  «  Dès  le  2  juillet  1568,  aucun 
maître  charpentier  ne  pouvait  avoir  plus  de  trois  ouvriers  et 
un  assistant  ou  apprenti;  il  lui  était  sévèrement  défendu  de 
tâcher  d'obtenir  par  des  rabais,  un  ouvrage  confié  à  un  con- 
frère. En  1646,  certains  faiseurs  de  bois  de  fusils  se  mirent  à 
vendre  leur  marchandise  à  un  prix  tellement  dérisoire,  que 
beaucoup  d'artisans  sérieux  restaient  les  bras  croisés  :  le  mé- 
tier remédia  à  cet  abus  en  décidant  que  nulne  pourrait,  sous 
peine  de  trois  florins  d'or  d'amende,  vendre  sa  marchandise 
à  plus  bas  prix  que  les  autres  et  en  fixant  les  prix  de  vente 
des  différentes  espèces  de  bois  de  pistolets,  carabines,  mous- 
quets, mousquetons,  etc.  (1)  » 

«  La  production  de  chaque  maître  tanneur  était  limitée  de 
deux  façons  :  afin  que  les  petits  puissent  chevir  deleiz  les  grands, 
nul  ne  pouvait  moudre  plus  d'une  certaine  quantité  d'écor- 
ces,  en  1434,  dix  tarlhye,  et,  à  partir  de  1596,  douze  meunées 
par  an.  Seconde  garantie  :  le  nombre  d'ouvriers  ou  d'auxi- 
liaires de  chaque  maître  était  limité  à  trois.  »  (2) 

(  Le  métier  des  brasseurs  était  encore  un  de  ceux  qui  exi- 


(1)  PoNCELET.  Les  bons  métiers  de  la  cité  de  Liège,  pp.  169  et  170. 

(2)  Le  même,  pp.  209  et  210. 
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geaient  un  contrôle  minutieux;  chaque  année,  le  jour  de  la 
fête  de  Saint  Arnould,  son  patron,  la  corporation  élisait  dix 
rewards  chargés  de  surveiller  la  qualité  et  la  quantité  de  la 
bière  fabriquée.  Au  XVI®  siècle,  afin  d'éviter  les  monopoles, 
les  membres  de  cette  corporation  ne  pouvaient  brasser  qu'une 
fois  par  semaine  et  seulement  la  contenance  de  quarante 
tonnes;  de  plus,  ils  ne  pouvaient  employer  qu'un  nombre 
limité  de  revendeurs.  Les  accaparements  de  houblon  étaient 
difficiles,  grâce  à  la  disposition  des  statuts  portant  que  chaque 
compagnon  pouvait  en  réclamer  sa  part,  lorsque  les  étrangers 
en  amenaient  à  Liège.  »  (1) 

Les  mêmes  prérogatives  s'attachaient  aux  corporations  des 
diverses  cités  flamandes.  Des  Marez  cite  des  exemples  four- 
nis par  l'organisation  bruxelloise  des  métiers  au  XV®  siècle. 
«  Dans  le  but  de  répartir  équitablement  la  production, 
le  métier  des  tisserands  en  laine  ne  souffrit  pas  qu'un 
maître,  travaillant  sur  commande,  dirigeât  plus  d'un  métier, 
a'fm  que  les  pauvres  aussi  bien  que  les  riches  eussent  leur  part 
dans  les  commandes.  La  gilde  défendit  au  foulon  d'avoir  plus 
de  trois  cuves  chez  lui.  Les  tonneliers  paralysèrent  les  efforts 
du  maître  trop  pressé  dans  ses  spéculations.  Comme  certains 
d'entre  eux  concentraient  toutes  les  commandes  des  mar- 
chands de  passage  en  cette  ville,  au  risque  de  devoir  travail- 
ler la  nuit  et  même  les  jours  de  fête,  au  Heu  de  terminer  tran- 
quillement leur  besogne  dans  la  journée  et  de  transmettre 
une  partie  des  commandes  à  leurs  confrères,  il  fut  défendu  de 
faire  des  tonnes  au-delà  d'un  last.  Le  second  last  devait  être 
entrepris  par  un  autre  maître,  de  sorte  qu'il  y  aurait  un  maî- 
tre pour  un  last.  Chez  les  cordonniers,  pour  faire  échouer  les 
manœuvres  trop  intéressées  de  certains  maîtres,  attirant  par 
l'appât  des  salaires  jusqu'à  vingt  compagnons  dans  leur  ate- 


(1)  PoNCELET.  Les  bons  métiers  de  la  cité  de  Liège,  p.  131. 
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lier,  il  fut  défendu  d'employer  plus  de  neuf  compagnons,  y 
compris  l'apprenti.  »  (1) 

Limitation  de  la  production,  partage  des  commandes,  ré- 
glementation commune  des  conditions  d'emploi em en t,  fixa- 
tion des  prix  de  vente  sont  autant  les  fonctions  des  syndicats 
de  la  Belgique  contemporaine  que  des  corporations  flamandes 
du  siècle  des  Artevelde.  L'identité  des  fonctions  est  certaine. 

Cette  situation  n'est  point  particulière  a  notre  pays.  Klein- 
WACHTER,  l'auteur  du  premier  livre  consacré  aux  cartels 
allemands,  a  écrit  à  leur  propos  qu'ils  étaient,  par  le  rôle  qu'ils 
remplissent  dans  l'ère  moderne,  ce  que  les  corporations 
avaient  été  dans  leur  temps  (2).  Andrews  a  exprimé  la  même 
opinion  au  sujet  des  corporations  qui,  notamment  sous  le 
nom  de  Gilda  Mercatoria,  ont  existé  autrefois  dans  différen- 
tes villes  anglaises  (3). 

On  a  plus  de  peine  à  établir  la  même  analogie,  si  l'on  rappro- 
che les  syndicats  industriels  modernes  des  corporations  an- 
tiques. «  Les  corporations  d'artisans,  résume  Waltzing, 
étaient  loin  d'avoir  chez  les  romains  un  caractère  professionnel 
aussi  prononcé  qu'au  Moyen  Age;  on  ne  rencontre  chez  elle 
ni  règlements  sur  les  méthodes,  ni  apprentissage  imposé,  ni 
monopole;  leur  but  n'était  pas  non  plus  de  réunir  les  fonds 
nécessaires  pour  exploiter  une  industrie.  Tout  ce  qu'on  peut 
dire,  c'est  qu'en  s'unissant,  les  travailleurs  songeaient  à  deve- 
nir plus  forts  pour  mieux  sauvegarder  leurs  intérêts  communs 
quand  ils  étaient  menacés,  et  en  ce  sens,  il  est  certain  que  l'or- 
ganisation corporative  favorisa  la  prospérité  industrielle.»  (4) 
Il  est  juste  d'ajouter  que  la  situation  se  modifia  lorsque 


(1)  Des  Marez.  L'organisation  du  travail  à  Bruxelles  au   XV«  siècle^ 
pp.  221  et  222. 

(2)  Kleinwachter.  Die  Kartelle,  p.  VI. 

(3)  Andrews.  Trusts  according  to  officiai  investigations. 

(4)  Waltzing.    Etude  historique  sur  les  corporations    professionnelles 
chez  les  Romains^  p.  194. 
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les  corporations  furent  devenues,  dès  le  quatrième  siècle  de 
notre  ère,  un  instrument  de  l'état,  pour  réglementer  l'industrie 
en  vue  de  l'intérêt  public.  Cette  transformation  s'accusa 
encore  davantage  à  Gonstantinople,  dans  l'empire  byzantin. 
L'État  réalisa,  avec  l'appui  des  corporations,  un  régime  de  ré- 
glementation à  outrance.  L'intérêt  public  était  le  but  de  tout 
le  système.  Aucun  mobile  de  l'intérêt  privé  ne  guidait  Taffilia- 
tion  des  artisans  aux  corporations. 

Quelle  que  soit  l'identité  des  fonctions  des  corporations   caractères 
et  des  syndicats,  il  est  impossible  de  confondre  leurs  organisa-  p°J|^'Q*lJi55A- 
tions  respectives.  C4elles-ci  se  différencient  par  des  caractères  tions  et  des 
distinctifs  très  nets.  Il  convient  d'y  insister  pour  assurer  la  ih^^Js^RIELS. 
vérité  historique.  Mais  ce  n'est  pas  notre  seule  préoccupation. 
Nous  voulons  enlever,  aux  adversaires  du  mouvement  syndical, 
l'occasion  d'accuser  les  syndicats  industriels  de  ramener  l'in- 
dustrie à  une  organisation    corporative  surannée.  C'est  une 
accusation  qui  fait  impression  sur  beaucoup  d'esprits,  parce 
qu'elle  semble  signifier  rien  moins  que  l'arrêt  du  progrès  et 
un  recul  de  cinq  siècles. 

Avec  ScHAEFFLE,  nous  tenons  donc  pour  fausse  cette  opi- 
nion souvent  énoncée,  suivant  laquelle  les  syndicats  modernes 
seraient  la  reconstitution  du  régime  corporatif.  Les  syndicats 
d'aujourd'hui  ne  sont  point  la  reproduction  des  corporations 
du  Moyen  Age.  Ils  sont,  dans  la  succession  des  siècles  et  des 
conditions  économiques,  une  nouvelle  étape  dans  le  mou- 
vement d'organisation  de  l'industrie.  Les  syndicats  modernes 
se  sont  adaptés  au  régime  économique  international  de  leur 
époque,  comme  les  corporations  s'étaient  adaptées  à  l'écono- 
mie urbaine.  Cette  différenciation  selon  les  régimes  et  selon 
les  temps  est  un  truisme  social. 

Ce  fut  dans  l'économie  des  villes  des  XII*  et  XIII»  siècles,  ^^  |n»ue^^^^^^ 
dont  elles  furent  l'instrument,  que  les  corporations  se  déve-      marché, 
loppèrent.   Elles    étaient    sorties    de    l'expansion    du    com- 
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merce  et  des  conjonctures  sociales  de  la  vie  urbaine.  Elles 
se  constituèrent  suivant  les  circonstances  de  leur  temps. 
L'importance  du  marché  local  primait  tous  les  débouchés 
extérieurs.  La  corporation  s'efforça  d'accaparer  ce  marché 
local,  et  ses  prérogatives  ne  le  dépassèrent  jamais.  Le  syndi- 
cat industriel  moderne  n'est  plus  seulement  local  ou  national  ; 
il  couvre  le  marché  international  ;  il  est  l'instrument  de  l'éco- 
nomie mondiale.  L'influence  des  moyens  de  communication 
est  évidente.  Ils  réduisaient  la  sphère  d'action  des  corpora- 
tions au  marché  urbain.  Par  les  progrès  modernes  des  trans- 
ports, souvent,  producteurs  et  consommateurs  de  tous  les 
pays  du  monde  transactionnent  aujourd'hui  comme  sur  un 
seul  marché.  Des  syndicats  internationaux  ou  mondiaux 
sont  donc  seuls  capables  d'englober  la  totalité  des  transactions 
du  même  produit. 
Part.  D'un  autre  côté,  la  vente  et  la  production  de  chaque  maître 

cîSmeîdïits.  de  métier  étaient  minimes.  La  vente  était  régulière  et  facile  : 
point  n'était  besoin  d'une  organisation  collective;  c'est  à  peine 
si  la  corporation  faisait  parfois,  à  l'étranger,  des  achats  collec- 
tifs de  matières  brutes.  Groupés  dans  la  même  ville,  vendant 
aux  mêmes  heures  les  uns  à  côté  des  autres,  dans  les  halles 
de  la  commune  ou  de  la  corporation,  les  maîtres  n'étaient 
soumis  à  aucun  contrôle  systématique  et  le  besoin  d'une  orga- 
nisation supérieure  n'était  pas  ressenti.  Le  contrôle  mutuel 
suffisait.  Aujourd'hui,  les  syndicats  réunissent  des  chefs  d'in- 
dustrie de  tous  les  centres  industriels  d'un  pays  et  de  tous 
les  pays  d'Europe  et  même  d'Europe  et  d'Amérique  ;  le  com- 
merce est  devenu,  dans  l'industrie,  d'une  importance  aussi 
grande  que  la  technique.  Par  besoin  d'économie  et  de  con- 
trôle, le  syndicat  moderne  substitue  son  comptoir  de  vente  à 
l'organisation  commerciale  de  chacun  de  ses  affiliés  ou  il 
fusionne,  en  une  seule,  toutes  les  entreprises  syndiquées. 

Etat  Au  Moyen  Age,  la  science  était  peu  développée;  elle  ne 

de  la  technique.  ^^^^^.^^^.^  pas  les  moycus  d'un  progrès  technique  constant 
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et  les  corporations  ne  subissaient  pas  la  nécessité  d'ouvrir 
la  voie  au  progrès  industriel.  Au  contraire,  les  syndicats 
modernes  sont  sous  l'influence  de  la  puissance  scientifique, 
qui  [alimente  le  développement  incessant  de  la  technique. 
Pour  ménager  le  progrès  de  l'industrie,  ils  doivent  maintenir, 
entre  les  producteurs,  une  saine  et  constante  émulation,  qui 
les  amène  à  poursuivre  l'amélioration  de  l'outillage.  Sans  la 
garantie  du  progrès  technique,  les  syndicats  crouleraient 
sous  Faction  de  la  concurrence  latente  qui  se  développerait 
autour  d'eux,  ou  sous  les  effets  de  la  concurrence  interna- 
tionale que  n'arrêteraient  ni  les  océans  ni  les  barrières  doua- 
nières. Les  corporations  ne  connaissaient  point,  si  ce  n'est  pour 
quelques  produits  de  trafic  international,  cette  influence  de  la 
concurrence  extérieure;  elles  étaient  protégées  contre  la  concur- 
rence latente,  par  les  conditions  restrictives  de  l'apprentissage 
et  de  l'admission  à  la  maîtrise,  ainsi  que  par  la  rareté  des 
capitaux  disponibles. 

Suivant   l'observation  de   Bûcher  (1),  dans   les   corpora-  P^f^p^^^^SS 
tions  d'artisans,  l'élément  personnel  dominait;  chacun  valait     ^l^^f^^ 
selon  sa  capacité.  Le  talent  pouvait  assurer  à  certains  une 
influence  plus  considérable,  mais  tous  intervenaient  également 
dans  le  vote  des  décisions  et  prenaient  des  parts  uniformes 
dans  les  avantages  collectifs. 

Dans  les  syndicats  industriels  d'aujourd'hui,  les  tendances 
sont  autres;  les  droits  de  la  personnalité  humaine  s'effacent 
devant  les  privilèges  relevant  du  capital.  Chacun  vaut  selon 
ce  qu'il  possède.  La  part  dans  les  décisions  est  proportionnée 
au  montant  du  capital  représenté.  Le  partage  éventuel  du 
profit  a  lieu  sur  la  même  base.  Dans  les  syndicats  les  plus 
évolués,  on  a,  en  vue  d'écarter  radicalement  l'élément  person- 
nel, subordonné  l'affiliation  des  entreprises  à  la  transforma- 


(1)  Bûcher.  Les  syndicats  industriels. 
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tion   préalable   des    exploitations   personnelles    en   sociétés 
anonymes. 

Dans  les  corporations,  remarque  aussi  Bûcher,  régnait  le 
principe  de  la  fraternité  et  de  la  garantie  solidaire,  basée  sur 
rhonnêteté  bourgeoise^  dans  le  syndicat  règne  le  droit  du 
plus  fort,  et  la  garantie  réciproque  se  fonde  sur  le  principe 
des  pénalités  établies  par  le  contrat. 
Fins  dernières  Les  fins  dernières  des  corporations  médiévales  et  des  syn- 
corporations  et  dicats  industriels  modernes  sont   profondément   différentes. 

des  svnilicâts 

'  La  corporation  n'avait  d'autre  but  que  la  protection  de  l'homme. 
"  Ce  qui  se  reconnaît  immédiatement,  a  écrit  Vanderkindere 
au  sujet  de  l'époque  corporative,  c'est  que  la  protection  de 
rhomme  est  et  demeure  le  principe  essentiel  du  régime  écono- 
mique. On  encourage  le  travail  en  vue  du  bien  commun, 
et  non  pour  fourn  r  à  quelques-uns  l'occasion  de  s'enrichir  au 
détriment  des  autres;  le  métier  est  une  fédération  qui  assure 
des  avantages  considérables;  en  revanche,  elle  impose  des 
obligations  auxquelles  il  est  interdit  de  se  soustraire.  Tout  est 
donc  calculé  pour  donner  au  travailleur  une  existence  digne 
de  l'être  moral  ;  il  ne  faut  pas  qu'abîmé  par  la  concurrence,  il 
aille  aboutir  à  la  misère  et  au  désespoir  :  telle  n'est  pas  la 
juste  rémunération  du  devoir  accompli.  Tous  les  membres 
d'une  corporation,  soumis  aux  mêmes  nécessités,  peuvent  pré- 
tendre aux  mêmes  droits;  le  problème  consiste  donc  à  établir 
l'égalité  la  plus  rigoureuse,  en  tenant  compte  des  degrés 
que  chacun  a  acquis  dans  la  hiérarchie  du  travail  »  (1). 

Un  tel  idéal  de  solidarité  et  de  justice  est  totalement  absent 
des  syndicats  modernes.  L'homme  n'y  est  plus  rien  ;  le  capital 
y  est  tout.  La  fin  dernière  est  devenue  la  rémunération  des 
capitaux.  Les  tendances  actuelles  s'affirment  d'autant  plus 
que  le  syndicat  présente  un  degré  plus  avancé  d'évolution 
et  un  cadre  plus  complet  d'organisation.  Elles  apparaissent 


(1)  Vanderkinderi.  Le  siècle  des  Àrtevelde,  pp.  105  et  106. 
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peu  dans  des  groupements  d'artisans  qui  ne  diffèrent  donc 
guère,  à  certains  points  de  vue,  des  corporations  médiévales. 
On  a  aussi  tenté  d'établir  une  distinction  entre  les  corpo-     Pnviièges 

.  officiels  des 

rations  et  les  syndicats,  en  s'appuyant  sur  les  privilèges  corporations, 
officiels  qui  étaient  conférés  aux  premières.  Les  chartes  accor- 
dées aux  corporations  par  les  communes  réservaient  à  leurs 
seuls  membres  le  droit  d'exercer  le  métier.  En  d'autres  termes 
c'était  l'affiliation  obligatoire,  dont  Menzel  a  voulu  faire  un 
élément  distinctif  entre  l'organisation  corporative  et  l'organi- 
sation syndicale  (1).  La  charte  concédait,  à  la  corporation,  un 
monopole  légal  du  chef  de  la  subordination  de  l'exercice  du 
métier  à  l'obligation  d'affiliation. 

Les  privilèges  officiels  des  corporations  ne  constituent,  à 
notre  avis,  qu'un  caractère  distinctif  très  précaire.  Il  est  vrai 
que  les  syndicats  modernes  n'ont  guère  joui  jusqu'aujour- 
d'hui de  prérogatives  officielles;  mais  cette  distinction  s'effa- 
cerait dès  que  l'État  consacrerait  de  façon  générale  le 
monopole  des  syndicats  industriels,  soit  par  l'obligation  d'affi- 
liation, soit  par  tout  autre  privilège.  Il  se  pourrait  que  certains 
gouvernements  entrent  dans  cette  voie  dans  un  avenir 
rapproché.  La  tendance  à  l'intervention  de  l'État  dans 
l'organisation  syndicale  s'est  manifestée  de  diverses  façons  et 
dans  plusieurs  pays.  Des  projets  de  loi  et  même  des  législations 
actuelles,  confèrent  dans  plusieurs  cas,  des  privilèges  à  l'orga- 
nisation syndicale  et  consacrent  l'obligation  d'affiliation.  Nous 
citerons,  en  premier  lieu,  les  exemples  de  la  loi  allemande  du 
26  juillet  1897  et  du  projet  de  loi  autrichien  sur  les  cartels. 
Le  Reichstag  a  rétabli,  dans  l'empire  d'Allemagne,  les  corpora- 
tions qui  désormais  seront  rendues  obligatoires  par  décret 
de  l'autorité  supérieure,  sur  requête  des  artisans  du  métier. 
Un  projet  de  loi  déposé  au  Reichsrath  autrichien  accorde  des 
privilèges  exclusifs  aux  cartels,  qui  seraient  placés  sous  le 


(1)  Menzel.  Les  cartels  au  point  de  vue  de  la  législation. 
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contrôle  de  l'État.  D'un  aulre  côté,  certains  gouvernements, 
notamment  les  gouvernements  japonais  et  italien,  sont  inter- 
venus officiellement  dans  la  constitution  de  syndicats  indus- 
triels auxquels  ils  ont  attribué  un  monopole. 

Les  caractères  distinctifs  des  syndicats  et  des  corporations 
ne  diminuent  en  rien  l'identité  de  leurs  fonctions.  Pour  mieux 
dire,  les  mêmes  mobiles  rapprochent  les  chefs  d'industrie 
d'aujourd'hui  comme  ils  ont  réuni  les  artisans  du  Moyen 
Age.  Mais  la  situation  industrielle  s'est  modifiée,  les  conjonc- 
tures économiques  ont  changé,  le  capital  est  devenu  tout 
puissant  et  ces  nouvelles  conditions  ont  réagi  sur  les  groupe- 
ments. Malgré  une  commune  raison  d'être,  les  syndicats 
modernes  se  sont  constitués  suivant  une  organisation  diffé- 
rente de  l'organisation  des  corporations. 
Survivance  Certaines  corporations  ont  survécu  jusqu'à  la  fin  du 
corpolSions.  XIX*  siècle.  En  1891,  l'ancienne  corporation  des  boulangers 
subsistait  encore  à  Bruges;  mais  elle  était  bien  près  de 
s'éteindre.  «  Des  dispositions  minutieuses,  écrit  Vandervelde, 
qu'édictait  leur  heure  relativement  à  la  forme,  au  poids, 
à  la  dimension,  au  mode  de  fabrication  et  aux  conditions  de 
vente  du  pain,  les  boulangers  de  Bruges  n'ont  retenu  qu'une 
chose,  le  but  principal  de  leur  société  :  la  tarification  du 
pain.  „  (1) 

De  tels  exemples  sont  rares  dans  les  pays  qui  furent,  com- 
me la  Belgique,  soumis  à  l'influence  directe  de  la  Révolution 
française.  Les  corporations  avaient  été  frappées  de  mort  par 
la  législation  de  1789.  La  loi  des  2-17  mars  1791  sanctionna 
la  fin  de  l'ancien  régime  corporatif,  en  proclamant  la  liberté 
de  l'industrie.  La  destruction  radicale  des  corporations  ne 
satisfaisait  pas  encore  les  idées  dominantes  de  l'époque. 
De  nouvelles  mesures  s'imposaient,  car  l'esprit  d'association 


(1)  Vandervelde.  Enquête  sur  les  associations  professionnelles  d'artisans 
et  d'ouvriers  y  tome  I,p.  1-2. 
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était  resté  vivace.  Un  rapport  de  Chapelier  signale  que 
*  plusieurs  personnes  ont  cherché  à  recréer  les  corporations 
anéanties,  en  formant  des  assemblées  d'arts  et  métiers,  dans 
lesquelles  il  a  été  nommé  des  présidents,  des  secrétaires,  des 
syndics  et  autres  officiers.  Le  but  de  ces  assemblées,  qui  se 
propagent  dans  le  royaume,  et  qui  ont  déjà  établi  entre  elles 
des  correspondances,  est  de  forcer  les  entrepreneurs  de  tra- 
vaux, les  ci-devant  maîtres,  à  augmenter  le  prix  de  la  jour- 
née de  travail,  d'empêcher  les  ouvriers  et  les  particuliers,  qui 
les  occupent  dans  leurs  ateliers,  de  faire  entre  eux  des  conven- 
tions à  l'amiable,  etc.  „  (1).  Pour  étouffer  ces  tentatives  de 
reconstitution  corporative,  divers  actes  législatifs,  dont  le 
plus  célèbre  est  la  loi  Chapelier  des  14-17  juin  1791,  furent 
votés,  puis  amendés  et  remaniés  pour  aboutir,  en  1810,  aux 
articles  412  à  419  du  Code  pénal  français.  Désormais  le 
simple  fait  de  se  concerter  en  vue,  soit  de  la  fixation  des 
prix  et  des  salaires,  soit  de  la  réglementation  de  la  production, 
était  érigé  en  délit.  Cette  législation  fut  conservée  intégrale- 
ment, pendant  un  demi-siècle,  en  France  et  en  Belgique.  Sous 
son  action  dissolvante,  tous  les  liens  corporatifs  furent  détruits 
et  l'esprit  d'association  cessa  de  s'affirmer. 

La  situation  fut  toute  différente  en  Allemagne.  La  loi  indus- 
trielle du  7  septembre  1811  instaura  la  liberté  des  métiers  et 
de  l'industrie;  cependant,  elle  laissa  subsister  les  corporations; 
l'affiliation  obligatoire  était  supprimée,  mais  le  gouvernement 
se  réservait  le  droit  de  réunir  obligatoirement  les  chefs  d'in- 
dustrie en  corporations,  lorsque  l'intérêt  public  l'exigerait. 
De  nombreux  artisans  restèrent  soumis  librement  à  l'ancienne 
corporation  dont  l'organisation  s'était  transformée  sous  l'in- 
fluence du  temps.  L'ordonnance  de  1811  fut  codifiée  en  1845 


(1)  Bûchez  et  Roux.  Histoire  parlementaire  de  la  révolution  française,  t.  X, 
p.  193,  cité  par  Lexis,  Gewerkvereine  und  Unternehmerverbânde  in  Frank- 
reich,p.  12. 
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dans  I'Allgemeine  Gewerbe  Ordnung  et  reprise,  en  substance, 
dans  le  code  industriel  de  l'Allemagne  du  Nord,  du  21  juin 
1869.  La  vie  corporative  s'affaiblissant  beaucoup,  une  circu- 
laire ministérielle  du  4  janvier  1879  et  les  lois  du  18  juillet 
1881,  du  23  avril  1886  et  du  6  juillet  1887,  s'eflforcèrent 
de  lui  restaurer  une  vigueur  nouvelle.  Enfin,  la  loi  du 
26  juillet  1897,  acheva  la  reconstitution  corporative.  Elle 
autorise,  dans  certains  cas,  la  formation  de  corporations  obli- 
gatoires. L'organisation  corporative  n'a  jamais  été  détruite  en 
Allemagne  jusqu'aux  racines,  comme  elle  le  fut  en  France.  On 
serait  tenté  de  considérer  les  corporations  actuelles  comme  le 
prolongement,  au  point  de  vue  du  régime  légal,  des  mêmes  cor- 
porations d'autrefois,  modifiées  selon  les  exigences  du  droit 
public  moderne.  Certaines  corporations  de  l'Allemagne  ne  dif- 
fèrent pas  des  syndicats  industriels,  tels  que  nous  les  avons 
définis.  Un  rapport  officiel  sur  les  effets  de  la  loi  allemande 
de  1897  nous  apprend  que  189  corporations  ont  réglementé 
la  fixation  des  prix  des  marchandises  ou  des  services,  ou 
l'acceptation  des  clients.  Par  cette  réglementation,  les  corpo- 
rations allemandes  se  rangent  dans  la  catégorie  des  syndicats 
industriels. 

On  pourrait  se  croire  autorisé  à  confondre,  dans  une  même 
filiation  avec  le  régime  corporatif  médiéval,  les  corporations  de 
métiers  d'aujourd'hui  et  les  syndicats  de  la  grande  industrie 
moderne.  Ce  serait  une  erreur.  Les  corporations  réunissent  des 
artisans  de  professions  modestes.  Elles  n'ont  aucun  point  de 
contact  avec  la  plupart  des  syndicats  industriels  qui  groupent 
des  entreprises  de  la  grande  industrie  et  le  plus  souvent  des 
sociétés  par  actions. 

Il  résulte  des  considérations  qui  précèdent,  que,  malgré 
toutes  les  analogies,  les  corporations  de  métier  du  Moyen 
Age  et  les  syndicats  industriels  modernes  ne  peuvent  être 
considérés  comme  des  stades  successifs  d'une  même  évolu- 


I 


CHAP.  I.  —  ORIGINES  DES  SYNDICATS  INDUSTRIELS.      41 

tion  syndicale.  Il  en  est  de  ces  groupements  comme  des  com- 
pagnonnages d'autrefois  et  des  syndicats  ouvriers  de  notre 
temps.  Dans  les  uns  et  les  autres,  on  constate  les  répétitions 
d'un  phénomène  commun.  Celui-ci  est  caractérisé  par  l'inter- 
vention de  l'action  collective  et  par  l'identité  des  fonctions. 
Corporations  médiévales  et  syndicats  modernes  sont  cependant 
des  organisations  distinctes,  adaptées  aux  conditions  de  leurs 
temps.  L'examen  des  faits  ne  permet  ni  de  les  identifier  sous 
des  traits  semblables,  ni  de  les  souder  les  unes  aux  autres  dans 
une  évolution  continue. 

* 

Les  syndicats  industriels  modernes  ne  sont  pas  entièrement    premières 
l'œuvre  du  XIX*  siècle.  Ils  étaient  résultés  depuis  longtemps  de    "^yioM?*" 
l'inclination  des  chefs  d'entreprises  rivaux  à  s'accorder  sur  les  DES  SYNDICATS 
questions  d'intérêt  commun.  Le  terme  le  plus  ancien  sous    SSoerres. 
lequel  ils  sont  désignés  est  peut-être  le  mot  *  accoord  „  usité 
dans  la  langue  hollandaise  déjà  il  y  a  deux  siècles.  Le  fait  de 
leur  apparition  dès  le  XVII®  siècle  ne  doit  pas  nous  surprendre. 
**  Comment,  écrit  Sayous,  dans  une  étude  sur  l'organisation 
syndicale  existant  à  cette  époque  en  Hollande,  est-il  possible 
de  se  figurer  que  les  *  accords  „  ne  furent  point  pratiqués  de 
temps  immémorial  !  Une  concurrence  active  entre  producteurs 
et  négociants  n'a  rien  de  très  nouveau.  Les  intéressés  ont  dû 
songer,  bien  avant  le  XIX*  siècle,  à  atténuer  les  efifets  de  leur 
rivalité,  soit  en  s'alliant  les  uns  aux  autres  —  soit  en  laissant  à 
chacun  sa  personnalité  et,  pour  partie,  son  indépendance  — 
soit  en  procédant  à  des  unions  étroites  (1).  ,  C'est  la  répétition, 
en  termes  différents,  de  la  remarque  d'AoAM  Smith  sur  l'effet 
des  réunions  entre  gens  du  même  métier. 


(1)  Sayous.  Les  ententes  de  producteurs  et  de  commerçants  en  Hollande  au 
XV W  siècle,  p.  5. 
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HySdîïïts'^^  De  nombreuses  sources  nous  permettent  de  confirmer  l'an- 
en%ïtme,  ^ériorité  EU  XIX°  siècle,  des  syndicats  industriels  modernes. 
et"eî"B?i|kfîfe.  ^^"^  parler  des  remarques  révélatrices  d'AoAM  Smith,  nous 
signalerons,  d'après  Jevons,  qu'un  arrangement  a  existé 
pendant  environ  deux  siècles  entre  les  propriétaires  des  houil- 
lères du  Nord  de  l'Angleterre,  pour  limiter  la  vente  de  façon 
à  assurer  une  part  à  chacun  (1).  Ce  véritable  syndicat  s'est 
rompu  en  1844.  La  raison  de  sa  rupture  aurait  été,  d'après 
Levy,  la  disparition  des  conditions  de  monopole  nécessaires 
à  l'efficacité  de  la  réglementation  (2).  Des  groupements  analo- 
gues ont  déjà  été  signalés  en  1590.  Levy  constate  aussi,  au 
sujet  de  l'Angleterre,  que  des  syndicats,  qu'il  assimile  aux 
cartels  allemands  actuels,  existaient  depuis  le  début  de  la 
grande  industrie,  partout  où  les  circonstances  n'avaient  pas 
empêché  le  groupement  syndical.  Il  rapporte  encore  la  consti- 
tution en  Angleterre,  dès  la  fin  du  XVIII«  siècle,  d'un  syndicat 
de  producteurs  de  cuivre.  Les  enquêtes  parlementaires  qui 
en  ont  révélé  l'existence,  constatèrent  que  les  producteurs 
syndiqués  pratiquaient  déjà  le  régime  que  nous  apprendrons 
à  connaître,  dans  l'étude  des  syndicats  modernes,  sous  le 
terme  de  "  dumping  „,  car  le  syndicat  fixait  des  prix  élevés 
,  sur  le  marché  intérieur  et  vendait  à  prix  de  rabais  à  l'expor- 
tation. 

Nous  faisons  nôtre  l'opinion  de  Levy  et  nous  croyons  que 
des  syndicats  modernes  se  sont  créés  dès  le  commencement 
des  grandes  industries,  lorsque  les  circonstances  se  sont  prê- 
tées au  groupement  syndical.  Le  groupement  pouvait  être 
très  rudimentaire.  Ses  effets  sur  les  conditions  de  l'industrie 
et  notamment  sur  les  prix  n'en  sont  pas  moins  certains.  La 
forme  embryonnaire  du  syndicat  s'est  manifestée  tout  récem- 
ment dans  le  bassin  charbonnier  du  Limbourg  hollandais, 


(1)  Jevons.  The  coal  question,  p.  86. 

(2)  Levy.  Englische  Karlelle  der  Vergangenheil. 
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dont  l'exploitation  débute  à  peine.  Les  directeurs  des  char- 
bonnages limbourgeois,  lorsqu'ils  se  rencontrent,  se  concertent 
sur  les  conditions  de  vente.  Il  s'établit  ainsi  pour  les  prix, 
suivant  l'expression  d'un  directeur,  un  "  accord  tacite  presque 
involontaire  „.  Dès  lors,  le  syndicat  existe  en  fait.  Peu  importe 
qu'il  ne  soit  encore  fixé  dans  aucune  forme  d'organisation 
permanente.  Il  suffit  que  les  prix  ne  soient  plus  le  résultat 
du  jeu  des  compétitions  individuelles.  L'organisation  syndi- 
cale ultérieure  amplifiera  la  portée  de  tels  accords  et  elle  les 
systématisera  sous  la  forme  de  sociétés  commerciales  ou  de 
conventions  civiles;  mais  elle  n'en  différera  pas  dans  le  prin- 
cipe. 

Dans  un  ouvrage  de  Ferguson  sur  les  tulles  et  dentelles 
mécaniques,  on  trouve  mention  d'un  syndicat  tenté  en  Belgi- 
que en  18^8,  entre  les  propriétaires  de  métiers,  pour  la  vente 
des  dentelles  mécaniques.  Les  prix  furent  majorés.  L'organi- 
sation syndicale  ne  fut  cependant  pas  de  longue  durée.  Les 
bénéfices  ayant  été  consacrés  à  l'établissement  de  nouveaux 
métiers,  l'extension  de  l'outillage  détermina  une  surproduction 
suivie  de  baisse  des  prix  (1).  Le  syndicat  des  dentelles  méca- 
niques est  le  seul  groupement  de  l'espèce  dont  nous  ayons 
connaissance  en  Belgique  avant  1830.  Le  deuxième  groupe- 
ment syndical  se  manifesta  au  sein  du  Comité  houiller  du 
Centre,  fondé  en  1841  dans  le  but  de  défendre  les  intérêts 
généraux  des  charbonnages  de  la  région  ;  ses  membres  s'occu- 
paient occasionnellement  d'unifier  les  prix  de  vente  et  d'en 
orienter  les  fluctuations.  D'après  les  archives  de  Tadminis- 
tration  des  chemins  de  fer  de  l'État,  une  entente  entre  les 
fabricants  de  coke  aurait  existé  en  1849.  Le  directeur  général 
la  signala  dans  un  rapport  au  Ministre  des  Travaux  Publics, 
car  le  coke  était  le  combustible  en  usage  dans  les  locomotives. 
Les  prix  d'une  adjudication  ayant  paru  exagérés,  le  Ministre 


(1)  cité  dans  Carlier.  L'industrie  dentellière  en  Belgique,  p.  90. 
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avait  envisagé  l'éventualité  du  refus  des  soumissions;  le  direc- 
teur général  lui  déconseilla  ce  refus,  en  invoquant  que  l'effort 
échouerait  contre  l'entente  des  producteurs. 

En  France  et  en  Allemagne,  les  exemples  de  syndicats 
signalés  dans  la  grande  industrie  sont  rares  avant  le  milieu  du 
XIX*  siècle  et  encore  le  nombre  de  syndicats  connus  à  cette 
époque  est-il  restreint.  Ce  furent  notamment,  en  France,  le 
Syndicat  des  fabricants  de  soude  des  environs  de  Marseille, 
fondé  en  1838,  et  en  Allemagne,  un  cartel  de  producteurs 
d'alun,  connu  de  1836  à  1844.  Dans  le  premier,  la  réglementa- 
tion des  ventes  consistait  dans  la  répartition  des  fournitures 
et  la  fixation  des  prix;  de  plus,  les  ventes  étaient  opérées  par 
un  intermédiaire  commun  ;  c'était  à  peu  près  ce  qu'on  appel- 
lerait aujourd'hui  un  comptoir  de  vente.  La  Couronne  de 
Prusse  participait  au  second,  en  sa  qualité  de  propriétaire  de 
fabriques  d'alun  ;  des  quantités  de  vente  étaient  déterminées 
pour  chaque  participant  et  les  prix  étaient  fixés  périodique- 
ment en  commun. 

Le  développement  des  syndicats  de  la  grande  industrie  ne 
devint  général  qu'après  1870.  On  constata  dans  tous  les  pays, 
à  partir  de  cette  époque,  la  création  de  nombreux  syndicats 
industriels.  Leurs  progrès,  qui  n'ont  cessé  de  s'affirmer,  se 
continuent  sous  nos  yeux. 

La  deuxième  moitié  du  XIX«  siècle  peut  être  considérée 

comme  l'ère  du  plein  développement  des  syndicats  industriels 

modernes  ;  cependant  des  faits  obligent  à  leur  assigner  une 

origine  plus  ancienne,  mais  mal  déterminée. 

Confusion        Dcs  documents  épars  prouvent  que  les  syndicats  indus- 

modl?nesaîec  tricls  out  apparu  avaut  le  XIX«  siècle,  sinon  dans  les  condi- 

les  anciennes     ,  f,  .  _  ,  ,.,.  j       i» 

corporations,  tious  actuelles,  au  moms  dans  des  conditions  adaptées  aux 
exigences  de  l'époque.  Les  exemples  cités  des  charbonnages  du 
Nord  de  l'Angleterre  et  des  fabricants  de  cuivre  anglais  suffi- 
raient déjà  à  la  démonstration.  D'autres  indications  portent  à 
croire  que  certains  syndicats  modernes  se  sont  constitués  aux 
XVIP  et  XVIII»  siècles;  mais  ils  ne  nous  éclairent  pas  com- 
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plètement  sur  la  réelle  origine  du  mouvement  syndical  actuel, 
car  les  premières  manifestations  de  ce  mouvement  se  con- 
fondent avec  celles  de  l'ancienne  organisation  corporative.  Tel 
est  le  cas  du  groupement  constitué  au  XVII»  siècle  entre  les 
fabricants  de  fil  de  fer  d'Altena  (Allemagne)  qui  formaient 
depuis  longtemps  une  corporation  (1).  Ils  prirent,  en  1638,  en 
vue  de  réglementer  la  vente  aux  intermédiaires,  des  mesures 
telles,  qu'en  les  lisant,  on  se  croirait  reporté  à  la  fin  du 
XIX»  siècle.  Fabricants  et  négociants  concluent  un  accord  aux 
termes  duquel  la  production  des  premiers  est  réservée  aux 
seconds  et  ceux-ci  s'interdisent  de  se  fournir  chez  des  concur- 
rents. Mais  des  intermédiaires  exagèrent  les  prix;  les  débouchés 
se  ferment,  une  dépression  se  manifeste  dès  1658.  En  1686,  les 
prix  tombent  si  bas,  que  le  magistrat  de  la  ville  intervient  en 
faveur  de  l'industrie,  par  toute  une  série  de  règlements  :  limi- 
tation de  la  production  par  l'interdiction  de  travailler  plus  de 
neuf  heures  par  jour  ;  fixation  de  prix  de  vente  minima,  etc. 
Dans  une  ville  voisine,  à  Iserlohn,  cinq  marchands  s'engagent 
en  1687,  à  prendre  toute  leur  production  aux  fabricants  de  fil 
de  fer  à  des  prix  fixés;  de  leur  côté,  les  fabricants  s'engagent 
à  limiter  leur  fabrication.  La  crise  se  prolongeant,  une  com- 
mission est  instituée  en  1716,  à  l'intervention  du  Roi  de 
Prusse,  pour  étudier  les  remèdes.  A  la  suite  de  ces  travaux, 
une  société  de  marchands  s'organise;  c'est  la  "  Stappelgesell- 
schaft  ..  Elle  comprend  vingt  et  une  parts  partagées  entre  huit 
marchands  d'après  leur  situation  de  fortune.  Chacun  verse  un 
capital  proportionnel  au  nombre  de  parts  qu'il  possède.  La 
Stappelgesellschaft  fixe  les  prix  de  vente.  D'après  une  conven- 
tion conclue  avec  les  fabricants,  pour  une  durée  de  douze 
années,  l'engagement  réciproque  de  se  réserver  toutes  les 


(1)  Knapmann.  Dos  Eisen-  und  Stahldrahlgewerbe  in  ÂlUnabiszur  Ein- 
fUhrung  dér  Gewerbefreiheit. 
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transactions  est  prorogé  ;  mais  )es  prix  minima  sont  désormais 
fixés,  ainsi  qu'une  échelle  mobile  de  prix  sur  la  base  des 
variations  de  prix  de  la  matière  première.  La  même  organisa- 
tion fut  imitée  à  Altena  en  1744,  à  l'initiative  du  gouvernement 
et  sous  sa  ratification.  Les  conventions  furent  renouvelées  plu- 
sieurs fois  et  l'organisation  syndicale  se  maintint  jusqu'à 
l'instauration  de  la  liberté  industrielle  en  Prusse,  au  commen- 
cement du  dernier  siècle. 

Les  syndicats  de  fabricants  de  fil  de  fer  furent  imités  dans 
plusieurs  industries  connexes.  En  1782,  les  fabricants  d'aiguilles 
d' Altena  s'unirent  sur  la  même  base.  Les  fabricants  de  fils 
d'acier  s'étaient  aussi  groupés  de  semblable  façon,  en  1764; 
mais  leur  syndicat  s'atrophiant,  il  se  réduisit  à  une  simple 
convention  de  prix,  et  après  plusieurs  avatars,  il  disparut 
en  1822. 

Il  s'agissait  beaucoup  plus,  dans  tout  le  mouvement  d' Altena 
et  d'Iserlohn,  de  réglementation  comme  la  comprennent  les 
syndicats  modernes,  que  de  nouvelles  prérogatives  des  corpo- 
rations antérieures.  Dans  les  premières  tentatives  de  constitu- 
tion d'un  syndicat  des  charbonnages  rhénans-westphaliens, 
vers  1885,  on  essaya  d'une  double  organisation  de  marchands 
et  de  producteurs  analogue  à  celle  des  syndicats  de  fils  de  fer 
d'Altena(i).  Le  rapprochement  est  caractéristique.  Les  conven- 
tions d' Altena  et  d'Iserlohn  soulèvent  les  mêmes  difficultés 
d'application  que  l'organisation  syndicale  actuelle.  On  rapporte, 
—  pour  ne  citer  que  cet  exemple,  —  que  les  fabricants  de  fils 
étaient  souvent  très  divisés  au  sujet  de  la  fixation  des  prix,  car 
certains  d'entre  eux  étaient  aussi  fabricants  d'aiguilles.  Des 
divergences  d'intérêts  se  produisaient,  à  cette  époque  comme 
aujourd'hui,  entre  producteurs  de  matières  premières  et  simples 
transformateurs.  C'était  la  conséquence  des  premières  mani- 


(1)  ScHRiFTEN  DES  Vereins  FUR  SociALPOLiTiK,  LX.  Ueber  wirlschaftliche 
Kar telle  in  Deutschland  und  im  Àuslande,  p.  216. 
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festations  du  capitalisme  moderne.  On  en  constata  encore  les 
effets  dans  le  mode  de  constitution  des  sociétés  de  vente  et 
dans  le  système  d'apport  des  capitaux  au  prorata  des  parts  de 
chaque  affilié.  Ce  sont  autant  de  circonstances  qui  rapprochent 
les  groupements  d' Altena  et  d'Iserlohn  des  syndicats  industriels 
contemporains. 

En  résumé,  on  ne  peut  assigner  aux  syndicats  industriels   <î«j"jfj["^^^"* 
modernes  une  origine  précise.  Il  n'est  pas  permis  de  les  consi-  origines  des 
dérer  comme  le  prolongement  des  corporations  du  Moyen  Age.  i^^JJj^JJÎe^ 
On  ne  peut  dire  non  plus  qu'ils  se  soient  constitués  de  toutes 
pièces,  au  cours  du  dernier  siècle  d'évolution  industrielle.  Il  est 
cependant  possible  d'entrevoir  les  premiers  germes  de  leur 
développement,  car  leur  point  de  départ  paraît  se  situer  dans 
la  période  intermédiaire    entre  les    époques   de    l'ancienne 
industrie  de  métiers  et  de  la  nouvelle  industrie  de  fabrique. 
Des  corporations  subsistaient  encore  lorsque  des  industries 
modernes  jouissaient  déjà  de  la  liberté  industrielle.  Ainsi  des 
liens  ont  pu  s'établir  entre  les  organisations  corporative  et  syn- 
dicale; mais  les  syndicats  industriels  se  sont  développés,  en 
général,  dans  un  milieu  tout  nouveau,  sur  lequel  le  régime 
corporatif  d'autrefois  n'avait  plus  aucune  prise. 


CHAPITRE  IL 
Coup  d'oeil  sur  l'organisation  syndicale  de  l'industrie 

MODERNE. 

L'organisation  syndicale  des  chefs  d'industrie  est  aujour-  0"jG^*^"|jj^*^^^^ 
d'hui  générale.  Sous  des  modalités  diverses,  elle  se  manifeste  pES  CHEFS 
dans  tous  les  pays  du  monde.  En  Allemagne,  les  cartels  jojjs^j"'^^^^ 
abondent  dans  la  grande  et  la  moyenne  industrie;  aux  Etats-  PAYS. 
Unis,  ce  sont  les  trusts  et  les  pools;  les  trusts  se  retrouvent 
en  Angleterre  où,  sous  le  nom  habituel  d'amalgamations,  ils 
disputent  l'organisation  syndicale  de  la  grande  industrie  à 
diverses  formes  secondaires  d'associations;  l'industrie  autri- 
chienne a  suivi  l'exemple  de  l'Allemagne,  dans  la  constitution 
de  nombreux  cartels.  En  France,  le  mouvement  est  moins 
apparent;  beaucoup  de  syndicats  sont  occultes;  certains  grands 
syndicats  français,  tels  que  le  Comptoir  métallurgique  de 
Longwy,  sont  cependant  universellement  connus  comme 
comptoirs  de  vente.  Un  égal  développement  syndical  se  con- 
state dans  les  pays  industriels  de  second  rang.  En  Russie, 
des  syndicats  existent  dans  la  métallurgie,  depuis  la  fin  de 
l'année  1902,  et  de  nouveaux  syndicats  ont  été  créés  récem- 
ment dans  l'industrie  charbonnière,  tandis  que  d'autres 
existent  depuis  plus  longtemps,  notamment  dans  l'industrie 
des  glaces.  On  connaît  aussi  des  syndicats  de  toute  espèce  en 
Hollande  et  l'on  observe  le  développement  de  l'organisation 
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syndicale  de  l'industrie  en  Suisse,  en  Italie,  dans  le  Grand- 
Duché  de  Luxembourg  et  en  Espagne.  Même  la  grande  indus- 
trie japonaise,  particulièrement  Texploitation  des  charbonnages 
et  la  fabrication  des  allumettes,  est  entrée  dans  la  voie  du 
groupement  syndical. 

Outre  les  syndicats  nationaux  organisés  dans  tous  les 
pays,  des  groupes  internationaux  se  sont  formés  et  de  vérita- 
bles syndicats  mondiaux,  tels  que  le  Syndicat  international 
des  rails  d'acier,  sont  en  activité  depuis  plusieurs  années. 

Les  artisans  de  métiers  se  réunissent,  aujourd'hui  comme 
les  sociétés  anonymes  de  la  grande  industrie,  pour  déterminer 
les  conditions  de  l'exercice  de  leur  profession. 

L'industrie  belge  n'est  point  restée  en  arrière.  Nous  expo- 
serons, dans  le  Chapitre  III,  l'état,  dans  notre  pays,  de 
l'organisation  syndicale,  en  relatant  par  le  détail  les  multiples 
groupements  constitués  dans  l'industrie  et  les  métiers.  Avant 
de  nous  consacrer  à  cette  tâche,  nous  caractériserons  l'orga- 
nisation syndicale  de  l'industrie  dans  quelques  grands  pays. 
Cette  étude  préliminaire  est  nécessaire  pour  nous  permettre 
de  rattacher  l'organisation  des  chefs  d'entreprise  de  l'industrie 
belge  à   toute  l'évolution  syndicale  de  l'industrie  moderne. 


Caractères         Si   l'évolutiou   industrielle   témoigne  dans   tous   les    pays 

des  syndicats  ^  .iici».. 

industriels     des  mcmcs  tendances  au  groupement  des  chefs  d  entrepnse, 

dans  les  grands 

pays  elle  satisfait  à  ce  besoin  de  plusieurs  façons.  Les  manières 
de  grouper  les  chefs  d'industrie  en  syndicats  industriels  sont 
très  différentes.  La  prédominance,  dans  un  pays,  d'un  mode 
de  groupement  n'est  pas  exclusive  d'autres  formes  syndicales, 
mais  des  prédominances  très  marquées  nous  permettront 
cependant  de  caractériser  différemment  l'organisation  syndi- 
cale de  l'industrie  dans  les  principaux  grands  pays  industriels. 


syndicats 
industriels 
américains. 
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Les  /rus/5  sont  la  forme  habituelle  des  syndicats  industriels  ^y^l^JJj.y^ij 
aux  Etats-Unis.  Ils  ont  été  précédés  d'organisations  plus  ru- 
dimentaires  qui  ont  subsisté  dans  nombre  d'industries.  Ces 
premières  organisations  ont  constitué  le  stade  embryonnaire 
dans  l'évolution,  qui  a  conduit  à  la  réalisation  des  trusts  par 
la  fusion  complète  des  entreprises  concurrentes.  Cette  évolu- 
tion a  été  particulièrement  rapide.  Dans  certaines  industries, 
les  entreprises  ont  brûlé  les  étapes  intermédiaires  pour  passer 
directement  de  l'état  de  la  compétition  la  plus  vive  à  l'état 
de  complète  amalgamation  caractérisé  par  les  trusts, 

DE  RousiERS  signale  l'évolution  des  trusts  américains  en  .^^^^^l^ 
ces  termes  :  «  Les  trusts  ne  sont  pas  nés  à  l'état  de  trusts. 
Ils  ont  été  précédés  par  des  ententes  industrielles,  par  des  syn- 
dicats temporaires,  rings,  pools,  corners,  qui  se  distinguaient 
peu,  extérieurement,  des  syndicats  européens,  surtout  des 
cartels  allemands,  ou  des  syndicats  de  spéculation,  mais  qui 
en  différaient  profondément  par  leur  nature  essentielle.  Ce 
n'étaient  pas  des  ententes  industrielles  ordinaires;  elles  en 
revêtaient  seulement  l'apparence  vis-à-vis  de  certains  asso- 
ciés plus  faibles  ou  moins  clairvoyants.  Ceux  qui  les  provo- 
quaient voyaient  en  elles  un  moyen  d'acheminement  vers  la 
domination.  Ce  n'étaient  pas  non  plus  de  simples  syndicats 
de  spéculation,  —  bien  que  ceux-ci  soient  au  moins  aussi 
fréquents  en  Amérique  qu'en  Europe,  —  car  leurs  créateurs 
avaient  en  vue  un  résultat  lointain.  Il  ne  s'agissait  pas  seule- 
ment de  déterminer  une  baisse,  puis  une  hausse  artificielle, 
afin  de  profiter  de  la  différence;  on  voulait,  grâce  à  ces  ma- 
nœuvres, tuer  des  concurrents  gênants  et  préparer  la  voie  à 
un  monopole  durable»  (1).  On  pourrait  citer,  comme  exemple 
de  ces  ententes  industrielles  préalables  à  la  constitution  des 


(1)  DE  RousiERS.    Les  syndicats  industriels  de  producteurs  en  France  et 
à  V étranger t  pp.  14  et  suiv. 


Pools. 


I 


Agreements. 


t 
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trusts,  la  South  Improvemeni  Company  qui  précéda  la  fonda- 
tion du  trust  du  pétrole  (1). 

D'innombrables  pools  ont  préparé  la  constitution  du  trust 
de  l'acier.  Les  pools,  d'après  von  Halle  (2),  se  classent  en  trois 
catégories.  La  première  comprend  les  associations  de  chefs 
d'entreprise  d'une  même  industrie,  créées  pour  veiller  aux 
intérêts  généraux  sans  porter  atteinte  à  la  liberté  de  compé- 
tition. Telle  est  la  Brewers"  National  Convention. 

Dans  la  seconde  catégorie,  les  prérogatives  du  pool  s'éten- 
dent à  la  réglementation  des  conditions  générales  de  la  vente, 
à  la  détermination  des  cours  du  marché  et  à  l'échantillonnage 
des  produits.  C'est  ainsi  que  les  brasseurs  du  Nord-Ouest 
des  États-Unis  s'associèrent  en  1886  pour  fixer  le  taux  de  la 
remise  aux  détaillants. 

La  troisième  catégorie  se  compose  des  associations  qui  régle- 
mentent, dans  des  r/ unions  périodiques,  le  prix  de  vente  et  le 
débit  de  chacun  des  associés.  Ce  but  a  été  longtemps  pour- 
suivi dans  les  réunions  mensuelles,  à  New- York,  des  agents 
commerciaux  des  grandes  mines  d'anthracite. 

Le  caractère  général  des  pools  est  constitué  par  leur  mode 
d'accords  libres,  sans  contrat  d'aucune  sorte. 

Les  pools  ont  été  suivis  par  des  groupements  plus  solides, 
appelés  agreements  par  von  Halle.  Parfois,  ils  sont  confon- 
dus avec  les  premiers  sous  la  dénomination  unique  de  pools. 
Dans  les  agreements,  un  contrat  lie  les  associés  et  mentionne 
l'exécution  des  engagements  réciproques.  Ce  sont,  somme 
toute,  l'équivalent  des  cartels  allemands.  L'industrie  de  l'acier 
en  a  présenté  de  nombreux  exemples,  avant  la  fondation,  en 
1901,  du  trust  actuel.  Une  partie  de  cette  organisation  s'est 
conservée    entre    le   trust  et   les   entreprises   indépendantes. 

(1)  DE  RousiERs.  JLcs  industries  monopolisées  aux  Etats-Unis,  pp.  174  et 
suiv. 

(2)  VON  Halle.  Trusts  or  industrial  combinalions   in    United  States, 
pp.  19-29. 
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DE  Bousiers  cite,  pour  les  rails  d'acier,  des  cartels  de  prix, 
suivis  bientôt  de  cartels  de  répartition;  il  signale  aussi 
des  cartels  pour  les  minerais  de  fer  et  pour  l'acier  en 
lingots  (1).  D'autre  part,  la  Michigan  Sait  Association  a  été 
un  véritable  comptoir  de  vente  du  sel. 

Enfin  les  trusts  ont  succédé  aux  pools  et  aux  agreements.   LespremieM 
Le  premier  trust  fut  créé  aux  États-Unis  en  1882  :  c'était  le 
Standard  Oit  Trust  ou  trust  du  pétrole.  Son  organisation  re- 
posait entièrement  sur  l'institution  civile  du  trustée,  principe 
juridique  du  droit  anglo-saxon. 

On  appelle  trustée  une  personne  à  laquelle  un  patrimoine 
est  confié  en  pleine  administration,  dans  l'intérêt  d'une  se- 
conde personne  et  pour  que  celle-ci  en  touche  le  revenu  (2). 
Cette  institution  originaire  du  droit  de  famille  passa  dans 
l'administration  de  bon  nombre  de  sociétés  américaines  par 
actions.  Elle  fut  utilisée  d'abord  dans  un  but  d'administration 
intérieure.  Le  personnel  de  direction  y  trouvait  un  moyen  d'as- 
surer la  permanence  de  ses  fonctions  et  d'éviter  les  fréquents 
changements  de  gestion,  en  se  faisant  céder  les  actions  par  les 
actionnaires,  en  échange  de  certificats  de  dépôt;  en  d'autres 
termes,  les  directeurs  obtenaient  de  leurs  actionnaires,  procu- 
ration pour  toute  décision  à  prendre  en  assemblée  générale. 

En  1881,  M.  John  Rockefeller,  qui  se  trouvait  déjà  à  la  tête 
des  principales  entreprises  pétrolifères  des  États-Unis,  eut 
l'idée  d'appliquer  le  même  principe  à  l'unification  de  la  gestion 
des  raffineries  de  pétrole  :  dès  lors,  le  trust  industriel  était  né. 

Le  Standard  OU  Trust  fut  étabU  par  une  convention  en 
date  du  4  janvier  1882  (3).  Les  actionnaires  de  quatorze  entre- 


(1)  DE  RousiERS.  Les  industries  monopolisées  aux  Etats-Unis, 
pp.  171  et  sniv. 

(2)  Cf.  Beach.  Monopolies  and  Trusts. 

(3)  Pour  le  texte  de  la  convention,  voir  :  Report  of  the  Conimittee  on 
Manufactures  of  the  United  States  of  America.  House  of  Représentatives 
50th  Congress,  l«t  Session,  pp.  307-313. 
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prises  pétrolifères  s'engageaient  à  les  diviser  entre  quatre 
sociétés  par  actions,  réparties  sur  les  États  de  New-York, 
d'Ohio,  de  Pensylvanie  et  de  New-Jersey.  D'autre  part, 
quarante-cinq  signataires  de  la  convention  s'engageaient  à 
céder,  aux  nouvelles  sociétés,  les  entreprises  qu'ils  représen- 
taient. Enfin,  —  et  c'est  ici  que  le  trust  apparaît  pour  la 
première  fois,  —  les  actions  de  chacune  des  quatre  nouvelles 
sociétés  devaient  être  remises  à  neuf  trustées  désignés.  En 
échange,  les  trustées  remettraient,  aux  actionnaires,  des  trust 
certificates,  ou  certificats  de  dépôt;  leur  valeur  au  pair  équi- 
valait à  la  valeur  des  actions,  au  cours  du  jour.  Les  trustées 
étaient  renouvelables  par  tiers  tous  les  ans;  ils  étaient  élus 
par  les  porteurs  de  certificats  de  dépôt.  Ils  avaient  pour 
mission  de  se  substituer  aux  actionnaires  dans  leurs  sociétés 
respectives  et  ils  avaient  procuration  pour  en  toucher  les 

revenus  en  leur  nom. 

La  gestion  des  entreprises  pétroUfères  fut  concentrée  de 
cette  manière  dans  les  mains  d'un  comité  de  neuf  trustées. 
Comme  l'a  fort  bien  exprimé  Brouilhet,  les  trusts  sont  arrivés 
ainsi  à  «  réaliser  l'unité  de  direction,  c'est-à-dire  la  fusion.  Il 
n'y  a  plus  qu'une  seule  volonté,  celle  du  Board  of  trustées. 
Les  directeurs  des  entreprises  syndiquées  perdent  d'une  façon 
irrévocable  et  absolue  leur  indépendance  :  ils  sont,  sinon  juridi- 
quement, du  moins  en  fait,  les  employés  du  Board.  Ceci  dispense 
l'organe  central  d'user  de  moyens  plus  ou  moins  indirects 
pour  obtenir  l'exécution  des  ordres  donnés.  Il  n'a  qu*à  les 
donner.  L'intérêt  particulier  des  entreprises  n'existe  plus. 
Les  actionnaires,  étrangers  la  veille  les  uns  aux  autres,  sont 
tous  sur  la  même  ligne  et,  comme  porteurs  d'identiques  cer- 
tificats, n'ont  plus  d'intérêt  que  dans  la  marche  du  trust  »  (1). 

Le  Standard  OU  Trust  fut  imité  en  1887  par  le  Sugar  Trust, 


(1)   Brouilhet.   Essai  sur  les  ententes  commerciales   et  industrielles, 
pp.  G3  et  64. 
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ou  trust  des  raffineries  de  sucre,  par  le  Distilleras  and 
Cattle  Feeder's  Trust,  ou  trust  du  whisky,  par  VAmerican 
Cotton  OU  Trust  ou  trust  de  l'huile  de  coton  et  par  la 
National  Cordage  Company  ou  trust  des  cordes.  Le  mouve- 
ment se  continua  pendant  les  années  suivantes. 

Le  développement  des  trusts  eut  bientôt  à  subir  la  réac- 
tion d'un  puissant  mouvement  d'opinion  publique.  Des  loi3 
prohibitives  furent  édictées  dans  la  plupart  des  États  de  la 
Confédération.  Le  2  juillet  1901,  le  président  des  États-Unis 
promulgua  la  loi  fédérale,  connue  sous  le  nom  de  Sherman 
Anti-Trust  Act  (1).  La  nouvelle  loi  prohibait  «  tout  contrat, 
combinaison  sous  la  forme  de  trust  ou  autre,  ou  complot 
contre  la  liberté  du  commerce  entre  les  États  fédérés  ou  avec 
les  nations  étrangères  ».  Les  lois  particulières  des  États  furent 
plus  draconiennes  encore.  La  loi  de  l' Illinois,  du  11  juin  1891, 
visait  directement  l'administration  d'entreprises  concurrentes 
par  un  comité  de  trustées;  elle  prohibait,  en  termes  explicites, 
rémission  de  trust  certificates  (2). 

Les  trusts  furent  dissous  et  notamment  le  trust  du  pétrole 
fut  liquidé  le  21  mars  1892.  La  législation  ne  put  les  empêcher 
de  se  reconstituer  sous  une  autre  forme;  ils  se  transfor- 
mèrent en  sociétés  anonymes.  Le  but  restait  le  même  : 
concentrer  la  gestion  d'entreprises  concurrentes  sous  une 
direction  unique.  Le  moyen  seul  était  différent.  La  nouvelle 
organisation  conserva  le  nom  de  trust,  qui  a  été  maintenu  en 
usage. 

Dans  les  nouveaux  trusts,  une  société  par  actions  prend 
la  place  du  Board  of  trustées;  elle  obtient  les  actions  des  socié- 
tés fusionnées,  en  échange  de  ses  propres  actions.  Celles-ci 
jouent  donc  le  rôle  des  trust  certificates. 


(1)  Cf.  pour  la  législation  sur  les  trusts  :  Industrial  Commission,  vol.  II 
des  Commission  Reports,  pp.  29  et  suiv. 

(2)  Idem,  pp.  82  et  suiv. 
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Le  premier  de  ces  trusts  fut  VAmerican  Sugar  Refining 
Company,  incorporée  le  10  janvier  1891  sous  le  régime  de  la 
loi  de  New-Jersey.  Ce  trust  du  sucre  est  encore'^en  existence. 

U  United  States  Steel  Corporation,  vulgairement  le  trust  de 
l'acier,  est  le  plus  puissant  exemple  de  la  nouvelle  organisa- 
tion industrielle.  Voyons  comment  il  est  constitué  (1).  Le 
trust  de  l'acier  est  une  société  anonyme,  incorporée,  sous  le 
régime  de  la  loi  de  l'État  de  New-Jersey,  le  25  février  1901. 
Son  capital  initial  était  de  3000  dollars.  Le  l®'*  avril  de  la 
même  année,  le  capital-actions  fut  porté  à  un  milliard  et  cent 
millions  de  dollars.  Il  comprenait,  en  nombres  égaux,  des 
actions  ordinaires  et  des  actions  privilégiées,  d'un  import  de 
100  dollars  par  titre.  Dans  l'entretemps,  M.  J.  P.  Morgan 
prenait  la  direction  d'un  syndicat  financier  chargé  de  traiter 
avec  les  diverses  sociétés  sidérurgiques  des  États-Unis.  Ses 
membres  avaient  souscrit  un  capital  de  200  millions  de 
dollars.  Aux  termes  d'un  contrat  conclu  avec  le  société  du 
trust,  le  groupe  Morgan  s'engageait  à  lui  fournir  les  actions 
et  obligations  des  sociétés  à  fusionner,  plus  une  somme  de 
25  millions  en  espèces,  en  échange  de  titres  d'obligations  et 
d'actions  du  trust  s'élevant  au  total  de  1.404  millions  de  dol- 
lars. Par  une  circulaire  en  date  du  2  mars  1901,  il  annonçait 
l'acquisition  des  actions  et  obligations  de  la  compagnie 
Carnegie.  Le  capital  global,  actions  et  obligations,  de  cette 
société,  évalué  à  320  millions,  avait  été  payé,  d'après  les 
approximations,  par  163.400.000  dollars  en  actions  privilégiées, 
155.200.000  dollars  en  actions  ordinaires  et  304.000.000  dollars 
en  obligations,  soit,  au  total,  622.600.000  dollars.  Le  même 
prospectus  financier,  adressé  aux  actionnaires  des  sept  prin- 
cipales sociétés  sidérurgiques,  leur  proposait  l'échange  de  leurs 
titres  contre  ceux  du  nouveau  trust. 
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Le  2  avril,  98  %  du  capital  des  sociétés  fusionnées  étaient 
assurés  au  syndicat  Morgan.  Dès  lors  le  trust  de  l'acier  deve- 
nait maître  de  la  Fédéral  Steel  Company,  de  la  National  Steel 
Company,  de  la  National  Tube  Company,  de  VAmerican  Steel 
and  Wire  Company,  de  VAmerican  Steel  Hoop  Company,  de 
VAmerican  Steel  Sheet  Company  et  de  la  Carnegie  Company. 
Dans  la  suite,  le  syndicat  financier  fit  de  même  façon  l'acqui- 
sition de  VAmerican  Bridge  Company  et  des  Lake  Superior 
Consolidated  Iran  Mines.  Enfin  le  trust  acquit  directement  les 
usines  de  la  Shelby  Steel  Tube  Co. 

D'après  des  chiffres  rapportés  par  Gutmann  (1),  on  peut 
résumer  comme  suit  l'importance  des  exploitations  dont 
V  United  States  Steel  Corporation  avait  la  propriété  en  1905  : 
66  mines  de  fer,  18.614  fours  à  coke  dont  18.257  fours  en 
ruche  et  357  fours  à  récupération,  113.694  acres  de  terrains 
houillers,  93  hauts-fourneaux,  37  convertisseurs  Bessemer  et 
161  fours  Martin.  Le  nombre  d'usines  était  d'environ  250. 
Enfin  le  trust  possédait  une  centaine  de  navires  employés 
aux  transports  des  minerais  sur  les  Grands  Lacs  et  814  miles 
de  chemin  de  fer,  avec  690  locomotives  et  31.735  wagons. 

De  très  nombreux  trusts  existent  aux  États-Unis  sous  la 
forme  que  nous  venons  d'exposer  pour  le  trust  de  l'acier. 
Certains  présentent  cependant  quelques  variantes  dans  l'orga- 
nisation. Dans  plusieurs  cas,  les  sociétés  fusionnées  ont  été 
dissoutes  aussitôt  après  leur  fusion.  Il  en  a  été  ainsi  des  socié- 
tés groupées  dans  la  Distilling  and  Cattle  Feeding  Co  et  dans 
VAmerican  Sugar  Refining  Co. 

On  compte  les  trusts  par  centaines  dans  toutes  les  catégo-   La  puissance 

des  trusts. 

ries  de  la  grande  industrie  américaine.  Il  s'en  faut  cependant 
de  beaucoup  qu'ils  possèdent  tous  le  monopole  de  leurs 
produits.  Les  trusts  les  plus  puissants  sont  en  compétition 
avec  des  sociétés  rivales.  Le  trust  du  pétrole  ne  produit  que 


(1)  WiLOUS.  A  study  of  the  United  States  Steel  Corporation,  pp.  1,  2,  28 
et  29. 


(1)  Gutmann.  Ueber  den  amtrikanisclien  Stahltrust,  pp.  51  et  suiv. 
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86.5  p.  c.  de  la  production  totale  de  l'huile  lampante  aux 
Etats-Unis  (1).  Il  possède  cependant  un  degré  de  monopole 
suffisant  pour  fixer  les  prix  en  toute  liberté  d'action  dans 
beaucoup  de  régions  de  la  Confédération;  mais  dans  d'autres, 
il  subit  la  concurrence  de  raffineries  dissidentes. 

La  situation  du  irusi  de  l'acier  est  beaucoup  plus  faible. 
Malgré  la  puissance  de  ses  capitaux  dépassant  sept  milliards 
de  francs,  c'est  à  peine  s'il  contrôle  les  six-dixièmes  de  la  pro- 
duction totale  de  la  fonte  (2).  Il  dispose  à  peu  près  de  la  même 
proportion  dans  la  fabrication  de  la  plupart  des  produits 
finis  :  rails,  poutrelles,  fer  blanc,  etc.  La  production  non-syn- 
diquée se  concentre  dans  quelques  entreprises  très  considé- 
rables, telles  que  la  Lackawana  Steel  Co  et  la  firme  Jones 
and  Laughlin.  Le  trust  de  l'acier  ne  pourrait  guère  exercer  de 
réglementation  syndicale  de  la  production  et  de  la  vente,  s'il 
n'avait  conclu  des  pools  avec  les  principales  entreprises 
indépendantes. 

LES  CARTELS       Les  cartels,  du  mot  allemand  Kartelle,   caractérisent  l'or- 
^^  *EtTm*^''^  ganisation  syndicale  de  l'industrie  en  Allemagne  et  en  Autri- 
che-Hongrie.  Ce  sont  des  associations  de  chefs    d'industrie 
unis  par  contrat,  dans  le  but  de  régler  la  production,  les  con- 
ditions de  vente,  le  partage  des  débouchés,  les   conditions 
d'emploiement,    l'achat    des   matières    premières,    etc.. 
déveio^ement      ^"  siguale  l'existeuce,  de  1836  à  1844,  d'un  cartel  des  pro- 
des  cartels,    ducteurs  d'aluu  de  l'Allemagne.  Le  cartel  du  fer  blanc  fut 
formé  à  Cologne  en  1862.  Deux  ans  plus  tard  se  constituaient 
le  cartel  des  fabricants  de  rails,  puis,  en  1868,  celui  des  sali- 
nes et,  en  1870,  celui  de  la  potasse.  D'après  Martin  Saint- 


àutriche- 

H0N6RIE. 


(1)  Report  of  the   Commissioner   of    Corporations    on    the    Petroleum 
Industry,  Part.  II,  p.  70. 

(2)  Wii.GUS,  A  study  of  the  United  States  Steel  Corporation,  p.  35. 
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LÉON,  ces  quatre  cartels  existaient  seuls  en  1870  (1).  La  pro- 
gression, lente  dans  les  premières  années,  s'accéléra  bientôt. 
LiEFMANN  a  observé,  en  1896,  345  cartels  de  vente  dont  260 
étaient  connus  depuis  leur  date  de  fondation  (2).  Il  en  constata 
la  répartition  suivante,  d'après  les  années  de  leur  création  : 

.     .     1865     1870     1875     1879     1885     1890     1896 


Avant  les  années  .     . 

Nombre  de  cartels  con- 
nus    


8 


14        90       210      260 


Il  est  probable  que  le  nombre  des  cartels  s'est  doublé  et 
que  l'organisation  syndicale,  qui  s'est  étendue  en  Allemagne  à 
toutes  les  branches  de  la  grande  et  de  la  moyenne  industrie, 
comprend  aujourd'hui  près  d'un  demi-millier  de  syndicats. 

Les  mêmes  syndicats  industriels  se  sont  multipliés  en  Au- 
triche. Le  plus  ancien  cartel  autrichien  cité  est  le  Kartell  des 
rails  qui  date  de  1873. 

Les  cartels  allemands  et  autrichiens  présentent  une  variété  Le^^g^^^ig'^ 
d'activités  et  de  formes  beaucoup  plus  grande  que  les  trusts  ^es  cartels. 
américains.  Leurs  différentes  activités  sont  mises  en  évidence 
dans  la  classification  ci-dessous,  dans  laquelle  Grunzel  a 
rangé  tous  les  cartels  (3).  Il  établit  d'abord  deux  grandes 
divisions,  suivant  que  les  cartels  poursuivent  la  réglementation 
de  l'offre  ou  de  la  demande  et  il  distingue,  dans  chaque  divi- 
sion, les  catégories  ci-après  : 

L  —  Cartels  pour  la  réglementation  de  Voffre. 

A.  Cartels  pour  la  réglementation  des  conditions  de  vente 

(Konditionenkartelle  ). 

B.  Cartels  pour  la  réglementation  des  prix  de  vente 

(Preiskartélle). 


(1)  Martin  Saint-Léon.  Cartells  et  Trusts,  p.  38. 

(2)  LiEFMANN.  Die  Unternehnierverbânde,  p.  144. 

(3)  Grunzel.  System  der  Industrtepolitik,  p.  156. 


Divers  modes 
d'organisation. 


60        ORGANISATION  SYNDICALE  DES  CHEFS  D*INDUSTRIE. 

C.  Cartels   pour  la   limitation   de  la  production 

(Reduktionskartelle). 

D.  Cartels  pour  la   répartition   des   débouchés 

(Rayonierungskartelle) . 

E.  Cartels  pour  le  partage  de  la  production 

(  Kontingentierungskartelle  ). 

F.  Cartels  pour  la  centralisation  de  toutes  les  ventes  ou 

des  ventes  intérieures    (VerkaufskartelleJ . 

G.  Cartels  pour  la  centralisation  des  ventes  d'exportation 

(Ausfuhrkartelle). 

n.  —  Cartels  pour  la  réglementation  de  la  demande. 

A.  Cartels  pour  la  réglementation  de  là  demande  de  main- 

d'œuvre   (Arheitskartelle), 

B.  Cartels  pour  la  réglementation  de  la  demande  de  matières 

premières  ou  de  demi-produits  (Bezugskartelle). 

On  constate  que,  tandis  que  dans  certains  cartels,  la  régle- 
mentation des  prix  de  vente  ou  le  partage  des  débouchés  est 
le  but  de  l'organisation,  dans  d'autres,  c'est  l'unification  des 
conditions  d'emploiement,  et  dans  d'autres  encore,  c'est  la 
réglementation  des  achats  des  matières  premières.  Chacun 
de  ces  buts  est  atteint  de  plusieurs  manières  par  les  cartels 
allemands  et  autrichiens. 

Certains  cartels  reposent  sur  une  simple  convention  obli- 
geant les  affiliés  au  respect  des  engagements  sur  les  prix  de 
vente  ou  d'achat,  sur  le  respect  de  la  clientèle  des  co-affiliés 
ou  sur  l'opposition  du  lock-out  à  la  grève.  Ces  engagements 
présentent  de  grandes  différences  de  détail. 

D'autres  cartels  sont  constitués  en  sociétés  anonymes  dont 
les  actions  sont  réparties  entre  les  entreprises  syndiquées  au 
prorata  de  leurs  quantums  de  production.  C'est  la  forme  géné- 
ralement adoptée  par  les  comptoirs  de  vente.  Dans  ceux-ci, 
la  société  opère  toutes  les  ventes  qui  sont  désormais  interdites 
aux  usines  affiliées. 
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Les  deux  syndicats  les  plus  puissants  de  l'Allemagne  sont 
des  cartels  de  la  dernière  espèce.  Ce  sont  le  Syndicat  rhénan- 
westphalien  des  charbons  (Rheinisch-Westfàlisches  Kohlen- 
syndikatj  et  le  Syndicat  des  aciéries  ( Stahlwerksverband) .  Le 
premier  réunit  pour  la  vente  la  presque  totalité  de  la  produc- 
tion de  houille,  de  coke  et  de  briquettes  du  bassin  charbonnier 
de  la  Ruhr.  Le  second  étend  son  contrôle  sur  la  plus  grande 
partie  des  produits  des  aciéries  allemandes.  Il  achète  à  ses 
membres,  pour  les  revendre  à  des  tiers,  les  lingots  bruts,  les 
demi-produits,  les  profilés  et  le  matériel  fixe  de  voies  de 
chemins  de  fer.  Ces  produits  sont  distingués  à  cette  fin  sous 
la  rubrique  de  produits  A  ;  les  autres  produits  laminés,  barres, 
fils,  tôles  et  bandages,  sont  groupés  sous  la  rubrique  de 
produits  B.  Les  usines  syndiquées  vendent  les  produits  B,  soit 
directement,  soit  par  l'intermédiaire  de  syndicat  particulierss, 
tels  que  le  syndicat  des  tôles,  le  syndicat  des  fils  laminés  et 
le  syndicat  des  tôles  fines. 

Les  cartels  allemands  et  autrichiens  réunissent  générale- 
ment la  presque  totahté  des  producteurs  de  la  même  industrie. 
Ils  jouissent  de  ce  chef  d'un  monopole  suffisant  pour  régle- 
menter de  façon  efficace  les  diverses  conditions  de  la  pro- 
duction. 

Les  cartels  constitués  entre  chefs  d'industrie  en  vue  de  la     influence 

des  cartels 

réglementation  commune  des  conditions  d'emploiement  des  d'emploiement 
ouvriers,  présentent  une  importance  plus  grande  en  Allema- 
gne que  partout  ailleurs.  Ce  sont  les  «  Arbeitgeberverbànde  »  (1). 
La  plus  ancienne  organisation  de  cette  espèce  parait  être  le 
Deutscher  Buchdrukkerverein,  ou  association  des  imprimeurs 
allemands,  fondée  en  1869.  Ses  statuts,  qui  portent  la  date  du 
14  mai  1870,  instituent  la  fixation  en  commun  des  conditions 
d'emploiement,   l'unification  des  salaires   et   l'élaboration  de 


(1)  Voir,  à  ce  sujet  :  Kessler.  Die  deutschen  Arbeitgeberperbânde. 
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règlements  d'ateliers  types.  C'est  surtout  à  partir  de  1887, 
que  les  «  Arheitgeberverbànde  »  se  sont  multipliés  sous  ce  nom 
et,  aujourd'hui,  ils  existent  dans  toutes  les  industries  et  dans 
toutes  les  régions  de  l'Empire.  Leurs  prérogatives  sont  mul- 
tiples :  unification  des  conditions  d'emploiement,  assurance 
contre  les  grèves,  organisation  du  lock-out,  réglementation  de 
l'embauchage  de  l'ouvrier,  etc.  Les  associations  d'employeurs 
sont  généralement  locales  ou  régionales;  mais  elles  se  fédè- 
rent en  groupes  plus  étendus  qui  couvrent  parfois  toute 
l'Allemagne. 

LES  ÂdàLfiAllA-     L'organisation  syndicale  de  l'industrie  anglaise  se  partage 
ASSOCIATIONS  entre  les   amalgamations  et  les   associations.   Les  premières 

EN  ANGLETERRE,  équivalent  aux  trusts  américains  et  les  secondes  aux  cartels 
allemands.  L'industrie  anglaise  tient  donc  autant  de  l'organi- 
sation américaine  que  de  l'organisation  allemande,  sans  qu'elle 
soit  arrivée  à  un  degré  de  groupement  comparable  à  l'orga- 
nisation syndicale  telle  qu'elle  s'est  développée  aux  États-Unis 
et  en  Allemagne. 

La  constitution  d'amalgamations  et  d'associations  présente 
un  caractère  particulièrement  intéressant  en  Angleterre,  à 
cause  de  la  liberté  complète  de  concurrence  étrangère  qu'assure 
l'absence  de  tarif  douanier.  Les  syndicats  anglais  ne  peuvent 
donc  être  considérés,  par  les  adversaires  de  l'organisation 
syndicale,   comme  le    résultat  des  restrictions  apportées  au 

libre  échange. 

Macrosty  a  fait  connaître,  par  divers  travaux,  la  struc- 
ture syndicale  de  l'industrie  anglaise  (1).  Les  principales 
et  les  plus  nombreuses  amalgamations  ou  fusions  anglaises  se 
rencontrent  dans  les  industries  textiles.  Macrosty  en  cite 
une  vingtaine;  la  plupart  n'ont  pas  dix  années  d'existence. 


(1)  Macrosty.  Trusts  and  the  State  et  Macrosty.  The  trust  movement 
in  british  industry. 
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Elles  se  sont  constituées  de  même  façon  que  les  derniers  trusts 
américains. 

Les  associations  sont  particulièrement  développées  en  Angle- 
terre dans  les  industries  du  fer  et  de  l'acier.  Elles  ont  été 
tentées  à  diverses  reprises  dans  l'industrie  charbonnière.  Leur 
principe  consiste  en  l'adhésion  des  chefs  d'industrie  à  une 
convention  syndicale  réglementant  les  diverses  conditions  de 
vente.  C'est  à  ce  titre  que  les  associations  anglaises  équiva- 
lent, comme  structure,  aux  cartels  allemands. 

Ce  résumé  de  l'évolution  syndicale  de  l'industrie  anglaise 
serait  incomplet  s'il  ne  comprenait  les  tentatives  des  syn- 
dicats connus  sous  le  nom  d'  «  alliances  ».  Des  syndicats  de 
cette  espèce  n'existent  plus,  bien  que  leurs  premiers  essais 
remontent  à  peine  à  une  quinzaine  d'années.  Ils  méritent 
cependant  une  mention  spéciale,  car  ils  réalisaient  une  orga- 
nisation que  nous  ne  rencontrerons  nulle  part  ailleurs,  ni  à 
l'étranger  ni  en  Belgique  (1). 

Les  premières  alliances  furent  organisées  à  Birmingham  en  Les* alliances •. 
1891,  à  l'initiative  de  M.  E.  J.  Smith,  dans  l'industrie  des  lits 
métalliques.  Elles  s'étendirent  à  plusieurs  industries  con- 
nexes, comme  la  fabrication  des  matelas  métalliques,  et  à 
plusieurs  industries  complètement  différentes,  notamment 
aux  industries  des  tubes  de  vélocipèdes  et  des  bouteilles  en 
verre.  Les  alliances  reposaient  sur  la  double  organisation  syn- 
dicale des  chefs  d'industrie  et  des  ouvriers.  Le  syndicat  des 
chefs  d'entreprise  fixait  les  prix  de  vente.  Une  convention  entre 
les  syndicats  ouvrier  et  patronal  avait  déterminé  un  salaire 
minimum  et  étabh  une  échelle  mobile  de  salaires  calculés  au 
prorata  des  prix  de  vente.  D'après  la  même  convention,  les 
employeurs  s'étaient  engagés  à  n'embaucher  que  des  ouvriers 
syndiqués  et  les  ouvriers  à  ne  travailler  que  dans  les  ateliers 


(1)  Smith.  The  ncm  trades  combinations  movement  et  LiEPMANN.  Die 
AHianzen. 
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LES  COMPTOIRS 
EN   FRANCE. 


affiliés  au  groupement  patronal.  Dans  le  cas  de  contravention 
aux  décisions  syndicales,  de  la  part  d'un  fabricant  syndiqué, 
ses  ouvriers  étaient  tenus  de  faire  grève,  et  ils  étaient  soutenus 
à  l'aide  de  prélèvements  sur  un  fonds  alimenté  par  les  cotisa- 
tions des  fabricants. 

Les  dernières  alliances  sont  aujourd'hui  disparues.  Elles 
se  sont  dissoutes  à  cause  de  la  concurrence  du  dehors  qu'avait 
suscitée  l'exagération  des  prix  et  des  bénéfices.  Macrosty 
attribue  la  hausse  exagéré  des  prix  à  l'existence  de  l'échelle 
mobile  des  salaires.  Les  fabricants  syndiqués,  qui  haussaient 
les  prix  et  accroissaient  les  bénéfices,  étaient  tenus  de  majo- 
rer les  salaires  suivant  un  barème  convenu  (1).  D'après 
celui-ci,  les  employeurs  avaient  toute  assurance  que  la  majo- 
ration des  prix  ne  serait  pas  compensée  par  une  hausse 
équivalente  des  salaires.  Les  chefs  d'industrie  ne  furent  donc 
pas  arrêtés  dans  le  mouvement  de  hausse  des  prix  par  les 
appréhensions  d'un  conflit  avec  les  ouvriers  et  par  la  crainte 
d'être  obligés  de  leur  concéder,  dans  la  majoration  des  salaires, 
toute  l'augmentation  de  bénéfice. 

Les  comptoirs  caractérisent  l'organisation  syndicale  de 
l'industrie  française,  comme  les  trusts  sont  la  caractéristique 
de  l'industrie  américaine  et  les  cartels  celle  de  l'industrie 
allemande.  Les  comptoirs  sont  une  modalité  des  cartels;  ce 
sont  des  sociétés  de  vente  en  commun.  S'ils  prédominent  dans 
l'organisation  syndicale  de  la  France,  ils  n'en  excluent  pas 
d'autres  formes  d'organisation  voisines  des  trusts  et  des  cartels 
de  réglementation  des  prix. 

Les  syndicats  industriels  se  développent  beaucoup  plus 
lentement  en  France  que  dans  la  plupart  des  autres  pays 
d'Europe.  Dans  la  grande  majorité  des  branches  d'industrie, 
la  compétition  est  encore  le  régime  qui  préside  aux  échanges. 


(1)  Macrosty.  The  trust  movemcnt  in  thc  british  industrj,  pp.  80-81. 


Le  développement  syndical  est  sans  doute  ralenti  sous  l'in- 
fluence de  l'article  419  du  Code  pénal.  Cet  article  défend 
toute  «  coalition  entre  les  principaux  détenteurs  d'une  mar- 
chandise ou  denrée,  tendant  à  ne  pas  la  vendre  ou  à  ne  la  ven- 
dre qu'à  un  certain  prix.  »  «  En  présence  d'un  pareil  texte, 
écrit  Martin  Saint-Léon,  toute  formation  d'un  syndicat 
industriel  paraît,  à  première  vue,  impossible.  Quel  est  le 
syndicat  qui  n'aura  jamais  eu  pour  but  au  moins  temporaire- 
ment, et  après  une  baisse  exagérée,  de  relever  les  prix, 
d'opérer  une  hausse  au-dessus  du  prix,  —  peut-être  désas- 
treux —  que  la  concurrence  naturelle  —  laquelle  aboutit 
souvent  à  des  crises  —  aura  déterminé  ?»  (1) 

Grâce  à  l'interprétation  admise  par  la  jurisprudence  fran- 
çaise, tous  les  syndicats  industriels  ne  tombent  cependant 
pas  sous  le  coup  de  la  loi  pénale.  Remarquons  que  l'article 
419  ne  peut  s'appliquer  aux  syndicats  qui  ont  pour  objet 
exclusif  la  limitation  de  la  production,  sans  entente  relative 
à  la  vente  ni  aux  prix.  Il  y  a  plus.  D'après  la  jurisprudence, 
même  les  cartels  de  vente  n'ont  pas  un  caractère  délictueux, 
s'ils  se  bornent  à  écouler  au  prix  du  marché,  les  produits 
fabriqués  par  leurs  membres,  sans  peser  sur  les  cours,  en  vue 
de  déterminer  une  hausse  ou  une  baisse.  La  situation  légale 
des  syndicats  reste  précaire,  malgré  tout,  car  leur  sort  dépend 
de  l'interprétation  des  tribunaux.  Aussi,  si  l'organisation 
syndicale  se  développe  en  France  comme  dans  les  autres  pays, 
son  progrès  est-il  enrayé  par  l'insécurité  pénale.  Les  syndi- 
cats ont  surtout  pris  la  forme  du  comptoir  de  vente,  dont 
l'organisation  est  la  moins  incompatible  avec  le  texte  de 
l'article  419. 

Les  comptoirs  français  se  sont  principalement  multipliés 
dans  la  métallurgie.  Le  plus  ancien  de  tous  est  le  Comptoir 
métallurgique  de  Longwy.  Il  a  été  fondé  le  10  décembre  1876 

(1)  Martin  Saint-Léon.  Cartels  et  trusts,  pp.  74  et  75. 
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par  quatre  maîtres  de  forges  lorrains  (1).  Il  ne  limite  pas 
directement  la  production  de  ses  membres,  qui  demeurent 
libres  de  transformer  ou  d'exporter  toute  la  fonte  qu'ils 
produisent.  Les  usines  syndiquées  s'engagent  simplement 
à  n'exécuter,  pour  le  marché  intérieur,  aucune  commande 
autre  que  celles  qui  leur  sont  transmises  par  le  syndicat. 
Le  Comptoir  détermine  les  prix  de  vente  en  considération 
des  conditions  présentes  du  marché;  il  centralise  tous  les 
ordres  et  il  les  répartit  entre  les  entreprises  affiliées  au  prorata 
de  participations  réglées  par  la  convention  syndicale.  Grâce  à 
ce  mode  d'intervention,  le  Comptoir  est  en  état  de  réaliser  la 
fixation  des  prix,  sans  tomber  cependant  sous  l'application 
de  la  loi  pénale. 

Le  Comptoir  métallurgique  de  Longwy  a  été  le  prototype  des 
comptoirs  créés  dans  les  diverses  spécialités  de  la  métallurgie 
française  :  poutrelles,  tôles  et  larges  plats,  fers  marchands, 
essieux,  lingots  et  demi-produits  d'aciers  Thomas,  ressorts 
de  carrosserie,  fers  à  cheval,  paumelles,  châssis  en  fonte  pour 
couverture  de  bâtiments,  etc.  (2). 

Des  formes  plus  diverses  des  syndicats  industriels  se  pré- 
sentent en  France,  en  dehors  de  l'industrie  métallurgique; 
mais  beaucoup  de  ces  organisations  syndicales  se  dérobent 
volontiers  à  l'attention  du  public. 

L'Office  de  statistique  des  houillères  du  Bassin  du  Nord  et 
du  Pas  de  Calais,  à  Douai,  est  un  syndicat  déguisé.  La  fila- 
ture du  coton  et  du  lin  présente,  dans  le  Nord,  plusieurs  exem- 
ples de  cartels  à  formes  simples  (3).  Le  syndicat  des  sahnes  de 
l'est  est  un  comptoir  de  vente  semblable  aux  comptoirs  métal- 

0 

(1)  DE  RousiERs.  Les  syndicats  industriels  de  producteurs,  p.  206. 

(2)  On  trouve  le  texte  des  conventions  syndicales  de  plusieurs  de  ces 
comptoirs  dans  Francis  Laur.  De  l'accaparement.  Les  Comptoirs  et 
syndicats  français  dans  Us  mines  et  la  métallurgie. 

(3)  Aftalion.  Les  cartels  dans  la  région  du  Nord  de  la  France, 
pp.  107-165. 
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lurgiques.  Les  ardoisières  d'Anjou  constituent  de  même  façon 
un  comptoir  pour  la  vente  en  commun. 

Dans  l'industrie  du  fer  et  de  l'acier,  certains  produits  sont 
l'objet  d'ententes  de  formes  particulières.  On  ne  peut  dire 
qu'il  y  ait  en  France,  dans  la  fabrication  des  rails,  un  syndi- 
cat régulièrement  organisé;  car,  d'après  Francis  Laur,  les 
intéressés,  considérant  qu'il  s'agissait  d'un  produit  destiné 
en  général  aux  grandes  compagnies  de  chemins  de  fer  ainsi 
qu'aux  départements  et  aux  communes,  ont  craint  que 
l'État  ne  soit  offensé  qu'un  tel  article,  de  première  nécessité 
pour  les  administrations  publiques,  fût  monopolisé  par  les 
maîtres  de  forges.  Aussi  leur  organisation  syndicale  se  borne- 
t-elle,  sur  cet  article,  à  une  ententçi  tacite  pour  la  fixation  des 
prix  et  la  répartition  des  commandes  (1). 

Au-dessus  de  l'organisation  syndicale  particulière  aux  LES  SYNDICATS 
grands  pays,  il  s'est  formé  des  syndicats  internationaux  u/^jiomaux. 
unissant,  dans  un  but  analogue,  des  chefs  d'industrie  de  plu- 
sieurs pays  et  souvent  du  monde  entier.  Les  syndicats  inter- 
nationaux sont  quelquefois  des  organismes  autonomes  groupant 
directement  les  entreprises  syndiquées;  ils  sont  d'autres  fois 
le  résultat  de  conventions  conclues  entre  des  syndicats  natio- 
naux. Quelle  que  soit  leur  modalité,  ils  présentent  aujourd'hui 
une  importance  si  considérable  qu'on  ne  peut  les  omettre 
dans  la  description  générale  de  l'organisation  syndicale  de 
l'industrie.  La  Belgique  y  participe  au  même  titre  que  tous 
les  grands  pays  industriels.  Nous  exposerons  dans  la  suite  le 
rôle  qu'elle  y  joue.  On  pourrait  se  méprendre  sur  les  rela- 
tions de  l'industrie  belge  avec  les  syndicats  internationaux, 
si  ceux-ci  n'étaient  d'emblée  l'objet  de  quelques  indications 
sommaires. 


(1)  Francis  Ladr.  De  l'accaparement.  Les  Comptoirs  et  syndicats  fran- 
çais dans  les  mines  et  la  métallurgie^  pp.  141  et  142. 
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dOT^s^'dkats  Les  syndicats  internationaux  se  subdivisent  en  deux  gran- 
internationaux.  ^^^  catégories.  Daus  l'uue,  l'organisatiou  est  semblable  à  celle 
des  trusts  américains  et  des  amalgamations  anglaises;  dans 
Tautre,  elle  tend  à  s'identifier  avec  les  cartels  allemands, 
principalement  avec  les  cartels  pour  la  réglementation  des 
prix  de  vente,  avec  les  cartels  pour  la  limitation  de  la  produc- 
tion ou  avec  les  cartels  pour  la  répartition  des  débouchés. 

Les  objets  des  syndicats  internationaux  sont  des  articles 
de  grand  marché.  Plus  leur  marché  est  étendu  et  plus  vastes 
sont  les  champs  d'action  de  l'organisation  syndicale. 
Champ  d'action     Ccrtalus  syudicats  internationaux  ont  une  action  mondiale. 

des  sv'ndicats  *' 

internationaux.  Qq  gQ^|^  (j^g  syudicats  dout  l'articlc  cst  trafiqué  dans  le  monde 
entier  comme  sur  un  seul  marché.  Tel  est  le  cas  pour  le  pétrole 
d'éclairage.  Les  principales  sociétés  pétrolifères  russes  réunies 
dans  les  groupes  Nobel  et  Rothschild,  et  les  sociétés  pétrolifères 
patronnées  par  la  Deutsche  Bank,  avaient  constitué,  en  1906, 
V Union  européenne  du  pétrole  (Europaîsche  Petroleum-Union), 
en  vue  d'un  règlement  uniforme  de  la  vente  du  pétrole  des 
sociétés  russes  et  roumaines  dans  l'Europe  occidentale.  Pour 
arriver  à  ses  fins,  V  Union  Européenne  avait  fondé  des  sociétés 
de  vente,  c'est-à-dire  des  entreprises  isolées,  qui  exploitaient 
les  pays  désignés  en  y  écoulant  le  pétrole  produit  par  les  socié- 
tés de  production  groupées  dans  le  syndicat(l).En  même  temps, 
elle  avait  cherché  à  provoquer  une  entente  avec  le  plus  impor- 
tant producteur  des  Indes  Néerlandaises,  la  Société  royale 
néerlandaise  du  pétrole.  Au  cours  de  l'année  1907,  la  Stan- 
dard Oit  Co,  le  trust  américain  déjà  connu,  prit  des  mesures 
pour  se  défendre  contre  l'espèce  de  trust  européen  réalisé  par 
VEuropaîsche  Petroleum- Union.  Sa  politique  fut  :  d'une  part, 
combattre  l'adversaire  en  le  sous-vendant;  d'autre  part, 
conclure  une  entente  avec  l'adversaire  quasi-terrassé  (2).  Elle 


(1)  MuFFELMANN.    Un  trust  européen  du  pétrole. 

(2)  Mqffelmann.  La  situation  nouvelle  du  marché  européen  du  pétrole. 
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aboutit  à  la  conclusion  d'une  convention  avec  V  Union  Euro- 
péenne, par  laquelle  celle-ci  reconnaît  à  la  Standard  la  prépon- 
dérance sur  le  marché  d'Europe.  En  même  temps,  la  Société 
royale  néerlandaise  se  retira  du  même  marché  pour  transpor- 
ter son  centre  d'opérations  en  Asie.  Les  sociétés  filiales,  créées 
pour  la  vente  par  le  trust  américain  et  par  V  Union  Europé- 
enne, travaillent  désormais  en  commun  pour  organiser  la  vente 
sur  tous  les  marchés.  Le  syndical  mondial  du  pétrole  constitue 
un  exemple  de  cartel  international  qui  est  basé  sur  une  conven- 
tion syndicale  conclue  entre  plusieurs  groupes  nationaux.  Le 
syndicat  international  des  rails  d'acier  est  un  autre  exemple 
de  syndicat  constitué  sous  la  forme  de  cartel  entre  des  usines 
du  monde  entier. 

La  Borax  Consolidated  Company  est  encore  un  exemple  de 
syndicat  mondial.  Sa  fondation  remonte  à  janvier  1899.  Son 
but  fut  de  relever  le  prix  du  borax,  qui  était  tombé  de  50  o/o. 
Douze  sociétés  possédant  des  usines  en  Angleterre,  en  France, 
en  Autriche  et  aux  États-Unis,  et  toutes  les  mines  importan- 
tes de  borax  brut,  furent  réunies  dans  la  constitution  d'un 
véritable  trust  ou  amalgamation.  Une  société  analogue  est  la 
Nobel  Dynairiite  Trust  Company  :  c'est  le  trust  mondial  de  la 
dynamite,  fondé  en  1886. 

Certains  produits,  dont  le  marché  est  plus  restreint,  sont 
l'objet  de  syndicats  internationaux  moins  étendus.  Leur  acti- 
vité se  resserre,  par  exemple,  entre  les  frontières  de  pays 
voisins  ou  à  l'intérieur  d'un  même  continent.  Ce  sont  rare- 
ment des  fusions.  Leur  forme  habituelle  est  la  conven- 
tion de  prix,  de  production  ou  de  débouchés.  Ce  sont,  à 
proprement  parler,  des  cartels  internationaux.  Leurs  exemples 
abondent.  Nous  ferons  connaître,  en  pariant  de  l'organisation 
syndicale  de  l'industrie  belge,  ceux  de  ces  syndicats  auxquels 
la  Belgique  participe.  Notre  industrie  nationale  prend  part, 
pour  ainsi  dire,  à  tous  les  syndicats  internationaux  constitués 
pour  la  réglementation  d'articles  produits  en  Belgique.  Nous 
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nous  bornerons  à  signaler,  parmi  les  cartels  internationaux 
conclus  en  dehors  de  la  sphère  d'action  belge,  divers  syndicats 
créés  récemment  dans  les  principales  industries  de  la  soie 
naturelle.  Il  faut  aussi  noter  la  conclusion  fréquente  de  cartels 
internationaux  limités  à  des  entreprises  allemandes  et  autri- 
chiennes. 

Des  entreprises  indépendantes  rivalisent  presque  toujours 
avec  les  entreprises  syndiquées  dans  des  syndicats  soit  natio- 
naux soit  internationaux.  C'est  un  fait  sur  lequel  il  convient 
d'attirer  l'attention,  car  il  constitue  la  preuve  d'absence  de 
monopole  absolu.  On  craint  celui-ci  davantage  dans  les  syn- 
dicats internationaux  que  dans  les  syndicats  nationaux,  parce 
que  les  premiers,  en  semblant  supprimer  toute  compétition 
étrangère,  donnent  souvent  l'illusion  d'une  puissance  inébran- 
lable. Des  sociétés  autonomes,  telles  que  la  société  américaine 
Pure  OU  Coy  sont  restées  en  dehors  du  cartel  mondial  conclu 
entre  V  Union  européenne  du  pétrole  et  la  Standard  OU  Co. 
Des  exemples  analogues  pourraient  être  cités  à  propos  de  la 
plupart  des  syndicats  internationaux. 

•♦♦    • 

CHAMP  Le  mouvement  syndical  s'étend  à  diverses  activités  éco- 

0  ACTION  OE    nomiques.  Nous  avons  limité  cette  étude  aux   syndicats  de 
L  ORGANISATION  ^  .^  ....j,  i  i» 

SYNDICALE,  chefs  d'industrie.  On  aurait  tort  d  en  conclure  que  1  organisa- 
tion syndicale  ne  sort  pas  des  limites  de  la  production  indus- 
trielle. Sa  sphère  d'action  est  plus  large. 

L'organisation  syndicale  est  fréquente  dans  diverses  classes 
de  cultivateurs.  Les  planteurs  de  betteraves  ont  fondé,  en 
Belgique,  de  nombreux  syndicats  régionaux.  En  Suisse,  le  prix 
du  lait  est  fixé  partout  par  des  associations  locales  (1). 


Syndicats 
agricoles. 


(1)  Steiger.  Trusts    und    Karlelle    im  Ausland   und  in  dcr  Schueiz, 
p.  24. 
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Sjmdicats 
de  marchands. 


Les  entreprises  de  transports  sont  l'objet  de  fréquentes  des^tJîi's^ 
conventions  syndicales  :  ce  sont  les  pools  de  chemins  de  fer 
aux  États-Unis;  ce  sont  les  freight  conférences  de  lignes  régu- 
lières de  steamers  dans  presque  tous  les  ports  du  monde;  c'est 
encore  le  «  trust  de  l'océan  »  constitué  par  l'accord  entre  le 
plus  grand  nombre  des  lignes  ^e  paquebots  reliant  les  États- 
Unis  et  l'Europe;  c'est  aussi  Vtjnion  internationale  des  arma- 
teurs à  la  voile. 

L'organisation  syndicale  s'étend  aux  professions  com- 
merciales. Dans  plusieurs  villes  de  Belgique,  des  négociants  en 
métaux  sont  syndiqués  et  fixent  les  prix  en  commun  ;  certains 
négociants  en  produits  céramiques  sont  associés  de  semblable 
façon  à  Bruxelles;  les  marchands  de  pianos  se  sont  entendus, 
à  Anvers,  pour  établir  un  taux  minimum  de  location  des 
pianos. 

L'organisation  syndicale  du  négoce  n'est  point  chose  nou- 
velle. «  Partout  les  marchands,  dans  les  contrées  étrangères 
où  ils  ont  établi  des  comptoirs  et  des  établissements,  comme 
les  Italiens  au  Moyen-Age>  en  Orient,  comme  les  différentes 
hanses  du  Nord  de  l'Europe,  partout  les  marchands  ont 
fait  des  conventions  tendant  à  éviter  l'encombrement  du 
marché,  /(l) 

Le  groupement  des  négociants  est  la  règle  en  Chine.  Le 
Chinois  a  une  forte  tendance  à  l'association.  Les  négociants 
associés  constituent  des  corporations.  Celles-ci  fixent  les  règles 
des  transactions  et  les  font  observer;  elles  déterminent  le  prix 
minimum  des  denrées,  le  taux  de  l'intérêt,  etc.  (2). 

Des  corporations  de  marchands  existent  au  Japon  depuis 
les  XIV®  et  XV®  siècles.  Ce  sont  des  sociétés  par  actions, 
auxquelles  le  Gouvernement  a  reconnu  le  monopole  des  prin- 


(1)  ScHMOLLER.  Principes  d'économie   politique,   1"  partie,   tome  II, 
p.  572. 

(2)  CuuRANT.  Les  associations  en  Chine, 
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cipaux  négoces,  moyennant  paiement  d'une  redevance  annu- 
elle (1). 
Une  organisation  analogue  groupe  les  négociants  coréens. 


Permanence 

des  syndicats 

industriels. 


Observations       Le  mouvemeut  syndical  est  universel  et  général.  L'étude 

sur 

l'universalité  détaillée  Que  nous  consacrerons  à  l'industrie  belge  ne  révè- 

du  mouvement  *  ^ 

syndical,  jgj.^  p^g  ^^g  situatiou  particulière  à  la  Belgique.  Il  ne  peut 
être  question  d'attribuer  la  cause  des  syndicats  à  des  influen- 
ces locales.  Il  ne  s'agit  nullement  d'un  phénomène  économique 
observé  dans  des  conditions  spéciales  et  anormales.  Les 
causes  sont  générales  comme  le  fait  lui-même.  Si  nous  parve- 
nons à  expliquer  la  nature  intime  du  groupement  syndical 
en  Belgique,  notre  explication  pourra  être  étendue  à  tout  le 
mouvement  des  syndicats  industriels,  sous  réserve  d'influ- 
ences secondaires  dues  à  des  différences  de  lieu  et  de  temps. 
Si  les  syndicats  industriels  ne  sont  pas  un  phénomène  spé- 
cial et  restreint  de  quelques  industries  belges,  ils  ne  sont  pas 
davantage  une  forme  temporaire  de  l'organisation  de  l'indus- 
trie. Sans  doute,  sous  l'empire  de  l'évolution  économique, 
aucune  organisation  n'est  immuable.  Mais  dans  les  limites  des 
changements  qu'impose  toute  évolution,  les  syndicats  appa- 
raissent comme  une  forme  durable  d'organisation  industrielle. 
Depuis  1875,  l'organisation  syndicale  est  devenue  un  fait 
général  dans  la  grande  industrie  de  beaucoup  de  pays.  Une 
forme  d'organisation  qui  dure  plus  d'un  tiers  de  siècle  ne  peut 
être  considérée  comme  une  apparition  temporaire  et  fugace. 
Si  les  syndicats  industriels  ont  pris  tout  leur  essor  dans  le 
dernier  quart  du  XIX®  siècle,  ils  existaient  cependant  depuis 
nombre  d'années  dans  diverses  industries.  Plusieurs  exemples 
de  syndicats  fondés  en  Belgique  au  miUeu  de  ce  siècle  ont 
déjà  été  cités.  On  pourrait  invoquer  de  plus  les  très  anciens 
syndicats   des    charbonnages    du  Nord    de   l'Angleterre,  les 


(1)  Guild  System  of  the  Far  East 


CHAP.  II.  —  COUP  D*ŒIL  SUR  l'oRGANISATION  SYNDICALE.       73 

conventions  corporatives  entre  fabricants  de  fils  de  fer  et  d'a- 
cier dans  certaines  localités  de  l'Allemagne  et  les  «  accoords  » 
hollandais  du  XVII®  siècle. 

Nous  ferons  nôtre,  à  propos  des  syndicats  industriels  en 
général,  la  conclusion  énoncée  au  sujet  des  trusts  américains 
dans  le  rapport  final  de  la  Commission  industrielle  des 
États-Unis  :  «  L'expérience  démontre  que  les  trusts  sont  deve- 
nus des  organes  permanents  dans  le  monde  industriel.  » 


^ 


a 


i 


CHAPITRE  III. 
Les   Syndicats   industriels   en  Belgique. 


Après  avoir  présenté  les  éléments   nécessaires  pour  situer     SITUATION 
l'organisation  syndicale  de  l'industrie  belge  dans  l'évolution     g^^gg  j^y 
économique  générale,  nous  décrirons  de  façon  objective  l'état  POINT  DE  VUE 
actuel  des  diverses  industries  et  métiers   de  notre  pays,  au  L'ORGANISATION 
point    de  vue  du   groupement   des  chefs  d'entreprise.  Nous    SYNDICALE, 
ferons  connaître  successivement  les  conditions  de  chaque  in- 
dustrie principale  et  de  chaque  métier  notable. 


I.  Industrie  charbonnière. 

L'industrie  charbonnière  comprend  l'extraction  de  la  houille,   INDUSTRIE 
la  fabrication  du  coke  et  la  préparation  des  agglomérés.  On    CHARBON- 
constate,  entre  les  entreprises  de  ces  diverses  spécialités,  un      "«tnt. 
état  de  groupement  très  serré.  Leur  groupement  est    condi- 
tionné par  la  spécialité  de  la  production  et  par  la  situation 
géographique.  A    certains   groupes    régionaux    se   superpose 
une  organisation  nationale,   et  celle-ci,   par  des  conventions 
internationales,  est  bée  à  divers  syndicats  étrangers. 

Si  de  nombreux  groupements  assurent  l'accord  des  direc- 
teurs de  charbonnages  sur  les  conditions  principales  du 
marché  charbonnier,  la  compétition  subsiste  cependant  de 
deux  façons.  Tous  les  groupes  sont  incomplets.  Ils  sont  en 


HOUILLE. 


Bassin 
du  Centre. 
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Comité  houiller 

du   Centre 

(1841). 


Syndicat 

des  fines  du 

Centre 

(1896-1898). 


Con- 
vention. 


lutte  avec  des  producteurs  dissidents.  La  compétition  se 
manifeste  aussi  par  les  lacunes  de  l'organisation  syndicale. 
Beaucoup  de  groupements  sont  assez  lâches.  Leur  action  se 
limite  à  l'adoption  de  bases  laissant  à  chaque  participant 
une  grande  liberté  par  rapport  à  la  ligne  de  conduite  com- 
mune. C'est  ainsi  que,  par  exemple,  certaines  associations 
orientent  et  harmonisent  les  fluctuations  des  prix,  plutôt 
qu'elles  ne  les  déterminent. 

Malgré  ces  défections  et  ces  lacunes,  le  marché  charbonnier 
belge  est,  somme  toute,  sous  le  contrôle  direct  des  divers 
syndicats  qui  réunissent  les  directeurs  de  charbonnages.  La 
compétition  n'a  pas  totalement  disparu;  mais  elle  est  le 
plus  souvent  annihilée  par  l'organisation  syndicale. 

Le  rapprochement  des  charbonnages  d'un  même  bassin  a 
d'abord  déterminé  les  directeurs  à  se  réunir  en  syndicats  régio- 
naux. C'était  l'effet  du  voisinage,  de  fréquentes  rencontres, 
de  l'unité  d'intérêt,  ainsi  que  de  l'identité  des  charbons.  Beau- 
coup de  ces  syndicats  se  sont  développés  à  la  faveur  des 
associations  charbonnières,  créées  pour  la  défense  des  intérêts 
généraux  des  charbonnages. 

Nous  nous  occuperons  en  premier  lieu  du  Bassin  du  Centre, 
où  le  groupement  syndical  est  sans  doute  le  plus  ancien. 

Les  archives  de  rAdministration  des  chemins  de  fer  de  l'État  belge 
signalent,  en  1861,  une  entente  entre  les  charbonnages  du  Bassin  du  Centre. 

Le  Comité  houiller  du  Centre^  fondé  pour  soutenir  les  intérêts  généraux 
des  charbonnages  de  la  région,  existait  depuis  1841;  il  s'occupait  occa- 
sionnellement d'unifler  les  prix  de  vente  ou  d'en  orienter  les  fluctuations. 

Le  premier  syndicat  formel  fut  le  Comptoir  de  vente  des  fines  demi- 
grasses  du  Bassin  du  Centre,  fondé  en  société  en  participation  par  acte 
notarié  du  10  février  1896,  par  devant  M«  Edmond  Ribaucourt,  notaire 
des  cantons  du  Rœulx  et  de  La  Louvière,  résidant  à  La  Louvière. 

En  vertu  de  l'article  1  *',  les  sociétés  de  charbonnages  de  Houssu,  du 
Bois-du-Luc,  de  Sars-Longchamps,  de  Strépy-Bracquegnies,  de  La  Lou- 
vière, de  Haine-Saint-Pierre  et  de  Maurage  s'engageaient  à  vendre  en 
commun  les  charbons  menus  demi- gras  provenant  de  leurs  exploitations. 
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Ces  produits  seraient  vendus  au  nom  des  six  sociétés;  mais  les  factures 
mentionneraient  la  provenance. 

«  Art.  4.  —  Chacune  des  sociétés  ci-dessus  prendra  à  la  vente  en  commun 
une  part  proportionnelle  à  la  part  de  production  des  fines  demi-grasses 
qu'elle  aura  livrée  au  commerce  pendant  le  trimestre  qui  a  précédé  la 
date  de  mise  en  vigueur  du  présent  contrat. 

«  Art.  7.  —  Dans  les  cas  où  des  sacrifices  seraient  nécessaires  sur  certains 
marchés  ou  par  suite  de  certaines  circonstances  déterminées,  ces  sacri- 
fices seront  supportés  par  les  sociétés  contractantes,  dans  la  proportion 
de  leur  apport  à  la  vente  générale.  Il  en  sera  de  même  des  pertes  et  fail- 
lites résultant  des  opérations.  Le  compte  s'en  réglera  à  la  fin  de  chaque 
année. 

«  Art.  8.  -^  Les  charbons  devront  être  soignés.  Néanmoins,  dans  le  cas 
où  un  envoi  donnerait  lieu  à  des  plaintes,  avis  en  sera  donné  par  le  direc- 
teur des  ventes  à  la  société  qui  en  aurait  fait  la  fourniture  ;  il  devra  s'en- 
tendre avec  elle  sur  les  réductions  à  fah-e.  Ces  réductions  seront  suppor- 
tées par  la  société  expéditrice.  En  cas  de  désaccord,  la  question  sera  sou- 
mise au  Comité  des  ventes,  qui  prononcera  définitivement. 

«  Art.  9.  —  La  surveillance  des  ventes,  la  fixation  du  prix,  les  conditions 
de  paiement  seront  confiées  au  Comité  des  ventes,  composé  des  direc- 
teurs des  six  sociétés.  Tout  directeur  empêché  pourra  se  faire  remplacer 
par  un  délégué  de  son  choix.  Chaque  société  aura  droit  à  une  voix  pour 
cinq  cent  tonnes  d'apport  à  la  vente. 

t  Art.  14.  —  L'agent  des  ventes  aura  dans  ses  attributions  spéciales  la 
vente  en  commun;  il  tiendra,  en  conséquence,  la  comptabilité  commer- 
ciale commune,  sous  la  survefilance  du  Comité;  il  recevra  les  fonds  et 
rentrées  de  toutes  natures.  Ces  fonds  seront  partagés  immédiatement 
entre  les  six  sociétés  et  les  .valeurs  seront  passées  à  l'ordre  du  directeur 
de  chacune  d'elles,  dans  la  proportion  des  ventes  faites.  Il  en  sera  de  même 
des  valeurs  créées  pour  obtenir  le  paiement  des  marchandises  fournies. 
Cet  agent  versera  un  cautionnement,  lequel  sera  déterminé  par  le  Comité 
des  ventes.  Il  représentera  en  justice,  tant  en  demandant  qu'en  défen- 
dant, les  sociétés  contractantes. 

«  Art.  16.  —  Tous  les  frais  du  syndicat  devront  être  supportés  par  chaque 
société,  au  prorata  de  son  apport  à  la  vente. 

t  Art.  17.  —  A  partir  de  la  mise  en  exécution  du  présent  traité,  il  est 
formellement  interdit  aux  sociétés  qui  l'ont  souscrit,  d'opérer  des  ventes 
de  fines  demi-grasses,  celles-ci  étant  sensées  appartenir  au  comité  des 
ventes.  Toute'infraction  à  cette  stipulation  sera  passible,  au  profit  des 
sociétés  contractantes,  d'une  amende  de  cinq  francs  par  tonne  vendue 
en  dehors  du  syndicat.  Le  montant  de  cette  amende  sera  déduit  du 
compte  mensuel  du  délinquant.  Pour  assurer  l'exécution  de  cette  clause, 
chaque  contractant  s'engage  à  fournir  au  Comité  des  ventes,  tous  les 


78         ORGANISATION  SYNDICALE  DES  CHEFS  d'iNDUSTRIE. 

moyen   d'investigation   que   celui-ci  jugera   convenable.  Un  refus  sera 
considéré  comme  un  aveu. 

«  Art.  18.  —  Toute  infraction  à  la  présente  convention  sera  passible, 
au  profit  des  sociétés  contractantes,  d'une  amende  conventionnelle  de 
mille  francs,  qui  sera  prononcée  par  la  réunion  plénière  des  contractants. 
Elle  sera  également  portée  au  débit  du  compte  mensuel  du  délinquant.  » 


Comptoir 
de  vente  de 

charbons 
du  Bassin  du 
t:entre  (1898). 


Le  4  juin  1898,  le  Comptoir  de  vente  des  fines  demi-grasses  du  Centre 
s'est  converti  en  société  anonyme  sous  la  raison  sociale  Comptoir  de  vente 
du  charbons  du  Bassin  du  Centre.  Le  siège  social  est  à  Bruxelles.  Les 
charbonnages  affiliés  sont  les  mêmes,  à  l'exception  du  charbonnage  de 
Maurage  qui  s'est  retiré.  Les  statuts  (art.  3)  assignent  à  la  société  une 
durée  de  trente  ans,  sauf  dissolution  par  l'assemblée  générale.  Le  capital 
social  est  fixé  à  40.000  francs.  Il  est  divisé  en  100  actions  de  100  francs 
chacune.  Les  actions  sont  nominatives  et  ne  peuvent  être  cédées  qu'avec 
le  consentement  de  l'assemblée  générale.  Le  Conseil  d'administration  est 
composé  des  directeurs  de  chaque  société  afTiliée. 

Il  existe,  en  outre  des  statuts  de  la  société  anonyme,  un  règlement 
d'ordre  intérieur,  qui  fixe  les  conditions  du  fonctionnement  du  syndicat. 

D'après  l'article  premier  du  règlement  d'ordre  intérieur,  les  sociétés 
affiliées  s'engagent  à  vendre  en  commun  les  charbons  menus  demi-gras, 
provenant  de  leurs  exploitations  respectives.  Une  décision  ultérieure  a 
étendu  cette  obligation  à  tous  les  charbons,  à  l'exclusion  des  charbons 
domestiques. 

L'organisation  est  semblable  à  celle  du  premier  comptoir  dont  le 
comptoir  actuel  n'est  que  la  continuation.  Les  attributions  de  l'ancien 
Comité  des  ventes  sont  confiées  au  Conseil  d'administration. 

Le  prix  d'achat  des  charbons  aux  charbonnages  affiliés  est  fixé  par  le 
Conseil  d'administration  dans  ses  réunions  mensuelles.  Le  Directeur  fixe 
les  prix  de  vente  selon  les  conditions  du  marché  et  de  façon  à  couvrir,  par 
le  produit  de  la  vente,  le  prix  d'achat  global.  Les  quantités  à  fournir  par 
chaque  charbonnage  sont  déterminées  tous  les  six  mois  d'après  l'état  de 
sa  production.  En  cas  de  mévente,  le  Conseil  peut  ordonner  une  réduction 
proportionnelle  de  ces  quantités. 

Les  frais  de  vente  du  Syndicat  sont  très  réduits.  Ils  ne  dépassent  guère 
une  moyenne  de  10  centimes  à  la  tonne,  y  compris  tous  les  frais  généraux, 
les  frais  d'intermédiaires,  les  créances  impayées,  etc.  Pour  le  premier 
semestre  de  1907,  ils  ont  été  de  10,6  centimes. 

Au  total,  le  Comptoir  de  vente  des  charbons  du  Bassin  du  Centre  a  vendu, 
en  1907,  environ  800.000  tonnes  de  charbons  industriels,  surtout  des 
menus,  depuis  les  poussiers  jusqu'aux  fines  0  /45.  Il  vend  peu  de  brai- 
settes  :  au  maximum,  50.000  tonnes  par  an.  La  production  des  charbon- 
nages affiliés  s'est  élevée  en  moyenne,  dans  les  trois  dernières  années, 
à  1.700.000  tonnes. 
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Exposé 
de  motifs. 


L'organisation  syndicale  des  charbonnages  du  Bassin    de     ^fÇg^^ 
Liège  a  suivi  la  même  voie  que  dans  le  Centre. 

Il  existait  de  longue  date,  dans  le  bassin  de  Liège,  l'Association  char-  ^^^;^^^^^^;^^ 
bonnière,  dont  les  prérogatives  étaient  semblables   à  celles  du  Comité      Bassin  de 
houilter  du  Centre  lorsque,  après  plusieurs  essais  d'ententes  locales  et        ^^^^e. 
partielles,  s'est  fondé  le  Syndicat  des  charbonnages  liégeois. 

Le  Syndicat  des  charbonnages  liégeois  est  une  société  anonyme  consti-    ^y"j.^j^^jj^*g^5 
tuée  à  Liège,  par  acte  passé  devant  M*^  Biar,  le  18  mai  1897,  et  publié  liégeois  (1897). 
au  Moniteur  belge,  le  27  mai  1897.  Les  négociations  nécessaires  au  groupe- 
ment des  charbonnages  s'appuyèrent  sur  un  exposé  des  motifs,  dont  les 
passages  essentiels  sont  intéressants  à  connaître  : 

«  Peu  d'industries  sont  aussi  rigoureusement  soumises  à  la  loi  de  l'offre 
et  de  la  demande  que  celle  de  l'exploitation  de  la  houille  :  le  consomma- 
teur connaît  toujours  la  situation  exacte  des  disponibilités  en  charbons 
et  n'ignore  point  que  le  vendeur  détient  un  produit  encombrant  qui  se 
conserve  mal  en  magasin.  Quelques  milliers  de  tonnes  de  charbon  dispo- 
nibles provoquent  la  baisse  du  produit,  et  très  souvent  même  une  baisse 
inconsidérée  et  excessive;  un  charbonnage,  pour  écouler  les  rares  tonnes 
qu'il  n'a  pu  placer,  s'efforce  d'enlever  un  client  à  son  voisin  et  fait  des 
offres  plus  favorables  à  l'acheteur;  le  voisin,  attaqué  dans  sa  clientèle, 
se  voit  contraint  de  faire  un  sacrifice  important;  l'acheteur  se  sert  avec 
adresse  des  prix  qui  lui  sont  remis  de  part  et  d'autre,  donne  à  entendre 
qu'il  en  espère  de  plus  favorables,  amène  ainsi  les  charbonnages  intéres- 
sés à  continuer  à  fléchir  jusqu'au  moment  où  ils  sont  dans  l'impossibilité 
absolue  de  réduire  encore  leur  prix  de  vente  :  c'est  le  plus  bas  offrant  qui 
l'emporte,  à  un  prix  dérisoire  souvent,  alors  que  par  un  accord,  les  ven- 
deurs auraient  pu  obtenir  des  prix  plus  en  rapport  avec  la  situation  du 
marché;  par  contre,  lorsqu'il  manque  quelques  tonnes  de  charbon,  la 
hausse  du  combustible  se  produit  immédiatement  et  dans  des  proportions 
souvent  inconsidérées  qui  ont  pour  effet  d'en  restreindre  immédiatement  la 
consommation  et  de  produire  par  conséquent  une  nouvelle  surproduction... 

«  Les  réductions  de  production  à  faire  dans  les  moments  de  crise  se- 
raient peu  importantes  si  elles  étaient  concertées  au  moment  opportun, 
et  non  point  lorsque  d'énormes  stocks  pèsent  déj  à  sur  le  marché  :  la 
meilleure  preuve  à  fournir  à  l'appui  de  cette  allégation  se  trouve  dans  le 
tableau  de  la  production  de  la  houille  dans  le  bassin  de  Liège  en  ces  der- 
nières années  (1888-1895);  l'examen  de  ce  document  établit  à  toute  évi- 
dence qu'un  accord  aurait  pour  effet  de  ne  point  permettre  l'avilissement 
excessif  de  ce  précieux  combustible  sans  devoir  restreindre  sérieusement 

la  production... 

»  Ne  serait-ce  pas  sagement  administrer  ces  richesses  naturelles,  qui 
s'épuisent  sans  se  reproduire,  que  de  ne  les  exploiter  qu'en  raison  des 
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besoins  du  commerce  et  de  l'industrie  ?  C'est  du  reste  un  argument  favori, 
peut-être  même  le  seul  sérieux,  invoqué  par  les  partisans  de  la  reprise 
de  l'exploitation  des  mines  par  l'État;  ils  prétendent  que  l'exploitation 
à  outrance  des  richesses  houillères  d'un  pays,  sans  nécessité  de  consom- 
mation, est  contraire  aux  principes  d'une  sage  et  raisonnable  économie, 
que  les  exploitants  actuels  se  montrent  sous  ce  rapport  de  détestables 
administrateurs  et  qu'un  monopole  entre  les  mains  de  l'État  retarderait 
l'époque  terrible  de  l'épuisement  de  notre  richesse  houillère.  Peut-être 
aussi  un  comptoir  de  vente  serait-il  mieux  en  situation  de  mettre  les  prix 
des  charbons  industriels  en  rapport  avec  la  marche,  prospère  ou  non, 
des  industries  qui  les  consomment  :  maintenant  les  prix  pour  celles  qui 
réalisent  des  bénéfices,  sachant  faire  un  sacrifice  en  faveur  de  celles  qui 
souffrent  momentanément,  afin  de  les  empêcher  de  disparaître. 

«  Ne  serait-il  pas  avantageux,  dans  de  semblables  conditions,  qu'une 
entente  commerciale  existât  entre  les  différentes  sociétés  charbonnières 
du  bassin  de  Liège,  dans  le  but  de  supprimer  une  concurrence  déraison- 
nable et  irrationnelle  ?... 

«  N'est-il  pas  absurde  de  voir  les  charbonnages  du  plateau  d'Ans  venir 
à  Verviers  et  dans  la  vallée  de  la  Vesdre  faire  la  concurrence  aux 
charbonnages  du  plateau  de  Hervé,  de  voir  ces  derniers,  par  réciprocité, 
alimenter  des  établissements  industriels  de  la  vallée  de  la  Meuse  ou  de  la 
Hesbaye;  est-il  de  bonne  administration  de  fournir  le  combustible  néces- 
saire aux  usines  de  la  rive  droite  de  la  Meuse  avec  le  charbon  extrait  sur 
la  rive  gauche  ou  réciproquement  ? 

«  Modifier  ces  errements,  ne  serait-ce  pas  faire  œuvre  aussi  utile  au 
producteur  qu'au  consommateur  ?...» 

Le  Syndicat  des  charbonnages  liégeois  jouit  d'une  existence  légale  et 
régulière,  grâce  à  l'organisation  en  société  anonyme.  D'après  les  statuts, 
la  société  aura  une  durée  de  trente  ans  à  compter  à  partir  du  18  mai 
1897,  jour  auquel  elle  a  pris  cours.  Toutefois,  elle  pourra  être  dissoute 
anticipativement  par  décision  de  l'Assemblée  générale. 

Aux  termes  de  l'article  4  des  statuts,  le  fonds  social  est  représenté  par 
4000  actions  de  100  francs  chacune,  souscrites  par  les  représentants  des 
charbonnages.  Ces  actions  sont  nominatives;  elles  ne  peuvent  être 
cédées  qu'avec  le  consentement  de  l'Assemblée  générale.  En  cas  de  liqui- 
dation, déconfiture,  faillite,  saisie,  etc.,  chez  l'un  des  associés,  les  co- 
associés auront  toujours  le  droit  de  rachetef  les  actions  moyennant  le 
remboursement  aux  ayants-droit  des  versements  qui  auront  été  effectués. 

Une  convention  est  intervenue  entre  la  société  anonyme  ainsi  consti- 
tuée et  chacun  des  charbonnages  affiliés.  Cette  convention  a  été  conclue, 
pour  la  première  fois,  pour  un  terme  de  cinq  années,  à  compter  à  partir 
du  l*""  juillet  1397;  elle  a  été  renouvelée,  pour  de  nouveaux  termes  de 
cinq  années,  le  1"  juillet  1902  et  le  1"  juillet  1907.  La  convention  pri- 
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mitive  différait  en  quelques  points  de  la  convention  du  1"  juillet  1907. 

L'objet  de  la  convention  est  la  cession,  au  Syndicat,  du  droit  de  vente 
de  toute  la  production  des  charbonnages  affiliés,  en  houille,  cokes  et  agglo- 
mérés. Voici  les  principaux  articles  de  la  convention  telle  qu'elle  a  été 
conclue  en  1907  : 

«  Art.  1.  —  Les  quantités  de  charbon  mises  à  la  disposition  du  Syndi- 
cat par  le  charbonnage,  pour  un  exercice,  et  acceptées  conformément  aux 
articles  11  et  12,- forment  la  participation  syndicale  de  cet  exercice. 

Le  charbonnage  s'engage,  pour  toute  la  durée  du  présent  contrat,  à 
s'abstenir  de  toute  vente  dirpcte  et  à  transmettre  au  Syndicat  tout  ordre 
ou  demande  qui  lui  parviendrait  directement. 

Le  Syndicat  prend  l'engagement  de  placer  la  participation. 

«  Art.  2.  —  Sont  exceptés  de  la  vente  syndicale  : 

1«  Les  charbons  nécessaires  aux  besoins  particuliers  de  chaque  char- 
bonnage, tels  que  chauffage  des  chaudières  et  alimentation  des  usines 
annexes  (fours   à  coke,   fabriques   d'agglomérés). 

2°  Les  cokes  vendus  par  l'intermédiaire  de  la  société  anonyme  Syn- 
dicat des  cokes  belgeSy  tant  que  dureront  les  conventions  actuelles  des 
intéressés. 

3<»  Les  houilles,  cokes  et  agglomérés  vendus  en  détail  et  au  comptant 
par  charrettes,  à  condition  toutefois  qu'il  ne  s'agisse  pas  d'une  fourniture 
régulière  à  un  établissement  industriel. 

4°  Le  charbon  vendu  à  prix  réduit  ou  livré  gratuitement  au  personnel 
du  charbonnage  et  aux  pauvres  de  la  localité. 

5°  Les  charbons  cédés  à  des  charbonnages  syndiqués  avec  l'assentiment 
préalable   du   Conseil   d'administration; 

6°  La  part  de  production  que  le  charbonnage  est  tenu  de  réserver  à 
l'alimentation  de  ses  usines  métallurgiques. 

«  Art.  4.  —  La  participation  syndicale  sera  répartie  entre  chacun  des 
cinq  groupes  suivants  : 

A.  Charbons  industriels:         1°  Charbons   gras  et  cokes; 

—  2°  Charbons  demi-gras; 

—  3°  Charbons  maigres; 

B.  Charbons  domestiques  :     4°  Tout- venants  ; 

—  5°  Produits  classés. 

Le  charbonnage  sera  inscrit  dans  l'un  ou  plusieurs  de  ces  groupes 
pour  l'import  des  livraisons  qu'il  y  a  faites  au  cours  de  l'exercice  précé- 
dent; il  y  a  droit  de  vote  pour  une  quotité  fixe  de  cinq  voix,  plus  une 
voix  par  dix  mille  tonnes  d'import. 

«  Art.  6.  —  L'assemblée  plénière  se  compose  des  directeurs-gérants 
ou  fondés  de  pouvoir  de  tous  les  charbonnages  affiliés  au  Syndicat. 

Elle  est  réunie  par  les  soins  du  Conseil  d'administration,  au  moins 
douze  fois  par  année. 
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Elle  doit  être  convoquée  si  la  majorité  d'un  groupe  en  fait  la  demande 
écrite.  *'  ^ 

Toute  convocation,  sauf  en  cas  d'urgence,  a  lieu  au  moins  quatre  jours 
francs  à  l'avance,  par  lettre  indiquant  l'ordre  du  jour. 

Chaque  charbonnage  a  droit  de  vote  pour  une  quotité  fixe  de  cinq 
voix,  plus  une  voix  pour  dix  mille  tonnes  de  vente  syndicale  au  cours  de 
l'exercice  précédent. 

L'assemblée  ne  peut  délibérer  valablement  que  si  la  moitié  au  moins 
des  voix  sont  représentées. 

En  cas  d'insuffisance  de  voix,  une  autre  assemblée  doit  être  convoquée 
le  jour  même  ;  cette  seconde  convocation  aura  lieu  par  lettre  recomman- 
dée; elle  mentionnera  qu'il  s'agit  d'une  seconde  assemblée  et  que  celle-ci 
peut  statuer  valablement,  quel  que  soit  le  nombre  des  voix  représentées. 

L'assemblée  plénière  est  présidée  par  le  président  du  Conseil  d'admi- 
nistration ou,  en  son  absence,  p^r  l'administrateur  désigné  par  le  Conseil. 
Elle  décide  souverainement  : 

A.  Sur  la  proposition  des  assemblées  de   groupe  ou  sur   sa  propre 
initiative  : 

1°  La  détermination  de  la  participation  syndicale  de  chacun  des  affi- 
liés (pour  chacune  des  qualités  et  catégories); 

2*»  La  réduction  à  efïectuer  sur  le  montant  des  participations  syndi- 
cales. 

3°  La  classification  des  diverses  catégories  et  qualités,  les  prix  de 
vente  correspondants,  les  conditions  spéciales  de  vente,  telles  que  prix 
d'enlèvement,  zones,  etc.; 

4°  Les  indemnités  pour  retard  d'enlèvement  ou  pour  toute  autre  cause. 

B.  Sur   l'initiative   du    Conseil   d'administration  : 
1°  Les  conditions  générales  de  vente  et  de  paiement; 

2°  La  détermination  des  prix  minima,  basés  sur  ceux  facilement  pra- 
ticables dans  la  plus  défavorable  des  zones  où  des  ventes  régulières  ont 
eu   lieu   depuis   cinq   années; 

3°  L'admission  de  nouveaux  charbonnages  et  les  conditions  de  leur 
entrée  dans  le  Syndicat; 

4°  L'application  des  amendes; 

5"  La  redevance  pour  couvrir  les  frais  de  gestion  et  constituer  un  fonds 
en  vue  de  pertes  éventuelles  et  d'indemnités  à  accorder  au  charbonnage 
dont  les  produits  auraient  été  vendus  en-dessous  des  prix  minima,  ou 
au  charbonnage  auquel  ces  prix  auraient  été  appliqués  d'une  façon  trop 
générale. 

«  Art.  7.  —  L'assemblée  générale  statutaire  est  distincte  de  l'assemblée 
plénière;  sa  fonction  est  déterminée  par  la  loi  sur  les  sociétés  commer- 
ciales. 

A  l'assemblée  générale,  le  droit  de  vote  de  chaque  actionnaire  est  en 
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raison  du  nombre  d'actions  possédées.  Il  est  donc  entendu  entre  les  co- 
syndiqués  que  les  actions  de  la  société  anonyme  «  Syndicat  des  charbon- 
nages liégeois  »  seront,  dans  le  premier  trimestre  de  chaque  année,  répar- 
ties au  prorata  du  tonnage  livré  par  chacun  pendant  l'exercice  précédent. 
Les  charbonnages  s'engagent  à  se  céder  réciproquement  des  actions, 
moyennant  remboursement  des  versements  effectués,  de  façon  à  en  régler 
équitablement  la  répartition. 

En  cas  d'admission,  dans  le  Syndicat,  de  charbonnages  qui  n'en  faisaient 
pas  partie,  ils  participeront  dans  les  mêmes  conditions  à  la  répartition 
d'actions  qui  suivra  leur  premier  exercice  syndical. 

«Art.  11.  —  Les  quantités  pour  lesquelles  le  charbonnage  propose  d'ef- 
fectuer des  fournitures  au  Syndicat,  pendant  l'exercice  syndical,  sont 
notifiées  en  chaque  catégorie  avant  le  1  "  janvier,  c'est-à-dire  trois  mois 
avant  le  commencement  de  l'exercice  syndical  auquel  les  fournitures  se 
rapportent. 

La  proposition  est  soumise  aux  assemblées  de  groupes  compétentes. 
Celles-ci  ont  à  proposer  à  l'assemblée  plénière  les  tonnages  à  admettre. 

Si  les  quantités  offertes  dépassent  de  plus  de  1  p.  c.  la  participation 
syndicale  réalisée  au  cours  de  l'exercice  précédent,  le  Conseil  d'admi- 
nistration réclamera  la  justification  des  excédents  et  la  transmettra  à 
l'assemblée  de  groupe  compétente,  qui  aura  à  proposer  à  l'assemblée 
plénière  l'admission  ou  le  refus  des  quantités  nouvelles. 

Le  tonnage  arrêté  par  l'assemblée  plénière  est  la  participation  syndi- 
cale du  charbonnage. 

«  Art.  12.  —  Dans  les  cas  de  réduction  de  production,  la  participation 
syndicale  sera  prise  comme  base  de  réduction,  pour  autant  qu'elle  ait 
été  réalisée  pendant  les  six  mois  écoulés  avant  la  date  où  la  réduction 
aurait  été  proposée. 

Sinon,  la  quantité  réellement  fournie  au  Syndicat  pendant  ces  six 
mêmes  mois  sera  celle  qui  servira  de  base  à  la  réduction,  les  cas  de  force 
majeure  réservés. 

Dans  le  cas  où  une  réduction  de  production  serait  proposée  à  l'assem- 
blée plénière,  soit  par  le  Conseil  d'administration,  soit  par  un  membre 
de  l'assemblée,  aucun  vote  ne  pourra  être  émis  à  ce  sujet  dans  la  séance 
au  cours  de  laquelle  la  proposition  aura  été  faite. 

«.  Art.  14.  —  Le  prix  de  vente  obtenu  revient  intégralement  au  char- 
bonnage, sous  réductions  des  redevances  et  indemnités  convention- 
nelles. 

«  Art.  13. —  Au  cas  où  le  charbonnage  aurait  vendu  des  charbons  qu'en 
vertu  du  présent  contrat  et  des  décisions  de  l'assemblée  plénière  il  doit 
céder  au  Sj'^ndicat,  il  devra  payer  à  celui-ci  une  amende  conventionnelle 
de  50  francs  par  tonne  livrée. 

Pour  toute  violation  à  quelque  autre  clause  du  présent  contrat,  le  char- 
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bonnage  s'engage   à  payer  au   Syndicat  la   somme    de    1,000   francs. 
Ces  pénalités  sont  appliquées  par  l'assemblée  plènière,  sur  rapport  du 
Conseil  d'administration.  » 

Le  Syndicat  des  charbonnages  liégeois  est  donc,  comme  le  Comptoir  de 
vente  des  charbons  du  Bassin  du  Centre,  un  véritable  comptoir  de  vente. 
Il  opère  la  vente  en  commun  des  charbons  des  charbonnages  affiliés.  Il 
existe  cependant  une  grande  différence  :  au  syndicat  liégeois,  chaque 
charbonnage  facture  en  propre  ses  livraisons  à  la  clientèle  et  obtient, 
suivant  l'article  14,  le  montant  du  prix  auquel  la  vente  a  été  réalisée; 
au  comptoir  du  Centre,  c'est  le  Comptoir  même  qui  facture  les  livraisons 
et  il  paie,  à  qualité  égale,  un  prix  uniforme  à  tous  les  charbonnages  affi- 
liés. On  peut  dire  que  le  syndicat  du  Centre  présente  un  stade  plus  avancé 
dans  l'évolution  syndicale  que  le  syndicat  liégeois. 

n  se  peut  néanmoins  que  le  syndicat  liégeois,  en  application  du  5®  du 
paragraphe  B,  article  6,  paie  au  charbonnage  fournisseur  un  prix  supé- 
rieur au  prix  de  vente  réel  ;  il  en  est  ainsi  lorsque  le  Syndicat,  dans  le 
but  de  reprendre  un  client  ou  de  conserver  un  débouché,  consent  un 
prix  de  vente  réduit. 

En  1906,  les  charbonnages  afTlliés  au  Syndicat  ont  produit  4.649.070 
tonnes  et  les  charbonnages  dissidents  1.396.360  tonnes.  La  production 
syndiquée  a  été  égale  à  76.90  p.  c.  de  la  production  totale  du  bassin  de 
Liège.  La  vente  annuelle  du  Syndicat  est  en  moyenne  d'environ  3  1/2 
millions  de  tonnes.  Près  d'un  million  de  tonnes  sont  absorbées  par  la 
consommation  propre  des  charbonnages,  par  la  calcination  dans  des  fours 
à  coke  appartenant  aux  sociétés  affiliées  ou  par  les  emplois  métallurgi- 
ques dans  des  usines  associées. 

Lors  du  dernier  renouvellement  de  la  convention  syndicale,  le  charbon- 
nage de  Gosson-Lagasse  s'est  retiré  du  Syndicat  des  charbonnages  liégeois  ; 
il  en  résulte,  depuis  le  1  "  juillet  1907,  une  diminution  de  250.000  tonnes 
environ  dans  le  tonnage  du  Syndicat.  Par  contre,  bien  que  la  vente  de 
ses  charbons  ne  soit  pas  réservée  au  comptoir  de  vente  liégeois,  le  char- 
bonnage du  Hasard  est  lié  au  Syndicat  par  une  convention  spéciale. 

Le  charbonnage  de  Gosson-Lagasse  s'est  retiré,  parce  que  son  directeur 
a  jugé  que  la  vente  indépendante  des  charbons  lui  permettrait  de  réaliser 
un  plus  grand  profit  et  de  rémunérer  mieux  les  nouvelles  installations 
pour  la  préparation  des  charbons  classés. 

A  diverses  reprises,  l'assemblée  plènière  a  ordonné  des  réductions  de 
production,  en  application  du  2°  du  paragraphe  B,  art.  6.  Voici  quelles 
ont  été  les  principales  réductions  de  production,  par  rapport  à  la  parti- 
cipation de  1900  prise  comme  base  :  le  1*'  avril  1901,  une  diminution  de 
10  p.  c.  fut  décidée  et  fut  suivie  d'une  nouvelle  diminution  de  10  p.  c. 
le  l*"'  juin  1901;  la  diminution  totale  de  20  p.  c.  fut  réduite  à  10  p.  c. 
du  1"  avril    1902  au    1"   janvier   1903;  la  liberté  de  production   fut 
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rendue  à  cette  époque;  mais  le  1"  juillet  1903,  une  réduction  de  10  p.  c. 
sur  la  production  des  demi-gras  fut  décidée  ;  or  les  demi-gras  représentent 
55  à  60  p.  c.  du  total  des  expéditions;  la  dernière  réduction  resta  en 
vigueur  pendant  deux  années  consécutives,  jusqu'au  l*""  juillet  1905. 

Ces  réductions  de  production  ont  été  l'objet  de  vives  récriminations 
qu'il  importe  de  signaler,  qu'elles  soient  ou  non  justifiées.  Le  Syndicat 
est  accusé  d'avoir  imposé  des  réductions  de  production  sans  rapport 
avec  les  nécessités  du  marché.  On  cherche  à  le  démontrer  en  comparant 
les  réductions  syndicales  aux  réductions  subies  par  la  production  du 
charbon  dans  toute  la  Belgique.  Ces  dernières  se  traduiraient,  par  rapport 
à  l'année  1900,  par  5.3  p.  c.  en  1901  et  2.1  p.  c.  en  1902.  Deux  augmen- 
tations égales  de  1.5  p.  c.  chacune  se  seraient  produites  en  1903  et  1904. 
Or,  si  Ton  compare  ces  proportions,  grossies  d'ailleurs  de  la  production 
du  bassin  de  Liège,  aux  réductions  du  syndicat  liégeois,  on  constate 
que  les  secondes  ont  été  de  beaucoup  supérieures  aux  premières. 

L'organisation  syndicale  des  charbonnages  du  Bassin   de  ^^  c/fâr7 
Charleroi  et  de  la  Basse  Sambre  est  à  la  fois  beaucoup  plus  BasL^J^e 
rudimentaire  et  beaucoup  plus  diversifiée.  Elle  se  confond  en 
grande  partie  avec  V Association  charbonnière  des  bassins  de 
Charleroi  et  de  la  Basse-Sambre. 

L'Association  charbonnière  poursuit,  comme  le  Comité  houiller  du  Centre    'Association 
et  V Association  charbonnière  du  Bassin  de  Liège,  la  défense  des  intérêts  des  basSaîT^e 
généraux  de  l'industrie  charbonnière  du  pays  de   Charleroi.     Comme      ^*î^5^*f°^ 
ailleurs,  des  accords  verbaux  sur  les  prix  n'ont  pas  tardé  à  s'y  greffer.  Basse-Sambrc 
En  fait,  elle  abrite  divers  groupements  spéciaux,  la  plupart  sans  contrat; 
ce  sont  de  simples  ententes  verbales    par    lesquelles   les  directeurs  de 
charbonnages  intéressés  sont  convenus  de  se  réunir  sur  convocation  du 
président  de  l'Association. 

Des  groupements  spéciaux  se  sont  constitués  pour  les  demi-gras 
première  qualité,  pour  les  demi-gras  deuxième  qualité,  pour  les  quart- 
gras,  et  pour  les  anthracites.  Les  directeurs  de  charbonnages  de  ces  divers 
groupements  se  réunissent  à  V Association  charbonnière,  discutent  la 
situation  du  marché  et  fixent  éventuellement  les  prix.  Ces  ententes  repo- 
sent sur  la  bonne  foi.  Il  n'y  a  ni  contrôle,  ni  sanction. 

"L'Association  des  producteurs   de    charbons    maigres  du  bassin  de  Char-     Associatioii 
leroi  et  de  la  Basse  Sambre  est  un  syndicat  indépendant  de  V Association  *^ de^Ji^rWs" 
charbonnière.  C'est  une  organisation  plus  solide  qui  en  fait   un  véritable  maigres  (i«9i). 
cartel  de  vente.  Elle  a  été  constituée  en  décembre  1891  et  établie  à  cette 
époque,  d'après  ses  statuts,  sur  les  bases  suivantes  :  «  Le  syndicat  est 
chargé  de  la  vente  de  tous  les  charbons  maigres  menus  produits  par  les 
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charbonnages  associés,  à  l'exception  de  ceux  entrant  dans  la  composition 
du  tout-venant  et  de  ceux  destinés  à  être  mélangés  avec  des  charbons 
plus  gras  avant  l'expédition.  »  Le  contingent  de  chacun  des  charbonnages 
dans  la  production  totale,  qui  peut  être  limitée,  a  été  fixé,  pour  la  pre- 
mière année,  d'après  les  ventes  elïectuées  en  1890  et  1891.  Le  Comité 
répartit  les  marchés  en  considération  des  conditions  de  transport.  Les 
charbonnages  remettent  chaque  quinzaine,  à  la  direction  du  Syndicat, 
une  facture  spéciale  et  détaillée  au  nom  de  chacun  des  acheteurs  aux- 
quels des  expéditions  ont  été  faites  et,  à  la  fm  du  mois,  une  facture  glo- 
bale, ils  joignent  à  celle-ci  un  état  des  menus  vendus,  par  voitures,  aux 
fosses  et  aux  rivages  ou  expédiées  en  complément  de  charge.  Ces  livrai- 
sons sont,  d'ailleurs,  comprises  dans  le  contingent.  En  cas  de  ventes  non 
renseignées  ou  de  marchés  conclus  en  dehors  des  conditions  prescrites, 
le  délinquant  est  passible  d'une  amende  de  5  francs  par  tonne,  avec 
minimum  de  500  francs,  sans  préjudice  aux  dommages-intérêts  et  aux 
droits  du  Syndicat.  Les  charbonnages  sont  tenus  de  soumettre  leur  comp- 
tabilité commerciale  au  contrôle  de  ses  délégués.  Ils  ont  consenti  un  cau- 
tionnement de  5.000  francs,  récupéré  par  une  retenue  de  40  centimes  à 
la  tonne.  Les  frais  généraux  sont  couverts  par  un  tantième  sur  le  mon- 
tant des  ventes  de  chaque  exercice.  La  vente  des  charbons  maigres 
définis  par  l'article  premier  des  statuts  est  assujettie,  dans  tous  les  char- 
bonnages du  bassin,  aux  règles  du  Syndicat. 

Syndicat  Le  Syndicat  des  producteurs  de  poussier  est  aussi  connu  sous  le  nom  de 

de  producteurs  Syndicat  des  producteurs  de  terre-houille  de  la  Sambre.  Conformément 

de  poussier        -^  ^  ,„,. ,       ,  .    , 

(i««7j.  à  la  convention  du  Syndicat,  les  charbonnages  affilies  s  engagent  à  sou- 
mettre au  contrôle  du  Président,  sous  peine  d'amende  de  cinq  francs  à  la 
tonne,  toutes  les  ventes  de  poussier  maigre  pour  usines  à  zinc  et  pour 
fabrication  de  boulets  de  foyers  domestiques.  La  vente  syndicale  est 
évaluée  à  environ  40.000  tonnes  par  an.  La  direction  du  Syndicat  fixe 
les  prix  et  répartit  les  marchés.  Sept  charbonnages  de  la  Basse-Sambre 

sont  affiliés. 

Le  Syndicat  a  été  créé  le  26  octobre  1887  et  il  est  entré  en  activité  le 
1  '^^  décembre  de  la  même  année.  Il  a  été  fondé  dans  le  but  de  mettre  fin 
à  la  concurrence  outrée  que  se  faisaient  les  directeurs  de  charbonnages. 
Cette  situation  avait  déterminé  un  cours  dérisoire  des  prix  de  vente. 
Le  Syndicat  a  eu  pour  effet  de  relever  les  prix  et  de  les  maintenu-  à  un 
taux  rémunérateur,  dans  les  limites  autorisées  par  l'état  général  du  mar- 
ché des  combustibles. 


Projet 

de  comptoir 

général 

de   vente 

(18U7). 


Un  projet  de  comptoir  général  de  vente  pour  tous  les  charbons  et 
toutes  les  sociétés  charbonnières  du  bassin  de  Charleroi  a  été  présenté 
en  1897.  Il  a  échoué  devant  l'opposition  des  directeurs  des  principales 
exploitations. 


Bassin 

du  Couchant 

dt  Mons. 
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C'est  dans  le  Couchant  de  Mons  que  le  groupement  syndi- 
cal des  charbonnages  est  le  moins  développé.  On  peut  dire 
que  toute  l'organisation  collective  y  est  occulte.  Elle  se 
confond  intimement  avec  V Association  houillère  du  Couchant 
de  Mons;  mais  les  représentants  de  l'Association  s'efforcent 
de  faire  croire  à  leur  complète  séparation. 

h' Association  houillère  du  Couchant  de  Mons  poursuit  la  défense  des     Association 
intérêts  généraux  des  charbonnages  du  Borinage.  Elle  s'interdit,  en  prin-    ^l^  Couchant 
cipe,  toute  immixtion  dans  les  questions   commerciales.  En  réalité,   il      ^^  Mons. 
n'est  pas  possible  que  des  directeurs  de  charbonnages  réunis  pour  discuter, 
par  exemple,  une  modification  de  tarif  de  chemin  de  fer,  n'en  viennent 
pas  à  envisager  l'état  du  marché  et  à  conclure  des  accords  tacites;  aussi, 
existe-t-il,  sinon  dans  l'Association  même,  au  moins  en  marge  de  l'As- 
sociation houillère  du  Couchant  de  Mons,  un  syndicat   de  tous  les  char- 
bonnages de  la  région. 

Les  directeurs  de  charbonnages  du  Borinage  se  réunissent  tous  les 
vendredis  à  Mons,  sous  la  présidence  du  Président  de  l'Association  houil- 
lère, qui  exerce  sur  eux  une  très  grande  autorité.  Ils  décident  des  prix  en 
commun.  Ils  ont  unifié  les  conditions  de  vente.  Ils  fixent  les  prix,  notam- 
ment à  l'occasion  du  renouvellement  des  contrats  trimestriels  en  janvier, 
avril,  juillet  et  octobre  de  chaque  année.  Si  l'entente  n'est  pas  officielle, 
elle  apparaît  cependant  idans  les  correspondances  de  journaux  spéciaux 
et  elle  se  manife  par  l'adoption  de  mesures  générales  évidemment 
concertées. 

On  peut  lire  dans  la  Revue  du  travail,  du  15  janvier  1906,  dans  la  cor- 
respondance de  Mons  :  »  Une  hausse  de  deux  francs  à  la  tonne  a  été  déci- 
dée par  l'Association  houillère  du  Couchant  de  Mons  pour  toutes  les  quali- 
tés de  charbons,  tant  industriels  que  domestiques  ». 

Nous  trouvons  aussi  une  preuve  de  la  même  entente  dans  une  divi- 
sion de  zones  d'expéditions,  adoptée,  en  janvier  1907,  par  tous  les  char- 
bonnages du  bassin  de  Mons,  en  vue  de  refouler  des  charbons  concur- 
rents étrangers.  Les  directeurs  de  charbonnages  avaient  divisé  en 
trois  zones  la  région  du  Nord-Ouest  de  la  Belgique.  Ils  avaient  accordé, 
aux  clients  de  chacune  d'elles,  des  réductions  respectives  d'un,  deux 
et  trois  francs  à  la  tonne  sur  les  prix  des  charbons  de  foyers  domesti- 
ques. Ces  prix  différentiels  sont  restés  en  vigueur  jusqu'à  la  fin  de  mars. 
Ils  étaient  incontestablement   le  résultat  d'une  décision  collective. 

Faute  d'engagement  formel  ou  de  convention,  les  directeurs  de  char- 
bonnages du  bassin  de  Mons  seraient  libres  de  contrevenir  aux  décisions 
collectives;  ils  sont  néanmoins  moralement  tenus,  car  ils  craindraient 
éventuellement  d'être  exclus  de  l'Association,  s'ils  ne  se  conformaient 
pas'  aux  décisions. 
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Syndicats 
nationaux. 


Projet 

de   syndicat 

jrénéral. 


Aux  groupements  régionaux  des  charbonnages  de  chaque 
bassin,  se  superposent  des  groupements  plus  étendus.  Ce  sont 
les  syndicats  nationaux.  La  Société  générale  de  Belgique,  sans 
y  intervenir  directement,  y  exerce  une  grande  pression  par 
l'autorité  que  lui  donne  le  contrôle  financier  sur  onze  sociétés 
charbonnières.  Les  charbonnages  qu'elle  patronne  produisent 
plus  du  quart  de  la  production  du  pays.  Cette  part  de  produc- 
tion donne  à  la  Société  générale  une  influence  considérable 
sur  le  marché  charbonnier  belge  et  l'investit  d'une  autorité 
très  propice  à  la  constitution  de  syndicats  des  charbonnages. 

I.a  direction  du  département  de  l'industrie  de  la  Société  générale  s'est 
elïorcée  de  grouper  en  un  seul  syndicat  national  tous  les  charbonnages 
du  pays.  Le  projet  comprenait  l'établissement  à  Charleroi  d'un  comptoir 
général  de  vente.  Les  pourparlers  ont  échoué,  surtout  à  cause  de  l'oppo- 
sition personnelle  des  directeurs  de  charbonnages  du  bassin  de  Charleroi. 
Il  est  juste  d'indiquer  qu'à  côté  des  raisons  de  personnes,  il  existait  une 
difficulté  provenant  de  la  très  grande  variété  de  qualités  de  charbons 
belges.  L'organisation  commerciale  de  l'industrie  charbonnière  a  pour 
objet  de  fournir  à  chaque  espèce  de  combustible  le  débouché  dans 
lequel  il  puisse  être  utilisé  au  mieux  de  ses  propriétés  particulières;  le 
charbonnage  vendeur  réalise  de  ce  chef  le  prix  le  plus  élevé  pour  chacun 
de  ses  charbons.  Les  adversaires  du  syndicat  général  soutiennent  qu'un 
comptoir  de  vente  unique  manquerait  de  la  souplesse  et  de  l'habileté 
nécessaires  à  cette  fin. 

Syndicats  des  A  défaut  de  syndicat  général,  il  existe  depuis  longtemps  un  syndicat 
''ciarb?ni''des^^  entre  la  plupart  des  charbonnages  belges,  au  sujet  des  adjudications  de 
chemins  de  fer  charbons  des  chemins  de  fer  de  l'État  belge.  Sans  doute,  ce  n'est  point 

de  l'Etat  belge.  ,  „.,.,  *     *   •   *  x  jl  t. 

une  association  dont  tous  les  affiliés  sont  strictement  engagés  au  respect 
des  conventions  syndicales,  comme  au  Syndicat  des  charbonnages   lié- 
geois. C'est  une  entente  plus^  lâche,  qui  s'est  rompue  et  rétablie  plusieurs 
fois  ;  mais  son  influence  n'en  est  pas  moins  indiscutable. 
(1&49).  Nous  avons  rapporté  l'entente,  en  1849,  des  producteurs  de  coke  pour 

une  adjudication  des  chemins  de  fer  de  FÉtat  belge.  D'après  le  dossier 
de  l'Administration,  auquel  nous  nous  sommes  déjà  référé,  un  accord 
aurait  été  conclu  en  1861  entre  les  directeurs  de  charbonnages  du  bassin 
du  Centre.  D'autre  part,  le  département  des  chemins  de  fer  se  trouva 
fréquemment,  jusqu'en  1870,  vis-à-vis  d'ententes  pour  la  fixation  des 
prix  soumissionnés  aux  adjudications  de  l'État.  Les  directeurs  de  char- 
bonnages avaient  coutume  de  dîner  ensemble  à  Bruxelles,  dans  un  res- 
taurant à  la  mode,  la  veille  des  adjudications.  Celles-ci  à  cette  époque 
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avaient  lieu  à  Bruxelles  pour  tout  le  pays.  Après  le  repas,  les  directeurs 
s'entretenaient  de  la  situation  du  marché  et  fixaient  les  prix  pour  le 
lendemain. 

L'Administration  des  chemins  de  fer  réussit  à  rompre  cette  entente 
entre  les  divers  bassins  en  subdivisant  les  adjudications  entre  Charleroi 
et  Liège.  En  1880,  l'entente  se  reconstitua  cependant  et  l'on  constata, 
sous  son  influence,  une  réduction  des  soumissions.  Tandis  que  le  nombre 
de  lots  offerts  était  antérieurement  double  ou  triple  du  nombre  demandé, 
ce  fut  à  peine  si,  à  cette  époque,  l'offre  égala  la  demande.  L'ne  réparti- 
tion de  lots  s'était  donc  produite. 

Ce  régime  mal  défini  et  incomplet  nécessita  des  transformations  qui 
eurent  lieu  en  1904.  Files  furent  dues  à  l'initiative  du  Directeur  de  l'indu- 
strie de  la  Société  générale.  Jusqu'en  1904,  il  arrivait  que  les  charbonna- 
ges, préférant  vendre  à  des  conditions  plus  faciles  à  l'industrie  privée, 
ne  sousmissionnassent  pas  en  quantité  suffisante  aux  adjudications  des 
chemins  de  fer.  En  1890,  l'Administration  avait  été  forcée  ainsi  d'acheter 
22  lots  de  charbons  en  Angleterre.  Le  même  fait  s'était  renouvelé  en  1900. 
D'autre  part,  bien  que  des  réunions  eussent  lieu  à  la  Société  générale^ 
sous  la  présidence  du  Directeur  de  l'industrie,  beaucoup  de  charbon- 
nages n'y  étaient  pas  représentes;  il  n'existait  aucune  répartition  de 
quantums  entre  les  sociétés  charbonnières  ;  chacune  d'elles  était  libre  de 
soumissionner  à  sa  guise  ou  de  ne  pas  soumissionner  du  tout  ;  l'entente  se 
bornait  à  la  fixation  des  prix  et  à  la  détermination  de  parts  globales  pour 
les  divers  bassins.  Une  telle  situation  était  également  préjudiciable  aux 
intérêts  bien  entendus  de  l'État  et  des  sociétés  charbonnières.  Aussi, 
en  1900,  M.  Liebaert,  ministre  des  chemins  de  fer,  invita-t-il  les  repré- 
sentants les  plus  autorisés  des  charbonnages  à  intervenir  pour  assurer 
les  approvisionnements  de  combustibles  (1).  D'autre  part,  ce  fut,  avec 
son  accord  tacite,  que  l'ancien  Directeur  de  la  Société  générale^  chargé  du 
service  des  charbonnages,  aboutit  en  1904  à  consolider  le  Syndicat  des 
adjudications,  sous  sa  forme  actuelle.  Au  dire  de  certaines  personnalités 
bien  placées  pour  savoir  ce  qui  se  passe  à  la  Société  générale^  le  Directeur 
de  l'industrie  aurait  reçu,  à  cette  occasion,  les  félicitations  officieuses  du 
Ministre  des  chemins  de  fer.  *• 

L'organisation  actuelle  du  Syndicat  des  adjudications,  établie  en  1904, 
est  entrée  en  vigueur  en  1905,  pour  une  durée  de  deux  années.  Elle  a 
été  prorogée  d'un  an  en  1907  et  elle  est  sur  le  point  d'être  renouvelée, 
après  quelques  modifications  dans  la  base  de  répartition.  Des  change- 
ments de  quantums  sont  nécessités  par  les  transformations  survenues 
dans  la  production  des  diverses  qualités.  , 


(1)  Annales  parlementaires.  Sénat.  Séance  du  28  janvier  1908.  Décla- 
ration de  M.  Liebaert,  p.  255. 


(1880). 


(1904). 
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Le  Syndicat  réunit  la  totalité  des  charbonnages,  à  part  quelques 
dissidents,  dont  cinq  ou  six  charbonnages  du  Hainaut,  et  notamment 
la  Société  anonyme  des  charbonnages  de.  Bernissart.  Le  tableau  des 
répartitions  détermine,  pour  l'ensemble  des  bassins,  trois  quantums 
respectifs  pour  les  gras,  demi-gras  et  maigres.  D'après  le  mécanisme 
des  adjudications  des  chemins  de  fer  de  l'État,  la  quantité  à  fournir 
dans  chaque  qualité  n'est  connue  qu'après  l'ouverture  des  soumissions. 
Ainsi  s'explique  la  répartition  fondamentale  faite  au  Syndicat  et  d'après 
laquelle  16.5  p.  c.  reviennent  aux  gras,  par  exemple.  Cette  réparti- 
tion sera  modifiée  lors  du  renouvellement  du  Syndicat.  A  cette  occa- 
sion, on  discute  aussi  sur  le  maintien  de  la  seconde  base  de  répartition. 
D'après  celle-ci,  il  revient  à  chaque  bassin,  dans  les  lots  à  soumissionner, 
une  part  calculée  sur  le  principe  de  70  p.  c.  proportionnellement  aux 
droits  acquis  par  les  adjudications  précédentes  et  30  p.  c.  proportion- 
nellement à  la  production.  Certains  directeurs  de  charbonnages  réclament 
50  p.  c.  comme  proportion  sur  la  base  de  la  production.  Ajoutons,  à  titre 
d'exemple,  que  dans  l'ensemble  des  répartitions,  un  quart  des  lots  revient 
au  bassin  de  Liège. 

La  répartition  étant  faite  entre  les  qualités  et  les  bassins,  il  reste  à 
répartir  les  lots  entre  les  charbonnages  de  chaque  bassin.  La  convention 
donne  droit,  pour  les  charbonnages,  à  la  garantie  d'un  ou,  exceptionnel- 
lement, de  plusieurs  lots;  par  contre,  ils  s'engagent  à  soumissionner, 
en  toutes  circonstances,  pour  la  quantité  qui  leur  est  garantie.  Certains 
charbonnages,  comme  Ressaix,  Borinage  central.  Centre  de  Jumet, 
ont  droit  à  plusieurs  lots,  en  considération  des  qualités  particulières  de 
leurs  produits  et  de  la  nécessité  de  leur  assurer  un  débouché  par  les  adju- 
dications de  l'État  belge. 

Le  Syndicat  des  charbonnages  liégeois  et  le  Comptoir  de  vente  des  char- 
bons du  bassin  du  Centre  interviennent  comme  tels  dans  le  tableau  des 
répartitions.  De  plus,  le  Syndicat  des  charbonnages  liégeois  est  chargé  de 
la  répartition  des  lots  dans  le  bassin  de  Liège.  D'après  les  bases  établies, 
dans  le  quart  attribué  au  bassin,  90  p.  c.  sont  acquis  au  Syndicat  et  10  p.  c. 
aux  sociétés  charbonnières  dissidentes.  Celles-ci  ont  réclamé  une  part 
directe.  Il  est  à  remarquer  cependant  que,  dans  certains  cas,  elles  ont 
refusé  de  soumissionner,  parce  qu'elles  jugeaient  les  prix  fixés  insuffi- 
sants. 

Après  avoir  tracé  la  base  de  répartition,  indiquons  l'activité  du  Syndi- 
cat avant  chaque  adjudication.  Lorsqu'une  adjudication  est  annoncée, 
les  associations  charbonnières  du  Hainaut  convoquent  leurs  membres 
à  deux  réunions.  L'une,  pour  les  charbons  demi-gras  et  les  charbons 
maigres,  a  lieu  au  local  de  l'Association  charbonnière  des  Bassins  de  Char- 
leroi  et  de  la  Basse  Sambre,  à  Charleroi;  l'autre,  pour  les  charbons  gras,  se 
tient  à  Mons,  sous  les  auspices  de  l'Association  houillère  du  Couchant 
de  Mons,  Les  directeurs  de  charbonnages  se  répartissent  les  lots  sur  la 
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base  du  tableau  de  répartition  ou  S3  cèdent  des  parts,  suivant  les  circons- 
tances. Ils  examinent  la  situation  du  marché  et  émettent  leurs  vœux 
relativement  aux  prix  à  fixer  dans  la  réunion  à  la  Société  générale.  Ils 
nomment  des  délégués  chargés  d'assister  à  cette  réunion. 

Les  délégués  choisis  à  Mons  pour  les  charbons  gras  et  ceux  choisis  à 
Charleroi  pour  les  demi-gras  et  les  maigres  se  réunissent  à  Bruxelles 
avec  les  délégués  du  Syndicat  des  charbonnages  liégeois.  Cette  réunion, 
présidée  par  le  Gouverneur  de  la  Société  générale  ou  par  le  Directeur  de 
l'industrie,  a  pour  but  de  fixer  les  prix,  après  communication  des  vœux 
émis    dans    les    réunions    régionales. 

Le  directeur  de  chaque  charbonnage  affilié  au  Syndicat  des  adjudica- 
tions envoie  au  Président  de  l'Association  charbonnière  de  Charleroi,  s'il 
s'agit  de  charbons  demi-gras  ou  maigres,  au  Président  de  l'Association  du 
Borinage,  s'il  s'agit  de  charbons  gras,  une  soumission  signée  et  en  blanc. 
Dans  la  matinée  du  jour  de  l'adjudication,  les  Présidents  de  ces  associa- 
tions se  réunissent  à  Charleroi  avec  les  délégués  des  trois  bassins  du  Hai- 
naut. Ils  remplissent  les  soumissions  signées  en  y  indiquant  les  prix  fixés 
dans  la  réunion  de  Bruxelles  et  les  quantités  convenues  dans  les  réunions 
régionales  préalables.  Dans  certains  cas,  les  prix  soumissionnés  sont  in- 
férieurs aux  prix  convenus.  Cette  réduction  est  autorisée  de  commun 
accord,  pour  permettre  aux  charbonnages  auquels  elles  est  accordée,  d'ob- 
tenir plusieurs  lots,  même  si  des  soumissions  étaient  présentées  par  des 
charbonnages  dissidents  à  des  prix  inférieurs  au  prix  fixé  pour  la  généra- 
lité des  soumissions  du  Syndicat.  Par  exemple,  à  l'adjudication  du  17 
septembre  1907,  dans  les  soumissions  de  demi-gras,  type  IV,  déposées 
à  Charleroi,  le  charbonnage  de  Ressaix  a  soumissionné  quatre  lots  à 
16.85  francs,  tandis  que  le  prix  normal  était  de  17  francs.  Dans  d'autres 
cas,  une  réduction  sur  le  prix  normal  a  lieu  pour  des  charbonnages  dont 
le  lieu  de  dépôt  est  plus  éloigné  des  gares  d'approvisionnement,  lorsqu'il 
y  a  sujet  de  croire  à  des  soumissions  concurrentes  de  charbonnages 
rapprochés  ;  pour  cette  raison,  des  charbonnages  des  plateaux  de  Hervé 
soumissionnent  à  un  prix  réduit  de  quelques  centimes  sur  le  prix  général. 

Les  soumissions  sont  ensuite  déposées  par  les  soins  des  Présidents  des 
associations  charbonnières.  Grâce  à  ce  mécanisme,  toute  crainte  de  sou- 
mission à  prix  de  rabais  est  écartée  de  la  part  des  charbonnages  syndi- 
qués et  le  prix  décidé  dans  la  réunion  à  la  Société  générale  reste  secret 
jusqu'à  l'ouverture  des  soumissions. 

L'influence  du  Syndicat  des  adjudications  est  très  grande  sur  le  marché 
charbonnier  belge.  Les  prix  qu'il  fixe  donnent  l'orientation  au  cours  de 
tous  les  charbons.  A  l'annonce  d'une  adjudication,  les  négociations  sont 
généralement  suspendues  sur  le  marché.  Acheteurs  et  vendeurs  attendent 
les  résultats  des  soumissions  pour  se  mettre  d'accord  sur  les  prix.  La 
même  influence  s'étend  jusque  dans  le  Nord  de  la  France.  Dans  un  essai 
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récent  d'échelle  mobile  pour  la  fixation  des  prix  de  vente  des  cokes,  les 
charbonnages  français  avaient  choisi  plusieurs  bases,  dont  l'une  était  le 
prix  des  menus  gras  aux  adjudications  de  l'État  belge. 

A  défaut  de  syndicat  général  pour  la  vente  des  charbons  belges,  le 
Syndicat  des  adjudications  influe  siu*  tous  les  grands  mouvements  de 
prix   de   la   houille   en   Belgique. 

A  côté  du  syndicat  national,  qui  réunit  presque  tous  les 
charbonnages  pour  les  adjudications  de  l'État,  il  existe  des 
accords  inter-régionaux,  pour  des  qualités  spéciales  de  char- 
bons. Certains  de  ces  accords  visent  particulièrement  l'exporta- 
tion ;  mais  ils  n'en  ont  pas  moins,  dans  l'ensemble,  une  influence 
appréciable  sur  le  cours  des  charbons  sur  le  marché  intérieur. 

Sans  qu'il  existe  à  ce  sujet  aucune  convention  formelle,  les  directeurs 
du  Syndicat  des  charbonnages  liégeois  et  du  Comptoir  de  vente  des  char- 
bons du  Bassin  du  Centre  se  rencontrent  tous  les  mercredis  à  Bruxelles. 
Ils  se  mettent  éventuellement  d'accord  sur  les  prix  à  appliquer  sur  des 
marchés  communs.  S'il  y  a  lieu,  ils  conviennent  de  l'acceptation  d'ordres 
dans  leurs  débouchés  naturels  respectifs,  sur  la  base  du  respect  de  la 
clientèle.  Sauf  nécessité  spéciale,  le  Comptoir  de  vente  des  charbons  du 
Bassin  du  Centre  ne  vend  pas,  dans  le  rayon  des  charbonnages  liégeois, 
des  charbons  que  ceux-ci  seraient  en  état  de  fournir.  Cet  accord  part' 
d'un  esprit  de  sage  économie.  La  vente  est  libre  s'il  s'agit  de  charbons 
faisant  défaut  dans  l'un  ou  l'autre  des  deux  bassins;  le  Comptoù-  du 
Centre  fournit,  par  exemple,  à  des  usines  à  zinc  des  environs  de  Liège,  des 
charbons  que  ne  pourraient  livrer  les  charbonnages  liégeois. 

Le  Comptoir  de  vente  des  charbons  du  Bassin  du  Centre,  le  Syndicat 
des  charbonnages  liégeois  et  les  charbonnages  de  Mariemont,  de  Bascoup, 
de  Hessaix  et  de  Monceau- Fontaine  ont  signé,  en  1906,  une  convention 
de  durée  indéfinie  pour  la  répartition  des  ventes  en  France  de  charbons 
de  locomotives.  La  convention  établit  des  quotités  sur  la  base  d'un  total 
de  fournitures  annuelles  de  500.000  tonnes,  dont  100.000  reviennent  au 
Comptoir  du  Centre.  Les  prix  sont  fixés  dans  des  réunions  périodiques. 
La  convention  n'a  établi  ni  contrôle  ni  sanction. 

Syndicat  Une  première  entente  pour  la  fixation  périodique  du  prix  des  galllette- 

ïeS-ÏSiT  ^'^^^  vendues  à  Paris  fut  réalisée,  vers  1880,  entre  les  sociétés  des  charbon- 
(lœo).  nages  de  Sacré-Madame,  de  Monceau-Fontaine,  des  Réunis  de  Charleroi 
et  de  Marchienne.  Cette  entente  s'étendit,  vers  1890,  à  tous  les  charbonna- 
ges du  bassin  de  Charleroi,  y  compris  Mariemont  et  Bascoup,  et,  quelques 
années  plus  tard,  au  Syndicat  des  charbonnages  liégeois.  Elle  s'applique 
aux  gailletins,  gailleteries  et  têtes  de  moineaux,  c'est-à-dire  aux  charbons 
criblés  demi-gras  vendus  en  France.  La  France  constitue  d'ailleurs,  pour 
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ces  catégories,  le  seul  marché  important.  Leurs  ventes  en  Belgique  sont 
peu  considérables. 

Le  Syndicat  des  gailleteries  repose  sur  une  convention  très  lâche.  Si 
des  dérogations  aux  prix  convenus  sont  constatées,  elles  sont  signalées  au 
Président  du  Syndicat,  qui  fait  une  enquête  et  adresse,  s'il  convient, 
un  blâme  au  charbonnage  en  faute;  il  n'y  a  pas  d'autre  contrôle  ou  de 
sanction.  La  fixation  des  prix  et  des  conditions  de  vente  est  la  seule 
attribution  du  Syndicat;  il  n'y  a  ni  limitation  de  production  ni  quotités 
d'expéditions.  Les  réunions  ont  lieu  à  Bruxelles  à  la  Société  générale, 
sous  la  présidence  du  Directeur  de  l'industrie.  Celui-ci  est  en  fait  le 
Président  du  Syndicat;  il  signe  les  convocations  et  les  communications 
aux  charbonnages  affiliés,  au  sujet  des  décisions  prises.  La  principale 
réunion  a  lieu  en  mars,  pour  fixer  les  prix  pour  les  renouvellements  de 
contrats  de  vente  au  1  "'"  avril  de  chaque  année.  Les  prix  n'étaient  fixés 
autrefois  que  pour  les  premières  qualités.  Lorsque  des  directeurs  de 
charbonnages  étaient  sur  le  point  de  faire  des  stocks,  ils  vendaient  des 
charbons  de  première  qualité  comme  deuxième  qualité,  pour  pouvoir  les 
vendre  à  prix  réduit.  Cette  pratique  avait  pour  effet  de  déterminer  une 
dépression  des  cours.  Le  Syndicat  y  a  mis  fin  en  fixant  désormais  les 
prix  pour  les  secondes  qualités.  Tous  les  prix  sont  fixés  pour  un  an,  du 
1'-'  avril  au  31  mars. 

Voici  les  stipulations  principales  du  Syndicat,  telles  qu'elles  ont  été 
fixées  dans  la  réunion  du  27  mars  1901,  à  l'occasion  de  la  fixation  des 
prix  pour  l'année  1901-1902  : 

«  Sur  les  prix  décidés  pour  la  première  qualité,  le  charbonnage  du  Hasard 
pourra  vendre  les  gailletins  et  les  têtes  de  moineaux  à  prix  réduit,  égal 
aux  prix  des  fabricants  de  briquettes.  Les  charbonnages  du  Horloz  et  de 
La  Haye,  qui  font  des  têtes  de  moineaux  de  25  /40,  pourront  les  vendre 
avec  une  réduction  de  2  francs.  La  même  réduction  est  accordée  au  char- 
bonnage de  Bascoup  pour  les  têtes  de  moineaux.  Les  prix  pour  les  four- 
nitures de  houille,  gailleteries  et  gailletins  demi-gras  de  deuxième  qualité, 
pourront  être  inférieurs  de  2  francs  aux  prix  de  la  première  qualité  pour 
les  mêmes  espèces  de  produits,  sauf  pour  les  charbonnages  d'Amercœur, 
de  Sacré-Madame,  Réunis  de  Charleroi,  Trieu-Kaisin,  Carabinier  (ce 
dernier  pour  quatre  bateaux  seulement)  et  la  Batterie,  dont  les  prix 
pourront  être  inférieurs  de  quatre  francs  à  ceux  indiqués   d'autre   part. 

«  Les  prix  réduits  ne  pourront  être  faits  que  pour  les  quantités  de 
deuxième  qualité  qui  seront  déclarées  au  Président,  à  la  condition  de 
spécifier  dans  les  contrats  relatifs  à  la  vente  de  ces  produits,  de  même 
que  sur  les  factures,  qu'ils  s'appliquent  à  des  produits  de  deuxième 
qualité. 

<'  Le  charbonnage  de  Monceau-Bayemont  est  autorisé  à  vendre  les  pro- 
duits triés  demi-gras  comme  étant  de  première  qualité  en  accordant 
une  prime  d'un  franc  à  ses  acheteurs.  » 
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D*autres  stipulations  sont  relatives  à  des  prix  différentiels  établis  en 
considération  des  distances  et  aux  conditions  générales  de  vente. 

La  substitution  des  décisions  collectives  au  libre  débat  in- 
dividuel dans  la  fixation  des  prix  et  le  partage  des  débouchés 
des  charbons  s'étend  au  marché  international,  par  suite  de 
l'accord  entre  les  charbonnages  belges  et  les  charbonnages 
étrangers.  C'est  surtout  avec  l'Allemagne  que  les  accords  sur- 
venus ont  donné  lieu  à  des  syndicats  charbonniers  interna- 
tionaux. Ce  fait  résulte  de  l'organisation  syndicale  qui  est 
plus  développée  dans  le  Bassin  de  la  Ruhr  que  dans  aucun 
autre  bassin  charbonnier  voisin  des  frontières  belges. 

La  conclusion  d'accords  avec  les  charbonnages  anglais  est  pour  ainsi 
dire  impossible,  par  suite  de  la  libre  organisation  commerciale  de  la  vente 
des  charbons  de  la  Grande  Bretagne.  Les  charbonnages  anglais  traitent 
toutes  les  ventes  par  des  intermédiaires  qui  vendent  le  charbon  sous  leur 
propre  nom.  L'acheteur  de  charbons  britanniques  ignore  même  généra- 
lement la  provenance  des  charbons  qui  lui  sont  fournis  par  ces  intermé- 
diaires. Dans  ces  conditions,  on  ne  peut  songer  à  grouper  dans  une  même 
organisation,  quelque  rudimentaire  qu'elle  soit,  des  directeurs  de  char- 
bonnages belges  et  anglais  qui  chercheraient  à  fixer  les  prix  de  vente  ou 
à  partager  les  débouchés. 

Un  accord  international  n'est  guère  possible  qu'entre  les  représentants 
attitrés  d'organisations  nationales.  Lorsf[ue  celles-ci  font  défaut,  la  réa- 
lisation de  l'accord  serait  presque  toujours  une  duperie.  Aucune  des 
parties  n'aurait  une  garantie  quant  à  l'observance  des  engagements  de 
la  part  de  la  seconde,  à  moins  qu'il  s'agît  de  conventions  entre  un  petit 
nombre  de  charbonnages  qui  possèdent  de  part  et  d'autre  le  monopole 
de  leurs  produits. 

L'absence  de  syndicat  entre  les  charbonnages  du  Linibourg  hollandais 
fait  obstacle  à  la  conclusion  éventuelle  de  convention  syndicale  entre  ces 
charbonnages  et  les  charbonnages  belges.  Les  accords  avec  les  charbonna- 
des  du  Nord  et  du  Pas-de-Calais  sont  également  difficiles;  ils  se  limitent 
à  des  réunions  et  à  des  échanges  de  vues;  il  n'en  serait  plus  de  même  si 
ces  charbonnages  s'organisaient  en  un  syndicat  tel  que  le  Syndicat  des 
charbonnages  liégeois.  Leur  seule  organisation  syndicale  est  actuellement 
le  Bureau  de  statistique  des  houillères  de  Douai;  encore  son  intervention 
dans  la  fixation  des  prix  est-elle  occulte. 

Dans  le  bassin  d'Aix-la-Chapelle,  tous  les  charbonnages  sont  devenus 
la  propriété  de  la  société  Eschweiler  Bergwerksverein.  J.' existence  de  cette 
société  unique  pour  tout  le  bassin  est  de  nature  à  faciliter  les  accords 
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avec  les  charbonnages  belges.  Il  en  est  de  même  dans  le  bassin  de  la 
Ruhr  dont  la  presque  totalité  de  l'extraction  est  soumise  au  Syndicat 
rhénan-westphalien  des  charbons.  L'entente  est  encore  facilitée  grâce  à  la 
création  à  Anvers,  en  1907,  par  ce  Syndicat,  d'une  sorte  de  succursale 
commerciale,  appelée  la  Société  générale  charbonnière.  Elle  mérite  que 
nous  nous  y  arrêtions,  en  considération  du  rôle  qu'elle  joue  dans  l'organi- 
sation syndicale  de  la  vente  des  charbons.  Elle  est  une  filiale  du  Syndicat 
rhénan-westphalien  qu'elle  prolonge,  peut-on  dire,  sur  le  territoire  belge. 
La  Société  générale  charbonnière  est  une  société  coopérative,  fondée  le 
23  février  1907.  Les  statuts  ont  été  publiés  dans  les  annexes  au  Moniteur 
belge  du  4-5  mars  1907  (acte  1034).  La  société  a  pour  but  le  commerce  et 
le  transport  de  charbons,  cokes  et  briquettes  et  tout  ce  qui  s'y  rattache. 

Elle  est  constituée  pour  un  terme  de  trente  années  consécutives,  pre- 
nant cours  le  1"  mars  1907.  Deux  mille  six  cent  vingt  deux  parts  de  capi- 
tal ont  été  souscrites,  dont  mille  deux  cent  soixante-cinq  par  le  Syndicat 
rhénan-westphalien.  Les  autres  parts  ont  été  souscrites  par  les  négociants 
ou  agents  avec  lesquels  le  Syndicat  avait  l'habitude  de  traiter  les  affaires 
de  charbons  en  Belgique. 

Plusieurs  articles  des  statuts  concourent  à  faire  de  la  société,  comme 
nous  l'avons  dit,  un  organe  du  Syndicat  rhénan-westphalien  des  charbons. 
Ainsi,  d'après  l'article  7,  les  droits  des  sociétaires  sont  incessibles,  à  moins 
de  conditions  spécialement  stipulées.  Aux  termes  de  l'article  8,  aucun 
sociétaire  ne  pourra  démissionner  pendant  la  durée  de  la  Société  sans 
le  consentement  du  Conseil  d'administration.  Les  membres  apportent  à 
la  Société,  d'après  l'article  9,  les  affaires  en  charbons,  cokes  et  briquettes, 
les  relations,  la  clientèle,  etc.,  qu'ils  possèdent  en  Belgique.  Ils  ne  peuvent 
traiter  d'affaires  en  leur  nom  personnel,  ni  directement  ni  indirectement 
en  Belgique,  en  Allemagne  et  en  Hollande,  que  dans  la  mesure  et  dans 
les  conditions  à  prescrire  par  le  Conseil  d'administration.  Toute  infrac- 
tion à  cette  clause  est  passible  d'une  amende  de  dix-mille  francs  par  cas 
et  de  l'exclusion  immédiate.  Chacun  des  membres  s'engage  à  prêter  son 
activité  pour  faire  réussir  et  conclure  telles  affaires  déterminées  que  le 
Conseil  d'administration  ou  la  Gérance  lui  désigneront  et  cela  pendant 
les  deux  premières  années  et  spécialement  en  ce  qui  concerne  les  relations 
de  la  société  avec  l'ancienne  clientèle  individuelle  de  l'associé. 

La  Société  générale  charbonnière  est  analogue  aux  sociétés  conunerciales 
que  le  Syndicat  rhénan-westphalien  a  créées  dans  les  diverses  régions  de 
l'Allemagne,  dans  le  but  de  s'assurer  le  contrôle  absolu  des  intermédiaires 
du  commerce  des  charbons,  voire  la  réduction  de  leur  nombre. 


Nous   citerons,   en  premier   lieu,   comme  syndicat  international,   un 
accord  conclu  en  1897,  pour  une  durée  de  trois  années,  à  prendre  cours 
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le  1*''  janvier  1898,  entre  le  Syndicat  rhénan-westphalien  des  charbons,    des  charbons 
le  Syndicat  des  charbonnages  liégeois,  et   les  sociétés  des  Charbonnages     (i898-i9uu) 
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belgesy   des   Charbonnages  de  Bascoup,   des   Charbonnages  des   Produits 
du  Flénu  et  des  Charbonnages  de  l'Ouest  de  Mons. 

La  convention  écrite  réservait  à  des  maisons  anversoises  désignées  les 
fournitures  de  charbon  de  soute  provenant  des  charbonnages  syndiqués, 
à  livrer  aux  navires  visitant  le  port  d'Anvers.  Des  quantums  étaient  éta- 
blis sur  la  base  de  fournitures  annuelles  totales  de  340.000  tonnes.  La 
part  proportionnelle  assurée  au  Syndicat  rhénan-westphalien  était  de 
50.000  tonnes;  on  lui  réservait  en  plus  les  fournitures  à  faire  à  la  société 
du  Norddeutscher  Lloyd.  La  convention  fixait  la  qualité  du  charbon  à 
fournir.  Les  sociétés  s'engageaient  à  livrer  les  quantités  contractées  par 
l'une  des  sociétés  associées,  dans  le  cas  de  grève  et  de  non  fourniture. 
D'après  l'article  V,  les  prix  minima  étaient  fixés  en  assemblées  plénières 
réunies  à  la  Société  générale.  Les  infractions  'étaient  passibles  d'une 
amende  de  dix-mille  francs. 

Cette  convention  n'a  pas  été  renouvelée  en  1900.  Elle  avait  perdu  sa 
raison  d'être,  à  cause  de  la  concurrence  des  charbons  anglais  et  des  char- 
bons belges  fournis  par  des  sociétés  dissidentes. 

Le  Syndicat  des  charbonnages  liégeois  se  concerte  depuis  sa  fondation 
avec  le  Syndical  rhénan-westphalien  au  sujet  des  prix  et  de  leurs  débouchés 
respectifs.  Une  convention  existe  entre  les  deux  syndicats.  Elle  implique 
la  fixation  des  prix  de  commun  accord,  avant  le  renouvellement  des 
contrats  au  1  ""■  avril  de  chaque  année,  pour  les  charbons  domestiques 
vendus  sur  des  marchés  communs,  c'est-à-dire  principalement  dans  le 
Brabant,  dans  les  Flandres  et  dans  la  province  d'Anvers.  Les  prix  sont 
fixés  en  considération  des  différences  de  qualité  et  de  coût  de  transport. 
Les  charbons  de  la  Ruhr  sont  vendus  à  un  prix  un  peu  moindre  que 
les  charbons  liégeois,  l'écart  correspondant  à  la  diftérence  de  qualité. 
La  répartition  des  ventes  a  lieu  sur  la  base  du  respect  de  la  clientèle. 
Pour  les  charbons  industriels,  le  Syndicat  rhénan-westphalien  ne  peut 
vendre  dans  le  rayon  naturel  du  Bassin  de  Liège  que  des  charbons  qui 
y  font  défaut.  La  vente  des  charbons  à  gaz  allemands  est  libre. 

Le  directeur  de  la  Société  générale  charbonnière  d'Anvers  se  joint  aux 
directeurs  du  Syndicat  des  charbonnages  liégeois  et  du  Comptoir  de  vente 
des  charbons  du  Bassin  du  Centre,  dans  leurs  réunions  du  mercredi  à 
Bruxelles.  Les  questions  de  concurrence  des  charbons  de  la  Ruhr  ,du 
Bassin  de  Liège  et  du  Centre  peuvent  donc  être  débattues,  s'il  y  a  lieu, 
chaque  semaine,  et  les  empiétements  réciproques  sont  constamment  évités. 

On  nous  a  assuré,  en  outre,  bien  que  le  fait  ait  été  nié  par  un  représen- 
tant autorisé  du  Syndicat  rhénan-westphalien  des  charbons,  que  la  con- 
vention avec  le  Syndicat  des  charbonnages  liégeois  interdisait  la  soumis- 
sion de  charbons  de  la  Ruhr  aux  adjudications  de  l'État  belge.  Il  est  a 
observer  que,  depuis  1903,  les  soumissions  de  charbons  allemands  ont 
complètement  cessé. 
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Des  réunions  ont  aussi  lieu  entre  les  représentants  du  Syndicat  des  char- 
bonnages  liégeois  et  de  V Eschweiler  Bergwerksvereiriy  qui  contrôle  tous  les 
charbonnages  du  bassin  d'Aix-la-Chapelle.  Elles  tempèrent  la  concurrence 
réciproque  des  charbons  liégeois  et  des  charbons  d'Aix-la-Chapelle. 

Il  existe,  enfin,  une  entente  entre  le  Syndicat  des  gailieteries  demi-grasses 
«tles  charbonnages  français  des  départements  du  Nord  et  du  Pas-de- 
(^alais.  Les  délégués  des  deux  groupes  sont  convenus  de  se  réunir  libre- 
ment pour  la  discussion  des  prix  avant  le  renouvellement  des  contrats 
le  l^''  avril.  Cette  entente  dure  depuis  sept  ou  huit  ans.  Elle  a  consacré  la 
situation  antérieure  dans  laquelle  les  charbonnages  français  avaient  pris 
l'habitude  de  suivre  les  prix  des  gailieteries  belges  en  vendant  avec  une 
réduction  d'un  franc. 

Les  conditions  d'emploiement  sont  l'objet,  dans    chaque    conditions 
bassin,  d'échanges  de  vues  entre  les  directeurs  de  charbon- 
nages. Les  directeurs  se  concertent  dans  les  réunions  des 
diverses  associations  régionales. 

Dans  le  bassin  du  Centre,  c'est  dans  les  réunions  du  Comité  houiller  du 
Centre  que  les  directeurs  se  consultent  de  façon  à  établir  la  même  ligne  de 
conduite  à  regard  des  revendications  ouvrières.  U Association  houillère  du 
Couchant  de  Mons  joue  le  même  rôle  dans  le  Borinage.  A  la  fin  des  réunions 
de  V Association  charbonnière  du  Bassin  de  Charleroi  et  de  ta  Basse-Sambre, 
les  directeurs  s'entretiennent  des  salaires  et  discutent  la  hausse  ou  la 
baisse.  L'entente  occulte  des  directeurs  de  charbonnages  du  bassin  de 
Liège,  en  vue  d'unifier  les  mouvements  de  salaires  et  d'éviter  les  conflits 
locaux,  était  réalisée  longtemps  avant  la  création  du  Syndical  des  charbon- 
nages liégeois,  sous  les  auspices  de  V Association  charbonnière.  Celle-ci  a 
conservé  les  mêmes  prérogatives  après  la  constitution  du  Syndicat,  jusqu'à 
la  sortie  des  charbonnages  de  Gosson-Lagasse,  en  mai  1907.  Une  scission 
s'est  produite  à  cette  occasion  et  VAssociation  charbonnière  ne  réunit 
plus  actuellement  que  les  charbonnages  indépendants  du  comptoir  de 
vente. 


Rôle  des 

associations 

régionales. 


L'unité  d'action  des  charbonnages,  dans  la  discussion  des 
conditions  d'emploi ement,  est  renforcée,  dans  le  Hainaut,  par 
l'existence  d'un  syndicat  d'assurances  contre  les  grèves.  C'est 
r  Union  des  charbonnages, 

L'Union  des  charbonnages  réunit  presque  tous  les  charbonnages  du  Hai- 
naut, depuis  une  quinzaine  d'années.  Les  sociétés  non  affiliées  sont  les 
sociétés  des  charbonnages  de  Mariemont,  de  Bascoup,  de  Courcelle-Nord  et 
d'Amercœur.  L'Union  a  été  fondée  principalement  dans  le  but  de  soutenir 
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les  sociétés  les  plus  faibles  contre  les  grèves  locale^.  Chaque  charbonnage 
affilié  verse  une  prime  d'assurance  à  raison  de  10  centimes  par  tonne 
d*extractinn  annuelle,  jusqu'à  concurrence  d'un  fonds  d'un  million  et  demi 
de  francs.  En  cas  de  grève  de  plus  de  huit  jours  de  durée,  chaque  charbon- 
nage a  droit  à  une  indemnité  d'un  franc  par  tonne  de  réduction  de  produc- 
tion, pour  autant  que  la  réductiob  soit  égale  au  tiers  au  moins  de  la  produc- 
tion normale.  Toutefois,  la  somme  des  indemnités  journalières  ne  peut  être 
supérieure  à  10.000  francs.  La  production  journalière  totale  de  la  province 
étant  d'environ  60.000  tonnes,  la  caisse  d'assurance  ne  pourrait  intervenir  si 
la  grève  était  générale.  En  cas  de  grève,  le  directeur  du  charbonnage  pré- 
vient le  Président  de  l'Union.  Si  le  conflit  résulte  du  fait  du  charbonnage  et 
de  mesures  qui  ne  reçoivent  pas  l'approbation  de  la  Commission,  celle-ci 
est  autorisée  à  refuser  l'indemnité.  Un  charbonnage  peut  être  déchu  de  se» 
droits  si,  malgré  le  secours  de  la  caisse  d'assurance,  il  a  cédé  de  façon  jugée 
injustifiée  aux  réclamations  des  ouvriers. 

* 

Le  groupement  des  producteurs  de  coke  remonte  au  moins 
au  milieu  du  XIX«  siècle.  Leur  entente  en  1849  à  l'occasion: 
d'une  adjudication  des  chemins  de  fer  de  l'État  belge  a  déjà 
été  signalée.  Leur  groupement  s'est  resserré  et  aujourd'hui  le 
marché  belge  est  soumis  entièrement  à  l'action  syndicale. 

Association  Le  premier  groupement  permanent  s'est  réalisé  en  1880  dans  VÂsso^ 
«Jesgroducteursçj^^j^^  des  producteurs  de  coke  de  Belgique.  Son  objet  principal  était  le 
relevé  mensuel  de  la  production  et  des  stocks.  Ce  relevé  donnait  une  con- 
naissance exacte  de  la  situation  du  marché  aux  fabricants  qui  se  concer- 
taient sur  l'orientation  des  prix.  De  plus  ceux-ci  étaient  coordonnés  dans 
des  échanges  de  vues  périodiques  entre  les  syndicats  allemand  et  belge. 
L'Association  prépara,  à  l'instigation  du  syndicat  allemand,  la  constitution 
du  comptoir  de  vente  actuel,  sous  la  raison  sociale  Syndicat  des  cokes 

belges. 

Le  Syndicat  des  cokes  belges  est  une  société  anonyme,  fondée  à  Bruxelles 
le  21  mars  1894.  Elle  a  pris  cours  le  1«''  avril  1894  pour  une  durée  de  trente 
ans.  Aux  termes  de  l'article  2  des  statuts,  la  société  a  pour  objet  toute  opé- 
ration commerciale  relative  à  la  vente  et  à  l'achat  des  cokes  pour  hauts- 
fourneaux,  fabriques  d'acier,  fabriques  de  chaux  et  de  ciment.  Les  cokes 
pour  fabriques  de  dolomie  y  ont  été  compris  dans  la  suite.  Le  fonds  social 
est  représenté  par  2.000  actions  de  50  francs  chacune,  sur  lesquelles  il  a  été 
versé  le  dixième. 

L'organisation  du  Syndicat  repose  sur  une  convention  analogue  à  la  con- 
vention du  Syndicat  des  charbonnages  liégeois.  Cette  convention  a  été- 
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conclue,  pour  la  première  fois,  en  1894  entre  le  Syndicat  des  cokes  belges  et 
chacune  des  fabriques  de  coke  affiliées;  elle  a  été  renouvelée  en  1899  et 
en  1904;  la  convention  actuelle  a  cours  jusqu'au  31  décembre  1915. 

Aux  termes  de  la  convention,  les  fabricants  affiliés  sont  tenus,  sous  peine 
d'amende  de  50  francs  par  tonne,  de  céder  au  Syndicat  la  totalité  de  leurs 
ventes  de  coke  pour  hauts-fourneaux,  fabriques  d'acier  et  fabriques  de 
chaux,  de  ciment  et  de  dolomie.  Les  cokes  d'usage  domestique  sont  exclus 
de  la  convention.  Il  en  est  de  môme  des  cokes  de  fonderie,  dont  les  grandes 
différences  de  qualité  et  l'importance  de  la  marque  constitueraient  une  dif- 
ficulté pour  la  vente  syndicale.  Enfin,  les  cokes  de  sucreries  sont  aussi 
exclus,  parce  qu'ils  ne  sont  pas  considérés  comme  destinés  à  la  grande 
industrie  Les  cokes  exclus  de  la  convention  peuvent  être  néanmoins  ven- 
dus par  l'intermédiaire  du  Syndicat,  qui  fixe  les  prix  et  exerce  une  action 
régulatrice. 

A  la  différence  du  Syndicat  des  charbonnages  liégeois,  c'est  le  Conseil 
d'administration  qui  détermine  les  prix  d'achat  aux  affiliés  et  les  prix  de 
vente  aux  clients,  sur  la  proposition  du  Directeur,  et  non  l'assemblée  plé- 
nière.  Les  prix  d'achat  sont  généralement  les  prix  de  vente  diminués  d'an 
pour  cent  pour  couvrir  les  frais  d'administration,  soit  25  centimes  quand  le 
€oke  est  vendu  25  francs.  En  fait,  les  frais  ne  sont  guère  que  de  4  centimes 
par  tonne.  La  différence,  soit  21  centimes  dans  l'exemple  considéré,  sert  à 
constituer  un  fonds  de  réserve;  celui-ci  permet,  en  cas  de  baisse  de  prix, 
de  payer  le  coke  aux  affiliés  pendant  un  certain  temps  à  un  prix  supérieur 
au  prix  de  vente.  Il  arrive  exceptionnellement,  comme  en  1900,  que  le  prix 
de  vente  soit  supérieur  de  plusieurs  francs  au  prix  d'achat  ;  dans  ces  cir- 
constances, la  différence  est  ristournée  à  la  fin  de  l'exercice  aux  fabricants 
fournisseurs  au  prorata  de  leurs  fournitures  respectives.  Les  comptes  des 
fabricants  syndiqués  sont,  réglés  tous  les  trois  mois  sur  la  base  du  prix 
d'achat. 

La  convention  donne  droit,  pour  chaque  affilié,  à  un  quantum  déterminé 
<3ans  la  vente  totale  du  Syndicat.  Les  quantums  peuvent  être  modifiés  tous 
les  trois  mois,  d'après  les  augmentations  justifiées  de  la  fabrication.  Le 
Syndicat  a  la  fiiculté,  en  cas  de  mévente  de  réduire  proportionnellement 
toutes  les  livraisons. 

Le  contrôle  syndical  s'étend  aux  cokes  exportés  comme  aux  cokes  vendus 
-en  Belgique  (1). 

Le  Syndicat  groupe  985  fours  ordinaires  et  964  fours  à  récupération 
appartenant  aux  charbonnages  ci-après  :  Bernissart,  Charbonnages  belges, 
Chevalières,  Bois  de  Saint-Ghislain,  Produits  du  Flénu,  Ouest  de  Mons, 
Grand  Buisson,  Hyon-Ciply,  Bois  du  Luc,  Bracquegnies,  La  Louvière, 

(1)  L'action  du  Syndicat  des  cokes  a  été  étendue  en  1909  à  la  vente  des 
fines  à  coke  des  quinze  principaux  charbonnages  belges  produisant  les 
•charbons  à  coke. 
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Houssu,Haine-Saint-Pierre,  Maurage,Ressaix,Fontaine-rÉvêque,Marihaye, 
La  Haye,  Kessales,  Horloz,  Bois  d'Avroy,  et  Nord  de  Flémalle.  Trois  char- 
bonnages, qui  fabriquent  du  coke,  ne  sont  pas  affiliés  au  Syndicat;  mais 
Tun  d'eux  appartient  à  une  société  métallurgique  française  qui  en  emploie 
toute  la  production  ;  la  production  de  coke  de  ce  charbonnage  n'est  donc 
pas  mise  sur  le  marché.  Trois  autres  usines  indépendantes  du  Syndicat 
sont  de  nature  spéciale.  Elles  ne  sont  rattachées  ni  à  des  charbonnages  ni 
à  des  usines  métallurgiques.  Elles  produisent  un  coke  réputé  de  mauvaise 
qualité  qu'elles  vendent  principalement  aux  fabriques  de  ciment.  Elle» 
ont  des  intérêts  différents  de  ceux  des  fabricants  syndiqués.  Un  dernier 
groupe  dissident  comprend  des  usines  à  coke  dépendant  de  hauts-four- 
neaux. Sauf  quelques  exceptions,  ces  usines  ne  vendent  pas  le  coke,  et  dans 
plusieurs  d'entre  elles,  toute  la  production  est  destinée  à  des  hauts-four- 
neaux étrangers. 

Le  Syndical  des  cokes  belges  a  vendu,  en  1906, 1 159  805  tonnes  de  cokes 
divers.  La  vente  annuelle  de  cokes  spéciaux  opérée  par  les  fabricants 
syndiqués  traitant  directement  avec  les  fonderies  et  les  sucreries  est  éva- 
luée de  60.000  tonnes  à  70.000  tonnes  Pendant  l'année  1906,  la  produc- 
tion totale  de  coke  de  fours  a  été  dans  tout  le  pays  de  2  712.760  tonnes. 
La  part  du  Syndicat  dans  l'ensemble  est  donc  de  40  p.  c.  Elle  est  égale  à 
la  presque  totalité  des  cokes  mis  sur  le  marché  en  tJelgique,  considérée 
indépendamment  de  la  production  dans  les  usines  annexées  à  des  hauts- 
fourneaux. 

Le  Syndicat  des  cokes  belges  est  syndiqué,  depuis  sa  fondation  en  1894, 
avec  le  syndicat  des  cokes  du  bassin  de  la  Ruhr. 

La  convention  syndicale  détermine  deux  rayons  de  vente.  Le  rayon  A 
s'étend  sur  le  bassin  de  Longwy,  la  région  de  Nancy,  l' Alsace-Lorraine  et 
le  Grand  Duché  de  Luxembourg;  le  rayon  B  couvre  la  Belgique,  le  Nord 
de  la  France  et  la  Haute  Marne.  Jusqu'en  1904,  le  Syndical  des  cokes 
belges  avait  droit  à  19.18  p.  c.  des  ventes  dans  le  rayon  A  et  à  63.50  p.  c. 
dans  le  rayon  B.  La  convention  internationale  a  été  renouvelée  en  décem- 
bre 1904,  pour  les  années  1905  à  1909.  Les  deux  syndicats  ont  tenu 
compte  à  cette.occasion  de  l'augmentation  survenue  dans  la  production 
du  coke  dans  le  bassin  de  la  Ruhr.  En  conséquence,  le  quantum  du 
syndicat  belge  a  été  réduit  à  10  p.  c.  dans  le  rayon  A  et  porté  à  77  p.  c. 
dans  le  rayon  B.  Ces  modifications  de  quotité  n'ont  apporté  aucun  chan- 
gement aux  quantités  absolues  à  fournir  par  le  Syndicat  des  cokes  belges. 
D'après  la  convention,  celui  des  deux  syndicats,  dont  le  quantum 
n'est  pas  atteint,  a  droit  à  une  ristourne  calculée  en  fonction  du  prix 
de  vente  et  équivalant  à  environ  un  franc  à  la  tonne  ;  mais,  en  pratique, 
les  parts  se  sont  presque  toujours  sensiblement  équilibrées  et  aucune 
ristourne  n'a  été  opérée.  La  fixation  des  prix  reste  libre.  Cependant, 
les  deux  syndicats   se   concertent   à    ce  sujet  et  les   prix   des   cokes 
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belges  suivent  généralement  les  prix  faits  par  le  syndicat  de  la  Ruhr. 

Lors  du  renouvellement,  en  1904,  de  la  convention  germano-belge,  le    Convention 
Syndicat  des  cokes  6e^ges  a  demandé  au  Syndicat  rhinan-vteslphalien  (ie«  des  fines  à  coke 
charbons^  qui  avait  englobé  le  Syndicat  des  cokes  de  Bochum^  autrefois        (1904) 
indépendant,  de  limiter  ses  fournitures  de  fines  à  coke  en  Belgique.  Ces 
charbons  faisaient  au  «syndicat  belge  une  concurrence  indirecte,  par  le  fait 
de  leur  emploi  à  une  production  journalière  de  400  tonnes  de  coke  dans  les 
usines  de  Willebroeck  et  de  Zeebrugge.  Une  convention  additionnelle  a  été 
conclue  en  conséquence  entre  le  Syndicat  des  cokes  belges  et  le  Syndicat 
rhénan-weslphalien  des  charbons  pour  la  même  durée  que  la  convention  des 
cokes. 

Aux  termes  de  la  convention  internationale  des  fines  à  coke,  le  Syndicat 
rhénan-westphahen  ne  peut  fournir  des  fines  à  l'usine  de  Zeebrugge  que 
pour  les  besoins  de  coke  des  hauts-fourneaux  que  la  Rombacher  Hutten- 
werke  A.  G.  possède  en  Lorraine.  Or,  les  cokes  à  cette  destination  font  une 
concurrence  directe  aux  cokes  du  Syndicat  rhénan-westphalien.  Le  syndi- 
cat allemand  fixe  donc  des  prix  très  élevés  pour  les  fines  à  fournir  à 
Zeebrugge.  Aussi,  ces  fours  sont-ils  alimentés,  pour  cette  raison,  par  des 
charbonnages  anglais. 

D'autre  part,  la  convention  limite  la  quantité  de  fines  allemandes  qui 
peuvent  être  livrées  aux  fours  de  Willebroeck,  à  la  situation  existante 
en  1904.  En  1906,  la  société  de  Willebroeck  a  projeté  le  rallumage  de  ses 
anciens  fours,  pour  faire  marcher  deux  batteries;  mais  elle  a  dû  renoncera 
ce  projet,  par  suite  de  l'impossibilité  d'obtenir  des  fines  du  bassin  de  la 
Ruhr,  en  suite  à  la  convention  internationale  des  fines  à  coke. 

Les  quantités  qui  peuvent  être  vendues  dans  le  bassin  de  Liège  sont 
limitées,  de  même,  aux  quantités  livrées  en  1904,  soit  180.000  tonnes  par 
an.  Le  Syndicat  rhénan-weslphalien  des  charbons  est  toutefois  autorisé  à  y 
fournir  davantage,  à  la  condition  de  réduire  proportionnellement  ses 
ventes  de  coke  dans  le  rayon  B  de  la  convention  germano-belge  des  cokes, 
sur  la  base  de  1.400  kilogrammes  de  charbon,  pour  1.000  kilogrammes  de 
coke. 

Enfin  dans  le  Hainaut,le  Syndicat  rhénan-westphalien  ne  pourrait  vendre 
des  fines  que  par  l'intermédiaire  du  Syndicat  des  cokes  belges  et  aux  prix  à 
fixer  par  celui-ci.  Le  cas  ne  s'est  pas  encore  présenté  depuis  l'entrée  en 
vigueur  de  la  convention.  Dans  l'occurrence  d'une  demande  de  fines  alle- 
mandes soumise,  pour  le  Hainaut,  au  Syndicat  belge,  celui-ci  l'exécuterait, 
si  tout  le  coke  disponible  était  vendu  et  cela,  pour  une  durée  correspondant 
à  la  durée  des  marchés  des  cokes.  En  cas  de  disponibilité  de  coke,  le  Syn- 
dicat vendrait  d'abord  les  cokes  disponibles  et  refuserait  de  fournir  des 
fines  allemandes  aussi  longtemps  que  les  stocks  de  cokes  ne  seraient  pas 
écoulés. 

Sans  qu'il  n'existe  ni  convention  ni  organisation  permanente,  le  Syndicat       Accord 
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des  cokes  belges  entretient  des  telalions  suivies  avec  les  fabricants  de  cokes 
du  Nord  et  du  Pas-de-Calais.  Leurs  représentants  respectifs  se  réunissent 
pour  discuter  les  prix,  de  manière  à  en  assurer  une  orientation  commune. 
Les  fabricants  français  désireraient  conclure,  avec  les  producteurs  belges, 
une  convention  analogue  à  la  convention  germano-belge  des  cokes.  Le  syn- 
dicat belge  s'y  refuse,  à  cause  de  la  difficulté  de  garanties  sérieuses  de  la 
part  de  fabricants  mal  syndiqués  tels  que  les  fabricants  français.  Ils  n'ont 
entre  eux,  en  effet,  qu'une  organisation  très  imparfaite;  dans  ces  conditions, 
les  producteurs  belges  seraient  sans  doute  dupes  des  fabricants  français  dis- 
sidents et  même  des  fabricants  français  syndiqués,  si  certains  d'entre  eux 
ne  se  conformaient  pas  à  leurs  engagements. 

A66L0IIÉRÉS  Le  marché  des  agglomérés  est  régi  par  les  syndicats  d'adju- 
dications de  briquettes.  Ils  réunissent  la  totalité  des  usines, 
à  l'exception  d'une  usine  du  littoral  avec  laquelle  des  arrange- 
ments occultes  paraissent  s'établir  dans  diverses  circonstances. 
Les  prix  fixés  pour  les  adjudications  de  l'État  de  commun 
accord  entre  les  intéressés  servent  de  base  à  la  conclusion  de 

tous  les  marchés. 

Les  fabriques  d'agglomérés  sont  syndiquées  d'autre  part  pour 
l'achat  du  brai  nécessaire  à  l'agglomération  des  charbons  menus. 

Syndicat  Les  directeurs  des  fabriques  d'agglomérés  du  Hainaut  et  de  la  province 

<les agglomérés.  ^^  ^^.^^^  ^^^  convenu  de  se  réunir  à  l'annonce  de  chaque  adjudication  de 
l'État.  L'organisation  est  différente  pour  les  briquettes  des  chemins  de  fer 
et  pour  les  briquettes  du  service  de  la  marine. 

Pour  les  premières  il  y  a,  avant  chaque  a.ljudicalion,  comme  pour  les 
menusdemi-gras,  une  première  réunion  à  Charleroi,  suivie  d'une  deuxième 
réunion  à  Bruxelles,  à  la  Société  générale.  La  répartition  des  lots  se  fait 
sur  la  base  d'un  quart  au  bassin  de  Liège,  et  des  trois  quarts  au  Hainaut  ; 
en  outre,  dans  chacun  des  deux  groupes,  il  y  a  répartition  d'après  la 
production  annuelle  de  chaque  société.  Les  prix  sont  fixés  de  commun 
accord.  Les  soumissions  sont  remplies,  comme  dans  le  cas  des  adjudica- 
tions de  charbons,  par  le  président  de  V Association  charbonnière  du  basstn 

de  Charleroi. 

Un  accord  semblable  existe  pour  les  briquettes  de  la  manne,  avec  cette 
différence  qu'il  ne  comporte  qu'une  seule  réunion  à  Charleroi.  Cet  accord 
existe  depuis  une  dizaine  d'années  entre  les  sept  producteurs  des  briquettes 
de  première  qualité  réclamées  par  la  marine.  Des  parts  sont  déterminées 
et  des  prix  sont  fixés  en  commun. 
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Les  fabriques  d'agglomérés  se  sont  groupées,  en  1894,  en  vue  de  réagir  Syndicat  belge 
contre  les  prix  élevés  du  brai  et  contre  les  abus  de  spéculation  des  intermé-  consommateurs 
diaires.  Elles  ont  constitué  un  comptoir  d'achat  sous  la  raison  sociale  Syn-  °^  ^'^^^  ^^^^ 
dical  belge  des  consommateurs  de  brai.  Le  comptoir  est  établi  par  une  con- 
vention sous  seing  privé  dont  le  dernier  renouvellement  a  eu  lieu  en 
juin  1908  pour  une  nouvelle  durée  de  quatre  années.  La  convention  oblige 
les  douze  fabriques  syndiquées  à  se  fournir  au  comptoir  de  l'entièreté  des 
quantités  de  brai  qui  leur  sont  nécessaires,  avec  interdiction  de  les  revendre 
à  des  tiers. 

Chaque  fabrique  associée  fait  connaître  au  début  de  l'année,  au  Directeur 
du  Syndicat,  la  quantité  probable  de  sa  consommation  de  brai  pendant  le 
prochain  exercice.  Sur  la  base  de  ces  renseignements,  le  Directeur  conclut 
les  marchés  et  répartit,  à  chaque  expédition,  les  parts  relatives  aux  diverses 
usines.  Il  est  couvert  par  les  ordres  d'achat  des  fabriques  syndiquées  et  par 
les  conventions.  Il  fait  les  paiements  aux  fournisseurs  et  il  en  récupère 
périodiquement  le  montant  sur  les  fabriques.  Les  frais  du  comptoir  sont 
répartis  à  la  fin  de  l'année,  au  -prorata  du  montant  des  achats  de  chaque 
usine  pendant  l'exercice  écoulé. 

Le  Briketten  Verein  de  Dortmund,  le  syndicat  belge  et  les  principales      Syndicat 
fabriques  d'agglomérés  du  Pays  de  Galles  ont  constitué,  en  1895,  sur  con-   «nternational 
vention  verbale,  un  syndicat  international  des  consommateurs  de  brai.  Un  consommateurs 
comité  central  avait  été  formé  de  trois  délégués  représentant  respective- 
ment les  deux  syndicats  et  les  fabriques  anglaises.  Un  prix  d'achat  maxi- 
mum du  brai  était  délibéré  et  fixé  dans  les  réunions  périodiques  du 
Comité.  Les  décisions  étaient  consignées  dans  un  procès-Arerbal  et  trans- 
mises aux  usines  et  aux  syndicats  associés.  Ceux-ci  communiquaient  au 
bureau  leurs  prix  d'achat  et  les  quantités  achetées,  dans  le  but  de  l'éclairer 
sur  la  situation  du  marché.  Le  Comité  a  opéré  quelquefois  des  achats 
collectifs. 

Le  syndicat  international  s'est  rompu  faute  d'accord  suffisant  avec  les 
usines  anglaises.  Une  entente  a  subsisté  entre  les  syndicats  belge  et  alle- 
mand, pour  la  répartition  des  dix  producteurs  anglais  auxquels  ils  trans- 
mettent respectivement  leurs  commandes  de  brai. 


II.  Industries  métallurgiques. 

Nous  comprendrons,  sous  la  rubrique  d'industries  métallur- 
giques, la  production  des  métaux  industriels  et  les  industries  de 
première  transformation.  Nous  considérerons  successivement 
la  fabrication  de  la  fonte  et  de  l'acier,  le  laminage  du  fer  et 
de  l'acier,  le  moulage  de  l'acier,  la  fabrication  du  zinc  brut  et 
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le  laminage  du  zinc.  Le  fer  et  ses  dérivés  ainsi  que  le  zinc  sont 
les  seuls  métaux  industriels  produits  en  Belgique. 

La  très  grande  diversité  de  conditions  de  ces  multiples 
industries  ne  permet  pas  de  les  caractériser,  dans  leur  ensemble, 
au  point  de  vue  de  la  compétition  et  du  groupement  des  entre- 
prises concurrentes.  Pour  résumer  la  situation,  il  faut  les  subdi- 
viser en  leurs  grandes  catégories.  On  peut  remarquer  cependant 
que  d'une  façon  générale,  exception  faite  des  hauts -fourneaux, 
la  sidérurgie  belge  exporte  environ  les  trois  quarts  de  sa  pro- 
duction. On  notera,  à  titre  de  comparaison,  que  la  situation  est 
toute  différente  en  Allemagne.  Les  usines  allemandes  ne  dépen- 
dent de  l'étranger  que  pour  le  placement  d'un  quart  de  leur 
fabrication.  Aussi,  à  la  moindre  contradiction  du  marché  inter- 
national, la  répercussion  sur  le  marché  intérieur  est-elle  beau- 
coup plus  ressentie  par  la  sidérurgie  belge  que  par  la  sidérurgie 
allemande.  Lorsque  l'exportation  se  réduit,  les  offres  abondent 
sur  le  marché  national  de  la  Belgique  et  leur  effet  est  d'autant 
plus  sensible  que  notre  marché  intérieur  est  très  petit.  Ces  con- 
ditions particulières  rendent  fort  précaires  les  accords  qui 
peuvent  survenir  entre  maîtres  de  forges  belges.  A  la  moindre 
secousse  du  marché  international,  c'est,  suivant  l'expression  de 
l'un  d'eux,  un  •  sauve  qui  peut ,  général  et  chacun  s'empresse 
de  reprendre  sa  liberté  d'action.  Des  organisations  syndicales 
très  solides,  telles  que  des  comptoirs  de  vente,  peuvent  seules 
réagir  contre  la  très  grande  sensibilité  du  marché  belge  des 
fers  et  aciers  laminés. 

La  fabrication  de  la  fonte  est  l'une  des  grandes  industries 
belges  qui  témoignent  le  moins  de  dispositions  à  l'organisation 
syndicale.  Un  essai  de  syndicat  a  complètement  échoué.  Les 
raisons  de  cette  situation  sont,  sans  doute,  comme  il  ressortira 
de  l'exposé  ci-dessous,  la  profonde  différence  d'intérêts  entre 
les  divers  producteurs  et  la  grande  instabilité  du  marché 
intérieur. 
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Pendant  de  nombreuses  années,  les  tentatives  de  groupement  s'étaient  ^^"JJj^^rS?'*^* 
limitées  à  des  ententes  sans  durée,  au  sujet  des  prix  de  vente  des  fontes,  ventedes^ntes 
Cependant  l'idée  de  la  constitution  d'un  syndicat  hantait  beaucoup  d'esprits,     ^ 
surtout  lorsque  les  afif^ires  allaient  mal.  En  1904,  cette  idée  prit  corps  à 
l'initiative  des  métallurgistes  du  bassin  de  Charleroi  et  le  Syndical  belge 
pour  la  venu  des  fontes  fui  constitué  en  société  anonyme  le  13  juillet  1904, 
par  les  douze  principales  sociétés  sidérurgiques  du  pays.  Il  limita  son 
action  à  la  vente  des  fontes  d'affinage  et  des  fontes  pour  acier  Thomas.  La 
Belgique  comptait,  à  cette  époque,  quarante  hauts-fourneaux,  dont  trente- 
quatre  à  feu  et  six  inactifs.  Vingt-trois  étaient  en  allure  de  fonte  pour 
acier,  sept  en  allure  d'affinage  et  quatre  en  allure  de  moulage.  Sur  les 
quarante  hauts-fourneaux  existants,  trente-trois  relevaient  du  nouveau 
syndicat;  d'autre  part,  sur  les  trente-quatre  appareils  en  activité,  cinq 
échappaient  à  son  contrôle,  dont  quatre  produisant  de  la  fonte  de  moulage 
et  un  seulement  de  la  fonte  d'affinage;  encore  ce  dernier  produisait-il 
pour  la  propre  consommation  d'usines  auxquelles  il  est  annexé.  En  ce  qui 
concerne  les  quatre  hauts-fourneaux  en  allure  de  moulage,  il  n'y  avait 
aucun  lieu  de  craindre  que  la  production  y  fut  consacrée  dans  l'avenir  aux 
fontes  dont  la  vente  était  syndiquée.  D'après  un  accord  conclu  antérieure- 
ment entre  ces  usines  et  l'une  des  principales  usines  syndiquées,  il  avait 
été  convenu  que  les  premières  se  limiteraient  désormais  à  la  production 
de  fonte  de  moulage  tandis  que  la  dernière  cesserait  cette  labrication. 
Le  Syndical  belge  pour  la  vente  des  fontes  réunissait  donc  à  peu  près 
la  totalité  de  la  production  des  fontes  d'affinage  et  des  fontes  pour  acier 
Thomas. 

Les  usines  syndiquées  étaient  de  deux  catégories.  Dix  d'entre  elles  pro- 
duisaient la  fonte  à  leur  propre  usage.  Elles  consommaient  tout  ou  partie 
de  leur  production.  Il  en  é^ait  même  qui  ne  fabriquaient  pas  suffisamment 
pour  leurs  besoins  et  acquéraient  en  dehors  les  quantités  déficitaires. 
Deux  usines  syndiquées  étaient  dans  la  situation  inverse  :  elles  vendaient 
toute  leur  fabrication.  Dès  le  début,  il  fallut  tenir  compte  de  la  différence 
d'intérêts  entre  ces  deux  groupes;  elle  devint  la  cause  dans  la  suite,  de 
graves  difficultés  intérieures  et  elle  détermina  finalement  la  rupture  du 
Syndicat. 

Les  deux  sociétés  du  deuxième  groupe  exigèrent  la  prépondérance  en  se 
faisant  octroyer  la  majorité  absolue  dans  la  répartition  des  actions  et  dans 
le  nombre  de  voix.  Elles  tentèrent  de  cette  façon  de  se  garantir  contre 
toute  décision  de  nature  à  fermer  les  débouchés  dont  elles  dépendaient. 
Sur  un  total  de  500  actions,  elles  obtinrent,  dans  la  répartition  provisoire  à 
la  constitution  du  Syndicat,  l'une  210  et  l'autre  75  actions,  soit  ensemble 
plus  de  la  moitié  du  total.  L'organisation  syndicale  était  basée  sur  la  con- 
vention suivante  : 

•  Art.  1.  —  En  cas  d'admission  de  nouveaux  membres,  les  actionnaires 
possédant  plus  de  dix  actions  feront  entre  eux  et  ceux-ci  une  répartition 
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d'actions  proportionnelle  à  leur  part  d'intervention  dans  les  fournitures,  et 
cela  au  pair  et  au  prorata  des  versements  effectués.  „ 

L'attribution  des  voix  pour  les  décisions  à  prendre  en  Conseil  était  fixée 
par  l'art.  2  : 

*  Art.  2.  —  Il  sera  attribué  à  chaque  associé,  pour  les  délibérations  du 
Conseil,  un  nombre  de  voix  proportionnel  à  la  quantité  de  fonte  produite 
par  lui  et  livrée  au  Syndicat  pendant  le  semestre  précédent,  en  comptant 
une  voix  pour  5.000  tonnes  ou  fraction  supérieure  à  2.500  tonnes  de  fonte 
d  affinage,  une  voix  pour  4.500  tonnes  ou  fraction  supérieure  à  2.500  tonnes 
de  fontes  Thomas,  et  une  voix  pour  4.000  tonnes  ou  fraction  supérieure  à 
2.000  tonnes  de  fontes  de  moulage. 

*  Dans  le  cas  où  un  associé  n'aurait  absolument  rien  livré  au  Syndicat 
pendant  le  semestre  précédent,  il  lui  serait  néanmoins  attribué  une  voix. 

"  Pour  les  hauts- fourneaux  neufs,  on  prendra  pour  base  la  capacité  de 
production  admise  par  le  Conseil,  en  lui  faisant  subir,  s'il  y  a  lieu,  la  réduc- 
tion proportionnelle  qui  aura  été  imposée  à  tous  les  associés. 

"  La  fixation  du  nombre  de  voix  aura  lieu  chaque  semestre,  dans  la  pre- 
mière réunion  de  juillet  et  de  janvier  de  chaque  année. 

"  Pour  le  premier  semestre,  le  nombre  de  voix  est  déterminé  comme  suit 

Athus 21  voix 

Sud  de  Châtelineau 8  , 

Monceau-St-Fiacre 7.  , 

Moncheret 4  . 

Marcinelle  et  Couillet 2  , 

Bonnehil 2  , 

Thy-le-Château  et  Marcinelle .    .....  1  „ 

Cockerill 1  , 

Ougrée-Marihaye 1  , 

Aciéries  d^Angleur     .........  1  , 

Ëspérance-Longdoz 1  , 

Providence 1  , 

50  voix 

On  voit  que  les  deux  premières  usines,  qui  dépendaient  de  la  vente  des 
fontes,  disposaient  de  29  voix  sur  le  total  de  50  voix  délibératives. 

Le  régime  de  la  vente  syndicale  était  déterminé  par  les  articles  11  et  5 
ci-après  : 

*  Art.  11.  —  Pendant  la  durée  de  la  présente  convention,  les  sociétaires 
s'interdisent  formellement  toutes  ventes  directes  ou  indirectes  des  fontes 
produites  par  eux,  en  Belgique.  „ 

"  Art.  5.  —  Chaque  associé  prélèvera  sur  sa  production  les  fontes  néces- 
saires à  Talimentation  des  usines  de  transformation  qu'il  possède  et  exploite 
réellement  en  son  nom,  à  ses  seuls  charges  et  risques,  sans  pouvoir  y  créer 
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un  stock  supérieur  à  sa  production  de  deux  mois,  à  moins  de  circonstances 
spéciales  à  apprécier  par  le  Syndicat. 

•  Les  associés  consommant  une  partie  de  leurs  fontes  devront  informer 
le  Syndicat  des  quantités  que  celui-ci  aura  à  vendre  pour  leur  compte  pen- 
dant le  trimestre  suivant,  à  une  date  à  fixer  par  le  Conseil. 

■  En  cas  d'arrêt  ou  d'accident  de  haut-fourneau,  entraînant  la  non-exé- 
cution momentanée  d'engagements  pris  par  un  des  associés,  les  quantités 
non  fournies  seront,  autant  que  possible,  expédiées  par  d'autres  membres 
du  Syndicat,  moyennant  des  arrangements  à  prendre  entre  eux,  et  à  fixer 
par  le  Conseil. 

•  Dans  le  cas  où  le  Syndicat  n'aurait  plus  de  disponible,  le  Conseil  devrait 
décider  de  la  marche  à  suivre  vis-à-vis  du  ou  des  clients  .du  Syndicat. 

•  Les  ventes  sont  faites  par  le  Délégué  du  Syndicat,  en  conformité  des 
décisions  prises  par  le  Conseil. 

•  Le  tonnage  vendu  par  le  Syndicat  sera  réparti  entre  les  associés  ven- 
deurs, au  prorata  des  capacités  de  production  ou  des  quantités  mises  à  la 
disposition  du  Syndicat,  en  tenant  compte  pour  les  répartitions,  autant  que 
possible,  des  désirs  des  clients  et  des  frais  de  transport. 

•  Le  prix  de  base  est  établi  par  1000  kilos  sur  wagon  Athus,  majoré 
des  frais  de  transport  Alhus-deslination,  conformément  au  tableau 
ci-annexé  : 

"  Aussitôt  la  répartition  des  ventes  faite,  les  associés  fournisseurs  s'en- 
tendront directement  avec  les  clients  pour  les  questions  d'expédition  et  le 
règlement  des  factures. 

•  Toutefois  le  Conseil  se  réserve  le  droit  de  modifier  en  cours  des  mar- 
chés la  répartition. 

•  Les  factures  seront  établies  mensuellem  nt  par  chaque  associé;  elles 
seront  envoyées  au  Délégué  du  Syndicat,  qui  en  prendra  note  sommaire- 
ment, les  estampillera,  et  les  enverra  ensuite  aux  destinataires. 

•  Chaque  fournisseur  est  individuellement  responsable  vis-à-vis  du  client, 
de  la  qualité  de  ses  fontes  et  des  poids  expédiés. 

•  Toutefois,  en  cas  de  contestations  graves  au  sujet  d'une  condition  géné- 
rale de  vente  entre  le  Syndicat  et  ses  clients,  celui-ci  interviendra  et  sou- 
tiendra au  besoin  les  actions  en  justice. 

•  Les  frais  en  résultant  seront  supportés  par  les  associés,  au  prorata  des 
quantités  vendues  pour  leur  compte  par  le  Syndicat  pendant  l'année  qui  a 
précédé  les  assignations. 

•  Les  réductions  concédées  éventuellement  pour  manquants  de  poids  ou 
défaut  de  qualité  seront  supportées  par  l'associé  qui  les  aura  consenties. 

•  Les  sommes  non  soldées  pour  cause  de  faillite, concordat  ou  liquidation 
des  clients  du  Syndicat,  seront  supportées  par  tous  les  associés,  au  prorata 
des  quantités  vendues  pour  leur  compte  par  le  Syndicat  pendant  l'année 
précédant  la  cessation  de  paiement. 
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*  Les  ventes  se  feront  aux  conditions  générales  ci-après  : 

'  L'acheteur  doit  agréer  la  marchandise  et  en  prendre  livraison  aux 
usines  fournisseurs. 

*  La  livraison  s'effectuera  par  des  quantités  mensuelles  à  peu  près 
égales,  et  proportionnellement  au  nombre  de  jours  ouvrables  pendant  la 
durée  du  contrat. 

"  Toutefois,  ni  Tusine  ou  les  usines  appelées  à  fournir,  ni  le  Syndicat, 
n'assumeront  aucune  responsabilité  pour  irrégularité  dans  les  expéditions 
journalières. 

*  La  mise  hors  feu  de  hauts-fourneaux  et  tous  les  cas  de  force  majeure, 
ainsi  que  les  accidents  ou  les  grèves  totales  ou  partielles,  qui  auraient  pour 
effet  d'entraver  ou  de  suspendre  sa  fabrication  ou  ses  approvisionnements» 
la  pénurie  de  matériel,  sont  réservées  au  profit  du  Syndicat,  et  le  dégagent 
de  toute  obligation  ou  responsabilité  généralement  quelconques. 

*  Ces  cas  ne  peuvent  entraîner  la  résiliation  du  marché  de  la  part  de 
l'acheteur  ni  le  droit  de  se  pourvoir  ailleurs  pour  le  compte  du  Syndicat, 
non  plus  que  Tobligation  pour  celui-ci  de  fournir  en  remplacement  des 
produits  d'une  autre  usine  non  associée. 

"  Si,  après  la  conclusion  d'un  marché,  l'acheteur  n'exécute  pas  toutes 
et  chacune  de  ses  obligations,  le  Syndicat  a  le  droit  de  mettre  fin  au  con- 
trat, et  de  le  considérer  comme  résolu,  sans  devoir  au  préalable  recourir  à 
une  mise  en  demeure  ou  sommation,  ni  faire  prononcer  la  résiliation  en 
justice.  Cette  faculté  lui  est  réservée,  sans  préjudice  aux  dommages-intérêts 
qu'il  pourrait  avoir  à  réclamer. 

*  Le  Syndicat  se  réserve  le  droit,  même  après  l'expédition  partielle 
d'un  marché,  d'exiger  de  l'acheteur  une  garantie  agréée  par  lui  de  la  bonne 
exécution  de  ses  engagements. 

*  Le  refus  de  satisfaire  à  cette  condition,  crée  au  Syndicat  le  droit 
d'annuler  la  totaUté  du  marché,  ou,  le  cas  échéant,  la  partie  restant  à 
effectuer. 

'  Les  factures  sont  payables  aux  usines,  à  l'enlèvement,  au  comptant, 
sans  escompte,  à  moins  de  conventions  spéciales. 

*  Si  la  production  de  la  société  appelée  à  fournir  éprouvait  une  réduc- 
tion momentanée  pour  d'autres  motifs  que  ceux  mentionnés  ci-dessus,  la 
fourniture  serait  réduite  proportionnellement,  mais  les  arriérés  provenant 
de  celte  réduction  seraient  fournis  et  reçus  aussitôt  que  faire  se  pourrait. 
Cette  clause  est  réciproque. 

'  La  place  de  Bruxelles  est  considérée  comme  le  lieu  d'accomplissement 
de  l'engagement. 

'  Les  engagements  de  chacun  des  co-participants  vis-à-vis  du  Syndicat, 
sont  déterminés  en  temps  et  lieu,  et  pour  une  durée  à  apprécier  par  la 
participation,  dans  des  réunions  convoquées  à  cet  effet;  dès  lors,  chaque 
associé  devra  régler  sa  fabrication  de  façon  à  livrer  au  Syndicat  les  quan- 
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tités,  les  qualités  de  fontes  demandées  par  la  clientèle,  et  pour  lesquelles  il 
s'est  engagé  vis-à-vis  du  Syndicat.  Toutefois,  le  Conseil  s'inspirera  des  faci- 
lités ou  de  la  situation  de  chaque  associé  pour  déterminer  les  quantités  à 
livrer. 

'  Le  Conseil  déterminera  à  la  fin  de  chaque  trimestre  ou  semestre  la 
proportion  de  fonte  d'affinage  ou  autre  à  livrer  par  l'intermédiaire  du 
Syndicat. 

"  Pour  leurs  besoins  éventuels,  les  membres  du  Syndicat  sont  autorisés  à 
traiter  entre  eux  directement  les  quantités  nécessaires,  en  avisant  toutefois 
le  Délégué  du  Syndicat  des  quantités  cédées.  „ 

Les  conditions  de  livraison  étaient  fixées  par  les  articles  6, 7  et  8. 

"  Art.  6.  —  Les  associés  ne  pourront  livrer  au  Syndicat,  mensuellement, 
des  quantités  de  fontes  supérieures  à  celles  qui  leur  auront  été  attribuées,  à 
moins  qu'il  n'en  soit  décidé  autrement  par  le  GonseiL 

*  Les  membres  du  Syndicat  sont  autorisés  à  faire  travailler  leurs  fontes 
à  façon,  étant  entendu  que  les  quantités  ainsi  distraites  seront  renseignées 
au  Syndicat  et  considérées  comme  consommation  particulière. 

*  Art.  7.  —  Les  associés  qui  ne  fourniront  pas  régulièrement  leur  quantum 
de  production  seront  responsables  des  conséquences  résultant  ou  pouvant 
résulter  de  ce  fait. 

*  Art.  8.  —  Dans  le  cas  où  le  Syndicat  n'arriverait  pas  à  vendre  toutes 
les  fontes  mises  à  sa  disposition,  le  Conseil  aurait  à  statuer  sur  l'importance 
des  stocks  à  emmagasiner. 

"  En  cas  de  mévente,  les  associés  devront  subir  une  réduction  de  produc- 
tion calculée  sur  les  quantités  mises  par  eux  à  la  disposition  du  Syndicat.  . 

"  L'exécution  des  engagements  était  assurée  par  les  articles  9  et  10 
tandis  que  la  solution  des  différends  entre  les  associés  faisait  l'objet  de* 
l'article  13.  La  convention  syndicale  ne  prévoyait  aucune  pénalité. 

*  Art.  9.  —  Le  Syndicat  fera  vérifier  les  quantités  prélevées  par  chaque 
associé  pour  sa  propre  consommation. 

"  Art.  10.  —  Chaque  associé  s'engage,  pour  toutes  les  usines  lui  apparte- 
nant qui  produiront  des  fontes  en  Belgique,  à  mettre,  à  la  disposition  du 
contrôleur  ses  livres  de  fabrication,  de  factures  et  d'expéditions,  et  généra- 
lement tous  les  documentsjugés  exigibles  par  le  Syndicat  comme  moyen  de 
vérification  de  la  correcte  exécution  par  lui  du  présent  contrat. 

*  Art.  13.  —  Toute  contestation  entre  les  associés  du  Syndicat  ay  sujet  de 
l'exécution  des  présentes  ^era  soumise  à  un  arbitrage. 

*  Un  arbitre  sera  nommé  par  le  Conseil  d'Administration,  à  la  majorité 
relative,  à  l'exclusion  des  voix  de  l'associé  dissident,  un  deuxième  arbitre 
par  le  dissident,  et  un  troisième  par  le  Président  du  Tribunal  de  Commerce 
de  Bruxelles. 

*  Les  trois  arbitres  jugeront  comme  amiables  compositeurs,  d'une  façon 
souveraine,  définitive  et  sans  appel. 
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*  La  décision  des  arbitres  devra  être  rendue  dans  le  délai  d*un  mois;  à 
défaut,  leur  nomination  sera  annulée,  et  de  nouveaux  arbitres  seront  dési- 
gnés de  la  même  manière.  Toutefois,  du  consentement  des  parties,  les  pou- 
voirs des  arbitres  pourront  être  prorogés.  » 

Projet  de        Des  pourparlers  furent  entamés  avec  le  Syndicat  lorrain-luxembourgeois 
^^^t^ndfclV^ P^^^  '**  ''^"'^  ^**  /V)n(e«,  dans  le  but  de  convenir  du  partage  du  marché 
lorrain-       belge.  Il  était  entendu  que,  dans  le  cas  où  ces  négociations  aboutiraient,  le 
uxem    urgeojs  ^^^^^^^  serait  étendu  à  un  troisième  groupe,  le  Comptoir  métallurgique 
de  Longwy.  Les  négociations  avec  le  Syndicat   lorrain-luxembourgeois 
échouèrent  faute  d'accord  sur  le  texte  de  la  convention.  Nous  avons  repro- 
duit ci-après  les  projets  présentés  avec  leurs  rédactions  respectives,  pour 
les  deux  syndicats  belge  et  lorrain-luxembourgeois. 


Rédaction  du  Syndicat 
belge. 

■  Entre 

a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Art  1. — Les  parties  contractantes 
sont  d'accord  pour  fixer  la  durée  de 
leur  entente  relative  à  la  vente  des 
fontes  en  Belgique  à  quatre  années, 
soit  du  1"  janvier  1905  au  31  dé- 
cembre 1908  sous  les  conditions 
suivantes  : 

Art.  2.  —  Le  but  du  présent  con- 
trat est  la  vente  en  commun  en  Bel- 
gique des  fontes  d*affinage  et  des 
fontes  Thomas  Mn  et  OM  produites 
par  les  deux  groupes. 

Art.  3.  —  La  consommation  an- 
nuelle des  fontes  d'affinage  Thomas 
Mn  et  OM  est  évaluée  à  un  tonnage 
total  de  335.000  tonnes  ;  sur  ce  ton- 
nage, il  sera  réservé  aux  produc- 
teurs belges  185.000  tonnes,  et  au 
syndicat  lorrain -luxembourgeois , 
150.000  tonnes. 

En  cas  d*entente  avec  le  groupe 
de  Longwy,  chacun  des  deux  syndi- 
cats précités  cédera  la  moitié  du 
tonnage  à  consentir  à  Longwy. 

Il  est  entendu  que  la  consomma- 


Rédaction  du  Syndicat  lorrain- 
luxembourgeois. 

•  Entre 

a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  1.—  Les  deux  parties  contrac- 
tantes sont  d'accord  pour  fixer  la 
durée  de  leur  entente  relative  à  la 
vente  des  fontes  en  Belgique  à  quatre 
années,  soit  du  l***  janvier  1905  au 
31  décembre  1908,  sous  les  condi- 
tions suivantes  : 

Art.  2.  —  Le  but  du  présent  con- 
trat est  la  vente  en  commun  en  Bel- 
gique des  fontes  d'affinage  et  des 
fontes  Thomas  produites  par  les 
deux  groupes. 

Art.  3.  —  Les  négociations  avec 
les  consommateurs  de  fontes  ne 
pourront  être  entamées  qu'après 
accord  entre  les  deux  groupes  sur 
les  prix  à  faire.  En  cas  de  désaccord 
sur  ces  prix,  ce  sera  le  groupe 
demandant  le  prix  le  moins  élevé 
qui  aura  voix  prépondérante. 
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tion  des  fontes  d'affinage  en  Bel- 
gique sera  réservée  de  préférence  au 
groupe  belge. 

Art.  4.  ~  Les  négociations  avec 
les  consommateurs  de  fontes  d'affi- 
nage Thomas  Mn  et  OM  ne  pourront 
être  entamées  qu'après  accord  entre 
les  deux  groupes  sur  les  prix  à 
faire. 

En  cas  de  désaccord  sur  ces  prix, 
ce  sera  le  groupe  belge  qui  les  fixera 
définitivement. 


Art.  5.  —  Il  sera  réservé  au  groupe 
lorrain-luxembourgeois  le  droit  de 
faire  savoir  au  groupe  belge,  au 
moins  un  mois  avant  le  commence- 
ment de  chaque  trimestre,  s'il  en- 
tend user  de  son  droit  aux  ventes  en 
totalité  ou  en  partie  pour  la  même 
période. 

Art.  6.  —  La  vente  en  Belgique 
sera  faite  par  le  syndicat  belge, 
le  syndicat  lorrain-luxembourgeois 
s'interdisant  la  vente  directement 
ou  par  intermédiaire. 


Art.  7.  —  Tout  contractant  cou- 
pable d'une  contravention  à  l'art.  4 
des  statuts  sera  passible  d'une 
amende  de  25  francs  par  tonne  de 
fonte  offerte  ou  négociée. 

Art.  8.  —  Le  groupe  ne  désirant 
plus  une  prorogation  du  présent 
contrat,  devra  le  dénoncer  avant  le 
!•'  juillet  1908. 


Art.  4.  —  Les  fontes  à  placer  en 
Belgique  sont  réparties  de  la  ma- 
nière suivante  :  le  groupe  belge  sera 
inscrit  annuellement  pour  un  con- 
tingent de  185.000  tonnes,  à  livrer 
principalement  en  qualité  de  fonte 
d'affinage;  le  groupe  lorrain-luxem- 
bourgeois sera  inscrit  annuellement 
pour  un  contingent  de  150.000  ton- 
nes, à  livrer  de  préférence  en  qua- 
lité de  fonte  Thomas. 

Art.  5.—  Il  sera  réservé  au  groupe 
lorrain-luxembourgeois  le  droit  de 
faire  savoir  au  groupe  belge,  au 
moins  un  mois  avant  le  commence- 
ment de  chaque  trimestre,  s'il  en- 
tend user  de  son  droit  aux  ventes, 
en  totalité  ou  en  partie,  pour  la 
même  période. 

Art.  6.  —  Si  l'adhésion  du  Comp- 
toir de  Longwy  au  présent  contrat 
entraînait  une  réduction  du  ton- 
nage attribué  actuellement  à  chaque 
groupe,  cette  réduction  serait  sup- 
portée à  parts  égales  par  le  groupe 
belge  et  le  groupe  lorrain-luxem- 
bourgeois. 

Art.  7.  —  Il  ne  sera  fait  aucun 
décompte  entre  les  groupes.  Les 
frais  de  vente  seront  partagés  au 
prorata  des  marchés  attribués  à 
chaque  groupe. 

Art.  8.  —  Tout  contractant  cou- 
pable d'une  contravention  à  l'art.  3 
des  statuts  sera  passible  d'une 
amende  de  25  francs  par  tonne  de 
fonte  offerte  ou  négociée. 

Art.  9.  —  Le  groupe  ne  désirant 
plus  une  prorogation  de  quatre  an- 
nées après  expiration  du  présent 
contrat,  devra  le  dénoncer  avant  le 
1"  juiUet  1908. 
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Art.  9.  —  Toutes  difficultés  pou- 
vant surgir  entre  les  groupes  seront 
réglées  par  voie  d  arbitrage  forcée. 

Chaque  groupe  élira  un  arbitre; 
en  cas  de  désaccord,  le  Président 
du  Tribunal  de  Commerce  de 
Bruxelles  sera  prié  de  désigner  un 
autre  arbitre,  qui  statuera  souverai- 
nement et  d'une  façon  définitive. 

Alt.  10.  —  L'union  des  deux 
groupes  ci-dessus  dénommés  enta- 
mera le  plus  tôt  possible  les  négocia- 
tions avec  le  Comptoir  de  Longwy 
à  l'efifet  d'amener  une  entente  géné- 
rale pour  le  placement  des  fontes  en 
Belgique,  y  compris  celles  de  mou- 
lage. , 


Art.  10.  —  Toutes  difficultés  pou- 
vant surgir  entre  les  groupes  seront 
réglées  par  voie  d'arbitrage  forcée. 


Art.  11.  —  L*union  des  deux 
groupes  ci-dessus  dénommés,  enta- 
mera le  plus  tôt  possible  les  négocia- 
tions avec  le  Comptoir  de  Longwy,  à 
Teffet  d'amener  une  entente  géné- 
rale pour  le  placement  des  fontes 
en  Belgique,  y  compris  celles  de 
moulage. 

Les  frais  éventuels  auxquels  cette 
entente  pourrait  donner  lieu  seront 
supportés  à  parts  égales  par  les  deux 
groupes.  , 


On  observera  que  la  différence  essentielle  portait  sur  l'organisation  de 
la  vente  en  Belgique.  Le  syndicat  belge  prétendait  servir  d'intermédiaire 
obligatoire  pour  les  ventes  du  syndicat  lorrain-luxembourgeois,  tandis  que 
celui-ci  réclamait  le  droit  d'exécuter  ses  ventes  en  Belgique  par  l'inter- 
médiaire d'un  agent  propre;  la  vente  en  commun  aurait  résulté,  dans  le 
deuxième  cas,  de  l'accord  entre  cet  agent  et  le  délégué  du  syndicat  belge. 
Chacune  des  deux  parties  maintenant  ses  prétentions,  les  négociations 
échouèrent. 

Le  Délégué  du  Syndical  belge  pour  la  venle  des  fontes  rencontra  de  très 
grosses  difficultés  dans  l'administration  des  ventes  syndicales.  Ce  fut  le 
résultat  de  l'hétérogénéité  de  constitution  du  .Syndicat  et  des  divisions 
d'intérêt  entre  les  deux  groupes  d'usines  participantes.  En  principe,  les 
usines,  qui  pouvaient  utiliser  leurs  fontes,  ne  les  vendaient  que  s'il  y  avait 
crise  et  impossibilité  de  vendre  les  produits  dérivés  ;  en  temps  de  prospérité, 
elles  les  retenaient  pour  leur  propre  consommation  et  en  achetaient  au 
surplus;  dans  ces  conditions,  le  Délégué  ne  pouvait  satisfaire  à  la  demande 
de  la  clientèle.  La  situation  s'aggrava  par  la  rareté  des  fontes  pendant 
l'année  1905.  On  ne  pouvait  plus  compter  sur  la  fourniture  des  hauts  four- 
neaux aux  laminoirs  et  la  marche  du  Syndicat  était  devenue  pratiquement 
impossible.  Il  n'avait  marché  de  façon  satisfaisante  qu'aussi  longtemps  qu'il 
y  avait  eu  de  forts  disponibles. 
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Les  deux  sociétés  d'Athus  et  du  Sud  de  Châtelineau  redoutèrent  que 
la  clientèle  prit  l'habitude  de  se  fournir  à  l'étranger.  La  vente  en  Belgi- 
que des  fontes  indigènes  se  serait  réduite  et,  en  période  de  crise,  ces  deux 
usines,  qui  dépendent  entièrement  de  la  vente  des  fontes,  auraient  subi  un 
préjudice  considérable.  Pour  ces  raisons,  l'une  des  deux  usines  en  cause 
réclama  la  rupture  de  la  convention,  sous  menace  d'action  en  dommages- 
intérêts.  En  conséquence,  la  dissolution  du  Syndicat  fut  prononcée,  à 
l'unanimité,  le  3  janvier  1906. 

Quelques  mois  après  la  rupture  du  Syndicat,  les  hauts-fourneaux  se    ^^^^f^°l 
sont  mis  d'accord  verbalement  pour  la  fixation  du  prix  des  fontes  d'affi- 
nage et  pour  acier  Thomas,  pendant  la  durée  d'un  trimestre.  Les  prix 
convenus  n'ont  pas  été  respectés. 

Plusieurs  membres  de  l'ancien  syndicat  des  fontes  seraient  disposés 
à  constituer  un  nouveau  syndicat.  Leur  désir  s'est  particulièrement 
manifesté  pendant  la  crise  de  1908.  Il  est  peu  probable  que  leur  projet 
aboutisse,  à  raison  de  l'opposition,  à  toute  nouvelle  tentative  syndicale, 
des  deux  entreprises  qui  n'utilisent  pas  leur  production. 

Les  deux  entreprises  produisant  de  la  fonte  de  moulage  en  Belgique, 
sont  groupées  en  vue  de  la  fixation  des  prix  de  vente  de  cette  catégorie 
de  fontes. 


Tendances 
actuelles. 


Fonte 
de  moulage 


•     * 


ACIER. 


L'industrie  de  Tacier  comprend  de  nombreuses  spécialités. 
Cette  diversité  de  production  détermine  un  état  de  grande 
division  dans  l'organisation  syndicale;  toutefois  les  groupe- 
ments particuliers  tendent  à  se  rapprocher  et  à  se  concentrer 
dans  une  organisation  unique. 

Les  rails  d'acier  ont  fait  l'objet  du  premier  groupement  Raiis  d'acier, 
syndical  permanent,  dans  l'industrie  belge  du  fer  et  de  l'acier. 
Le  syndicat  des  rails  existe  depuis  un  quart  de  siècle  ;  mais  il 
a  subi  plusieurs  transformations.  L'organisation  syndicale  des 
producteurs  de  rails  a  devancé  tous  les  autres  groupements 
syndicaux  de  l'industrie  de  l'acier.  Leur  groupement  a  été 
facilité  par  le  petit  nombre  d'entreprises.  Il  a  réuni,  au  début, 
les  deux  premiers  établissements  ayant  fabriqué  les  rails 
d'acier  en  Belgique,  c'est-à-dire  les  usines  Cockerill  et  les 
usines  d'Angleur;  et  il  a  englobé  les  autres  usines  à  mesure 
qu'elles  se  sont  outillées  pour  la  même  fabrication. 
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L'organisation  syndicale  des  producteurs  de  rails  d'acier 
peut  se  subdiviser  en  trois  groupements  :  deux  de  ces  groupe- 
ments, l'un  national,  l'autre  international,  comprennent  les 
rails  à  champignon  pour  les  chemins  de  fer  et  le  troisième, 
national,  est  consacré  aux  rails  à  gorge  pour  les  tramways. 

Syndicat  belge  Le  Syndicat  belge  des  rails  d'acier  pour  chemins  de  fer  a  été  constitué 
pour  chemins  Ters  18S0  entre  les  deux  premières  usines  ci-dessus  mentionnées.  Il  a 
^^*"  de  tout  temps  réuni  la  totalité  des  usines  belges  jusqu'à  sa  fusion,  en 
1905,  avec  le  Comptoir  des  aciéries  belges.  Les  attributions  du  Syndicat 
étaient  déterminées  par  des  statuts.  Ceux-ci  ne  fixaient  pas  de  pénalité 
pour  dérogation  aux  décisions  syndicales.  Les  résolutions  des  assemblées 
étaient  consignées  dans  les  procès-verbaux  des  réunions  et  les  copies  du 
procès-verbal  de  chaque  réunion  étaient  envoyées  aux  membres.  Le  Syn- 
dical limitait  son  intervention  au  marché  national.  Les  membres  se  réu- 
nissaient pour  fixer  les  prix  et  partager  les  lots  d'adjudications.  Deux 
usines  touchaient  une  indemnité  de  chômage;  elles  avaient  pris  l'engage- 
ment, à  cette  condition,  de  ne  pas  fabriquer  des  rails.  Le  Syndicat 
avait  également  conclu  une  convention  de  chômage  avec  des  aciéries 
françaises.  Elles  s'étaient  engagées  moyennant  indemnité  du  groupe 
belge,  à  ne  pas  exporter  de  rails  d'acier  du  type  Vignole. 

L'entrée  du  Syndicat  des  rails  d'acier  dans  le  Comptoir  des  aciéries 
belges  n'a  pas  déterminé  de  changement  notable,  sauf  la  suppression  des 
indemnités  de  chômage.  Les  usines  qui  ne  produisent  pas  de  rails  ont 
droit  à  un  supplément  de  fourniture  dans  les  autres  produits  d'acier. 

Syndicat  belge      Pendant  de  nombreuses  années  le  secrétaire  du  Syndicat  des  rails  a 
des 
accessoires     convoqué,  à   la  veille  de  chaque  adjudication,  les   métallurgistes  belges 

de  voie.  désireux  de  s'entendre  sur  la  répartition  des  lots  et  sur  les  prix  des  sou- 
missions des  accessoires  des  voies  :  traverses,  plaques  d'appui  et  éclisses. 
Les  décisions  adoptées  étaient  consignées  dans  le  procès-verbal  de  la 
réunion  et  une  copie  était  envoyée  aux  usines  intéressées.  Le  Comptoir 
des  aciéries  belges  a  pris,  dans  ses  attributions,  le  contrôle  des  accessoires 
de  voie  pour  le  confondre  avec  le  contrôle  des  autres  produits  d'acier 
dont  la  vente  lui  est  réservée. 

Syndicat         Un  groupement  analogue  au  Syndicat  des   rails  d'acier  ci-dessus  a 

*^agorge.*''*  réuni,  jusqu'à    la  fusion  avec  le  Comptoir  des  aciéries,  plusieurs  des 

mômes  sociétés  sidérurgiques,  pour  la  vente  des  rails  à  gorge  utilisés 

dans  l'établissement  des  voies  de  tramways.  Trois  usines  productrices 

étaient  affiliées,  plus  une  usine  indemnisée  pour  non-production. 


Le  premier  Syndicat  international  des  rails  d'acier  fut  formé  au  commen- 
cement de  1884  pour  une  durée  de  trois  années.  Ce  syndicat  embrassait 
toutes  les  usines  allemandes,  sauf  deux,  toutes  les  usines  anglaises,  sauf 
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une,  et  toutes  les  usines  belges.  Il  comportait  la  répartition  des  commandes 
et  la  limitation  minima  des  prix.  Les  usines  de  chaque  pays  avaient 
un  droit  exclusif  aux  commandes  indigènes.  Quant  aux  commandes  de 
l'étranger,  elles  furent  partagées  conventionnellement  dans  les  propor- 
tions suivantes  :  66  Vo  pour  l'Angleterre,  27  Vo  pour  l'Allemagne  et  7  °/. 
pour  la  Belgique.  Ces  proportions  furent  modifiées  dans  la  suite  sur  la 
base  suivante  :  Angleterre  :  63  1/2  »/.,  Allemagne  :  29  o/.,  Belgique  : 
7  1/2  °/o.  L'ensemble  des  commandes,  tant  indigènes  qu'étrangères, 
attribuées  à  chaque  pays,  était  réparti  par  un  comité  directeur  national 
entre  les  diverses  usines  de  ce  pays,  sur  une  base  déterminée  en  consi- 
dération de  la  production  antérieure  des  établissements  syndiqués.  Le 
premier  prix  minimum  fut  fixé  a  4  £  15  sh.  par  tonne,  en  hausse  de 
15  sh.  sur  le  cours  du  marché.  Il  fut  porté  plus  tard  jusque  5  £  5  sh. 
Aucune  commande  ne  pouvait  être  livrée  à  un  prix  inférieur,  à  moins 
qu'il  ne  s'agît  d'enlever  un  ordre  à  des  usines  étrangères  à  la  convention 
internationale.  Dans  ce  cas,  le  Syndicat  indemnisait  l'usine  intéressée  de  la 
différence  de  prix  consentie.  La  concurrence  des  usines  françaises  força 
de  ce  chef  le  Syndicat  à  prélever,  sur  toutes  les  ventes  syndicales,  une 
taxe  de  2  sh.  par  tonne,  pour  pouvoir  assurer  le  paiement  des  indemnités 
dues  aux  usines  syndiquées. 

Le  premier  Syndicat  international  des  rails  fut  rompu  sous  l'influence 
de  dissensions  intérieures  provoquées  par  la  mauvaise  situation  du 
marché.  Il  fut  suivi,  vers  1888,  par  un  nouveau  syndicat  qui  engloba 
pendant  deux  années,  les  usines  belges,  anglaises,  allemandes  et  françaises. 
Il  se  rompit  à  son  tour,  sous  l'infiuence  de  la  compétition  d'une  usine 
française  et  d'une  usine  anglaise  dissidentes. 

D'autre  part,  une  convention  particulière  a  lié  pendant  longtemps 
les  syndicats  nationaux  belges  et  allemands  des  laminoirs  à  rails.  Elle 
interdisait  aux  laminoirs  de  chaque  pays  de  soumissionner  des  fourni- 
tures de  rails  d'acier  dans  l'autre  pays.  Cette  convention  est  restée  en 
vigueur  jusqu'à  la  reconstitution,  en  novembre  1904,  d'un  syndicat  de» 
producteurs  de  rails  d'acier  anglais,  allemands,  français  et  belges. 

Les  nouvelles  négociations  avaient  été  déterminées  par  la  situation 
critique  de  la  sidérurgie  pendant  la  dépression  de  1901-1903.  L'Allemagne 
vendait  en  Angleterre  des  rails  à  30  sh.  au-dessous  du  prix  de  vente  sur  le 
marché  allemand.  Les  producteurs  furent  unanimes  à  constater  la 
nécessité  d'un  accord  pour  mettre  fin  à  cette  compétition  désastreuse. 
Ils  reconnurent  que  le  groupement  leur  permettrait  de  retirer  plus  de 
profit  des  conjonctures  favorables  qui  se  manifestaient  par  la  reprise 
des  affaires.  Une  convention  définitive  fut  signée  à  Londres  le  21  décem- 
bre 1904.  Elle  réservait  les  marchés  nationaux  respectifs  aux  producteurs 
syndiqués  de  chaque  pays.  Le  commerce  d'exportation  était  réglementé 
pour  une  durée  de  trois  années,  à  partir  du  1"  janvier  1905,  sur  la  base 
d'une  exportation  annuelle  totale  de  1.300.000  tonnes  au  prix  minimum 


(1888), 


(1904). 
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initial  de4  £  7  sh.  soit  106,25  francs  la  tonne,  f.o.h.  au  port  de  charge- 
ment. Ce  prix  réalisait  une  hausse  de  7  sh.  par  rapport  au  cours  de  4  £ 
pratiqué  sur  le  marché  anglais.  Déjà  en  janvier,  il  fut  porté  à  4  £  10  sh. 
et  il  atteignit  bientôt  5  £  5  sh. 

La  répartition  des  exportations  était  établie  comme  suit  : 
usines  anglaises  :  53.50  p.  c. 

usines  belges  :  17.67  p.  c. 

usines  allemandes  :  28.83  p.  c. 

Les  usines  françaises  avaient  droit,  pour  les  trois  années  successives, 
à  4.8.  5.8,  et  6.4  p.c.  en  outre  des  parts  des  usines  anglaises,  allemandes 
et  belges,  toutes  les  parts  étant  comptées  sur  la  base  d*une  exportation 
totale  égale  à  104.8  en  1905,  à  105.8  en  1906,  et  à  106.4  en  1907.  Il  était 
stipulé  en  outre,  au  profit  de  la  France,  que,  si  au  cours  d'une  année,  le 
total  des  exportations  natteignait  pas  70  p.  c.  du  chiffre  précité  de 
1.300.000  tonnes,  il  leur  serait  loisible  de  dénoncer  les  conventions 
moyennant  préavis  de  trois  mois. 

Diverses  usines  dissidentes  anglaises  et  françaises  avaient  refusé  de  se 
rallier  au  Syndicat  international.  L'une  d'elles,  les  Aciéries  de  France,  avait 
cependant  obtenu  d'exporter  un  maximum  de  10.000  tonnes,  indépen- 
damment du  chiffre  fixé  pour  la  participation  des  usines  françaises;  si  les 
exportations  faites  par  cette  société  avaient  dépassé  10.000  tonnes,  l'ex- 
cédent serait  venu  en  déduction  sur  la  participation  syndicale  française. 

Le  Syndicat  international  des  rails  consistait,  au  point  de  vue  de  l'or- 
ganisation, en  la  réunion  des  quatre  groupements  nationaux  des  produc- 
teurs anglais,  allemands,  français  et  belges.  II  laissait  en  dehors  les  usines 
de  tous  les  autres  pays  et,  notamment,  les  usines  américaines,  espagnoles, 
russes  et  italiennes. 

La  convention  fut  étendue  aux  usines  américaines  en  juillet  1905  et 
le  syndicat  devint  mondial.  Les  Etats-Unis  obtinrent  le  privilège  exclu- 
sif du  marché  nord-américain  et  une  part  réservée  à  la  consommation 
des  Républiques  de  l'Amérique  latine  contre  renoncement  complet  à 
toute  exportation  dans  l'Ancien  Monde.  En  1906,  le  Syndicat  interna- 
tional grandit  sa  sphère  d'action  en  concluant  des  conventions  parti- 
culières avec  les  usines  autrichiennes  et  italiennes. 
Dernier  Le  Syndicat  international  des  rails  d'acier  a  été  renouvelé  à  Paris  le 

du  Syndicat  13  mai  1907  pour  une  durée  de  cinq  années.  Dans  Tétat  actuel,  son  orga- 
nisation peut  être  résumée  comme  suit  :  Trois  espèces  de  marchés  sont 
distingués  :  les  marchés  protégés,  les  marchés  réservés  et  les  marchés 
libres.  Les  marchés  protégés  sont  les  marchés  nationaux  ;  les  producteurs 
nationaux  y  ont  un  droit  exclusif,  sans  que  leurs  livraisons  sur  ces  mar- 
chés interviennent  dans  le  calcul  des  quotités  d'exportation.  Les  marchés 
réservés  sont  principalement  les  colonies  et  pays  de  protectorat.  Ce  sont 
donc  les  colonies  britanniques  et  françaises.  Elles  sont  réservées  à  l'indus- 
trie des  mères-patries  respectives.  A  titre  de  compensation,  l'Allemagne 


international 

des 

rails  d'acier 

(1907). 
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a  obtenu  un  droit  de  priorité  sur  les  marchés  suédois,  norwégien  et  danois. 
On  a  annoncé,  sans  que  nous  en  ayons  pu  obtenir  confirmation  officielle, 
qu'un  privilège  analogue  avait  été  accordé  aniji  producteurs  belges  pour  les 
ventes  dans  l'Amérique  du  Sud,  en  Egypte  et  au  Japon.  Les  parts  de  fourni- 
ture sur  les  marchés  réservés  viennent  en  déduction  des  quotités  d'expor- 
tation de  chaque  pays.  Les  marchés  libres  sont  ouverts  à  toutes  les  usines 
syndiquées,  dans  la  limite  des  quotités  garanties  et  des  prix  syndicaux.  Les 
quotités  d'exportation  sur  les  marchés  libres  et  réservés  ont  été  détermi- 
nées dans  la  convention,  pour  les  aciéries  de  la  Grande  Bretagne,  de  l'Alle- 
magne, des  États-Unis, delà  France  et  de  la  Belgique. 

Le  Syndicat  international  a  fait  une  situation  spéciale  aux  usines  autri- 
chiennes et  italiennes.  Une  convention  conclue  en  1906  avec  les  premières 
et  renouvelée  en  1907,  leur  accorde  l'Autriche-Hongrie  à  titre  de  marché 
protégé  et  leur  garantit  un  quantum  des  fournitures  dans  la  péninsule  des 
Balkans.  Une  convention  particulière  concède  aux  usines  italiennes  l'Italie 
à  titre  de  marché  protégé,  sous  ré.serve  des  importations  nécessaires  pour 
subvenir  à  l'insuffisance  de  la  production  indigène.  Ces  importations  sont 
subordonnées  à  l'autorisation  préalable  des  usines  italiennes  et  au  paie- 
ment, à  leur  profit,  d'une  taxe  de  25  francs  par  tonne.  Les  usines  italiennes 
sont  astreintes  de  leur  côté  au  paiement  de  la  même  taxe  au  profit  du  Syn- 
dicat international,  par  tonne  de  rails  qu'elles  vendent  en  Italie.  Une  troi- 
sième convention  particulière  a  été  conclue  avec  les  usines  espagnoles.  Les 
seules  usines  du  monde  dissidentes  du  Syndicat  international  des  rails,  sont 
les  usines  russes,  japonaises  et  chinoises.  La  concurrence  russe  est  assez 
vivement  ressentie. 

Le  contrôle  du  Syndicat  international  est  assuré  par  un  bureau  établi  à 
Londres.  Ce  bureau  est  constamment  en  relations  avec  toutes  les  usines 
affiliées.  Lorsqu'une  de  celLes-ci  est  disposée,  sur  ses  renseignements  parti- 
culiers, à  solliciter  une  commande  ou  à  soumissionner  dans  une  adjudica- 
tion, sur  les  marchés  libres,  elle  lui  fait  part  de  son  intention.  Elle  l'avise 
du  prix  qu'elle  iixera,  prix  au  moins  égal  au  prix  de  base  minimum  déter- 
miné dans  des  réunions  périodiques.  Le  bureau  de  Londres  siège  trois  fois 
par  semaine,  pour  examiner  les  communications  des  usines  affiliées,  les 
contrôler  au  point  de  vue  de  la  proportion  des  quantums  et  fixer  éventuel- 
lement la  *  protection  ,.  Celle-ci  consiste  en  une  majoration  de  prix  obliga- 
toire pour  toutes  les  usines  syndiquées  qui  solliciteraient  la  même  com- 
mande sur  un  marché  réservé.  Sur  un  avis  conforme  du  bureau,  qu'elle 
tient  au  courant  de  ses  démarches,  l'usine  intéressée  *  suit ,  l'affaire  aux 
conditions  convenues.  Si,  par  suite  d'une  offre  concurrente  à  un  moindre 
prix,  la  commande  échappe  à  une  usine  d'un  pays,  la  quantité  de  rails  que 
la  commande  comportait  est  néanmoins  déduite  du  quantum  annuel  à 
fournir  par  ce  pays  sur  les  marchés  non  protégés.  Le  bureau  de  Londres 
communique,  deux  fois  par  semaine,  aux  usines  affiliées  les  propositions 
des  marchés  et  les  résultats  des  ventes.  Cette  communication  permet  aux 
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uisines  de  se  rendre  compte  constamment  de  la  situation  des  débouchés  et 
de  lëlat  de  proportionnalité  de  livraisons  aux  quotités  syndicales,  ainsi  que 
de  régler  leurs  démarches  en  conséquence. 

La  convention  syndicale  a  établi  une  ristourne  au  profit  des  pays  qui 
n'auraient  pas  atteint  leur  quantum.  C*est  ainsi  qu*à  la  clôture  en  1907,  du 
précédent  syndicat  mondial,  la  Grande-Bretagne,  étant  en  avance  sur  ses 
quantums,  tandis  que  la  Belgique  était  en  retard,  les  producteurs  anglais 
ont  payé  aux  producteurs  belges  une  ristourne  calculée  sur  la  base  d'envi- 
ron 10  shillings  par  tonne  et  s'élevant  à  60.000  francs  approximativement. 
Aux  termes  de  la  nouvelle  convention,  le  règlement  du  solde  se  fera 
à  la  fin  de  deux  premiers  exercices  de  deux  années  chacun  et  d*un  troi- 
sième exercice  d'une  durée  d'un  an.  La  convention  ne  prévoit  ni  pénalité  ni 
arbitrage. 

Le  Syndicat  international  repose  sur  Torganisation  syndicale  nationale 
des  producteurs  de  rails  affiliés.  Les  parts  réservées  à  chaque  pays  sont 
réparties  entre  les  producteurs  indigènes  sur  la  base  de  leurs  conventions 
particulières.  Les  syndicats  nationaux  fixent  les  prix  de  vente  sur  les  mar- 
chés protégés. 

Les  poutrelles  d'acier  avaient  fait  l'objet,  comme  tous  les 

objets  de  la  sidérurgie  belge,  de  nombreuses  tentatives  de 

groupement  passager  ou  permanent;  mais  rien  de  durable 

n'avait  été  organisé  jusqu'en  1904.  Le  Comptoir  des  aciéries 

belges  a  définitivement  donné  corp-,  en  1905,  à  un  groupement 

constitué  l'année  précédente. 

Depuis  le  début  de  Tannée  1902,  des  nég(«ciations  étaient  entamées 
en  vue  d'une  convention  franco-belge-allemande  pour  l'exportation  des 
poutrelles.  Les  réunions  qui  eurent  lieu  en  1902  et  1903,  entre  délégués 
allemands  et  belges,  n'avaient  pu  aboutir  à  rien  de  sérieux  et  ne  furent 
autre  chose,  en  fin  de  compte,  que  des  échanges'  de  vues.  On  convint 
bien,  pendant  quelque  temps,  de  ne  noter  qu'un  même  prix  minimum, 
sans  établir  de  répartition,  mais  une  pareille  entente  ne  pouvait  durer  ; 
elle  n'ofifrait,  en  effet,  ni  moyen  de  contrôle  ni  possibilité  de  faire  respecter 
les  engagements.  Les  négociations  se  terminèrent  enfin,  en  1904,  par  une 
entente  entre  le  Slahlwerksverbandf  sjmdicat  allemand  de  l'acier,  les 
comptoirs  de  vente  français  et  une  organisation  rudimentaire  et  provisoire 
des  aciéries  belges.  En  mai  1S04,  un  accord  préalable  s'était  fait  entre 
celles-ci  sur  leurs  participations  générales  dans  un  projet  de  syndicat 
intérieur.  Dans  une  réunion  des  délégués  belges  et  allemands  à  Aix-la- 
Chapelle,  le  10  juin  1904,  il  fut  reconnu  qu'une  entente  ne  pouvait  être 
efficace  sans  le  concours  des  usines  françaises.  Leur  groupe  s'étant  rallié 
aux  négociations,  il  fut  stipulé  dans  la  convention  du  24  novembre  1904 
que  les  marchés  nationaux  seraient  réservés   et  que  les  marchés  d'ex- 
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portation  seraient  partagés  sur  la  base  de  73.45  p.  c.  aux  usines  alle- 
mandes, 15.05  p.  c.  aux  usines  belges  et  11.50  p.  c.  aux  usines  françaises. 
Le  groupe  français  obtint  en  plus  que  sa  participation  serait  majorée 
si  les  exportations  totales  en  1904  dépassaient  celles  de  Tannée  1903. 
Le  Comptoir  des  aciéries  belges  est  une  société  anonyme  dont  les  statuts 
ont  paru  au  Moniteur  belge  le  25  janvier  1905.  Il  est  entré  d'emblée  en 
activité  pour  la  vente  intérieure  et  Tex portation  des  poutrelles,  en  même 
temps  quMl  englobait  Tancien  syndicat  national  des  rails  d'acier.  Il  a 
participé  immédiatement,  à  ce  dernier  titre,  au  Syndicat  international  des 
rails.  Le  Comptoir  des  aciéries  belges  a  réuni  à  sa  fondation,  la  Société 
d'Ougrée-Marihaye,  la  Société  Cockerill,  les  Aciéries  d'Angleur,  la  Société 
de  la  Providence,  la  Société  de  Sambre  et  Moselle,  la  Société  de 
Couillet,  M.  G.  Boël  et  la  Société  de  Thy-le-Ghâteau.  Nous  ferons  con- 
naître Torganisation  actuelle  du  Comptoir,  après  avoir  donné  quelques 
indications  sur  la  production  des  demi-produits  qui  y  ont  été  compris 
à  partir  du  1®'  mai  1907. 

On  considère  sous  le  nom  de  demi- produits  d'acier  le  métal 
fourni  à  Tétat  brut  ou  ébauché.  Ce  sont  principalement  les 
lingots  et  les  hlooms.  Les  lingots  sont  les  blocs  d'acier  tels 
qu'ils  se  présentent  après  le  démoulage  de  l'acier  brut  coulé 
dans  les  lingotières  et  les  blooms  sont  les  mêmes  blocs  prépa- 
rés aux  fabrications  ultérieures  par  un  premier  dégrossissage 
au  laminoir.  Ces  produits  sont  vendus  par  les  aciéries  aux 
transformateurs  qui  s'en  servent,  comme  de  matière  première, 
à  la  fabrication  de  tôles  et  de  pièces  profilées  de  toute  espèce. 
Les  demi-produits  sont  fabriqués  dans  un  petit  nombre  d'usi- 
nes, tandis  que  les  produits  finis  sont  obtenus  dans  de  très 
nombreux  laminoirs. 

La  réalisation  d'un  groupement  pour  la  vente  des  demi-produits  avait 
été  envisagée  en  cours  des  négociations  entreprises  en  1902  entre  les 
producteurs  belges,  allemands  et  français  en  vue  de  la  réglementation  de 
la  vente  des  poutrelles.  Les  producteurs  belges  étaient  particulièrement 
intéressés  à  cette  réglementation,  parce  qu'ils  souffraient  en  temps  de 
crise  de  la  vente  en  Belgique  des  demi-produits  allemands  écoulés  à  prix 
de  rabais.  Les  négociations  échouèrent  en  cette  matière  et  le  groupement 
désiré  se  fit  attendre  jusqu'à  la  constitution  définitive  du  Comptoir  des 
aciéries  belges. 

L'organisation  générale  du  Comptoir  des  aciéries  belges 
sera  maintenant  exposée.  Elle  est  l'aboutissement  des  essais 
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souvent  tentés  et  des  syndicats  réalisés  depuis  longtemps 
dans  le  sens  de  groupement  syndical  des  aciéries  du  pays 
pour  la  vente  des  rails,  des  accessoires  de  voie,  des  demi-pro- 
duits et  des  poutrelles.  Le  comptoir  implique  le  groupement 
syndical  à  la  fois  sur  le  marché  intérieur  et  sur  le  marché  inter- 
national. Il  est  l'organisme  le  plus  puissant  de  l'espèce  dans 
la  sidérurgie  belge. 

Depuis  le  1^'  mai  1937,  la  vente,  tant  à  l'étranger  qu'en  Belgique  des 
demi-produits  d'acier  et  des  produits  de  gros  train  de  laminoir,  c'est-à- 
dire  les  rails  pesant  plus  de  14  kilogrammes  par  mètre,  les  accessoires  de 
voie  correspondants  et  les  poutrelles  et  fers  U  mesurant  80  millimètres 
de  hauteur  et  plus,  est  réservée  pour  les  sociétés  affiliées,  au  Comptoir  des 
aciéries  belges.  La  participation  de  chaque  aciérie  au  Comptoir  a  été  réglée 
par  une  convention  particulière  conclue  entre  la  société  anonyme  Comptoir 
des  aciéries  belges  et  les  diverses  entreprises  syndiquées.  La  convention 
est  entrée  en  vigueur  le  !•'  mai  1907  et  elle  expirera  le  30  juin  1911. 

La  société  Espérance-Longdoz  s'est  jointe  ultérieurenient  aux  huit  acié- 
ries qui  s'étaient  groupées  dès  l'année  1905.  Elles  s'étaient  mises  d'accord, 
pendant  les  négociations  préliminaires,  sur  la  répartition  ci-après  : 

Aciéries  Livraisons  mensuelles. 

Ougrée-Marihaye 22.500  tonnes 

Société  Gockerill 16.900      . 

Aciéries  d'Angleur 11.700      , 

Société  La  Providence 11.700      , 

Société  Sambre  et  Moselle 10.000      , 

Société  de  Couillet 9.000      , 

M.  G.  Boël 9.000      . 

Société  de  Thy-le-Gliâteau 5  200      , 

Total  ....  9t).L00  tonnes 

Celte  répartition  a  été  modifiée  par  l'entrée  au  syndicat  de  la  société 
Espérance-Longdoz,  mais  le  principe  du  partage  n'a  pas  changé.  Aux 
termes  de  la  convention  syndicale,  les  bases  de  répartition  donnent  le 
droit,  pour  chaque  aciérie,  de  fournir  des  quantités  proportionnelles 
dans  les  diverses  catégories  de  produits.  Des  arrangements  spéciaux  ont 
été  faits  avec  les  usines  qui  ne  produisent  pas  certains  laminés.  C'est  le 
cas  des  anciens  "  rentiers  „,  c'est-à-dire  des  aciéries  autrefois  indemnisées 
pour  non  production,  dans  le  syndicat  belge  des  rails.  Ces  usines  sont 
autorisées  à  fournir,  en  compensation  de  non-fourniture  de  rails,  des 
quantités  équivalentes  d'autres  produits.  Il  leur  serait  cependant 
loisible  de  s'outiller  pour  le  laminage  des  rails  et  de  fournir  une  part 
de   rails   à   laquelle  les  quotités    conventionnelles   leur  donnent  droit. 
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Toutes  les  usines  belges  qui  produisent  les  aciers  spécifiés  ci-dessus, 
sont  affiliées  au  Comptoir.  Les  laminoirs  indépendants  ne  possèdent  pas 
d'aciérie  et  se  bornent  à  la  transformation  des  demi-produits  en  aciers 
différents  des  aciers  vendus  par  le  Comptoir.  Toutefois  l'un  de  ces  lami- 
noirs fabrique  des  poutrelles  mesurant  plus  de  80  millimètres  de  hauteur. 

Les  prix  de  vente  des  divers  produits  que  contrôle  le  Comptoir  sont 
réduits  suivant  une  formule  convenue,  au  prix  des  lingots  d'acier.  On 
détermine  ainsi  le  prix  de  base  moyen  du  lingot.  Chaque  membre  est  payé, 
pour  ses  fournitures,  d'après  ce  prix  de  base  majoré  de  coefficients  fixes, 
mais  différents  selon  la  nature  des  articles  livrés. 

Les  usines  affiliées  sont  tenues  de  transmettre  toutes  les  commandes 
au  Comptoir,  qui  les  partage  au  mieux  des  conditions  du  marché  et  des 
habitudes  de  la  clientèle,  ainsi  que  dans  la  limite  des  quotités  réservées. 
Toute  vente  directe  est  interdite.  Cependant  il  a  été  fait  exception  à  cette 
règle  pour  une  usine  du  bassin  de  Charleroi,  parce  qu'elle  possédait  un 
dépôt  de  vente  à  Bruxelles;  mais  les  quantités  qu'elle  fournit  à  son 
dépôt  sont  comptabilisées  par  le  syndicat  comme  si  elles  avaient  été 
vendues  par  son  intermédiaire  à  un  négociant  en  gros. 

Nous  avons  dit  que  le  Comptoir  avait  englobé,  dès  le  début,  le  Syndicat 
belge  des  rails,  qu'il  représente  depuis  lors  dans  le  Syndicat  inter- 
national des  rails.  Ce  n'est  pas  sa  seule  participation  à  des  syndicats 
internationaux. 

Le  Syndicat  international  des  demi-produits  est  basé  sur  deux  conven- 
tions conclues  en  1907  d'une  part,  avec  le  Stahlwerksverband  ou  comptoir 
des  aciéries  allemandes  et,  d'autre  part,  avec  un  syndicat  français.  Aux 
termes  de  ces  conventions,  la  vente  des  demi-produits  belges  est  interdite 
en  Allemagne  et  en  France;  en  compensation,  les  producteurs  allemands 
et  français  ont  accepté  de  limiter  leurs  fournitures  en  Belgique  à  des  quan- 
tums  conventionnels,  sur  garantie  d'un  tonnage  minimum  en  ce  qui 
concerne  les  demi-produits  français.  Les  prix  de  vente  en  Belgique  sont 
fixés  dans  des  réunions  périodiques  par  des  délégués  des  producteurs 
syndiqués  des  trois  pays. 

Trois  conventions  conclues  en  1907  entre  le  Comptoir  des  aciéries 
belges,  le  Stahlwerksverband  et  le  comptoir  français  des  poutrelles,  ont 
déterminé  la  participation  définitive  des  aciéries  belges  au  Syndicat  inter- 
national des  poutrelles.  Celui-ci  avait  déjà  fonctionné  pendant  trois 
années,  à  partir  de  1904.  Sa  reconstitution  a  été  consacrée  par  le  renou- 
vellement, en  1907,  du  Comptoir  des  aciéries  allemandes.  D'après  les 
conventions  syndicales,  les  trois  marchés  belge,  français  et  allemand  sont 
réservés  aux  producteurs  nationaux  respectifs  et  les  exportations  sont 
partagées  suivant  des  quantums  ;  ceux-ci  s'appliquent  à  la  totalité  des 
exportations,  à  l'exception  des  marchés  hollandais  et  Scandinave.  En 
considération  des  prix  plus  élevés  obtenus  sur  ces  marchés,  chaque  syn- 
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dicat  national  y  a  obtenu  le  droit  à  une  quotité  déterminée  à  part  de  la 
quotité  sur  Tensemble  des  exportations.  Les  prix  d'exportation  sont  fixés 
dans  des  réunions  périodiques  des  délégués  des  trois  syndicats. 

Le  fonctionnement  du  syndicat  international  est  assuré  par  un  bureau 
établi  à  Dusseldorf.  Tous  les  dix  jours,  chaque  syndicat  national  commu- 
nique à  ce  bureau  un  relevé  des  tonnages  expédiés  et  des  spécifications 
reçues.  A  l'aide  de  ces  documents,  le  bureau  de  Dusseldorf  dresse  et  fait 
parvenir  aux  syndicats  nationaux,  aussi  tous  les  dix  jours,  un  tableau 
d'ensemble  des  spécifications,  et,  tous  les  mois,  un  tableau  d'ensemble 
des  expéditions.  Le  premier  tableau  fait  connaître  la  situation  du  marché 
international  et  le  second  permet,  à  chaque  syndicat,  de  limiter  les  ven- 
tes en  proportion  des  quantums  qui  lui  sont  réservés.  Les  conventions 
n'ont  pas  prévu  le  payement  de  ristourne  en  cas  de  dépassement  des 
quantums.  Les  dépassements  et  les  retards  sur  chaque  mois  sont  corrigés 
autant  que  possible  pendant  le  mois  suivant.  En  outre  du  contrôle 
réalisé  par  le  bureau  de  Dusseldorf,  des  mesures  ont  été  prises  par  les 
divers  syndicats  nationaux  dans  le  but  de  contrôler  les  expéditions  de 
chacun  des  deux  autres.  Les  syndicats  allemand  et  français  ont  désigné 
un  contrôleur  à  Dosseldorf  ;  les  syndicats  allemand  et  français  possèdent 
un  contrôleur  à  Bruxelles  et  enfin  les  syndicats  belge  et  allemand  sont 
représentés  par  un  contrôleur  à  Paris. 

Union  La  constitution  du  Comptoir  des  aciéries  belges  a  provoqué  le  grpupe- 

des^marchands  ^^nt  des  négociants  de  poutrelles.  Leur  groupement  a  pris  corps  en  jan- 
de  poutrelles  vier  1908  sous  la  forme  d'une  union  professionnelle  reconnue.  Sa  raison 
a908).  sociale  est  Union  professionnelle  des  marchands  de  poutrelles  de  Helgique. 
Un  groupement  embryonnaire  existait  entre  ces  négociants,  depuis 
plusieurs  années,  et,  notamment,  depuis  quatre  ans,  entre  les  négociants 
de  Bruxelles.  Ceux-ci  avaient  réglementé  les  conditions  de  vente  et  fixé 
un  barème  de  prix  calculé  sur  des  prix  de  base  qui  étaient  modifiés  en 
assemblée  générale  d'après  le  prix  de  vente  des  laminoirs.  Les  délégués 
de  la  nouvelle  union  professionnelle  se  sont  abouchés,  en  1906,  avec  le 
Comptoir  des  aciéries.  Un  accord  a  été  conclu  et  un  procès-verbal  de  la 
réunion  a  été  dressé  pour  être  communiqué  aux  intéressés  ;  il  a  été  ratifié 
en  assemblée  générale  de  l'union  professionnelle  des  marchands  de  pou- 
trelles et  tient  lieu  de  convention.  Dans  Taccord  conclu  figurent,  notam- 
ment, le  principe  du  respect  de  la  clientèle,  Tobligation,  pour  le  Comptoir 
de  majorer  ses  prix  de  vente  dans  le  cas  d'opérations  de  détail,  de 
n'avantager  aucun  marchand  en  particulier  et  de  livrer  les  quantités 
contractées,  ainsi  que  l'engagement  par  les  membres  de  l'Union  profes- 
sionnelle, de  se  fournir  exclusivement  au  comptoir. 

Syndicats        Le  Comptoir  des  aciéries  belges  n'a  pas  englobé  l'intégralité 

spéciaux  des  '^  .7  r  o  o 

aciéries  belges.  (Je  l'organisation  syndicale  des  aciéries.  Il  a  laissé  en  dehors  les 
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syndicats  des  bandages  de  roues,  des  essieux,  des  moulages 
d'acier,  des  tôles  d'acier  et  des  verges  d'acier. 

Des  syndicats  réunissent  depuis  de  nombreuses  années  les  quelques 
usines  du  pays  outillées  pour  la  production  spéciale  des  bandages  et  des 
essieux  en  acier.  Leur  organisation  est  analogue  à  celle  de  l'ancien 
syndicat  national  des  rails  d'acier.  Les  prix  sont  fixés  dan»  des  réunions 
préparatoires  aux  adjudications,  en  même  temps  que  la  répartition  des  lots 
a  lieu  à  l'amiable  entre  les  usines  affiliées. 


Bandages 
et  essieux 

Syndicat  des 
bandages  et 
des  essieux. 


Les  verges  d'acier  sont  produites  en  Belgique  dans  quatre  laminoirs.  Verges  d'acier. 

Elles  sont  vendues  aux  tréfileries  et  aux  clouteries  qui  les  transforment   Syndicat  des 

verges  d  acier 
en  fils  tréfilés  pour  la  fabrication  des   clous.   Après   plusieurs  ententes     (1905-1906). 

verbales,  les  quatre  usines  belges  ont  conclu  une  convention  et  ont  été 

groupées  en  syndicat  de  fin  1905  à  fin  1906.  Ce  syndicat  comprenait  la 

répartition  des  ventes  à  l'intérieur  du  pays  sur  des  bases  convenues  et  la 

fixation  dans  des  réunions  périodiques  des  prix  de  vente.  La  convention 

pour  le  partage  des  quotités  était  établie  sur  le  même  principe  que  la 

convention  du  Syndicat  des  clouteries,  dont  les  dispositions  principales 

seront  reproduites  au  sujet  des  industries  mécaniques.  Une  convention 

avait  été  conclue  entre  le  Syndicat  des  verges  d'acier  et  le  Syndicat  des 

clouteries.  Les  fabricants  de  verges  s'engageaient  à  fournir  la  verge  à  un 

prix  uniforme  à  toutes  les  clouteries  syndiquées  et  à  ne  pas  livrer  à  des 

clouteries  dissidentes. 

Le  Syndicat  des  verges  d*acier  a  été  rompu  après  un  an,  par  suite  de  la 
venue  d'un  cinquième  concurrent.  Celui-ci  s'est  réuni  aux  quatre  fabri- 
cants antérieurement  syndiqués  pour  reconstituer  un  nouveau  syndicat, 
le  31  juillet  1907;  mais  la  nouvelle  organisation  s'est  dissoute  après  peu  de 
temps  sous  l'effet  de  la  vente  concurrente  des  verges  françaises  à  dès  prix 
de  rabais. 

Un  projet  de  syndicat  international  a  donné  lieu  à  des  négociations  entre 
les  producteurs  belges  et  allemands,*  elles  n'ont  pas  abouti. 

L'organisation  syndicale  des  usines  produisant  les  tôles  d'acier  et  les  Tôles  d'acier 
larges  plats  est  très  sommaire.  Elle  n'a  jamais  atteint  de  forme  supérieure. 
Les  chefs  des  entreprises  intéressées  ont  convenu  verbalement  de  se  réunir  ^J^nH^a^"^^ 
périodiquement  pour  se  concerter  sur  les  prix  tant  des  tôles  que  des  larges 
plats.  Les  deux  groupements  sont  distincts.  Les  directeurs  de  tôleries  se 
réunissent  et  dînent  ensemble  une  fois  par  mois  à  Bruxelles.  Ils  se  commu- 
niquent leurs  impressions  sur  la  situation  du  marché  et  fixent  les  prix  de 
commun  accord.  Par  un  semblable  accord  amiable,  ils  conviennent  des  prix 
et  du  partage  des  soumissions  aux  adjudications  de  l'État.  L'organisation 
syndicale  des  producteurs  des  larges  plats  est  analogue.  Les  dérogations 
aux  conditions  convenues  sont  fréquentes. 


I 
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Moulages  Le  Syndical  belge  des  aciers  moulés  a  groupé  les  neuf  usines  belges 
produisant  les  moulages  d'acier,  pendant  trois  années  à  partir  du 
Syndicat  belge  1"  janvier  1905.  Elles  s'étaient  réunies  dans  le  but  de  fixer  les  prix  et  de 
^mouiés^  répartir  les  fournitures  destinées  aux  grandes  administrations  publiques 
de  Belgique.  Elles  se  sont  séparées  le  31  décembre  1907  sous  la  pression 
des  usines  concurrentes  qui  se  sont  multipliées  au  point  de  rendre  le  Syn- 
dicat inopérant.  Les  principaux  objets  de  la  convention  étaient  réglés 
comme  suit  : 

*  Limites.  —  Art.  2.  —  Le  Syndicat  porte  sur  la  fourniture  de 
pièces  en  acier  coulées  généralement  quelconques  destinées  à  l'Etat 
belge,  représenté  par  ses  diverses  administrations  des  chemins  de  fer, 
postes  et  télégraphes,  ponts  et  chaussées,  marine  et  de  la  guerre,  à  la 
Société  nationale  des  chemins  de  fer  vicinaux,  aux  compagnies  de  chemins 
de  fer  vicinaux,  ainsi  qu'aux  diverses  compagnies  de  chemins  de  fer 
exploitées  en  Belgique,  soit  que  les  fournitures  fassent  l'objet  d'adjudi- 
cations publiques,  soit  qu'elles  fassent  l'objet  d'adjudications  restreintes, 
soit  qu'elles  entrent  dans  la  construction  d'objets  quelconques  mis  en 
adjudication  pour  le  compte  de  l'État  belge,  ou  des  diverses  sociétés  et 
compagnies  ci-dessus  spécifiées. 

■  Il  n'est  fait  exception  que  pour  les  centres  de  roues  de  locomotives 
et  de  tenders  pour  la  fabrication  desquels  il  leur  parait  peu  avantageux 
d'affronter  en  groupe  la  concurrence  des  grands  établissements  belges 
et  étrangers  qui  ont  la  spécialité  de  cette  fabrication. 

*  Pour  aider  le  Président  dans  l'exécution  de  son  mandat,  les  membres 
s'engagent  à  lui  faire  parvenir  dans  les  quarante- huit  heures,  toutes  les 
demandes  de  prix  qui  leur  seraient  adressées  relativement  à  des  fourni- 
tures relevant  du  Syndicat  et,  dans  les  trois  jours,  l'original  des  comman- 
des qui  leur  seront  faites.  Toute  infraction  à  ces  prescriptions  entraînera 
une  amende  de  500  francs.  Il  est  au  surplus  entendu  qu'aucun  des 
membres  ne  peut  accepter  une  commande  sans  qu'au  préalable  le  prix 
minimum  ait  été  fixé  par  le  Syndicat  ou  par  le  Président. 

•  Conditions  générales.  —  Art.  4.  —  En  cas  d'adjudication  publique 
ou  restreinte  de  pièces  diverses  de  quelque  nature  qu'elles  soient,  pour 
autant  que  la  soumission  puisse  être  faite  directement  par  l'État  ou  à 
une  des  sociétés  dénommées  par  le  Syndicat,  les  prix  à  soumissionner 
seront  fixés  avant  l'adjudication. 

•  Art.  5.  —  En  cas  de  fournitures  à  effectuer  à  des  constructeurs  quel- 
conques, le  Syndicat  déléguera  un  ou  deux  de  ses  membres  pour  suivre 
les  affaires  et  il  leur  sera  donné  des  pouvoirs  suffisants  pour  les  traiter 
au  mieux  des  intérêts  du  groupe.  Il  est  évident  que  dans  leurs  négocia- 
lions,  ces  délégués  auront  à  tenir  compte  de  toutes  les  circonstances 
entourant  ces  affaires  et  qu'ils  agiront  pour  le  Syndicat  comme  ils 
le  feraient  pour  leur  propre  compte,  dans  les  limites  qui  leur  auront  été 
fixées. 
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■  Art.  6.  —  Le  Syndicat  personnifie  absolument  dans  sa  sphère  tous  les 
membres  qui  le  composent,  et  à  ce  titre,  il  ne  peut  être  revendiqué  par 
aucun  de  ces  derniers  un  droit  de  préférence  quelconque  dans  les  fourni- 
tures à  eflTecluer.  11  pourra  être  fait  droit  à  une  demande  de  ce  genre 
dans  le  cas  seulement  où  personne  n'y  verra  un  inconvénient. 

"  Art.  7.  —  Les  membres  seront  considérés  comme  de  simples  agents  du 
Syndicat,  ayant  pour  attribution  une  part  du  bénéfice  réalisé  par  ce  der- 
nier. A  ce  titre  ils  doivent  lui  apporter  tous  leurs  soins  et  leurs  dévoue- 
ment pour  la  réussite,  ce  qu'ils  feront  en  recherchant  les  affaires  et  en 
faisant  part  au  Président  de  tout  ce  qui  pourrait  être  utile  aux  intérêts 
généraux. 

■  Art.  8.  —  Il  est  formellement  interdit  aux  membres  du  Syndicat  de 
divulguer  une  décision  prise  par  ce  dernier  en  vue  d'une  affaire  à  traiter, 
ou  d'aider  un  tiers  d'une  façon  quelconque  dans  l'exécution  d'une  entre- 
prise faite  concurremment  au  Syndicat,  sous  peine  d'une  amende  égale 
à  trois  fois  le  bénéfice  que  ce  dernier  aurait  pu  réaliser  s'il  eut  obtenu  la 
fourniture,  sans  qu'en  aucun  cas  l'amende  puisse  être  inférieure  à  5000 
francs. 

■  Art.  9.  —  Tout  membre  qui  se  refuse  à  exécuter  le  lot  qui  lui  est  échu 
après  l'adjudication,  quel  que  soit  le  motif,  perd  ses  droits  dans  la  répar- 
tition du  bénéfice  à  résulter  dans  cette  fourniture;  s'il  doit  en  résulter  une 
perte,  il  sera  seul  à  la  supporter.  S'il  déclare  avant  l'adjudication  qu'il 
ne  désire  pas  participer  dans  la  fourniture  de  certains  lots,  la  perte  éven- 
tuelle seule  lui  sera  épargnée. 

•  Art.  10.  —  Tout  lot  attribué  à  un  membre,  qu'il  l'exécute  ou  qu'il  ne 
l'exécute  pas,  lui  sera  porté  en  compte  dans  la  répartition  des  quantités. 

•  Art.  11.  —  Tout  lot  abandonné  par  un  membre  rentrera  dans  le  Syn- 
dical, qui  le  mettra  en  adjudication.  Les  membres  seuls  seront  admis  à 
soumissionner.  Il  sera  accordé  au  plus  bas  offrant.  La  folle  enchère  sera 
supportée  par  le  membre  qui  l'aura  supportée.  S'il  y  a  bénéfice,  il  revien- 
dra au  Syndical  à  l'exclusion  du  membre  qui  a  refusé  d'exécuter  le  lot. 

■  Art.  12.  —  Il  est  interdit  à  un  membre  de  rétrocéder  tout  ou  partie 
d'un  lot  qui  lui  serait  échu,  soit  à  un  étranger  au  Syndicat,  soit  à  un 
membre  du  Syndicat.  Il  est  également  interdit  à  un  membre  d'effectuer 
tout  ou  partie  d'un  lot  échu  à  un  autre  membre  sans  s'être  conformé  à 
Tarticle  11.  En  cas  d'infraction  à  cet  article,  les  membres  qui  l'auront  com- 
mise seront  passibles  chacun  d'une  amende  égale  à  deux  fois  le  bénéfice 
qu'aurait  pu  réaliser  le  Syndicat  sans  que  cette  amende  soit  inférieure  à 
1000  francs. 

•  Art.  13.  —  Le  montant  des  amendes  encourues  du  chef  d'infractions 
aux  articles  numéros  8,  9, 11  et  12,  seront  payables  à  la  caisse  du  Syndicat 
dans  les  deux  mois  de  la  signification  qui  en  sera  faite  à  l'intéressé. 

•  En  cas  de  non  paiement,  elles  seront  récupérables  au  moyen  du  caution- 
nement déposé,  c'est-à-dire  par  la  mise  en  circulation  des  traites  à  10  jours 
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de  vue  souscrites  par  Tintéressé  et  déposées  à  ce  titre  de  cautionnement 
pour  l'exécution  loyale  du  présent  contrat. 

*  Le  montant  des  amendes  sera  porté  à  Tactif  du  Syndicat  et  réparti  entre 
les  membres  au  prorata  de  leur  participation  dans  la  répartition.  Les  mem- 
bres qui  les  auront  encourues  seront  exclus  de  cette  répartition  à  concur- 
rence des  sommes  qu'ils  ont  versées  de  ce  chef. 

*  RÉPARTmoN  DBS  FOURNITURE^.  —  Art.  15.  —  Toutes  les  affaires  pouvant 
intéresser  le  Syndicat  seront  soumises  aux  membres  le  plus  tôt  possible. 
Elles  seront  examinées  avec  soin  par  chacun  d'eux  de  façon  à  pouvoir  éta- 
blir un  prix  de  revient,  sans  bénéfice  aucun,  toutefois  les  frais  généraux 
compris,  pour  le  jour  où  l'assemblée  décidera  des  prix  à  soumissionner.  Ce 
prix  de  revient  sera  établi  pour  les  pièces  brutes  et  pour  les  pièces  parache* 
vées,  c'est-à-dire,  le  parachèvement  séparé. 

*  Art.  16.  —  Pour  les  adjudications  directes  pour  l'État,  il  sera  procédé  à 
la  répartition  de  la  façon  suivante  : 

a)  Au  moment  de  la  réunion  avant  l'adjudication  définitive,  chacun  sera 
porteur  d'un  pli  fermé  contenant  le  prix  de  revient  de  chacun  des  lots  à 
soumissionner.  Il  déposera  ce  pli  sur  la  table. 

b)  On  discutera  ensuite  la  question  des  prix  à  fixer  pour  obtenir,  pour 
chacun  des  lots. 

c)  Ces  prix  étant  fixés  on  déterminera  exactement  la  valeur  totale  des 
lots  soumissionnés,  on  formera  quatre  lots  d'une  valeur  égale  et  on  tirera 
au  sort  ces  quatre  lots. 

d)  Chacun  des  lots  ainsi  attribué  aux  membres,  il  sera  défalqué  Texcé* 
dent  des  lots  dont  l'importance  est  supérieure  à  la  quotité  à  laquelle  le 
titulaire  a  droit  et  on  reportera  ces  excédents  sur  les  lots  dont  l'importance 
est  inférieure  à  la  quotité  à  laquelle  les  titulaires  ont  droit. 

e)  La  part  de  chacun  étant  ainsi  bien  déterminée,  on  désignera  par  qui 
les  lots  seront  soumissionnés  pour  avoir;  mais,  en  aucun  cas,  les  titulaires 
ne  pourront  exécuter  les  lots  avant  que  la  répartition  soit  définitivement 
établie  ou  qu'ils  en  aient  été  autorisés. 

f)  On  ouvrira  ensuite  les  plis  déposés  renfermant  les  prix  de  revient.  On 
établira  la  moyenne  de  ces  prix  en  les  multipliant  par  la  quotité  de  répar- 
tition des  titulaires.  Le  total  de  ces  divers  produits,  divisé  par  le  chiffre 
total  des  quotités,  donnera  le  prix  de  revient  moyen  qui  sera  pris  pour 
base. 

g)  La  différence  entre  le  prix  de  base  ainsi  obtenu  et  le  prix  de  l'adjudi- 
cation formera  le  bénéfice  à  réaliser  sur  les  pièces  brutes,  et  ce  bénéfice 
sera  porté  au  débit  de  la  caisse  du  Syndicat. 

h)  S'il  s'agit  de  pièces  parachevées,  il  sera  procédé  de  la  même  façon 
pour  établir  le  prix  moyen,  auquel  il  sera  ajouté  20  <>/o  pour  le  bénéfice  per- 
sonnel de  celui  qui  devra  fabriquer  les  pièces  parachevées  et  la  différence, 
entre  le  prix  soumissionné  et  celui  obtenu  en  additionnant  le  prix  de  base 
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avec  le  prix  du  parachèvement  majoré  de  20  «/o,  constituera  le  bénéfice  à 
verser  au  débit  de  la  caisse  du  Syndicat. 

i)  Dans  le  cas  où,  par  suite  de  certaines  circonstances,  le  Syndicat  serait 
amené  à  soumissionner  à  perte,  la  caisse  du  Syndicat  comblerait  la  perte  à 
concurrence  du  prix  de  revient  étabH. 

"  Art.  17.  —  Pour  les  affaires  à  traiter  chez  les  constructeurs,  il  serait  pro- 
cédé de  la  même  façon  pour  établir  le  prix  de  revient.  La  part  de  chacun  et 
le  bénéfice  serait  à  établir  lorsqu'on  ferait  la  clôture  des  commandes  reçues 
en  y  affectant  les  prix  obtenus,  étant  entendu  que  chacun  des  membres  ne 
peut  rien  fabriquer  des  pièces  avant  que  la  répartition  des  commandes  soit 
définitive,  à  moins  d'autorisation  du  Syndicat. 

*  Art.  18.  —  Dans  le  cas  où  une  partie  des  lots  soumissionnés  à  l'État  ou 
aux  autres  compagnies  désignées  soient  enlevés  par  la  concurrence,  on  pro- 
cédera à  une  nouvelle  répartition  des  lots  obtenus,  dans  les  conditions 
déterminées  aux  lettres  C  et  D  de  l'article  16. 

*  Art.  19.  —  Afin  d'éviter  toute  suspicion  à  l'égard  des  membres  au  point 
de  vue  de  la  divulgation  des  prix  arrêtés  par  le  Syndicat  pour  les  adjudica- 
cations  de  l'État  belge  ou  de  la  Société  nationale  ou  autres  adjudications 
publiques,  ceux-ci  seront  fixés  dans  une  réunion  des  membres  qui  se  tiendra 
une  demi-heure  avant  l'heure  fixée  pour  la  remise  des  soumissions.  Celles- 
ci,  complétées  par  les  syndiqués  dans  cette  réunion,  seront  déposées  par 
une  tierce  personne  et  les  membres  resteront  en  assemblée  jusqu'à  ce  que 
l'heure  des  soumissions  soil  écoulée. 

*  Art.  20.  -  Les  bénéfices  réalisés  par  le  Syndicat  seront  versés  au  Prési- 
dent dans  les  trois  mois  de  l'approbation  des  soumissions  ou  de  la  remise 
des  commandes. 

Le  montant  des  amendes  sera  versé  de  la  même  façon  dans  les  deux  mois 
de  la  signification  faite  à  l'intéressé. 

Le  Président  et  le  Secrétaire  effectueront  immédiatement  les  versements 
à  la  banque  à  désigner,  laquelle  accusera  réception  directement  au  dépo- 
sant. 

*  Art.  21.  —  Tous  les  trois  mois,  le  Président  présentera  le  bilan  du  Syn- 
dicat et  celui-ci  décidera  de  l'emploi  qu'il  y  aura  lieu  de  faire  des  fonds. 

■  Art.  22.  —  Chacun  est  responsable  de  l'exécution  des  commandes  qui 
lui  seront  échues  en  partage  et  par  conséquent  doit  subir  seul,  les  amendes 
ou  pénalités  quelconques  qu'il  aurait  provoquées. 

*  Art.  23.  —  Dans  l'éventualité  d'un  retard  outré  dans  l'exécution  des 
commandes  par  un  membre  qui  tiendrait  sa  commande  d'un  membre  du 
Syndicat,  celui-ci  décidera  à  la  majorité  des  membres  s'il  y  a  lieu,  pour  sau- 
vegarder la  réputation  du  membre  qui  a  cédé  la  dite  commande,  de  prendre 
des  mesures  d'office  à  l'égard  du  membre  en  défaut. 

Ces  mesures  consisteraient  notamment  dans  l'exécution  de  la  commande 
aux  risques  et  périls  du  titulaire  interposé,  au  point  de  vue  des  conséquences 
du  retard  apporté  dans  la  livraison. 
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Il  serait  passible,  en  plus,  d'une  amende  égale  à  5  %  sur  la  partie  exé- 
cutée par  son  collègue  qui  Taiderait  dans  Texécution  de  sa  commande. 

Le  retard  sera  considéré  comme  outré  : 

l"  Lorsque  la  fourniture  sera  effectuée  pour  compte  d'un  constructeur  et 
que  ce  dernier  l'ayant  légalement  mis  en  demeure  de  fournir,  les  consé- 
quences du  retard  peuvent  être  évaluées  à  lO^/*  de  la  valeur  de  la  fourni- 
ture  en  retard. 

9?  Dans  le  cas  où,  la  fourniture  étant  exécutée  pour  compte  d'une  des 
administrations  publiques  désignées  à  l'article  %  ces  dernières  menacent  de 
recourir  au  marché  d'office. 

•  Art.  24.  —  Lorsque  un  membre  régulièrement  convoqué  à  une  assem- 
blée portant  à  Tordre  du  jour  *  Fixation  des  prix  à  soumissionner  pour  une 
affaire  quelconque  .  ne  viendra  pas  à  la  réunion,  il  sera  statué  valablement 
par  les  membres  présents  sur  l'objet  à  l'ordre  du  jour. 

Le  Président,  ou  à  son  défaut  un  des  membres  présents,  tirera  au  sort  le 
lot  de  l'absent  et  celui-ci  s'oblige  à  accepter  ce  que  le  sort  lui  aura  attribué 
dans  ces  conditions  comme  à  respecter  les  conditions  prises  par  les  mem- 
bres présents. 

Si  ce  membre  absent  envoie  son  prix  de  revient  cacheté,  il  en  sera  tenu 
compte  dans  l'établissement  du  prix  moyen  à  fixer,  mais  s'il  néglige  de 
renvoyer,  le  prix  sera  établi  sur  la  moyenne  des  prix  déposés  par  les  mem- 
bres présents,  ne  fussent-ils  que  deux. 

En  un  mot  le  membre  absent  s'engage  à  se  rallier  aux  décisions  prises  en 
son  absence  alors  même  que  cette  décision  serait  prise  par  deux  membres 
seulement. 

*  CAUTiONNEMENT.  —  Art.  28.  —  Pour  garantir  Texécution  du  présent 
contrat,  les  membres  déposeront  chacun,  au  moment  de  la  signature 
du  contrat,  chez  un  banquier  à  désigner  en  assemblée,  cinquante  obliga- 
tions de  mille  francs  Tune,  non  datées  et  à  dix  jours  de  vue,  et  par  une 
lettre  collective  signée  par  chacun  d'eux,  à  l'exception  de  la  partie  délin- 
quante, autorisera  le  dit  banquier  à  mettre  en  circulation  au  profit  des 
autres  membres  du  Syndicat,  les  traites  qu'ils  ont  souscrites,  et  ce,  à 
concurrence  du  montant  de  Tamende  encourue  du  chef  d'infraction 
au  règlement,  le  lendemain  du  jour  où  la  sentence  arbitrale  leur  aura 
été  signifiée  ainsi  qu'au  banquier  par  voie  d'huissier,  à  moins  que  le 
membre  en  défaut  ne  désire  pas  recourir  à  l'arbitrage  et  qu'il  s'exécute 
loyalement. 

■  Arbitrage.  —  'Art.  29.  —  Dans  le  cas  où  les  membres  ne  parvien- 
nent pas  à  se  mettre  amiablement  d'accord  sur  Tobjet  d'un  différend  sur 
l'interprétation  du  présent  contrat,  ils  s'engagent  à  se  soumettre  à  la 
décision  d'arbitres  amiablement  composée  d'un  arbitre  choisi  par  les 
membres  mis  en  cause,  d'un  arbitre  choisi  par  les  autres  membres  et  de 
prendre  pour  tiers  arbitre  le  Président  du  Syndicat  de  la  Bourse,  quel  qu'il 
soit. 
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Aciers 
marckands. 


r  Le  Conseil  d'arbitrage  ainsi  composé  jugera  souverainement  et  sans 
appel.  * 

On  classe,  sous  la  rubrique  générale  d'aciers  marchands,  les 
produits  d'acier  laminés  en  barres  diverses  et  en  petits  profils. 
Les  aciers  marchands  sont  fabriqués  en  Belgique  dans  un 
grand  nombre  d'usines.  Les  unes,  qu'on  peut  appeler  auto- 
productrices, possèdent  des  hauts-fourneaux  et  des  aciéries; 
elles  transforment  leurs  propres  produits  bruts.  Les  autres  ^ 
sont  simplement  transformatrices;  elles  achètent  l'acier  en 
demi-produits  pour  le  laminer  en  acier  marchands.  Ces  deux 
groupes  d'usines  ont  souvent  des  intérêts  différents.  Cette 
cause,  jointe  à  l'existence  d'un  grand  nombre  d'entreprises, 
ont  toujours  fait  obstacle  à  la  constitution  sérieuse  de  syndi- 
cats de  vente. 

UAssociaHon  des  maîtres  de  forges  de  Charleroi  a  patronné,  en  1903,  ^^^^^l^^f^  {J J^^ 
un  projet  de  comptoir  de  vente  qui  eût  englobé,  à  la  fois,  les  aciers  et  les    ^^^  ^^^^.^^ 
fers  marchands  et  spéciaux.  Le  nouveau  comptoir   aurait  été  organisé   ^chands  et 
en  société  anonyme;  celle-ci  aurait  passé  un  marché  avec  chacun  des  spéciaux  {im). 

adhérents. 

Aux  termes  du  projet  de  marché,  chaque  usine  affiliée  cédait,  pour  une 
période  de  cinq  ans,  au  Comptoir  belge  des  fers  et  aciers  marchands  et  spé- 
ciaux, qui  acceptait,  pour  la  vendre  à  la  commission,  la  production  en 
premier  et  en  deuxième  choix.  Le  tonnage  en  aurait  été  fixé  pour  chacune 
des  cinq  années  de  durée  du  marché.  Il  aurait  compris  les  fers  et  aciers 
marchands,  petits  profilés,  cornières,  rails  jusque  18  kil.  etc.,  tant  pour  le 
commerce  intérieur  que  pour  les  pays  étrangers.  Ces  produits  auraient 
pu  être  livrés  directement  par  les  usines,  à  leurs  ateliers,  sous  réserve  de 
déduction  des  quantums  conventionnels.  Chaque  société  avait  le  droit 
de  renoncer,  sur  avis  donné  trois  mois  à  l'avance,  à  participer  aux  expor- 
tations du  Comptoir  pendant  le  trimestre  suivant.  Les  marchés  et  com- 
mandes qu'aurait  obtenus  le  Comptoir,  auraient  été,  au  fur  et  à  mesure 
de  leur  spécification,  répartis  équitablement  entre  les  contractants  et 
proportionnellement  aux  tonnages  stipulés  et,  autant  que  l'économie  des 
frais  de  transport  l'eût  permis,  en  continuant  les  relations  tradition- 
nelles de  forge  à  acheteurs.  Le  Comptoir  s'engageait,  dans  la  mesure  du 
possible,  à  équilibrer  la  remise  des  commandes  de  façon  que  les  gros  trains, 
les  trains  moyens  et  les  petits  trains  des  usines  reçussent  une  proportion 
équitable  des  divers  produits. 

La  question  des  prix  était  l'objet  de  stipulations  spéciales.  Dans  les 
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opérations  du  Comptoir,  il  aurait  été  observé  une  distinction  entre  le 
marché  d'exportation  proprement  dit  et  le  marché  intérieur.  Le  Comp- 
toir aurait  bonifié  fr,  0.50  par  100  kilogrammes  aux  divers  contractants 
pour  toutes  les  fournitures  faites  dans  le  pays.  En  même  temps  que 
l'Assemblée  générale  aurait  arrêté  chaque  mois,  pour  le  mois  suivant,  le 
prix  de  vente  du  Comptoir,  elle  aurait  fixé  le  prix  de  base  sur  wagon 
dans  la  gare  la  plus  rapprochée  de  l'usine,  prix  auquel  les  contrac- 
tants auraient  facturé  leurs  livraisons  au  Comptoir  d'après  les  règles 
suivantes  : 

Les  factures  du  Comptoir  à  ses  acheteurs  auraient  été  dressées  avec 
les  écarts  commerciaux  courants  entre  les  diverses  catégories  de  produits, 
mais  les  factures  des  contractants  au  Comptoir  auraient  été  établies  sur 
la  base  d'écarts  conventionnels.  Le  prix  de  base  à  insérer  dans  ces  deuxiè- 
mes factures  aurait  été  déterminé  chaque  mois.  On  aurait  pris,  comme 
éléments  de  calcul,  les  chiffres  du  mois  précédent  et  on  aurait  ajouté, 
aux  sommes  revenant  aux  contractants  du  chef  des  écarts  conventionnels, 
le  prélèvement  fait  en  faveur  de  ceux  qui  auraient  touché  une  prime 
spéciale  en  considération  de  la  situation  géographique.  Le  total  ainsi 
obtenu  aurait  été  retranché  du  montant  général  de  toutes  les  fournitu- 
res du  Comptoir  au  commerce,  déduction  faite  des  transports,  commis- 
sions et  frais  divers  de  vente.  Le  résultat  de  la  soustraction  aurait  été 
divisé  par  le  tonnage  total  livré  et  facturé  par  le  Comptoir.  Le  quotient 
aurait  servi  de  base  à  l'Assemblée  générale  pour  fixer,  par  approximation 
et  sauf  rectification  ultérieure,  le  prix  à  appliquer  le  mois  courant,  dans 
les  factures  des  contractants  au  Comptoir. 

A  titre  de  provision,  une  remise  de  1.50  p.  c.  aurait  été  allouée  au 
Comptoir  sur  le  montant  total  de  chaque  facture,  transport  déduit,  pour 
couvrir  les  frais  généraux  ;  en  plus,  un  prélèvement  d'un  pour  cent  aurait 
été  fait  sur  le  même  montant,  en  vue  de  constituer  un  fonds  de  réserve 
jusqu'à    concurrence   de   fr.    500.000. 

Les  prix  mensuels  auraient  été  redressés  approximativement  au  bout 
de  chaque  semestre,  puis  définitivement  à  la  fin  de  chaque  année  en  se 
basant  sur  les  quantités  totales  livrées  pendant  le  semestre  ou  l'année  et 
sur  le  produit  net  réel  des  ventes.  Ce  produit  aurait  été  réparti  entre  tous 
les  contractants  au  prorata  des  quantités  respectivement  livrées  par 
chacun  d'eux.  La  différence  entre  la  part  définitive  et  le  total  net  de 
ces  factures  provisoires  aurait  été  dûment  portée  au  débit  ou  au  crédit 
de  chacun  d'eux,  dans  les  comptes  de  clôture  de  fin  d'année 

Afin  d'assurer  la  stricte  exécution  des  engagements,  chaque  contrac- 
tant aurait  pu,  par  lui-même  ou  par  un  représentant  autorisé  et  agréé, 
prendre  connaissance  à  tout  moment  des  comptes  et  de  la  correspondance 
du  Comptoir.  Par  contre,  il  s'engageait  à  mettre,  à  la  disposition  de  celui- 
ci,  ses  livres  de  fabrication,  de  factures,  d'expéditions  et,  de  façon  géné- 
rale, tous  les  documents  qui  seraient  requis  comme  moyens  de  vérification. 
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Ce  contrôle  aurait  été  fait  de  manière  que  chaque  usine  fût  soumise  au 
moins  une  fois  par  trimestre  à  la  visite  du  contrôleur. 

Les  dépôts  d'acier  ou  de  fer  appartenant  aux  contractants  auraient 
été  considérés  comme  marchands  de  fer.  Ils  auraient  dû  passer  avec  le 
Comptoir,  pour  les  produits  qu'ils  achètent,  des  contrats  en  régie.  Les 
livraisons  faites  directement  par  les  usines  à  leurs  dépôts  auraient  été 
renseignées  de  façon  constante  au  Comptoir.  Ces  livraisons  n'auraient 
pu  dépasser  le  quantum  proportionnel  intérieur;  l'excédent  en  aurait 
été  réparti  par  le  Comptoir. 

D'après  le  texte  du  marché,  celui-ci  aurait  été  résilié  de  plein  droit  en 
Assemblée  générale,  à  la  demande  d'un  tiers  des  voix,  dans  le  cas  où  de 
nouveaux  laminoirs  auraient  été  construits  en  Belgique  et  auraient 
déversé  sur  le  marché  une  quantité  annuelle  d'au  moins  mille  tonnes. 

Ce  projet  de  Comptoir  fut  près  d'aboutir  au  courant  de  l'année  1904. 
Il  échoua  à  la  veille  de  la  passation  de  l'acte,  par  le  refus  de  quelques 
maîtres  de  forges  dont  le  concours  était  indispensable.  Il  eût  réuni  toutes 
les  usines  du  bassin  de  Charleroi  et  du  Centre. 

Les  aciers  marchands  ont  été  compris,  à  titre  accessoire,  dans  la  Con-     Convention 

j'x    •!       j  1.4.      pour  la  vente 

vention   des   fers  et  aciers    marchands    de    1907.    Les    détails   de   cette       des  fers 
convention  seront  exposés  au  sujet  de  l'organisation  syndicale  de  la     ^^'^JS^ 
vente  des  fers.  (1907). 


L'action  syndicale  des  maîtres  de  forges  se  limite,  au  sujet  des  aciers 
marchands,  à  des  échanges  de  vues.  Ceux-ci  se  produisent,  soit  à  la  fin  des 
réunions  de  V Associalion  des  maUres  de  forges  de  Charleroi,  soit,  plus  régu- 
lièrement, à  l'occasion  des  assemblées  qui  ont  lieu  tous  les  jeudis  à  Char- 
leroi entre  une  douzaine  de  directeurs  d'usines  syndiquées  pour  l'achat 
des  mitrailles.  Dans  ces  échanges  de  vues,  on  se  communique  les  prix  et 
on  se  concerte  sur  leur  maintien.  Parfois,  on  a  essayé,  par  un  accord 
verbal,  dans  des  réunions  à  l'Association  des  maîtres  de  forges  de  Char- 
leroi, de  fixer  les  prix  pour  un  mois  ;  mais  les  prix  convenus  ont  été  rare- 
ment respectés.  D'autres  fois,  des  usines  du  bassin  de  Charleroi  et 
d'ailleurs,  désireuses  de  participer  à  des  adjudications,  ont  convenu  de  se 
réunir  avant  le  dépôt  des  soumissions  et  elles  ont  fixé  les  prix  de  com- 
mun accord  en  se  partageant  à  l'amiable  la  soumission  des  divers  lots 
d'aciers  marchands. 


Réunions 

des  maîtres  de 

forges. 


*    * 


La  fabrication  du  fer  est  répartie  en  Belgique  entre  un 
grand  nombre  d'entreprises.  C'est,  de  toutes  les  industries 
sidérurgiques,  celle  dans  laquelle  l'organisation  syndicale  est 
la   moins   développée.  La  fabrication  du  fer  présente  cette 
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particularité  d'être  subordonnée  h  l'état  du  marché  de  l'acier, 
les  prix  des  fers  se  réglant  sur  les  variations  des  prix  des 
mêmes  produits  d'acier. 

Le  laminage  des  fers  marchands  est  resté  en  Belgique  la 
principale  spécialité  de  l'industrie  du  fer.  Les  fers  marchands 
correspondent  aux  aciers  marchands  antérieurement  définis. 

Un  syndicat  de  fers  marchands  a  fonctionné  pendant  quelque  temps 
dès  1888.  En  1892,  un  nouveau  syndicat  fut  fondé  pour  une  durée  d'un 
an.  Il  échoua  par  suite  de  nombreuses  dérogations  aux  prix  convenus  et 
malgré  le  dépôt  de  traites  en  blanc  fournies  par  les  affiliés,  en  garantie 
de  l'exécution  de  leurs  engagements.  De  fréquents  syndicats  ont  été 
constitués  ou  tentés  en  vue  de  la  fixation  des  prix  et  du  partage  des 
lots  de  fers  marchands  aux  adjudications  de  l'État;  mais  ici  encore,  il 
n'a  guère  été  possible  de  réaliser  un  accord  unanime  et  durable.  Certaines 
usines  ont  toujours  fait  opposition  à  ces  essais  et  d'autres  ont  manqué  à 
tous  leurs  engagements.  Une  tentative  faite  en  1897  fut  très  significative 
à  ce  douple  égard.  Toutes  les  fabriques  de  fer  du  pays,  sauf  une,  avaient 
convenu  de  se  partager  les  soumissions  aux  prochaines  adjudications  de 
l'État.  Une  usine  du  pays  de  Charleroi  avait  envoyé  un  délégué  à  toutes 
les  réunions  pour  se  tenir  au  courant  des  délibérations;  ce  délégué,  qui 
n'avait  pris  aucun  engagement,  manqua  à  la  dernière  réunion  et  le 
directeur  de  l'usine  qu'il  représentait  déclara  ne  pouvoir  participer  à 
l'entente,  par  suite  du  refus  de  son  Conseil  d'administration.  Pour  le 
rallier  au  partage  des  soumissions,  les  autres  usines  lui  garantirent  deux 
forts  lots  et  lui  communiquèrent  les  prix.  Le  directeur,  peu  scrupuleux, 
profita  de  ces  renseignements  pour  soumissionner  à  prix  élevé  les  lots 
qui  lui  avaient  été  garantis  et  pour  arracher  aux  autres  usines  les  lots 
qui  leur  revenaient,  en  les  soumissionnant  à  des  prix  de  rabais.  Il  obtint 
de  cette  façon  la  totalité  des  lots.  Le  syndicat  fut  immédiatement  dissout. 
De  semblables  groupements  se  sont  souvent  reconstitués  en  vue  des 
adjudications  de  l'État.  Ils  se  sont  généralement  rompus  dès  qu'une  crise 
ou  une  dépression  faisait  sentir  ses  effets  sur  le  marché  sidérurgique. 

Les  fers  marchands  étaient  compris,  de  même  que  les  aciers  marchands, 
dans  le  projet  de  Comptoir  belge  des  fers  et  aciers  marchands  et  spéciaux 
présenté  en  1903.  Nous  en  avons  exposé  la  teneur  et  nous  avons  dit  que 
les  négociations  échouèrent. 

Un  syndicat  de  fers  marchands  a  fonctionné  pendant  quelques  mois, 
en  1907.  Il  réunissait  tous  les  producteurs  des  bassins  de  Charleroi  et  du 
Centre.  L'ne  convention  avait  été  conclue  le  l*'  mars  1907  pour  une  durée 
de  six  mois.  Elle  était  conclue  entre  chacun  des  maîtres  de  forges  syn- 
diqués, d'une  part,  et  un  maître  de  forges  et  un  tiers  spécialement  dési- 
gnés, d'autre  part.  Chaque  affilié  s'engageait  vis-à-vis  de  ces  derniers  à 
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ne  pas  vendre  à  des  prix  inférieurs  aux  prix  à  convenir,  sous  peine  d'une 
indemnité  à  leur  profit  de  0.50  fr.  par  100  kilogrammes,  à  titre  de  compen- 
sation des  dommages  causés  par  la  vente  à  rabais.  Les  directeurs  des 
usines  syndiquées  se  réunissaient  tous  les  jeudis  à  Charleroi  pour  décider 
des  prix.  Les  membres  présents  signaient  le  procès-verbal  qui  consignait 
les  décisions  de  la  réunion;  une  copie  du  procès-verbal  était  communi- 
quée à  tous  les  affiliés.  Une  clause  spéciale  de  la  convention  autorisait 
les  usines  syndiquées  à  réduire  les  prix  minima,  dans  des  cas  particuliers, 
après  approbation  de  l'assemblée  générale.  Malgré  cette  clause,  les  prix 
ne  purent  être  maintenus  dans  le  second  trimestre  1907;  le  marché 
métallurgique  subit  une  dépression  rapide  et  profonde  et  le  syndicat  ne 
put  s'y  conformer  avec  assez  de  souplesse.  Ce  fut  la  cause  de  la  rupture 
et  la  convention  prit  fin  en  août  1907.  Les  fers  spéciaux  n'étaient  pas 
compris  dans  l'organisation,  mais  leurs  cours  suivaient  les  prix  régle- 
mentés des  fers  marchands  ordinaires. 

Le  texte  intégral  de  la  convention  est  reproduit  ci-après  : 
«  Entre  les  soussignés  s'engageant  tant  en  leur  nom  personnel  qu'au 
nom  de  la  Société  qu'ils  représentent,  il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

'S  1°  Le  prix  pour  le  fer  n°  2  tant  pour  l'exportation  que  pour  le  pays, 
sera  arrêté  chaque  jeudi  et  ce  pour  la  première  fois  le  jeudi  25  juillet  1907. 
Ce  prix  s'entendra  : 

Pour  l'exportation,  franco-bord  Anvers,  déduction  faite  de  toute 
commission  ou  escompte,  non  compris  bien  entendu  la  commission  à 
l'agent  direct  de  l'usine,  maximum  2  "/o. 

Pour  le  pays,  il  est  décidé  en  outre  les  extra  réguliers  suivants  par 
cent  kilos  : 

0.75  par  classe. 

0.50  pour  la  n»  3. 

2.00  pour  la  no  4. 

0.50  pour  l'acier  venant  en  marché  ou  spécification  lié  avec  du 

fer  n«  2. 
0.25  pour  les  provinces  de  Brabant  et  Namur. 
0.50  pour  les  autres  provinces  sauf  le  Hainaut,  comme  il  a  été  dit 
ci-dessus. 
Les  prix  pour  le  pays  pourront  être  établis  sur  wagon  usines  net  sans 
escompte,  mais  le  calcul  devra  être  fait  exactement  sur  les  bases  sus-in- 
diquées,  en  déduisant  le  transport  jusqu'à  la  gare  de  destination  de  la 
marchandise  traitée. 

«  2°  Toute  modification,  même  légère  que  l'on  voudrait  apporter  aux 
conditions  ci-dessus,  doivent  recevoir  l'accord  préalable  de  MM.  X...  et 
Y...,  auxquels  les  affaires  pouvant  en  être  l'objet  devront  être  soumises. 
De  plus,  il  sera  fait  rapport  à  la  séance  la  plus  prochaine  sur  les  autori- 
sations qui  auraient  ainsi  pu  être  accordées. 


Con- 
vention. 


« 
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«  3°  Les  soussignés  reconnaissant  dès  à  présent  le  préjudice  énorme 
qu'ils  causeraient  à  MM.  X...  et  Y...  en  s'écartant  des  conditions  de  vente 
ci-dessus,  notamment  des  prix  de  base  arrêtés  chaque  jeudi,  et  ce  pour  des 
motifs  spéciaux  que  les  soussignés  jugent  inutile  de  développer  ou  de 
rappeler  ici,  arrêtent  aujourd'hui  même  par  transaction,  ce  préjudice  à 
0.50  fr.  par  100  kilos  de  fer  ou  acier  ainsi  vendus,  amende  redue  de  plein 
droit  et  sur  simple  sommation  par  lettre  recommandée  aux  dits  MM. 

De  plus  les  spécifications  ainsi  frauduleusement  traitées  ne  pourront 
rester  au  carnet  de  l'usine  en  faute,  laquelle  devra  en  faire  le  partage  entre 
les  autres  soussignés. 

<  4*>  Toute  modification  quelconque  apportée  à  la  présente  convention 
sera  actée  et  signée  sur  la  présente  feuille  en  suite  de  la  convention  prin- 
cipale, les  membres  absents  se  déclarant  dès  à  présent  liés  par  la  décision 
des  membres  présents. 

Les  modifications  de  prix  pouvant  survenir  chaque  semaine  seront 
consignées  dans  un  procès  verbal  séparé  et  signé  par  les  membres  présents. 

«  6°  La  présente  convention  est  valable  jusqu'au  1"  août  1907.  » 

Réunions  Les  prix  des  fers  marchands  sont  l'objet  des  mêmes  échanges  de  vues 

^^  forges!^  ^^  que  les  prix  des  aciers  marchands.  Les  maîtres  de  forges  se  concertent 
soit  dans  des  réunions  de  l'Association  des  maîtres  de  forges  de  Charleroi, 
soit  dans  les  assemblées  hebdomadaires  du  Syndicat  d'achat  des  mitrail- 
les. Ils  tentent  parfois  de  se  mettre  d'accord  sur  les  prix  à  soumissionner 
aux  adjudications  de  l'État  et  sur  le  partage  des  lots.  Eventuellement, 
ils  examinent  l'opportunité  d'un  chômage  partiel  et  d'une  réduction  de 
la  production;  ils  décident,  sans  obligation,  des  mesures  nécessaires  à 
l'amélioration  du  marché. 


Achat 
de  mitrailles. 


Les  fabricants  de  fer  du  Hainaut  se  sont  réunis  pendant  quelque 
temps,  tous  les  jeudis  à  Charleroi,  pour  fixer  les  prix  d'achat  des  mitrail- 
dtchft*^d*es    *^^  employées  à  faire  les  «  masses  »  dans  le  laminage  du  fer;  mais  ces 
mitrailles      réunions  ayant  cessé,  par  manque  d'assiduité,  de  produire  un  effet  utile, 
(lyott).         ^jj^^  furent  suspendues.  Dans  le  même  but,  les  maîtres  de  forges  inté- 
ressés ont  conclu,  en  novembre  1906,  une  convention  qui  a  expiré  le 
30  juin  1908  et  a  été  renouvelée  à  partir  du  lendemain  1"  juillet.  Une 
douzaine   d'usines    constituent   de    la  sorte   un    syndicat    d'achat   des 
mitrailles.  Les  directeurs  des  usines  affiliées  se  réunissent  tous  les  jeudis 
à  Charleroi.  A  chaque  réunion,  les  membres  présents  signent  le  procès- 
verbal,  dont  une  copie  est  envoyée  le  lendemain  à  tous  les  membres. 
L'assemblée  fixe  les  prix  d'achat  maxima  des  mitrailles  dans  le  pays, 
conformément  à  la  convention  ci-dessous  : 

CoN-  «  Entre  les  sociétés  anonymes  de ci-dûment  représentées 

VENiioN.     d'une  part  et  MM.  X...,  industriel  domicilié  à  Charleroi,  et  Y...,  comp- 
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table  domicilié  à  Marchienne-au-Pont,  de  seconde  part,  il  a  été  convenu 
ce  qui  suit  : 

«  Les  sus-nommés,  n'ayant  aucunement  l'intention  d'exercer  une  pres- 
sion quelconque  sur  le  marché  de  mitrailles,  par  l'établissement  de  prix 
artificiels  et  fictifs  en  dessous  de  la  valeur  réelle  de  cette  matière,  dési- 
rant d'autre  part  réglementer  entre  eux  les  achats  de  mitrailles  de  façon 
à  ce  que  les  conditions  de  fabrication,  par  emploi  de  mitrailles,  soient 
partout  dans  les  usines  de  notre  bassin  sensiblement  les  mêmes; 

«  Décident  que  le  prix  maximum  à  accorder  pour  les  mitrailles  de  fer 
du  pays,  sera  fixé  de  commun  accord  chaque  semaine  dans  une  réunion 
qui  se  tiendra  à  Charleroi  au  local,  jours  et  heures  désignés  dans  la  con- 
vocation. 

«  A  cette  assemblée  seront  convoqués  chaque  fois,  par  les  soins  de 
M.  Y...  ci-dessus  qualifié,  toutes  les  usines  signataires  de  la  présente 
convention,  lesquelles  pourront  s'y  faire  représenter  par  un  délégué  fondé 
de  pouvoirs. 

«  Les  décisions  y  seront  toujours  prises  à  la  simple  majorité  des  mem- 
bres présents. 

0  En  cas  de  parité  de  voix,  la  voix  du  Président  comptera  pour  deux. 
Les  décisions  ainsi  prises  par  la  majorité  lieront  complètement  la  mino- 
rité et  les  absents. 

«  Procès-verbal  des  décisions  prises  dans  chacune  des  réunions  sera 
dressé  sur  le  champ  et  signé  par  tous  les  membres  présents.  Signification 
du  résumé  des  décisions  contenues  dans  le  dit  procès-verbal  sera  faite  aux 
usines  qui  n'auraient  pas  assisté  à  la  réunion,  mais  étant  bien  entendu 
qu'en  cas  d'absence  à  une  réunion,  les  sus-nommés  s'engagent  dès  à 
présent  à  se  conformer  à  la  décision  prise  qui  leur  est  signifiée. 

•  Les  précités  reconnaissent  également  dès  à  présent  que  le  préjudice 
grave  que  causerait,  aux  seconds-nommés,  pour  les  raisons  que  les  signa- 
taires de  la  présente  convention  déclarent  connaître  et  inutiles  de  rappe- 
ler ou  d'exprimer  ici,  le  non-respect  d'une  décision  prise  à  la  majorité 
simple  et  signifiée  aux  intéressés  absents,  peut  être  fixé  à  vingt  francs 
par  tonne  de  mitrailles  achetée  à  des  conditions  supérieures  à  celles  déter- 
minées par  le  procès-verbal  ayant  cours  au  moment  où  cet  achat  aurait 
été  fait. 

«  Cette  indemnité  sera  récupérable  par  l'un  ou  l'autre  des  seconds  nom- 
més sur  présentation  de  simple  quittance,  après  faute  avouée  ou  véri- 
fiée; faute  de  s'exécuter,  les  soussignés  reconnaissent  la  compétence  du 
Tribunal  de  Charleroi  pour  décréter  jugement. 

«  A  cet  effet,  sur  simple  présomption,  ou  sur  accusation  fondée  ou  non, 
les  signataires  de  la  présente  convention  s'engagent  à  tenir  leurs  livres, 
correspondances,  factures  et  toutes  pièces  quelconques  justificatives  à  la 
disposition  d'un  comptable  ou  d'un  délégué  désigné  par  la  majorité 
des  membres  présents  à  la  réunion  où  l'accusation  serait  portée. 
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«  Ce  comptable  ou  délégué  choisi  par  les  membres  signataires  aurait 
pour  mission  de  contrôler  ainsi  le  bien-fondé  d'une  accusation  ou  d'un 
soupçon  émis  concernant  le  respect  de  la  convention. 

«  L'instruction  qui  serait  faite  par  cet  agent  est  déclarée  ici  non  offen- 
sante, attendu  que  pour  la  bonne  entente  et  la  vitalité  de  l'accord,  cha- 
cun des  contractants  s'offre  à  justifier  du  peu  de  fondement  d'accusations 
souvent  tendancieuses  et  émises  en  première  main  par  des  personnes 
ayant  tout  intérêt  à  rompre  la  pressente  convention. 

«  Les  prix  à  accorder  aux  mitrailles  étrangères  (Françaises,  Allemandes 
ou  Hollandaises)  sont  libres;  la  présente  convention  ne  les  régissant  pas. 

•  Le  prix  indiqué  chaque  semaine  pour  la  mitraille  de  fer,  dans  la  réunion 
convoquée  à  cet  effet,  concerne  toute  mitraille  de  fer  quelconque,  même 
celle  dite  de  premier  choix.  Les  rognures  de  tôle  rentrent  dans  la  présente 
convention. 

«  Toutefois  la  mitraille  dite  spéciale  et  définie  comme  suit  : 

1«    toute    mitraille    pouvant   remplacer    l'ébauché   (tôles  dérivées, 

éclisses,  larges-plats); 
2°  rails  en  fer; 
30  les  fers  à  cheval  en  bandage  exclusivement. 

Est  libre,  mais  les  membres  qui  auraient  acheté  de  ces  mitrailles  sont 
tenus  d'en  donner  connaissance  à  la  réunion  la  plus  prochaine  qui  actera 
le  tonnage  et  le  prix  au  procès- verbal.  Vérification  pourra  être  faite, 
dans  les  usines,  de  la  nature  de  ces  mitrailles  achetées  sous  l'étiquette 
de  mitrailles  spéciales. 

«  Chaque  signataire  à  la  présente  convention  s'engage  à  verser  10  francs 
par  trimestre  pour  frais  de  convocation  et  de  bureau. 

«  La  présente  convention  est  valable  pour  un  an  à  dater  du  1"  juillet 
1906  et  sera  renouvelable  à  l'expiration  pour  une  même  durée,  à  moins 
d'un  préavis  signifié  à  l'un  des  deux  seconds-nommés  par  lettre  recom- 
mandée un  mois  avant. 

«  Fait  et  signé  de  bonne  foi  en  un  seul  exemplaire  à  Charleroi,  qui 
restera  en  mains  des  seconds-nommés.  » 

Les  achats  à  l'étranger  sont  libres.  Cependant,  il  a  été  convenu  que 
chaque  affilié  ferait  connaître  les  quantités  de  mitraille  étrangère  ache- 
tées pendant  la  semaine  écoulée.  Ces  renseignements  permettent,  le  cas 
échéant,  d'autoriser  une  usine  à  majorer  le  prix  maximum  lorsqu'elle  a 
besoin  de  se  couvrir  en  mitraille  ;  l'autorisation  ne  lui  serait  pas  accordée 
s'il  était  prouvé  qu'elle  n'a  pas  suffisamment  acheté  à  l'étranger.  La 
convention  a  exclu  certaines  catégories  de  mitrailles  qui  ont  une  valeur 
plus  élevée  que  celle  employée  à  former  le  «  noyau  »  des  masses.  Les 
usines  syndiquées  conviennent  éventuellement  des  conditions  de  sou- 
missions de  mitrailles  offertes  aux  enchères  par  les  chemins  de  fer  de  l'État 
belge.  Elles  désignent  celle  d'entre  elles  qui  soumissionnera  au  prix  le 
plus  élevé  et  elles  décident  le  partage  des  lots  qui  lui  seront  attribués. 
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Quatre  fabriques  de  fer  ont  tenté,  en  1907,  de  se  syndiquer  dans  le  but     ^^^'^f^^^ 
de  réglementer  l'achat  des  tournures  de  fer  de  même  façon  que  l'achat  tournures  de  fer. 
des  mitrailles.  Faute  d'entente  suffisante,  l'essai  n'a  pas  eu  de  succès. 

Les  ventes  et  les  soumissions  aux  adjudications  publiques  des  tôles  et  Tôles  et  larges 
des  larges  plats  de  fer  sont  soumises  à  l'action  des  mêmes  groupements 
que  les  tôles  et  larges  plats  d'acier.  Ces  produits  sont  fabriqués  dans  des 
usines  communes.  En  outre,  un  syndicat  des  tôles  fines  a  existé  en  1888. 

Les  fabriques  de  fer  laminent,  en  plus  des  fers  marchands  et  des  tôles  Fers   fendus, 

,    .  ,  ï        -         »      j  j  •!    àhauchés,    rods 

et  larges  plats,  des  produits  spéciaux  tels  que  les  fers  fendus,  rods,  nail-  vail-rods. 
rods,  etc.  Tous  ces  produits  ont  été  respectivement  l'objet  de  divers 
groupements  syndicaux.  Le  plus  notable  a  été  le  Comptoir  de  vente  des 
fers  fendus.  C'était  une  société  civile  dont  le  siège  était  à  Charleroi. 
Elle  a  existé  pendant  deux  ou  trois  ans;  mais  sa  disparition  remonte  déjà 
à  une  dizaine  d'années.  Depuis  cette  époque  le  nombre  de  fabriques  de 
fer  produisant  les  fers  fendus  s'est  réduit  à  deux,  sans  que  cependant 
elles  soient  parvenues  à  s'entendre  sur  les  conditions  de  vente. 

Tous  les  essais  de  syndicats  de  vente  de  rods  et  de  nail-rods  ont 
échoué  pour  des  raisons  secondaires,  telles  que  l'opposition  de  certains 
conseils  d'administration,  les  prétentions  exagérées  de  quelques  fabri- 
ques et  l'influence  de  la  réputation  de  marques  particulières. 

Un  projet  d'organisation  de  syndicat  des  fers  ébauchés  a  été  présenté 
au  début  de  l'année  1908.  Il  aurait  groupé  les  fabriques  de  fer  de  même 
façon  que  le  Syndicat  des  fers  marchands  de  1906-1907.  Le  nombre  d'usi- 
nes intéressées  à  sa  création  n'était  que  de  cinq.  Le  projet  a  cependant 
échoué  à  cause  de  l'opposition  de  l'une  d'elles.  Cette  usine,  dont  les 
hauts-fourneaux  souffraient  d'une  marche  irrégulière,  n'avait  pu  vendre 
sa  fonte  et  en  avait  accumulé  des  stocks  considérables.  Elle  avait  résolu 
d'en  trouver  le  placement  en  la  transformant  en  fers  ébauchés;  elle  dis- 
posait ainsi  de  stocks  d'ébauchés  qu'elle  cherchait  à  écouler  rapidement 
par  un  rabais  des  prix.  Elle  ne  pouvait,  dans  ces  conditions,  consentir 
à  un  syndicat  dont  l'effet  immédiat  eût  été  le  maintien  des  prix,  car 
elle  eût  été  mise  dans  l'impossibilité  de  réaliser  ses  stocks. 

* 

Les  conditions  d'em ploiement  en  vigueur  dans  les  usines    UHIFICATIOM 

4.   1.   u-   4^    j      5*         •4^-  11        DES  COMDITIOMS 

sidérurgiques  sont  souvent  1  objet  de  déterminations  coiiec-  demploieient 

tives  des  chefs  d'usines.  Ils  se  réunissent  pour  cet  objet,  sans     ^^^'^  "-^s 

^  j  USINES 

distinction  de  produits  ni  de  spécialités.  Il  n'existe  cependant  sidérurgiques. 
pas  de  groupement  particulier  pour  l'unification  des   condi- 
tions d'emploiement.    Les    déterminations    collectives   résul- 
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tent  des  échanges  de  vues  qui  se  produisent  dans  les  associa- 
tions constituées  pour  la  défense  des  intérêts  généraux  de 
l'industrie  du  fer  et  de  l'acier.  L'Association  des  maîtres  de 
forges  de  Charleroi,  qui  groupe  les  directeurs  des  entreprises 
métallurgiques  du  Hainaut,  est  souvent  le  siège  de  pareilles 
décisions.  Dans  le  pays  de  Liège,  V  Union  des  charbonnages 
mines  et  usines  métallurgiques  de  la  province  de  Liège,  joue 
le  même  rôle. 

L'Association  des  maîtres  de  forges  de  Charleroi  clôture  ses  réunions 
ordinaires  par  un  examen  de  la  situation  du  marché.  A  cette  occasion, 
les  membres  se  communiquent  leurs  opinions  sur  les  questions  d'emploie- 
ment.  Ils  examinent  l'éventualité  de  hausse  ou  de  baisse  de  salaires, 
mais  ils  ne  pourraient  les  fixer  de  façon  absolue.  Il  faut  tenir  compte 
des  différences  locales.  Sans  qu'il  y  ait  décision  formelle,  les  chefs  d'in- 
dustrie présents  aux  réunions  conviennent  souvent  d'une  modification 
simultanée  des  salaires  dans  toutes  les  usines.  Par  exemple,  en  considé- 
ration de  la  crise  sidérurgique,  ils  ont  décidé  en  novembre  1907,  la  réduc- 
tion des  salaires  à  partir  du  1«'  décembre  suivant. 

L'Association  des  maîtres  de  forges  a  adopté  un  règlement  type  d'ate- 
lier dont  l'application  est  laissée  toutefois  à  la  convenance  des  usines 
afTiliées. 

Union  L' Association  des  maîtres  de  forges  a  pris  l'initiative,  en  1891,  de  grou- 

^Aa    liftings 

métallurgiques  per  les  usines  métallurgiques  du  Hainaut  en  un  syndicat  d  assurance 
contre  les  grèves,  constitué  le  22  juin  1891  sous  le  nom  d'Union  des  usi- 
nes métallurgiques  du  bassin  de  Charleroi.  L'Union  est  entrée  en  activité 
le  1*'  juillet  1891.  Elle  a  été  successivement  prorogée  jusqu'en  1900. 
Nous  ferons  connaître  les  principes  essentiels  de  ses  statuts. 

Le  but  était  de  dédommager  les  usines  qui,  sans  leur  faute,  étaient 
éprouvées  par  une  grève  de  leur  personnel.  L'Union  n'avait  qu'un  carac- 
tère défensif  et,  suivant  les  termes  mêmes  des  statuts,  elle  constituait 
«  en  quelque  sorte,  une  assurance  contre  les  grèves  ».  Elle  était  régie  par 
les  principales  dispositions  ci-après  : 

«Art.  1.  —  Les  usines  dont  les  ouvriers  se  sont  mis  en  grève  n'auront 
droit  à  un  dédommagement  que  : 

lo  Si  l'administration  de  l'association  a  reconnu  le  bien-fondé  de  la 
résistance  de  l'usine  aux  exigences  des  ouvriers  et  que  la  grève  a  éclaté 
sans  qu'il  y  a  eu  aucune  faute  de  sa  part; 

2°  Si  la  cessation  du  travail  a  duré  au  moins  cinq  jours  ouvrables 
consécutifs  ; 

3°  Si,  du  fait  de  la  grève,  la  production  a  été  réduite  à  un  tiers  au 
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moins    par  comparaison   avec   la   production   journalière  moyenne  du 
trimestre  précédant  la  grève. 

Dans  le  cas  où  la  grève  serait  provoquée  par  la  résistance  reconnue 
fondée  d'une  usine  à  des  prétentions  injustes  de  ses  ouvriers,  cette  usine 
perdra  néanmoins  tout  droit  à  un  dédommagement,  si  elle  venait  à  satis- 
faire  à  ses   prétentions.  » 

«  Art.  2.  —  L'importance  de  l'indemnité  à  accorder  à  l'usine  en  grève, 
dans  les  conditions  indiquées,  sera  fixée  comme  suit  : 

Chaque  usine  déclarera  le  dommage  qu'un  chômage  total  mensuel  de 
25  jours  pourrait  lui  occasionner. 

Elle  aura  droit  à  la  somme  déclarée  divisée  par  25  et  multipliée  par  le 
nombre  de  jours  de  chômage  complet,  lequel,  suivant  l'article  premier, 
doit  être  au  moins  de  cinq  jours  ouvrables  consécutifs. 

Si  le  chômage  n'est  que  partiel  dans  les  conditions  du  3«  paragraphe 
de  l'article  premier,  on  déterminera  son  importance  relative  en  se  basant 
sur  la  production  mensuelle  moyenne  du  trimestre  précédant  la  grève. 

Ainsi,  si  la  production  moyenne  comprenant  la  somme  des  fontes  des 
ébauchés,  des  fers  finis  et  des  aciers  du  mois  pendant  lequel  la  grève  s'est 
déclarée  n'atteint  que  la  moitié  de  cette  moyenne,  l'indemnité  à  accorder 
ne  sera  que  la  moitié  de  celle  fixée  par  le  3*  paragraphe  de  cet  article. 

Un  tableau  des  déclarations  que  chaque  usine  devra  fournir  par  écrit, 
conformément  au  paragraphe  2  de  cet  article,  formera  une  annexe  à  cette 
convention.  » 

«  Art.  3.  —  Il  sera  formé  un  fonds  pour  le  paiement  des  indemnités. 

Ce  fonds  sera  créé  au  moyen  de  cotisations  à  faire  par  chaque  usine. 

Cette  cotisation  est  fixée  mensuellement  à  5  "Z»  du  chiffre  déclaré 
comme  étant  le  dommage  qu'un  chômage  mensuel  de  25  jours  pourrait 
occasionner. 

De  nouveaux  versements,  jusqu'à  concurrence  des  cotisations  dues, 
seront  appelés  lorsque  la  somme  disponible  sera  inférieure  à  200.000 
francs,  et  pour  parfaire  cette  somme;  ces  versements  devront  être  effec- 
tués dans  les  huit  jours  de  l'appel  qui  en  sera  fait. 

Dans  le  cas  où  le  fonds  ne  suffirait  pas,  les  usines  de  l'association  s'en- 
gagent à  faire,  sur  la  demande  du  Comité,  dont  il  est  parlé  ci-après, 
de  nouveaux  versements,  proportionnellement  à  leur  cotisation  et  jus- 
qu'à concurrence  des  engagements  contractés. 

L'usine  en  retard  d'avoir  effectué  l'un  ou  l'autre  des  versements  pré- 
vus par  le  présent  article,  sera  déchue  de  plein  droit  de  tous  les  droits 
et  avantages  que  lui  assurent  les  présents  statuts,  si  le  retard  dépasse  un 
mois  à  partir  de  la  date  fixée  par  le  versement.  Toutefois,  le  Comité  pour- 
ra relever  de  cette  déchéance,  en  autorisant  l'usine  qui  aurait  acquitté 
les  cotisations  en  retard  majorées  de  l'intérêt  à  5  «/o  des  versements  en 
retard,  à  reprendre  les  versements  ultérieurs.  » 
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«  Art.  9.  —  Pour  les  élections  des  membres  du  Comité,  de  même 
que  pour  toute  délibération  à  prendre  par  l'Assemblée  générale,  chaque 
usine  a  droit  au  moins  à  une  voix  et  le  nombre  de  suffrages  attribués  à 
chacune  d'elles,  est  en  rapport  avec  le  montant  de  la  somme  déclarée  au 
tableau  annexé,  à  raison  d'une  voix  par  500  francs  et  moins,  et  d'une  voix 
pour  chaque  somme  de  2.500  francs  qui  dépasserait  celle  de  5000  francs. 
Toutefois  le  nombre  de  voix  attribué  à  une  usine  ne  pourra  dépasser 
trois.  Les  décisions  de  l'assemblée  générale  sont  prises  à  la  majorité  des 
suffrages  exprimés.  » 

ft  Art,  10.  —  En  cas  de  grève,  l'usine  dont  le  personnel  est  en  grève  • 
s'adressera  par  lettre  recommandée  au  Président  du  Comité,  qui  convo- 
quera le  Comité  pour  examiner  si  les  conditions  de  l'article  1  *'  sont  rem- 
plies et  déterminer,  le  cas  échéant,  l'indemnité  à  payer. 

La  décision  du  Comité  sera  transmise  à  l'usine  intéressée  et  à  toutes 
les  autres  usines  faisant  partie  de  l'association.  Dans  les  huit  jours  de  cet 
avis,  à  peine  de  forclusion,  toute  usine  de  l'association  pourra  appeler 
de  la  décision  du  Comité  devant  l'Assemblée  générale.  Celle-ci  décidera 
définitivement  s'il  y  a  lieu  à  dédommagement  et  fixera  le  montant  de 
l'indemnité.  Cette  décision  sera  portée  à  la  connaissance  de  toutes  les 
usines  affiliées. 

Les  usines  en  grève,  qui  réclameront  un  dédommagement,  devront 
fournir  au  Comité  tous  les  renseignements  dont  ce  Comité  pourra  avoir 
besoin  pour  juger  le  bien  fondé  de  la  réclamation  et  pour  calculer  l'in- 
demnité à  payer. 

Il  en  sera  de  même  en  cas  d'appel  devant  l'Assemblée  générale. 

L'appelant  devra  fournir  à  cette  Assemblée  tous  les  renseignements 
que  celle-ci  demandera. 

Le  Comité  et  l'Assemblée  devront,  dans  l'examen  des  cas  de  grève, 
tenir  compte  des  usages  et  des  habitudes  des  localités  où  ces  grèves  se 
produisent.  » 

«  Art.  13.  —  Dans  le  cas  où,  par  application  du  dernier  paragraphe 
de  l'article  3,  les  versements  supplémentaires  à  faire  dépasseraient  de 
plus  de  cinquante  pour  cent  le  montant  des  cotisations  correspondantes 
à  celles  de  l'année  précédente,  toute  usine  aura  le  droit  de  se  retirer  immé- 
diatement de  l'association,  en  abandonnant  les  versements  qu'elle  aura 
effectués,  et  en  renonçant  aux  indemnités  qu'elle  pourra  avoir  à  réclamer. 

Si,  par  suite  de  l'usage  de  ce  droit,  les  usines  restant  dans  l'association 
représentaient  une  cotisation  inférieure  à  cinquante  pour  cent  de  la  coti- 
sation totale-  de  l'année  précédente,  l'association  sera  dissoute  de  plein 
droit.  » 

t  Art.  19.  —  L'association  ne  sera  constituée  que  pour  autant  qu'elle 
ait  adhésion  de  la  moitié  des  usines  des  provinces  de  Hainaut,  Brabant 
et  de  Namur.  » 
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«  Art.  17.  —  Toute  difficulté  relative  à  l'interprétation  et  à  l'applica- 
tion des  présents  statuts  sera,  de  convention  expresse,  jugée  sans  appel 
et  sans  recours  par  le  Comité  ayant,  à  cet  effet,  les  pouvoirs  d'arbitres 
amiables  compositeurs.  » 

«  Art.  18.  —  Toute  usine  qui  chômerait  pendant  une  durée  de  trois 
mois  pour  un  motif  autre  que  celui  de  la  grève,  sera  dispensée  du  paye- 
ment de  sa  cotisation  pendant  le  temps  du  chômage.  » 

Un  acte  spécial  déterminait  le  mode  de  disposer  des  fonds  de  l'Union. 
Cet  acte,  nécessaire  à  défaut  de  personnification  civile  de  l'Union,  était 
■rédigé  en  les  termes  suivants  : 

«  Les  soussignés  : 

formant  un  syndicat  sous  la  dénomination  :  Union  des  usines  métallur- 
giques du  bassin  de  Charleroi,  déclarent  par  les  présentes  : 

Donner  pouvoir  à  M.  X...  et  à  M.  \...,  de  retirer  de  la  Banque 
de ,  conjointement,  tout  ou  partie  des  sommes  qui  figurent  au  cré- 
dit de  r  Union  des  usines  métallurgiques  du  bassin  de  Charleroi,  résultant 
des  dépôts  individuels  effectués  par  chacun  des  membres  syndiqués 
dans  les  proportions  convenues  entre  eux  et  d'en  donner  aux  dites 
banques  valablement  décharge. 

En  outre,  de  convertir  les  dits  fonds  en  titres  au  porteur  de  l'obligation 
belge  3  1  /2  p.  c.  et  de  faire  le  dépôt  des  dits  titres  aux  conditions  ordi- 
naires au  siège  de  la  Société  générale,  à  Bruxelles. 

Enfin  de  retirer  tout  ou  partie  suivant  les  besoins  qui  pourront  se  pré- 
senter des  titres  et  ce  au  fin  de  leur  réalisation. 

Et  pour  le  cas  où  l'un  des  deux  mandataires  désignés  ci-dessus  se  trou- 
verait dans  l'impossibilité  d'agir  aux  fins  du  dit  mandat,  les  soussignés 

agissant  comme  dit,  déclarerit  désigner  M.  Z...,  banquier  à ,  lequel 

aura  pouvoir  de  remplir  avec  le  mandataire  non  empêché  tout  ce  qui  est 
indiqué  en  la  présente  procuration.  •; 

L'Union  a  été  dissoute  en  1900,  après  dix  ans  d'existence.  Contraire- 
ment à  la  disposition  des  statuts,  les  cotisations  ont  été  versées  seulement 
à  concurrence  de  150.000  francs.  L'Union  n'est  intervenue  que  dans  l'in- 
demnisation de  deux  grèves,  vers  1893-1894.  La  dissolution  a  été  causée 
par  l'absence  de  grève  et  par  le  manque  d'emploi  des  capitaux  accumu- 
lés. L'encaisse  a  été  partagée  entre  les  membres.  Chacun  a  reçu,  en  fonds 
d'État  3  °  /o,  une  somme  correspondante  à  ses  versements  et  une  soulte 
de  40.000  francs  a  été  distribuée  en  espèces. 

Ht    ' 

L'industrie  du  zinc  est  vraiment,  en  Belgique,  une  industrie 
nationale.  Malgré  sa  faible  étendue  et  l'épuisement  de  ses 
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minerais,  le  pays  intervient  dans  la  production  mondiale  du 
zinc  brut  pour  environ  150.000  tonnes,  soit  près  du  quart. 
On  compte  en  Belgique  treize  usines  produisant  le  zinc 
brut. 

Un  syndicat  international  du  zinc  brut  ne  pourrait  exister 
sans  le  concours  des  usines  belges.  D'autre  part,  il  est  assez 
facile  de  grouper  le  petit  nombre  d'usines  à  zinc,  parce  qu'elles 
sont  soumises  à  des  conditions  économiques  très  analogues. 

Les  circonstances  sont  différentes  pour  le  zinc  laminé.  Les 
usines  belges  ne  sont  que  dix  et  leur  part  de  production 
dans  la  production  mondiale  est  beaucoup  moindre. 

Les  syndicats  des  usines  à  zinc  n'ont  jamais  cherché  à  fixer 
le  prix  du  métal.  Son  cours  est  fixé  dans  les  transactions 
internationales  sur  le  marché  de  Londres.  Les  syndicats  se 
sont  restreints  en  conséquence  à  influencer  ces  transactions 
par  la  réglementation  et  la  limitation  de  la  production. 

Zinc  brut.  I.e  premier  syndicat  des  usines  à  zinc  a  été  institué  à  Cologne,  le  4  août 

Syndicat       1885,  dans  une  réunion  des  délégués  des  usines  belges,  françaises  et  alle- 

dif  prSuc°e''ùrs  "landes.  Les  prix  du  zinc  brut  souffraient  d'une  très  grande  dépression. 
,,£e  2inc  Le  cours  du  marché  de  Londres  était  tombé  au  minimum  de  13  £  10  sh. 
la  tonne.  Les  producteurs  silésiens  avaient  conclu  entre  eux,  le 
31  juillet  précédent,  un  contrat  pour  la  limitation  de  la  production,  à 
condition  que  les  sociétés  représentant  les  neuf-dixièmes  de  la  produc- 
tion belge,  rhénane,  et  française  prissent  l'engagement  de  ne  pas  dépasser, 
pendant  une  période  de  trois  années  et  demie, le  chiffre  de  leur  production 
de  l'année  1884.  Tous  les  délégués  réunis  à  Cologne  déclarèrent  approu- 
ver les  conditions  du  contrat  silésien  et  adhérer  au  même  principe  et  con- 
clurent définitivement  une  convention  générale  qui  entra  en  vigueur 
le  1"  janvier  1886.  Elle  autorisait  les  usines  affiliées  à  fabriquer,  sur  la 
base  des  quantités  produites  en  1884  et  pour  la  durée  de  la  conven- 
tion, des  quantités  annuelles  de  zinc  brut  fixées  par  chacune  d'elles.  Le 
syndicat  international  se  décomposait  en  trois  groupes,  conformément 
aux  conventions  conclues  entre  leurs  membres  respectifs.  La  convention 
du  groupe  franco-belge  avait  été  conclue  à  Liège  le  1*'  août  1885,  sous 
réserve  de  ratification  à  la  réunion  de  Cologne.  Elle  était  rédigée  dans  les 
termes  ci-dessous  : 

Convention  <«  Les  soussignés  représentant  les  Sociétés  belges  et  la  Compagnie 
nu  GROUPE  Hoyale  Asturienne  des  Mines  ont  conclu  aujourd'hui,  premier  août  1884, 
le  contrat  suivant,  avec  la  condition  absolue  qu'il  ne  sera  valable  que 
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dans  le  cas  où  tous  les  producteurs  rhénans  et  silésiens  prendraient  un 
engagement  semblable  et  que  les  adhésions  des  trois  groupes  attein- 
draient les  neuf  dixièmes  de  la  production  totale  de  1884. 

«  Art.  1.  —  Fixation  des  quantités  à  produire  du  premier  janvier  1886 
au  premier  juillet  1889. 

Les  rhénans  s'engagent  à  ne  pas  dépasser  par  année  le  chiffre  de  leur 
production  en  1884. 

Les  silésiens  s'engagent  à  ne  pas  dépasser  par  année,  le  chiffre  de  leur 
production  en  1884  majorée  de  5  p.  c. 

Les  belges  soussignés  s'engagent  à  ne  pas  dépasser  par  année  le  chiffre 
de  leur  production  en  1884,  savoir  : 

Vieille  Montagne .  52 .  532  tonnes 

Asturienne 15.574       » 

Bleyberg 5.579       » 

Corphalie 9.270      » 

de  Laminne 6.697       » 

Ougrée 4.030      » 

Prayon  3.965      » 

Nouvelle  Montagne 5.108       » 

Total.     .     .     .  102.755  tonnes 

c  Art.  2.  —  Si  un  producteur  dépassait,  pour  un  motif  quelconque 
les  quantités  fixées  par  le  présent  contrat,  il  serait  passible  d'une  amende 
de  six  Marks  par  100  kgs. 

*<  Art.  3.  —  Si  la  cote  du  zinc  à  Londres  se  maintenait  pendant  une 
période  prolongée,  au-dessus  de  16  livres  sterling,  les  chiffres  de 
production  pourraient  être  modifiés,  mais  seulement  au  cas  où  cette 
proposition  réunirait  les  trois  quarts  des  voix  des  intéressés. 

«  Art.  4.  —  Les  producteurs  se  forment  en  trois  groupes  : 
1"  Le  groupe  belge  et  la  Société  Royale  Asturienne. 
2°  Le  groupe  silésien. 
3®  Le  groupe  rhénan-westphalien. 
Chaque  groupe  nomme  son  délégué. 
Ces   trois   délégués   forment  un   Comité. 

Ce  Comité  administre  l'association,  aplanit  les  difficultés  qui  pourraient 
s'élever,  etc. 

Chaque  membre  de  ce  Comité  a  droit  à  un  nombre  de  voix  proportion- 
nel à  la  production  qu'il  représente. 

Cinq  cents  tonnes  de  production  donnent  droit  à  une  voix. 
Une  fraction  supérieure  à  250  tonnes  donne  droit  à  une  voix. 

«  Art.  5.  —  Chaque  producteur  fera  la  déclaration  de  sa  production  de 
l'année  par  la  voie  du  Comité,  cela  dans  le  mois  de  janvier. 

«  Art.  6» —  Si  un  producteur  n'atteignait  pas  les  quantités  qui  lui  sont 
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fixées,  il  pourrait  s'entendre  avec  un  autre  producteur  pour  que  ce  der- 
nier fabrique  la  différence  à  sa  place. 

Liège  le  1"  août  mil  huit  cent  quatre-vingt-cinq. 

(suivent  les  signatures). 


ANNEXE. 

«  Les  soussignés  producteurs  de  zinc  en  Belgique  et  en  France  déclarent: 
1«>  Que  M.  R.  Saint  Paul  de  Sincay  est  délégué  par  eux  pour  les  repré- 
senter auprès  des  autres  producteurs  de  zinc  des  groupes   silésien  et 
rhénan-westphalien. 

2°  Qu'ils  lui  confèrent  tous  pouvoirs  pour  reprendre  en  leur  nom, 
l'engagement  de  ne  pas  augmenter  la  production  de  zinc  brut  pendant 
une  période  commençant  au  1"  janvier  1886  et  prenant  fin  le  1"  juillet 
1889.  Cela  dans  les  conditions  stipulées  dans  le  présent  contrat. 

Liège  le  1"  août  1885. 

(suivent  les  signatures). 

D'après  une  décision  consignée  au  procès-verbal  de  la  réunion  plénière 
de  Cologne,  les  compensations  de  production,  en  application  de  l'article  6 
de  la  convention  du  groupe  franco-belge  et  d'un  article  similaire  des 
autres  conventions  de  groupes,  ne  pouvaient  se  faire  qu'entre  produc- 
teurs d'un  même  groupe  et  non  de  groupe  à  groupe. 

Pendant  la  durée  du  Syndicat,  la  cote  du  zinc  à  Londres  se  releva 
jusque  23  £  14  sh.  Cependant,  loin  de  réduire  la  production,  le  Syndicat 
la  porta  de  256.310  tonnes  en  1886,  à  310.470  tonnes  en  1894,  en  confor- 
mité avec  l'accroissement  de  la  demande.  Il  évita  ainsi  une  hausse  exa- 
gérée et  la  multiplication  d'usines  concurrentes.  La  convention  fut  pro- 
rogée deux  fois.  Les  négociations  en  vue  de  la  troisième  prorogation 
échouèrent  en  1894,  par  suite  de  la  création  de  nouvelles  usines  et  des 
prétentions  de  quelques  syndiqués  qui  désiraient  la  majoration  de  leurs 
chiffres  de  production. 

A  la  fin  du  Syndicat  international,  les  prix  du  zinc  brut  cotés  à  Londres 
étaient  retombés,  sous  l'influence  de  la  compétition  des  usines  dissiden- 
tes, à  16  et  15  £.  A  la  rupture  de  la  convention  internationale,  la  baisse 
s'accentua  jusqu'à  un  cours  inférieur  à  14  £. 

Projet  De  nouvelles  négociations  furent  entamées  en  1901,  sur  la  base  des 

international    mêmes  principes.  Un  fléchissement  du  marché  avait  réduit  les  prix  de  28  à 

(1JH)1  .  jg  £  Plusieurs  projets  de  conventions  furent  présentés.  Le  Syndicat  eût 
compris  les  usines  anglaises  constituées  en  un  quatrième  groupe.  Les 
conditions  les  plus  significatives  des  deux  projets  principaux  concernaient 
la  réglementation  de  la  production  et  la  concurrence  américaine.  La  pro- 
duction eût  été  réglée  de  la  façon  suivante  :  1°  Si  le  cours  moyen  du 
mois  n'avait  pas  dépassé  £  18  et  n'était  pas  tombé  au-dessous  de  £  17, 


■ 


la  production  de  chaque  usine  aurait  été  conforme  au  chiffre  de  base. 
2°  Si  le  zinc  était  tombé  à  une  cote  moyenne  en-dessous  de  £  17,  cela 
pendant  un  mois,  la  faculté  de  produire  de  chacun  aurait  été  majorée  de 
5  "/o  dans  l'année.  3°  Si  le  zinc  était  monté  à  une  cote  moyenne  supé- 
rieure à  £  18,  cela  pendant  un  mois,  la  faculté  de  produire  de  chacun 
aurait  été  majorée  de  5  o/o  dans  l'année.  4"  Si  le  cours  était  monté  à 
une  cote  moyenne  supérieure  à  £  20,  cela  pendant  un  mois,  la  faculté  de 
produire  aurait  été  augmentée  de  10  %  par  rapport  à  la  production  de 
base.  5°  Si  le  prix  moyen  mensuel  de  £  21  avait  été  dépassé,  le  Comité 
aurait  eu,  d'après  l'un  des  projets,  à  prendre  une  décision  au  sujet  de  la 
suppression  éventuelle  de  la  limitation  de  la  production. 

La  concurrence  américaine  faisait  l'objet  de  la  stipulation  ci-après. 
Dans  le  cas  où  l'importation  effective  des  zincs  américains  aurait  dépassé 
3000  tonnes  dans  une  période  de  trois  mois  consécutifs,  et  si  pendant 
cette  même  période  les  cours  moyens  étaient  tombés  au-dessous  de  £  17, 
tout  producteur  syndiqué  aurait  eu  le  droit  de  se  dégager  de  la  conven- 
tion, en  avisant  le  chef  de  son  groupe. 

Les  projets  échouèrent  par  suite  du  refus  d'une  usine  silésienne.  Les 
prix  remontèrent  cependant  pour  atteindre  28  £  8  sh.  dans  les  premiers 
mois  de  l'année  1906.  En  1907  et  1908,  ils  subirent  un  nouveau  fléchis- 
sement sous  l'influence  duquel  on  tenta  de  reconstituer  un  syndicat 
international. 

Les  négociations  se  sont  poursuivies  pendant  l'année  1908  sur  la  base 
des  principes  du  syndicat  de  1886,  avec  adjonction  d'un  groupe  anglais. 
Les  négociations  ont  été  arrêtées  par  les  prétentions  d'une  usine  belge 
à  un  quantum  proportionné  à  l'accroissement  récent  de  son  outillage  (1). 

Aucun  syndicat  n  a  été  tenté  entre  les  producteurs  européens  et  amé- 
ricains. On  a  cependant  envisagé  plusieurs  fois  l'éventualité  d'un  rappro- 
chement avec  les  usines  des  États-Unis.  Elles  produisent  près  d'un  tiers 
de  la  production  mondiale  et  elles  déterminent  fréquemment  une  dépres- 
sion des  prix  par  leurs  expéditions  sur  le  marché  européen.  Un  groupe- 
ment syndical  avec  les  usines  américaines  paraît  cependant  très  difficile, 
car  il  est  douteux  que  l'on  puisse  obtenir  de  leur  part  le  respect  du  mar- 
ché de  l'Europe  ou  même  la  limitation  de  leurs  débouchés;  aucune  com- 
pensation ne  pourrait  leur  être  offerte  pour  les  dédommager  de  ce  sacri- 
fice éventuel. 


(l)  Les  négociationsf  ont  été  reprisés  et  elles  ont  abouti  en  janvier  1909  à  la  conclusion, 
pour  un  terme  de  deux  années,  à  partir  du  l"  janvier  19U9,  du  syndicat  international  projeté. 
Ou  négocie  l'entrée,  dans  le  Syndicat,  des  cinq  usines  anglaises.  Le  S3mdicat  a  réuni 
d'emblée  les  usines  allemandes,  françaises  et  belges  II  a  pour  principe  la  réglementation 
de  la  production  sur  la  base  des  cours  du  jour.  La  convention  serait  rompue  de  plein 
droit,  s'il  s'édifiait  une  nouvelle  usine  d'une  capacité  de  production  de  10.(100  tonnes  au 
moins. 


10 
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Zinc  laminé.        \]xi  premier  syndicat  des  producteurs  de  zinc  laminé  fut  tenté  vers 
1885.  Après  divers  essais,  un  syndicat  fut  définitivement  mis  sur  pied  en 
octobre   1900.   C'était  un  syndicat   belge-allemand. 
Convention         j^es  sociétés  allemandes  avant  constitué  un  comptoir  de  vente  du  zinc 

belge-allemande 

(1900-1903).  laminé  avaient  sollicité  le  concours  de  la  société  belge  de  la  Vieille-Mon- 
tagne pour  les  usines  qu'elle  possède  en  Allemagne.  La  société  belge 
refusa  d'aliéner  la  direction  de  ses  ventes;  mais  elle  s'engagea,  à  la  fin 
de  l'année  1900,  à  suivre  les  prix  du  comptoir  allemand,  calculés,  rendu  à 
destination,  dans  le  cas  d'expéditions  directes  par  chemin  de  fer,  et 
rendu  au  port  d'embarquement,  dans  le  cas  d'expéditions  maritimes. 
Des  quantums  avaient  été  déterminés.  Les  dépassements  étaient  com- 
pensés par  le  paiement  de  ristournes.  Le  comptoir  allemand  et  la  société 
belge  se  communiquaient  périodiquement  leurs  tonnages  d'expéditions. 
Le  syndicat  belge-allemand  s'est  rompu  à  la  fin  de  l'année  1903,  par  le 
retrait  du  groupe  rhénan-westphalien. 

Aux  termes  d'une  convention  conclue  en  septembre  1901,  pour  une 
durée  de  trois  années,  entre  tous  les  laminoirs  à  zinc  belges,  à  l'exception 
de  la  société  de  la  Vieille-Montagne,  une  jauge  unique  a  été  rendue  obli- 
gatoire à  partir  du  1*^'  janvier  1905  pour  le  numérotage  des  feuilles  de 
zinc  vendues  sur  le  continent.  Le  but  de  cette  mesure  est  d'empêcher  le 
retour  d'abus  qui  s'étaient  produits  dans  le  numérotage  du  zinc  laminé 
et  dans  la  confusion  des  numéros.  La  convention  fixe  à  23.000  tonnes 
le  total  des  parts  des  neuf  usines  syndiquées  et  elle  détermine  leurs 
quotités  respectives.  Une  convention  particulière  conclue  avec  la  société 
de  la  Vieille-Montagne  lui  assure  une  production  de  45.000  tonnes  et 
l'oblige  à  se  conformer  à  la  même  jauge  de  numérotage.  Les  tonnages 
conventionnels  ont  été  majorés  de  10  p.  c.  depuis  1905.  La  direction  de 
la  Vieille-Montagne  est  restée  libre  de  fixer  les  prix  à  sa  convenance; 
mais  elle  les  communique  au  Président  au  Syndicat  pour  servir  de  base 
à  la  fixation  des  prix  des  neuf  usines  affiliées.  La  convention  générale 
autorise  la  désignation  d'un  contrôleur  et  frappe  d'une  amende  de 
20  francs  par  tonne  les  ventes  exécutées  en  dérogation  aux  prescriptions 
syndicales.  La  convention  a  été  prorogée  pour  un  an  à  l'expiration  du 
premier  terme  de  trois  années. 


Syndicat  beljïe 

du  zinc  laminé 

(1904). 


III.  Industries  des  carrières. 

INDUSTRIES  La  rubrique  Industries  des  carrières  couvrira  rexploitation 
DES        des  carrières  de  toute  espèce  et  la  fabrication  des  produits 

CARRIERES,  directement  dérivés,  tels  que  chaux  et  ciment.  Le  sol  de  la 
Belgique  est  riche  en  roches  utiles;  les  industries  des  carrières 
sont  très  étendues  et  très   diversifiées.   Nous  considérerons 
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successivement  l'exploitation  des  carrières  de  porphyre,  des 
carrières  de  petit-granit,  des  carrières  de  grès,  des  carrières  de 
calcaires  et  fours  à  chaux  et  à  ciment,  des  ardoisières,  des 
carrières  de  marbres  et  usines  de  préparation  des  marbres, 
des  carrières  de  phosphates  et  des  carrières  de  sables. 

La  Belgique  possède  deux  centres  d'exploitation  de  por- 
phyre :  Lessines  et  Quenast.  Le  total  des  exploitations  est 
d'une  quinzaine.  Elles  produisent  essentiellement  des  pavés, 
des  bordures  et  des  déchets  employés  à  la  préparation  du 
macadam. 


PORPHYRE. 


Société 


Vers  1880,  divers  essais  de  syndicats  furent  tentés  entre  quelques  ^^^^j^^^^^ 
carrières  lessinoises  pour  la  vente  en  commun  du  macadam.  En  1887,  le  des  produits 
directeur  de  la  Société  des  carrières  de  porphyre  de  Quenast  s'eiîorça  de  ^i^^^fJeltiSTÎ!' 
provoquer  le  groupement  de  toutes  les  principales  carrières  de  Lessines, 
dans  le  but  de  faciliter  la  conclusion  d'une  convention  générale.  D'autre 
part,  ces  mêmes  carrières  étaient  à  la  merci  d'un  groupe  d'agents  de  vente 
indépendants  qui  s'étaient  emparés  du  marché;  elles  cherchèrent  à  s'en 
libérer.  Elles  constituèrent,  en  1887,  la  Sociêiè  pour  la  vente  des  produits 
des  carrières  de  porphyre  de  Lessines,  société  en  nom  collectif. 

La  convention  a  été  renouvelée  en  1897  et,  en  dernier  lieu,  le  11  novem- 
bre 1907.  Elle  réunit  six  carrières  lessinoises;  sept  carrières  sont  dissiden- 
tes. Les  six  carrières  syndiquées  représentent  approximativement  les 
(rois  quarts  de  la  production.  La  convention  syndicale  a  déterminé  un 
partage  de  toutes  les  ventes  en  douzièmes.  Chaque  carrière  syndiquée  a 
droit  à  un  quantum  exprimé  par  un  nombre  de  douzièmes  dans  chaque 
catégorie  de  produits.  L' Administrateur-délégué  est  chargé  de  conclure 
les  marchés,  sur  la  base  des  renseignements  envoyés  chaque  mois  par  la 
direction  des  carrières  syndiquées.  Ces  renseignements  comprennent 
l'état  de  la  production  mensuelle.  Ils  permettent  à  TAdministrateur- 
délégué  de  dresser  un  tableau  des  engagements  et  des  magasins  et  de  ré- 
gler les  parts  en  conséquence.  Lorsqu'une  carrière  dépasse  le  quantum 
qui  lui  est  assigné,  elle  est  tenue  de  verser  une  ristourne  au  profit  de  la 
carrière  qui  n'aurait  pas  atteint  sa  quotité.  Si,  toutefois,  la  carrière  en 
retard  n'a  pu  fournir,  faute  de  stock,  elle  perd  tout  droit  au  bénéfice  de  la 
ristourne.  Le  Conseil  d'administration,  composé  d'un  délégué  de  chaque 
carrière,  fixe  les  prix  d'achat  et  les  prix  de  vente.  Ces  prix  sont  uniformes 
dans  chaque  catégorie  de  produits.  Lorsque  des  rabais  doivent  être  con- 
sentis par  défaut  de  qualité,  ils  sont  mis  à  charge  de  la  carrière  responsa- 
ble. Les  mauvaises  créances  sont  supportées  en  commun.  Le  bénéfice  est 
réparti  à  la  fin  de  chaque  exercice  au  prorata  des  quantités  livrées. 
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Quelques  conventions  particulières  ont  été  conclues  entre  la  Société 
des  carrières  de  Quenast  et  des  carrières  de  Lessines,  avant  la  consti- 
tution de  ces  dernières  en  syndicat  en  1887.  Dès  que  la  Société  pour  la 
vente  des  produits  des  carrières  de  Lessines  eut  été  constituée,  une  con- 
vention générale  fut  conclue  avec  les  carrières  de  Quenast.  Elle  a  été 
renouvelée  depuis  de  dix  en  dix  ans.  Elle  groupe  près  des  trois  quarts  de 
la  production  du  pays.  Elle  a  fixé  des  quotités  pour  la  vente  de  maté- 
riaux de  porphyre  à  destination  des  travaux  publics  entrepris  en 
Belgique,  en  Hollande  et  dans  le  Nord  de  la  France.  Les  délégués  se 
réunissent  tous  les  mercredis  à  Bruxelles  pour  répartir  les  fournitures  au 
mieux  de  la  situation  géographique  et  pour  fixer  les  prix.  La  convention 
n'a  établi  ni  contrôle  ni  sanction.  Elle  repose  sur  la  bonne  foi  et  sur  la 
garantie  de  publicité  des  fournitures. 

Conditions         Lcs  Carrières  ont  conservé  une  complète  indépendance  au  sujet  de  la 
(Femplotement.  fixation  des  conditions  d'emploiement,   Les  directeurs  des  carrières  de 
Lessines  ne  se  concertent  jamais.  Cependant,  ils  ont  pris  l'engagement 
de  ne  pas  embaucher  d'cuvrier  gréviste  en  cas  de  grève  dans  l'une  quel- 
conque  des   carrières. 

«  a- 

PETIT-GRAHIT.  Des  exploitations  de  petit-granit  existent  principalement 
dans  le  Hainaut  et  dans  la  province  de  Liège  et  se  répartis- 
sent en  deux  bassins  d'organisation  différente.  Elles  fournis- 
sent des  pierres  de  taille  auxquelles  les  entreprises  de  travaux 
publics  assurent  un  débouché  évalué  au  quart  des  fournitures 
totales.  Les  exploitations  sont  nombreuses  et  inégales. 

Un  syndicat  patronal  pour  l'assurance  contre  les  grèves  a  été  organisé 
par  les  carriers  du  Hainaut,  lors  d'une  grève  qui  avait  éclaté  à  Ecaussines 
en  1898.  Il  réunit  au  début  toutes  les  carrières  de  la  province;  mais  de 
nombreux  exploitants  s'en  sont  séparés  dans  la  suite. 

Chaque  carrière  afliliée  verse,  aux  termes  du  contrat  syndical,  une  pri- 
me mensuelle  calculée  au  prorata  du  produit  de  la  vente  pendant  le  mois 
écoulé.  L'indemnité  de  grève  a  été  fixée  à  quatorze  fois  le  versement 
journalier  moyen.  Elle  est  accordée  par  le  Comité  lorsque  l'opposition  à 
la  grève  a  été  reconnue  fondée.  Les  maîtres  de  carrières  indemnisés  ne 
peuvent  céder  aux  revendications  des  grévistes,  sauf  autorisation  ex- 
presse du  Comité  du  Syndicat. 

L'organisation  actuelle  du  syndicat  d'assurances  fera  place  prochaine- 
ment à  une  nouvelle  institution  patronale,  dans  laquelle  le  droit  à  l'in- 
demnité sera  subordonné  au  paiement,  par  les  maîtres  de  carrières,  d'un 
salaire  minimum. 


Carrières 
du  Hainaut. 

Conditions 
d'emploiement. 


Syndicat 

d'assurances 

contre 

les  grèves 


vente. 

Premiers 
n^upements 
icaux. 


{groupe 
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Des  circonstances  particulières  ont  groupé  les  carrières  du  Hainaut 
pour  la  discussion  des  conditions  d'emploiement.  En  1907,  tous  les  maîtres 
de  carrière  de  la  province  ont  décidé  de  maintenir  le  régime  de  la  criée 
des  pierres,  contre  les  réclamations  des  ouvriers  et  ils  se  sont  engagés 
d'honneur  et  par  écrit  au  respect  de  cette  décision. 

Des  groupements  occasionnels  pour  la  fixation  des  prix  se  produisaient  Conditions  de 
depuis  longtemps,  lorsque  la  grève  de  1898  provoqua  la  constitution 
d'un  syndicat  permanent.  Les  maîtres  de  carrières  avaient  reconnu  qu'il 
n'y  avait  pas  de  raison  pour  limiter  l'action  syndicale  aux  conditions 
d'emploiement.  Ils  décidèrent  la  constitution  d'un  syndicat  pour  le  par- 
tage des  fournitures  et  la  participation  des  carrières  syndiquées  au  profit 
des  ventes  communes.  Les  pénalité  prévues  dans  le  contrat  ne  furent 
pas  appliquées  aux  fraudes  reconnues  et  le  syndicat  se  désagrégea  en 
1901,  non  sans  avoir  déterminé  un  relèvement  des  prix  et  sans  avoir 
permis  une  augmentation  de  salaire  entrée  en  vigueur  le  1"  janvier  1899. 

La  grève  de  1898  ayant  considérablement  amélioré  l'état  des  esprits, 
les  maîtres  de  carrières  devinrent  presque  unanimes  à  reconnaître  la 
nécessité  de  l'organisation  syndicale.  Ils  votèrent,  en  décembre  1900, 
à  l'unanimité  moins  deux  voix,  une  résolution  proclamant  le  principe  de 
la  constitution  d'un  comptoir  de  vente.  L'organisation  ne  put  cependant  se 
réaliser,  faute  d'homogénéité  suffisante  des  exploitations;  mais  en  juillet 
1906,  quatorze  carrières  du  Hainaut  se  syndiquèrent.  Le  nouveau  syn- 
dicat fonctionna  à  parth*  du  1  "  août  et  il  engloba  bientôt  toutes  les  car- 
rières de  petit-granit  du  pays. 

Les  premières  tentatives  de  coordination  syndicale   des   carrières   de   Carrières  dn 
petit-granit  du  pays  dé  Liège  ont  apparu  à  la  faveur  de  l' Union   des  ^"^^  '^^  ^^^^e- 
maîtres-carriers  de  petit-granit  de  Sprimonty  société  coopérative  fondée  en      Premiers 
1899.  Elle  avait  pour,  but  essentiel  l'assurance  contre  les  accidents  du  tra-     syndicaux. 
vail;  mais  elle  s'occupa  aussi  de  la  défense  des  intérêts  généraux  des  car- 
rières. Elle  ne  put  réussir  toutefois  à  améliorer  les  prix,  à  cause  de  la 
concurrence  des  carrières  du  Hainaut  et  du  Condroz.  En  1900,  elle  négocia 
avec  le  syndicat  ouvrier,  la  Fédération  professionnelle  sprimontoise,  l'élabo- 
ration d'un  tarif  uniforme  des  salaires  à  façon  qui  fut  également  adopté 
par  les  employeurs  et  les  salariés. 

En  janvier  1907  les  carriers  du  Pays  de  Liège  entrèrent  dans  le  Syn- 
dicat fondé  à  l'initiative  de  quelques  carriers  du  Hainaut.  Ce  rapproche- 
ment se  produisit  à  l'occasion  des  négociations  entamées  en  commun 
par  les  carrières  des  deux  bassins  à  l'effet  d'obtenir  des  compagnies  d'as- 
surances des  conditions  plus  favorables  pour  l'assurance  contre  les  acci- 
dents du  travail. 

Diverses  réunions  des  maîtres  de  carrière  de  petit-granit  des  bassins    Organisation 
de  Liège  et  du  Hainaut  ont  eu  lieu  autrefois,  sur  l'invitation  du  Prési-      nationale 
dent  de  la  Chambre  syndicale  des  exploitants  de  carrières  de  petit-granit,    groupements 

iyna  icaux. 
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pour  rechercher  les  moyens  d'améliorer  les  prix.  Ces  réunions  restèrent 
sans  eflet.  D'autre  part,  des  adjudications  publiques  furent  à  diverses 
reprises  l'objet  de  partages  et  de  réglementation  entre  des  carrières  des 
deux  bassins,  mais  les  contraventions  aux  décisions  furent  fréquentes. 
A  la  suite  d'une  décision  prise  le  29  avril  1899,  dans  une  réunion  tenue  à 
Namur,  les  maîtres  de  carrières  fondèrent  à  Bruxelles,  le  12  mai  suivant, 
la  Fédération  nationale  des  maîtres  de  carrières  de  pierre  bleue.  Ils  proje- 
taient de  lui  confier  l'organisation  de  la  production,  le  relèvement  des 
prix  de  vente  et  la  résistance  aux  exigences  des  ouvriers;  mais  elle  ne 
satisfit  à  aucun  de  ces  objets.  En  1900,  V  Union  des  Maîtres  de  carrières 
de  Sprimont  proposa  l'adoption,  par  les  carrières  des  deux  bassins,  d'un 
tarif  uniforme  de  salaires  à  façon,  dont  les  fluctuations  réglées  sur  un 
tarif  de  base  auraient  été  déterminées  par  un  comité  mixte   de  patrons 
et  d'ouvriers.   Malgré   ces   multiples  tentatives,  aucun  résultat  durable 
et  sérieux   ne  fut   obtenu  avant  la  constitution,  en  1907,  d'un  syndicat 
national  pour  les  travaux  d'adjudication  publique. 
Convention         On  sait  déjà  que  quatorze  carrières  de  petit-granit  s'étaient  syndiquées 
^daVudStion*  ^"  1^06;  elles  avaient  conclu  une  convention  sous  seing  privé  qui  permet- 
pubUqueii907).  tait  l'adhésion  ultérieure  des  carrières  dissidentes.  Quelques  nouvelles 
carrières  du  Hainaut  s'y  affilièrent  bientôt  et  elles  furent  suivies,  en  1907, 
par  des  carrières  du  Pays  de  Liège.  Enfin  presque  toutes  les  carrières  du 
pays  apportèrent  leur  concours  à  la  nouvelle  organisation  syndicale  et 
une  première  convention  générale  entra  en  vigueur  le  1"  janvier  1907, 
pour    la    durée    d'un    an.    Une    deuxième   convention    fut    conclue   le 
27  décemble  1907  et  elle  a  pris  cours  le  1"  janvier  1908.  Elle  groupe 
63  carrières  représentant  les  neuf-dixièmes  de  la  production  totale.  Elle 
organise  le  partage  du  bénéfice  des  travaux  d'adjudication  publique. 
Ceux-ci  équivalent  à  environ  le  quart  de  la  production.  La  limitation  de 
l'organisation  syndicale  à  cette  catégorie  de  fournitures  est  justifiée  par  la 
facilité  du  contrôle.  Tel  quel,  le  groupement  a  suffi  à  améliorer  la  situa- 
tion générale  en  développant  la  confiance  et  en  raffermissant  les  affaires. 
L'organisation  du  syndicat  se  résume,  d'après  le  texte  de  la  convention, 
dans  les  principaux  articles  ci-après  : 
CoN-  «  Entre  les  soussignés.  Maîtres  ou  Exploitants  de  petit-granit,  et  chefs 

VENTiON.     de  chantier  admis  par  eux: 

a  été  faite  la  convention  suivante,  afin  de  régulariser  la  vente  de  la  pierre 
pour  les  travaux  d'adjudication  publique. 

Chapitre   î. 

«  Art.  1".  —  Toute  entreprise  comportant  une  fourniture  de  pierres 
pour  travaux  d'adjudication  publique  à  exécuter  en  Belgique,  et  annon- 
cée par  la  Chronique  des  Travaux  Publics,  fera  l'objet  d'une  séance  de 
soumissions  préparatoires  préalables,  entre  les  soussignés. 

c  Art.  2.  —  Chacun  des  soussignés  s'interdit  formellement  de  conclure 
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aucune  fourniture  pour  les  entreprises  dont  il  s'agit,  sans  avoir  soumis- 
sionné à  la  séance  des  soumissions  préalables  ;  de  plus,  il  s'engage  formel- 
lement à  verser,  à  la  caisse  de  la  convention,  les  taxes,  éventuellement  les 
surtaxes,  établies  par  la  présente  convention,  sur  toute  entreprise  dont 
il  s'agit,  qu'il  effectuerait. 

«  Art.  3.  —  Les  entreprises  de  15  mètres  cubes  et  au  dessous  qui  seront 
à  effectuer  dans  les  province  de  Liège  et  Namur,  seront  réservées  aux 
carrières  de  Liège  et  Namur  et,  réciproquement,  les  entreprises  de 
15  mètres  cubes  et  moins  à  effectuer  dans  la  province  du  Hainaut, 
seront  réservées  aux  carrières  du  bassin  du  Hainaut. 


Chapitre  H. 


A  dmin  istration. 


Comité. 


«  Les  participants  de  la  présente  convention  sont  divisés  en  sections, 
chaque  bassin  carrier  formant  une  section.  Actuellement,  il  est  créé  deux 
sections  :  la  première  comporte  le  bassin  du  Hainaut;  la  seconde  le  bassin 
de  Liége-Namur. 

«  Il  pourra  être  créé  des  sections  supplémentaires,  si  d'autres  bassins 
carriers  adhèrent  dans  la  suite  à  la  convention. 

«  Chaque  section  se  divise  en  groupes. 

«  La  section  du  Hainaut  comprend  quatre  groupes  :  Soignies,  Ecaus- 
sines,  Feluy,  Maflfles.  La  section  de  Liége-Namur  comprend  cinq  groupes  : 
Sprimont-Chanxhe,  l'Amblève,  Anthisnes-Oufîet,  le  Hoyoux,  Namur. 

«  Pour  l'administration  de  la  présente  convention,  il  sera  formé  un 
Comité,  composé  de  membres  de  chaque  groupe,  nommés  chacun  par 
leur  groupe  respectif,   d'après   la  proportion  suivante  : 

Soignies 4  membres 

Ecaussines 3        » 


Feluy  .     '. 

Mafîles 

Sprimont-Chanxhe     .     .     . 
Anthisnes-Ouffet    .... 

L'Amblève 

Le  Hoyoux 1 

Namur 1 

Total.     .     . 


.     .     16  membres        , 

«  Au  cas  où  d'autres  bassins  adhéreraient  à  la  convention,  l'assemblée 
générale  déterminera  leurs  groupes  et  le  nombre  de  membres  auquel  ils 
auront  droit  dans  le  Comité. 

Chapitrr  IH.  —  Organisation  des  séances  de  soumissions  préalables.  — 

Détermination  des  taxes  et  surtaxes. 

«  Art.  1*^'.  —  Tous  les  signataires  de  la  présente  convention  auront  le 
droit  d'étudier  toutes  les  affaires  visées  par  la  dite  convention  et  de  sou- 
missionner aux  séances  de  soumissions  préalables. 


\ 


152      ORGANISATION  SYNDICALE  DES  CHEFS  d'iNDUSTRIE. 

«  Art.  2.  —  Les  séances  de  soumissions  préalables  auront  lieu  aussi 
souvent  que  le  Comité  le  jugera  nécessaire.  Elles  seront  publiques  pour 
tous  les  affiliés. 

Elles  se  tiendront  à  Bruxelles.  Toutefois,  le  Comité  pourra  tenir  des 
séances  de  soumissions  en  un  autre  endroit,  si  la  mesure  peut  être  prise 
à  l'unanimité  de  ses  membres. 

Le  Comité  préviendra  tous  les  affiliés  de  la  date,  heure  et  endroit  de 
chaque   séance   de  soumissions. 

Le  Bureau  des  séances  des  soumissions  sera  formé  des  membres  du 
Comité  présents. 

Il  sera  présidé  par  le  Président  de  la  convention;  en  son  absence,  par 
le  Vice-Président,  et  en  cas  d'absence  de  celui-ci  également,  par  le  plus 
âgé   des  membres   du   Comité  présents. 

Les  fonctions  de  membres  du  bureau  n'engagent  en  rien  la  responsa- 
bilité personnelle  des  membres  du  Comité,  pour  autant  que  ceux-ci  ne 
dérogent  pas  à  la  convention. 

«  Art.  3.  —  Ceux  des  soussignés  qui  désirent  suivre  une  des  affaires 
visées  par  la  présente  convention,  devront  faire  parvenir  au  Comité, 
sous  pli  spécial,  avant  l'heure  ffxée  pour  la  séance  des  soumissions  préa- 
lables : 

1°  Une  lettre  par  laquelle  ils  feront  connaître  au  Comité  le  cube,  et  le 
prix  moyen  auquel  ils  s'engagent  à  traiter  la  pierre  de  taille,  aux  clauses 
et  conditions  du  cahier  des  charges  qui  régit  l'entreprise. 

2°  La  liste  des  entrepreneurs  qui  leiu-  auront  demandé  prix  par  écrit 
pour  ce  travail,  et  auxquels  ils  consentent  à  fournir;  ils  justifieront  en 
même  temps  de  ces  demandes,  par  pièces  écrites,  signées  des  entrepre- 
neurs, qui  seront  conservées  par  le  Comité. 

Aucune  justification  ne  sera  plus  admise  après  l'ouverture  de  la  séance 
pendant  laquelle  on  ouvrira  les  soumissions,  sauf  acceptation  du  Comité 
siégeant. 

3°  Une  lettre  d'offre  signée,  et  deux  formules  de  contrat,  non  signées, 
adressées  à  chacun  des  entrepreneurs,  les  informant  qu'ils  acceptent 
d'exécuter  l'entreprise,  avec  l'indication  du  prix  en  blanc. 

Cette  lettre  et  les  contrats  seront  établis  d'après  un  modèle-type, 
que  le  Comité  rédigera  ;  leur  emploi  sera  obligatoire. 

Le  pli  contenant  tous  ces  éléments  sera  adressé  au  secrétaire  du  Comité, 
par  lettre  recommandée,  de  façon  à  ce  qu'il  lui  parvienne  avant  l'heure 
fixée  pour  la  séance.  Il  pourra  également  être  remis  de  la  main  à  la  main 
au  Comité,  avant  l'ouverture  de  la  séance.  Aucun  pli  ne  sera  plus  accepté 
après  l'ouverture  de  la  première  soumission  relative  à  l'affaire  qu'il  com- 
porte. 

Le  bureau  de  la  convention  n'assume  aucune  responsabilité  du  chef 
de  retard  ou  de  toutes  autres  causes  ayant  empêché  la  remise  de  la  sou- 
mission  dans   le   délai   opportifti,   tous   les   membres    étant    libres    de 
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venir  la  déposer  eux-mêmes  sur  le  bureau  au  moment  de  l'adjudication. 

«  Art.  4.  —  Le  Comité  ouvrira  les  soumissions. 

Il  déterminera  : 

1°  Pour  chaque  entrepreneur,  la  carrière,  qui  parmi  celles  auxquelles 
il  aura  demandé  le  prix,  aura  soumissionné  au  prix  le  plus  bas. 

2°  La  taxe,  et  éventuellement  la  surtaxe,  qui  seront  à  payer  par  celui 
des  soumissionnaires  qui  exécutera  l'entreprise. 

A)  Taxe.  —  La  taxe  par  mètre  cube,  uniforme  pour  chacun  des 
affiliés,  sera  la  différence  entre  le  prix  le  plus  bas  soumissionné  dans  l'en- 
semble, et  la  moyenne  des  cinq  prix  de  soumissions  différentes,  immédia- 
tement supérieurs. 

S'il  n'y  avait  que  4,  3  ou  2  prix  de  soumissions  différents  supérieurs 
au  plus  bas,  la  moyenne  sera  établie  entre  ces  4,  3  ou  2  prix  soumis- 
sionnés. 

Toutefois,  si  la  taxe,  qui  a  été  ainsi  établie,  dépassait  de  11  %  le 
prix  le  plus  bas  soumissionné,  elle  serait  ramené  à  ce  taux  maximum, 
le  Comité  restant  libre  de  la  réduire  s'il  y  a  lieu;  cette  réduction  devra 
être  justifiée  au  procès-  verbal  de  la  séance. 

L'Assemblée  générale  pourra  toujours,  si  elle  le  trouve  opportum, 
porter  la  taxe  à  son  maximum. 

Dans  le  cas  où  une  affaire  serait  remise  en  adjudication,  le  bureau 
siégeant  devra,  au  besoin,  modifier  la  taxe  de  façon  que  le  nouveau  prix 
ne  soit  jamais  inférieur  au  prix  remis  précédemment. 

S'il  n'y  avait  qu'un  seul  prix  de  soumission  supérieur  au  plus  bas,  ou 
s'il  n'y  avait  qu'un  seul  affilié  soumissionnaire,  la  taxe  serait  établie  au 
maximum  prévu  ci-dessus,  sauf  le  cas  d'exception  indiqué  précédem- 
ment. 

Le  but  de  cette  taxe  est  de  constituer  une  encaisse  qui  servira  :  1*»  à 
payer  les  frais  nécessités  par  la  présente  convention;  2°  à  compenser, 
aux  frais  de  tous,  un  affilié,  des  sacrifices  qu'il  devrait  s'imposer  en  cas 
de  concurrence,  comme  il  est  dit  au  chapitre  VII;  3°  à  régler  les  frais  de 
propagande,  démarches,  etc....  qu'il  serait  utile  de  faire  dans  l'intérêt 
général  des  affiliés  pour  ce  qui  concerne  les  travaux  publics. 

B)  Surtaxe.  —  Le  surtaxe  sera  pour  chaque  affilié  de  25  %  du 
prix  auquel  il  aura  soumissionné  à  la  séance  de  soumissions  préalables. 

«  Art.  5.  —  Toutefois,  l'affilié  traitant  avec  un  entrepreneur  par  lequej 
Il  a  été  déclaré  le  plus  bas  soumissionnaire  à  la  séance  des  soumissions 
préalables,  sera  exempt  de  la  surtaxe.  Celui-ci  n'aura  à  verser  que  la  taxe 
prévue  au  litt.  A.  de  l'art.  4. 

La  surtaxe  ne  sera  donc  due  que  par  l'affilié  qui  traiterait  avec  un 
entrepreneur  pour  lequel  il  n'a  pas  été  le  plus  bas  soumissionnaire  à  la 
séance  de  soumissions  préalables.  Cet  affilié  aura  donc  à  payer  la  taxe  et 
la  surtaxe. 

«  Art.  6.  —  Le  Comité  notifiera  immédiatement  à  ceux  qui  auront  sou- 
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missionné  le  prix  le  plus  bas  pour  chaque  entrepreneur,  qu'ils  sont  les 
plus  bas  soumissionnaires  pour  tels  et  tels  entrepreneurs.  Il  leur  fera 
connaître  le  montant  de  la  taxe  établie,  comme  il  est  dit  plus  haut.  " 

Le  Comité  notifiera  aux  autres  soumissionnaires  qu'ils  ne  sont  les  plus 
bas  pour  aucun  entrepreneur:  il  leur  fera  connaître  le  montant  de  la 
taxe  établie,  pour  l'affaire  dont  il  s'agit;  quant  à  la  surtaxe,  chacun  la 
connaîtra  puisqu'elle  est  fixée  à  25  %  de  son  prix  de  soumission  à  la 
séance  préalable. 

Chapitre  IV.  —  Remise  des  prix  aux  entrepreneurs. 

«  Art.  1  ".  —  Chaque  affilié  ayant  fait  offre  à  la  séance  préalable  à  un 
entrepreneur  soumissionnaire,  sera  libre  de  traiter  l'affaire  avec  n'importe 
quel  entrepreneur  ayant  demandé  prix  avant  l'adjudication  et  aux  prix 
qu'il  voudra.  11  sera  seulement  tenu,  s'il  effectue  l'entreprise,  de  verser 
à  la  caisse  de  la  convention,  la  taxe,  et  éventuellement  la  surtaxe,  qui 
résultent  du  chapitre  III. 

«  Art.  2.  —  Toutefois  le  plus  bas  soumissionnaire  pour  un  entrepreneur 
donné,  ne  pourra  jamais  remettre  à  cet  entrepreneur,  un  prix  supérieur 
à  celui  de  sa  soumission  préalable  majoré  de  la  taxe. 

Afin  qu'il  en  soit  ainsi,  le  Comité  enverra  lui-même  après  la  séance, 
à  chaque  entrepreneur,  l'offre  de  la  carrière  qui,  pour  lui,  aura  soumission- 
né au  prix  le  plus  bas.  Pour  ce  faire,  il  remplira  les  prix  laissés  en  blanc 
sur  les  contrats  joints  par  les  carrières  qui  seront  dans  ce  cas,  en  y  portant 
le  prix  soumissionné  par  ces  carrières,  majorés  de  la  taxe. 

«  Art.  3.  —  S'il  arrivait  que  pour  un  entrepreneur  le  prix  le  plus  bas 
soumissionné  soit  le  même  pour  deux  ou  plusieurs  carrières,  chacune  de 
celles-ci  serait  dans  les  mêmes  conditions,  c'est-à-dire,  que  chacune 
n'aurait  à  payer  que  la  taxe,  et  le  Comité  enverrait  l'offre  de  chacune 
à  cet  entrepreneur. 

«  Art.  4.  —  Pour  qu'un  affilié  ayant  soumissionné  à  la  séance  préa- 
lable soit  en  droit  de  traiter  une  affaire  dans  les  conditions  de  la  conven- 
tion, il  faut  que  l'un  au  moins  des  entrepreneurs  qui  lui  ont  demandé 
prix,  participe  à  l'adjudication  définitive. 

Chapitre  V.  —  Du  cas  où  l'adjudicataire  n'aurait  demandé  prix  à 
aucune  carrière  avant  l'adjudication. 

«  Art.  1.  —  Dans  ce  cas,  le  plus  bas  soumissionnaire  à  la  séance  de 
soumissions  préalables,  sera  tenu,  s'il  traite  l'affaire,  de  verser  la  taxe 
fixée  à  la  séance  relative  à  cette  affaire,  mais  cette  taxe  sera  augmentée 

de  25  o/o  (1/4). 

t  Art.  2.  —  Tout  affilié,  ayant  soumissionné  à  la  séance  préalable,  mais 
n'étant  pas  le  plus  bas  soumissionnaire,  pourra  également  traiter  avec 
l'entrepreneur  se  trouvant  dans  le  cas  prévu  au  présent  chapitre;  mais 
il  devra,  s'il  traite  l'affaire,  verser  la  taxe  majorée  de  25  °  /o  (1  /4),  et  en- 
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suite  la  surtaxe,  c'est-à-dire  25  «  /o  de  son  prix  préalablement  soumis- 
sionné. 

«  Art.  3.  —  Aucun  affilié  ne  pourra  traiter  avec  l'entrepreneur  se  trou- 
vant dans  le  cas  prévu  au  présent  chapitre,  s'il  n'a  pas  soumissionné  à     , 
la  séance  de  soumissions  préalables. 

Chapitre  Vi>'^.  —   Du    cas   d'une    afjaire    qui   n'aurait   donné    lieu    à 
aucune  demande  de  prix  d'aucun  entrepreneur  avant  l'adjudication. 

«  Dans  ce  cas,  la  carrière  qui,  après  l'adjudication  aurait  une  demande 
de  prix  de  l'entrepreneur  adjudicataire,  sera  tenu  d'en  informer  le  Comité. 
Celui-ci  fixera  l'affaire  à  une  prochaine  séance  de  soumissions  préalables, 
à  laquelle  chaque  affilié  sera  libre  de  soumissionner  s'il  produit,  évidem- 
ment, une  demande  écrite  de  l'entrepreneur. 

«  Les  règles  générales  des  soumissions  préalables  ordinaires  seront  alors 
applicables  à  ce  cas,  sauf  que  la  taxe  sera  augmentée  de  25  °  /o. 

Chapitre  V^er,  —   Des  demandes  collectives. 

«  Les  demandes  collectives  sont  celles  qui  sont  adressées  directement 
aux  bureaux  du  Syndicat;  quand  ces  demandes  sont  faites  en  temps 
voulu,  il  en  est  donné  connaissance  à  tous  les  affiliés  par  un  avis  spécial 
et  tous  les  adhérents  peuvent  soumissionner  le  travail  qui  en  fait  l'objet. 

«  Dans  le  cas  où  une  demande  collective  est  faite  tardivement,  la  suite 
qu'elle  comporte  est  indiquée  au  chapitre  Vq^ater. 

Chapitre  V^uaier.  —  Du  cas  de  demandes  de  prix  tardives. 

«  Aux  demandes  de  prix  de  nouveaux  entrepreneurs  arrivant  entre  la 
séance  d'adjudication  préparatoire  et  l'adjudication  définitive,  il  sera 
répondu  : 

10  Si  la  demande  est  collective  : 
En  priant  l'entrepreneur  de  s'adresser  à  la  carrière  qui  a  remis  l'offre 
la  plus  avantageuse  à  la  séance  d'adjudication  préparatoire;  la  carrière 
intéressée  en  sera  avisée. 

2°  Si  la  demande  est  personnelle  : 

A)  A   un   affilié   ayant   soumissionné. 

a)  S'il  est  le  plus  bas  :  comme  précédemment,  c'est-à-dire  au  prix 
qu'il  a  soumissionné  augmenté  de  la  taxe,  ou  par  un  désistement  s'il  ne 
désire  pas  traiter  avec  l'entrepreneur  sollicitant. 

b)  S'il  n'est  pas  le  plus  bas  :  par  un  désistement  en  faveur  du  plus 
bas;  ou  avec  le  prix  qu'il  a  soumissionné  augmenté  de  la  taxe  majorée 
de  25  o/o  et  de  la  surtaxe. 

B)  A  un  affilié  n'ayant  pas  soumissionné  :  par  un  désistement. 
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Chapitre  VI. 


Des  fournitures  à  soumissionner  directement. 


«  Au  cas  où  il  s'agirait  de  fournitures  à  soumissionner  directement  par 
les  Maîtres  de  carrières,  il  n'y  aura  pas  séances  de  soumissions  préalables. 
Tous  les  affiliés  qui  prendront  part  à  de  telles  adjudications  publiques, 
s'engagent  à  compter  dans  leurs  prix  une  taxe 'de  10  <»/o  à  verser  par  eux 
à  la  convention  dans  le  cas  où  l'affaire  leur  serait  adjugée. 

«  Toutefois  les  affiliés  qui  y  prendront  part  seront  tenus  de  faire  parve- 
nir copie  de  leur  soumission  directe.  Le  Comité  ne  prendra  connaissance 
de  ces  lettres  qu'après  la  publication  des  résultats  de  cette  adjudication. 

Chapitre   VII.  —  Concurrence. 

«  Art.  1.  —  Lorsqu'après  l'adjudication  définitive,  l'affilié  déterminé 
comme  plus  bas  soumissionnaire  pour  l'entrepreneur  déclaré  adjudica- 
taire, sera  en  concurrence  avec  une  carrière  de  petit-granit  non  affiliée 
à  la  présente  convention,  ou  même  avec  une  pierre  d'un  autre  genre, 
le  Comité  pourra  quelquefois  intervenir  pour  compenser  en  tout  ou  en 
partie,  cet  affilié  de  la  réduction  de  prix  qu'il  serait  obligé  de  consentir 
pour  conserver  l'affaire. 

«  Art.  2.  —  Le  Comité  ne  sera  pas  cependant  tenu  d'intervenir  de  cette 
façon,  il  appréciera  et  sera  seul  juge;  les  délibérations  à  ce  sujet  seront 
prises  à  la  majorité  des  voix  des  membres  du  Comité  présents. 

«  Art.  3.  —  Le  Comité  pourra  ainsi  dans  ces  sortes  de  cas,  réduire  ou 
supprimer  la  taxe  à  l'intéressé,  ou  même  lui  bonifier  une  somme  par 
mètre  cube  que  comporte  l'affaire,  à  prélever  sur  la  caisse  des  taxes. 
Toutefois,  pour  bonifier  une  somme  par  mètre  cube  en  plus  que  la  sup- 
pression de  la  taxe,  il  faudra  la  majorité  des  voix  des  membres  présents 
avec  minimum  de  cinq  votes  favorables. 

Cette  somme  serait  remise  à  l'intéressé,  après  expédition  par  lui  de  la 
fourniture  totale. 

H  Art.  4.  —  En  aucun  cas,  une  carrière  qui  se  trouverait  dans  ces  condi- 
tions ne  pourrait  retirer  un  bénéfice  des  secours  accordés  par  le  Comité, 
c'est-à-dire,  qu'elle  sera  tenue  de  réduire  son  prix  fixé  à  l'entrepreneur 
d'un  quantième  au  moins  égal  à  l'avantage  que  le  Comité  lui  aura  accordé. 

Chapitre  VIII.  —  Léclarations  de  contrats.  —  Rétrocessions. 

«  Art.  1.  — Chaque  affilié,  exécutant  un  travail  prévu  à  la  présente  con- 
vention, sera  tenu  de  communiquer  au  Comité,  à  la  demande  de  celui-ci, 
dans  les  huit  jours  de  la  signature,  l'original  du  contrat  qu'il  aura  traité 
avec  l'entrepreneur  adjudicataire. 

A  ce  sujet,  le  Comité  établira  un  modèle-type  de  contrat  qui  sera 
approuvé  par  l'assemblée  générale. 
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Chapitre  IX.  —   Garantie. 

«  Pour  garantir  l'exécution  des  présentes,  chaque  affilié  s'engage  à  ver- 
ser à  la  caisse  de  la  Convention,  dans  les  huit  jours  qui  suivront  sa  cons- 
titution, une  somme  de  mille  francs.  Cette  garantie  pourra  être  fournie 
en  titres  de  la  Rente  Belge;  les  coupons  en  seront  remis  à  l'échéance  aux 
déposants.  Le  Comité  pourra,  dans  certains  cas,  admettre  que  la  garantie 
soit  constituée  au  moyen  d'une  traite  acceptée. 

Chapitre  XI.  —  Contrôle.      ■  ■ 

«  Chaque  signataire  de  la  présente  Convention  s'engage  à  fournir  au 
Comité  ou  à  ses  délégués,  tous  les  moyens  d'investigation  que  celui-ci 
jugera   convenables. 

«  11  produira  ses  livres,  si  le  Comité  le  juge  nécessaire,  qui  seront 
examinés  par  un  expert- comptable  dans  les  bureaux  de  l'intéresse. 

«  Tout  refus  sera  considéré  comme  un  aveu  d'infraction,  et  encourra 
les  pénalités  prévues  au  chapitre  XII. 

Chapitre  XII.  —  Clause  pénale. 

«  Art.  1.  —  Pour  assurer  l'exécution  de  la  présente  convention  et  fixer 
dès  à  présent  les  dommages  et  intérêts  qui  seront  dus  contractuellement 
par  tout  contrevenant,  il  est  convenu  que  chaque  auteur  de  toute  con- 
travention à  la  présente  convention,  sera  débiteur  d'une  amende  de  cent 
francs  par  mètre  cube  compris  dans  l'entreprise  qui  aura  fait  l'objet  de 
la  contravention,  avec  minimum  de  cinq  mille  francs,  et  maximum  de 
cinquante  mille  francs,  dont  une  prime  de  10  %  sera  payée  à  celui  qui 
aura  signalé  la  contravention. 

Ces  amendes  seront  appliquées  par  l'assemblée  générale  des  affiliés, 
spécialement  convoquée  à  ce  sujet  et  délibérant  à  la  majorité  des  voix 
présentes. 

«  Art.  2.  —  Tout  retard  de  paiement  des  versements  prévus  de  plus  de 
quinze  jours,  après  un  rappel  par  lettre  recommandée  du  Comité,  impli- 
que pour  l'affilié  fautif  l'abandon  de  sa  garantie  et  des  versements  précé- 
dents, sans  préjudice  aux  obligations  résultant  de  la  présente  convention. 

«  Art.  3.  —  Les  amendes  seront  prélevées  sur  la  garantie  déposée  et  sur 
la  part  pouvant  revenir  à  l'affilié  fautif  dans  la  répartition  de  l'encaisse. 
Si  l'amende  n'était  pas  ainsi  couverte,  l'affilié  fautif  serait  débiteur  de 
la  diflérence. 

Chapitre  XIII.  —  Durée  et  dissolution. 

«  La  présente  convention  est  faite  pour  une  durée  maximum  d'un  an 

«  Elle  prend  cours  le  1"  janvier  1908,  pour  se  terminer  le  31  décembre 

1908.  Elle  pourra  être  dissoute  en  tout  temps  par  une  assemblée  générale 

délibérant  aux  4  /5  de  l'ensemble  des  voix  ou  si  cette  assemblée  n'est  pas 

en  nombre,  par  une  seconde  assemblée  convoquée  dans  la  quinzaine, 


" 
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avec  le  même  ordre  du  jour  et  délibérant  aux  4/5  des  voix  présentes, 
quelqu'en  soit  le  nombre. 

«  En  cas  de  dissolution  ou  à  l'expiration  de  la  convention,  les  obligations 
contractées  antérieurement  continueront  leurs  effets. 

«  La  présente  convention  pourra  également  être  dissoute,  si  pendant  sa 

durée  un  projet  de  comptoir  de  ventes  est  accepté  par  3/4  de  l'ensemble 

des  voix. 

Chapitre  XFV.  —  Répartition. 

«  Art.  1.  —  Le  Comité  tiendra  séparément  le  compte  des  taxes,  des 
surtaxes,  des  garanties,  des  amendes  et  des  versements  abandonnés. 

«  Art.  2.  —  A  l'expiration  de  la  présente  convention,  tous  les  comptes 
seront  établis.  Pour  ce  faire,  on  considérera  que  les  taxes  de  toutes  les 
fournitures  entreprises  dans  le  cours  de  l'exercice  par  les  affiliés  et  non 
terminées,  sont  payables  au  plus  tard  à  fin  mars  suivant.  On  arrêtera 
ainsi  le  compte  de  chaque  affilié  par  la  différence  entre  son  doit  et  son 
avoir;  les  soldes  éventuellement  dus  par  les  affiliés  de\Tont  être  versés 
à  la  caisse  de  la  Convention  endéans  les  trois  mois  suivants,  soit  pour 
fin  mars  1909  au  plus  tard. 

Le  Comité  liquidateur  réglera  alors  les  comptes  des  affiliés  créditeurs 
endéans  les  90  jours,  soit  pour  fin  juin  1909  au  plus  tard. 

A  cette  même  date,  les  sommes  déposées  en  garantie  (chapitre  IX) 
seront  restituées  aux  affiliés  qui  n'auront  pas  commis  d'infraction. 

«  Art.  3.  —  Le  Comité  fera  la  répartition  de  l'avoir  social  de  la  manière 
suivante  : 

A)  Le  produit  net  des  amendes  et  des  versements  abandonnés  comme 
il  est  dit  au  chapitre  XII,  articles  1  et  2,  sera  partagé  entre  tous  les  affiliés 
n'ayant  pas  commis  d'infraction  à  la  présente  convention,  au  prorata  du 
chiffres  des  salaires  payés  par  eux  et  sur  les  bases  acceptées  par  les  com- 
pagnies d'assurance. 

B)  Les  frais  de  toute  nature  occasionnés  par  la  présente  convention, 
seront  supportés  par  la  caisse  des  taxes. 

C)  Le  solde  de  la  caisse  des  taxes  sera  partagé  entre  tous  les  affiliés 
de  la  façon  suivante  : 

20  °/o  à  tous  les  affiliés  à  la  présente  convention  au  prorata  du 
chiffre  des  salaires  payés  par  eux  sur  les  bases  acceptées  par  leur 
compagnie  d'assurance. 

40  °/o  au  prorata  du  nombre  de  mètres  cubes  livrés  par  chacun. 

40  o  /o  au  prorata  du  montant  en  francs  représentant  les  fourni- 
tures ci-dessus  faites  par  chacun. 

D)  La  caisse  des  surtaxes  sera  répartie  comme  suit  : 

Le  montant  des  surtaxes  versées  par  un  affilié  sera  partagé  entre  tous 
les  autres,  au  prorata  du  nombre  de  mètres  cubes  qu'ils  auront  effectué 
pendant  l'année.  L'affilié  qui  verse  une  surtaxe  l'abandonne  donc  com- 
plètement au  profit  des  autres. 
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Chapitre  XV.  —  Assemblées  générales, 

«  Le  Comité  convoquera  l'Assemblée  générale  chaque  fois  qu'il  le  jugera 
nécessaire,  et  au  moins  une  fois  par  trimestre. 

«  Les  convocations  auront  lieu  par  lettre  recommandée  adressée  huit 
jours  au  moins  avant  la  date  fixée  et  indiquant  l'ordre  du  jour. 

«  Le  Comité  devra  toujours  réunir  l'Assemblée  générale,  à  la  demande 
de  cinq  membres  affiliés  indiquant  dans  leur  demande  l'ordre  du  jour. 

"  Dans  les  Assemblées  générales,  chaque  affilié  aura,  en  cas  de  vote,  une 
voix  au  moins,  plus  autant  de  voix  supplémentaires  qu'il  paie  de  centaines 
de  mille  francs  de  salaires  au  delà  de  100.000  francs.  »  (1) 

L'organisation  syndicale  ne  s'arrêtera  sans  doute  pas  longtemps 
aux  seuls  travaux  d'adjudication  publique.  La  plupart  des  maîtres  de 
carrières  sont  partisans  de  l'extension  du  groupement  à  toutes  les  four- 
nitures. Cette  extension  nécessiterait  la  création  d'un  comptoir  de 
vente  auquel  on  confierait,  pour  commencer,  les  fournitures  de  bordures. 
Un  projet  de  société  anonyme  a  été  étudié  à  cette  fin. 

Un  autre  projet  consiste  à  fusionner  toutes  les  entreprises  en  une 
seule  pour  la  création  d'une  société  qui  prendrait  toutes  les  carrières  à 
bail. 

Des  carrières  de  grès  existent  dans  plusieurs  régions   du       fi*È$. 
pays,  notamment  dans  le  Hainaut  et  dans  les  vallées  de  TOur- 
the,  de  l'Amblève,  du  Hoyoux  et  de  la  Meuse. 

Les  carrières  du  Hainaut  ont  perdu  toute  impwtance.  Elles  se  res-      Carrières 
treignent  à  quelques  exploitations.  Aucun  groupement  syndicat  ne  s'y     **    ««'"»«  • 
est  jamais  manifesté.  Les  carrières  de  grès  furent  plus  nombreuses  autre- ^jg  compétition, 
fois  dans  le  Hainaut  et  notamment  dans  le  Borinage.  Elles  étaient  dans 
un  état  de  très  vive  compétition.  A  défaut  de  ressources  suffisantes, 
elles  étaient  pressées  de  s'assurer  les  fonds  nécessaires  au  paiement  des 
salaires  et  elles  vendaient  à  tout  prix.  La  situation  actuelle  est  toute  autre: 
les  quelques  exploitations   en  activité  ont  peine   à  suflir  à  la  demande 
et,  bien  qu'ils  soient  en  relations  personnelles,  les  maîtres  de  carrières 
n'ont  jamais  coordonné  les  prix  de  vente. 


U)  La  convention  pour  les  travaux  d'adjudications  publiques  s'est  transformée,  en  1900, 
par  la  constitution  d'une  Société  coopérative  sous  le  nom  Société  de  vente  de  pierre  de 
petit-granit.  La  nouvelle  société  a  été  constituée  le  24  mars  1JK)9  par  toutes  les  carrières 
de  petit-granit  du  pays  sauf  ime.  Elle  a  conclu,  avec  chacune  des  carrières,  une  conven- 
tion pour  les  travaux  d'adjudications  publiques  dont  le  principe  est  identique  à  celui  de 
la  convention  exposée  ci-dessus.  La  nouvelle  convention  est  entrée  en  vigueur  le  l'''  avril 
1909  pour  expirer  le  1"  avril  1914. 
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^"^'p'^^'^r  ^^"^  ^^  Province  de  Liège,  les  maîtres  des  carrières  de  grès  se  sont  réunis 

Je  Liège,     les  premières  fois  pour  le  partage  de  fortes  commandes.  Ces  groupements 
Premiers       datent  d'une  quinzaine  d'années.  Aussitôt  rompus,  ils  faisaient  place  à 

^lymuSux*^  la  compétition  la  plus  âpre.  Sept  des  principales  carrières  de  l'Ourthe 
furent  groupées,  de  1897  à  1000,  pour  le  partage  des  fournitures  à  des 
conditions  fixées  dans  des  réunions  hebdomadaires. 

Des  groupements  plus  solides  se  sont  constitués  en  1904  et  1905.  Ils 
comprennent  des  carrières  de  l'Ourthe,  de  l'Amblève,  du  Hoyoux  et  de 
la  Meuse.  Ils  sont  au  nombre  de  trois,  dont  le  plus  important  est  l' Union 
des  carrières  de  grès,  qui  a  succédé,  en  1908,  à  V Association  des  carrières 
de  grés  de  l'Ourthe.  Certaines  affaires  ont  été  traitées  en  commu'h  par 
cette  association  et  un  second  groupement. 

Association  L' Association  des  carrières  de  grés  de  VOurltie  a  groupé,  pendant  quatre 

grès  de  l'Ourthe  années,    neuf   carrières   représentant   les    deux   tiers    de    la    production 

(lîKKi-HMW).  régionale.  Les  maîtres  de  carrières  syndiqués  étaient  tenus  à  l'observation 
des  statuts  qui  définissaient  l'organisation  syndicale.  Celle-ci  pouvait 
se  résumer  comme  suit  :  Des  échantillons  de  pavés  déterminés  étaient 
réservés,  sans  distinction  de  destination,  aux  opérations  de  l'Association  ; 
au  début,  ces  dernières  étaient  limitées  aux  fournitures  pour  les  travaux 
publics.  Les  membres  se  réunissaient  à  Liège  chaque  lundi.  Des  parts  de 
livraison  étaient  fixées  mensuellement  d'après  l'inventaire  des  magasins 
à  la  fin  du  mois  précédent.  Les  fournitures  étaient  réparties  sur  la  base 
de  ces  quantums  et  en  considération  des  affaires  personnelles  et  de  la 
situation  géographique.  Les  prix  étaient  fixés  de  commun  accord.  Les 
membres  étaient  astreints  à  présenter  un  prix  plus  élevé  en  réponse  à 
toutes  les  demandes  qui  ne  leur  avaient  pas  été  réservées.  Une  fois  par 
an,  l'Association  fixait  des  prix  de  base.  Le  prix  de  base  revenait  inté- 
gralement au  fournfsseur  tandis  que  la  différence  entre  ce  prix  et  le 
prix  effectif  était  attribuée  à  la  masse  syndicale  pour  être  partagée  entre 
toutes  les  carrières  syndiquées.  A  cet  effet,  chaque  maître  de  carrière 
encaissait  la  somme  qui  lui  était  due  par  l'acheteur,  lorsque  le  paiement 
se  faisait  en  espèces  et  il  prévenait  la  direction  du  Syndicat  qui  la 
portait  au  débit  de  son  compte  et  au  crédit  de  la  masse.  Si  le  paiement 
avait  lieu  par  traite,  il  endossait  celle-ci  au  Syndicat.  Les  comptes  de 
chaque  carrière  étaient  crédités,  à  la  fin  du  mois,  d'une  somme  obte- 
nue en  multipliant  la  quantité  de  chaque  fourniture  par  le  prix  de  base 
correspondant.  L'excédent  disponible  au  crédit  de  la  masse  était  réparti 
à  la  fin  de  l'année  entre  toutes  les  carrières  proportionnellement  aux 
quantités  fournies  respectivement  dans  chaque  échantillon  et  déduction 
faite  des  frais  généraux. 
Union  La  précédente  Association  a  fait  place,  le  23  juin  1908,  à  une  société 

'^''grèsTS*.^*^  coopérative  sous  la  raison  sociale  Union  des  carrières  de  grès,  dont  le  siège 
social  est  à  Liège.  Le  capital  a  été  souscrit  par  les  neuf  carrières  syndi- 
quées et  il  a  été  fixé  à  un  minimum  de  trois  cent  cinquante  mille  francs. 


Les  stipulations  syndicales  essentielles  font  l'objet  des  articles  6,  22,  23 
et  24  des  Statuts  : 

«  Art.  6.  —  A  partir  de  ce  jour,  chacun  des  sociétaires  s'interdit  de  ven- 
dre soit  par  lui-même,  soit  par  personne  interposée  directement  ou  indi- 
rectement, à  d'autres  qu'à  la  Société,  tous  pavés,  bordures,  platines  en 
grès  y  compris  perluzettes  et  pavés  8  /12  qu'il  peut  avoir  en  magasin  ou 
qu'il  fabriquera  à  l'avenir,  ainsi  que  toutes  fabrications  par  contrat  dont 
il  serait  actuellement  titulaire;  il  s'engage  à  mettre  tous  ces  pavés,  bor- 
dures, platines,  y  compris  perluzettes  et  pavés  8  /12  à  la  disposition  de  la 
Société. 

«  Ces  pavés,  bordures,  etc.,  seront  facturés  chaque  mois  à  la  Société 
par  chacun  des  sociétaires  avec  indication  des  gares  de  chargement. 

«  Chacun  des  sociétaires  marquera  ses  pavés,  bordures,  etc.,  d'une  mar- 
que distincte  et  sera  responsable  de  ses  rebuts,  ainsi  que  de  toutes  leurs 
conséquences. 

«  Chacun  des  sociétaires  prend  l'engagement  de  ne  facturer  que  des 
pavés  de  bonne  qualité  et  bien  échantillonnés.  Ceux  reconnus  mauvais 
ou  qui  seraient  refusés  par  un  acheteur  quelconque,  resteront  pour 
le  compte  du  fournisseur  en  défaut. 

«  La  Société  se  réserve  le  droit  de  faire  vérifier  chaque  fois  qu'elle  le 
jugera  nécessaire  les  pavés  facturés. 

«  Elle  pourra  spécifier  les  carrières  dont  les  produits  ne  pourront  lui  être 
livrés  parce  qu'ils  seraient  de  qualités  douteuses  et  de  nature  à  nuu-e  à 
sa  bonne  réputation.  L'exploitant  pourra  les  vendre  pour  son  compte. 

«  Comme  il  peut  y  avoh-,  malgré  tous  les  soins  dans  la  fabrication,  des 
pavés  qui  ne  seraient  pas  de  tout  premier  choix  et  qui  devraient  être 
vendus  en  dessous  du  prix  du  jour,  les  fournisseurs  de  ces  pavés  devront 
rapporter  à  la  masse  la  différence  qui  sera  chaque  fois  déterminée  de 
commun  accord.  Faute  d'accord,  cette  différence  sera  déterminée 
par  l'écart  entre  le  prix  obtenu  pour  ces  pavés  de  second  choix  et  le  prix 
moyen  de  vente  de  ce  même  échantillon  pendant  l'année  en  cours. 

«  La  Société  se  réserve  le  droit  de  restreindre  ou  de  suspendre  temporai- 
rement le  droit  de  facturer  certains  échantillons  dont  les  magasins  seraient 
encombrés  et  la  vente  difficile.  Cette  décision  devra  être  prise  en  Assem- 
blée générale  à  la  majorité  des  deux  tiers  des  sociétaires  ;  elle  s'étendra 
de  plein  droit  aux  achats  à  des  tiers.  Tous  les  sociétaires  s'obligent  à  s'y 
conformer;  toutefois,  ils  conserveront  chacun  le  droit  de  facturer  immé- 
diatement les  quantités  déjà  fabriquées  au  moment  oi\  la  décision  aura 
été  prise. 

«  Tous  les  autres  points  seront  déterminés  par  un  règlement  d'ordre 
intérieur  qui  sera  voté  dans  la  première  Assemblée  générale  à  la  majorité 
des  deux  tiers  des  membres  au  moins  et  qui  ne  pourra  être  modifié  que 
du  consentement  unanime  des  sociétaires.  » 


Statuts. 


Il 
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«  Art.  22.  —  Une  comptabilité  distincte  sera  teniLe,  d'une  part,  pour  les 
pavés  fournis  à  la  Société  par  les  sociétaires  et,  d'autre  part,  pour  les 
achats  faits  à  la  Société  pour  compte  commun;  les  frais  généraux  affé- 
rents à  l'une  et  à  l'autre  catégorie  d'achats  leur  seront  exclusivement 
imputés.  » 

«Art.  23.  —  Avant  toute  répartition  de  bénéfices,  il  sera  prélevé  5  «/o 
pour  la  réserve  légale.  Ce  prélèvement  cessera  lorsque  le  fonds  de  réserve 
aura  atteint  10  «/o  du  capital  social. 

«  L'Assemblée  pourra,  en  outre,  décider  de  créer  un  fonds  de  prévision 
et  de  réserve  extraordinaire.  » 

«  Art.  24.  —  Le  surplus  des  bénéfices  sera  réparti  de  la  manière  suivante: 

A)  Le  bénéfice  réalisé  sur  les  pavés  vendus  pendant  chaque  exercice 
ainsi  que  sur  les  pavés  et  sous-produits  faisant  l'objet  de  la  restriction 
de  l'article  3,  alinéa  6,  sera  réparti  entre  les  sociétaires  au  prorata  des 
quantités  proportionnelles  de  pavés  qu'ils  auraient  eu  à  fournir  si  les 
expéditions  avaient  été  faites  pour  chaque  échantillon  proportionnelle- 
ment aux  quantités  facturées  par  chacun  d'eux. 

Le  coefficient  de  bénéfice  sur  les  pavés  vendus  sera  calculé  en  prenant 
pour  base  les  prix  auxquels  les  pavés  sont  fournis  à  l'Association  par  les 
sociétaires. 

Si  ce  mode  de  répartition  donnait  lieu  à  des  différences  sensibles, 
comparé  à  celui  de  répartition  par  échantillon,  ce  dernier  mode  sera 
préféré. 

B)  Le  bénéfice  réalisé  sur  la  vente  des  pavés  achetés  à  des  tiers  par  la 
Société,  pour  compte  commun,  sera  exclusivement  réparti  entre  les 
sociétaires  ci-après  énumérés  dans  les  proportions  prévues  à  l'article  4, 
litt.  B.  » 

* 

Les  ardoisières  sont  réparties  entre  deux  régions,  la  région  de 
Vielsalm  et  celle  de  la  Semois.  Aucune  organisation  syndicale 
ne  s'y  révèle.  Les  deux  régions  fournissent  des  qualités  d'ar- 
doises très  différentes,  qui  ne  sont  pas  en  concurrence  directe. 

Les  ardoisières  de  Vielsalm  jouissent  d'une  très  grande  prospérité. 
Les  commandes  dépassent  la  production.  Il  arrive  cependant  que  des 
maîtres  de  carrières,  en  se  rencontrant,  se  concertent  sur  la  hausse  des 
prix  de  telle  qualité  et  conviennent  de  les  majorer  simultanément. 

*  * 

Des  sablières  situées  en  Campine  fournissent  du  sable  blanc 
qui  est  employé  à  la  fabrication   des  glaces  et  aux  usages 


CHAP.  m.  —  LES  syndicats  industriels  en  BELGIQUE. 


163 


domestiques.  Une  partie  en  est  exportée.  Les  exploitants  sont 
en  petit  nombre.  Ils  se  sont  groupés  dès  1889  pour  réagir 
contre  les  conséquences  de  la  compétition.  Il  importe  de  noter 
que  l'extraction  du  sable  est  une  industrie  facile,  dans  laquelle 
de  nouvelles  exploitations  peuvent  être  créées  en  peu  de 
temps. 

Le  premier  syndicat  des  sables  de  la  Campine  fut  fondé  en  1889.  Sa  Syndicat^  ^^ 
création  avait  été  précédée  d'une  période  de  compétition  à  outrance,  ^oir^iae  "" 
Les  carrières  étaient  une  dizaine.  Deux  exploitations  depassaient.de  as89>. 
beaucoup  ,en  importance,  toutes  les  autres.  Les  exploitants  se  réunirent 
sous  l'influence  de  la  crise  et  fondèrent  un  syndicat  assez  semblable  au 
Syndicat  pour  la  vente  des  produits  de  carrières  de  porphyre  de  Lessines 
dont  l'organisation  leur  était  connue,  grâce  à  des  relations  de  parenté 
entre  chefs  d'entreprises.  Les  deux  grandes  exploitations  furent  main- 
tenues en  activité;  les  autres  furent  astreintes  au  chômage;  mais  elles 
participaient  au  bénéfice  de  la  vente  ou  elles  recevaient  une  indemnité 
fixe.  Des  terrains  furent  achetés  par  un  nouvel  exploitant  qui  y  ouvrit 
des  carrières.  Cette  compétition  détermina  la  rupture  du  Syndicat  après 
trois  années  d'existence.  La  compétition  sévit  plus  que  jamais.  Le  sable, 
vendu  à  1,25  franc  la  tonne  pendant  la  durée  du  Syndicat,  tomba  jusqu'à 
30  centimes.  Certains  exploitants  estiment  que  la  perte  était  de  30  cen- 
times à  la  tonne. 

Le  Syndicat  des  sables  de  la  Campine  fut  reconstitué  en  1896  et  son  Deuxième  syn 
terme  fut  porté  jusqu'en  1910.  U  engloba  la  carrière  qui  avait  déterminé  ^'"^^  ^^^ 
la  rupture  et  deux  exploitations  qui  s'étaient  ouvertes  entre-temps.  Aux 
termes  d'un  contrat  conclu  entre  les  exploitants,  ceux-ci  chargent  les 
directeurs  des  quatre  sablières  maintenues  en  activité  de  fournir 
l'entièreté  des  commandes.  Une  demi-douzaine  de  carrières  syndiquées 
chôment.  Les  unes  touchent  une  part  dans  les  bénéfices  de  la  vente  et 
appartiennent  effectivement  au  Syndicat.  Les  autres  sont  indemnisées 
par  une  rémunération  fixe.  Un  bureau  formé  de  deux  directeurs  de 
carrières  syndiquées  est  chargé  de  la  vente  du  sable  aux  prix  décidés  par 
l'assemblée  de  tous  les  directeurs  affiliés  au  Syndicat.  Il  répartit  les 
livraisons,  suivant  des  quantums  déterminés,  entre  les  quatre  exploita- 
tions en  activité. 

Deux  exploitations  dissidentes  sont  de  création  récente.  L'une  d'elles 
est  le  fait  d'un  client  qui  a  ouvert  une  nouvelle  carrière  pour  se  rendre 
indépendant  du  Syndicat. 

Les  opérations  syndicales  sont  limitées  au  marché  national  et  aux 
expéditions  à  l'étranger  opérées  par  chemin  de  fer  ou  par  bateau  d'in- 
térieur. Les  ventes  à  l'exportation  par  voie  maritime  sont  réservées  à  un 
deuxième  syndicat  dit  Syndicat  d'exportation  des  sables  de  la  Campine. 
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Le  Syndicat  d'exportation  des  sables  de  la  Campine  a  été  créé  en  1901 
et  expirera  en  1910.  Il  réunit  des  propriétaires  de  carrières  affiliées  au 
premier  syndicat  et  des  négociants  intéressés  à  l'exportation  du  sable. 
Aux  termes  d'une  convention  conclue  entre  les  deux  syndicats,  le  premier 
s'interdit  toutes  les  opérations  impliquant  les  transports  par  mer  et  les 
réserve  au  second.  Celui-ci  s'engage  à  se  fournir  exclusivement  au  premier. 
Un  accord  tacite  a  maintenu  le  prix  d'un  franc  la  tonne  pour  la  vente 
du  syndicat  d'exploitation  au  syndicat  d'exportation.  Ce  prix  avait  été 
fixé,  lors  de  la  première  réunion  du  syndicat  d'exploitation,  pour 
l'exportation  directe  et  la  vente  en  gros  aux  négociants  intermédiaires. 

Les  carrières  de  marbres  sont  abondantes  dans  le  pays. 
Elles  fournissent  diverses  qualités  très  réputées  à  l'étranger 
où  elles  trouvent  souvent  leur  principal  débouché.  L'exploi- 
tation des  carrières  est  combinée,  avec  le  travail  des  marbres, 
dans  la  plupart  des  entreprises.  Des  activités  très  distinctes 
ont  donné  naissance  à  quatre  groupements  syndicaux. 

l'enfe  La  vente  des  marbres  en  tranches  en  Autriche-Hongrie  et  en  Roumanie 

des  marbres  eu  o  «  .  ^^ 

tranches  en  a  été  1  objet  d'un  groupement  syndical  dès  juillet  1891.  Ce  groupement 
Hongrie  et  en  ^^*  connu  SOUS  le  nom  générique  d'Association  des  exploitants  de 
marbre.  Il  a  subi  de  nombreuses  dissolutions  suivies  de  reconstitutions  sur 
des  bases  nouvelles.  La  dernière  rupture  s'est  produite  le  l*""  avril  1908. 
Le  manque  de  bonne  foi  a  été  la  cause  des  dissolutions  fréquentes.  On  a 
en  vain  tenté  d'y  parer.  Les  premiers  engagements  avaient  été  pris  sur 
l'honneur.  Des  amendes  ont  été  fixées;  mais  elles  restèrent  lettre  morte. 
Des  traites  en  blanc  furent  déposées  pour  assurer  l'exécution  des 
engagements;  mais  on  n'osa  pas  mettre  les  traites  en  circulation, 
faute  de  certitude  sur  la  validité  juridique  de  ce  moyen;  enfin,  des 
cautionnements  furent  substitués  aux  traites;  mais  on  ne  les  retint  pas 
à  charge  des  coupables  par  crainte  de  démission  et  de  rupture  du 
syndicat.  Abstraction  faite  de  ces  diverses  modalités,  le  principe  du 
syndicat  résidait  en  un  règlement.  Le  règlement  ci-dessous  a  été  en 
vigueur  du  1"  jamier  au  31  décembre  1902. 

des^e^x°^!S£nts      "  ^^^'  ^'  ~  ^'^  Syndicat   des  exploitants   de  marbre   de   Belgique 
de  marbre  de    est  renouvelé  pour  un  terme  d'un  an,  prenant  cours  le  1"  janvier  1902  et 
Belgique  (l»rj.  fl„i^j.^j^j   le   31    décembre   1902. 

RÈGLEMENT.      «  Art.  2.  —  Toutcs  les  décisions  prises  avant  le  1"  janvier  1902  sont 
abrogées. 

«  Art.  3.  —  Le  Syndicat  est  constitué  principalement  pour  l'établis- 
sement de  tous  les  prix  et  conditions  de  vente  des  marbres  belges  en 
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tranches  dans  les  pays  suivants  :  Autriche-Hongrie  et  Roumanie.  11 
pourra  s'occuper  de  toute  réglementation  des  prix  de  vente  pour  les  autres 
pays  ainsi  que  de  toute  question  d'intérêt  général. 

«  Art.  4.  —  En  plus  des  firmes  qui  ont  adhéré  à  la  présente  convention, 
le  Syndicat  pourra  admettre  de  nouveaux  membres.  Le  droit  d'entrée 
est  fixé  à  55  francs. 

«  Art.  5.  —  Aucun  membre  ne  peut  se  retirer  du  Syndicat  avant  la  date 
fixée  pour  son  expiration,  quelles  que  soient  les  décisions  prises. 

«  Art.  6.  —  Toutes  les  décisions  prises  à  la  majorité  des  membres  pré- 
sents à  une  réunion  sont  valables  et  doivent  être  respectées  par  tous  les 
membres. 

Toutefois  les  admissions  de  nouveaux  membres,  les  nouveaux  tarifs 
à  adopter,  les  modifications  au  tarif  et  au  règlement,  ainsi  que  les  pénalités 
pour  infraction,  exigeront  une  majorité  des  deux  tiers  des  voix  présentes, 
comme  suit  :  5  voix  sur  7;  6  sur  8  ou  9;  7  sur  10;  8  sur  11  ou  12;  9  sur 
13;  10  sur  14  ou  15;  11  sur  16;  12  sur  17  ou  18;  13  sur  19  ou  20;  14  sur 
21  ;  15  sur  22  ou  23. 

En  cas  de  parité  de  voix,  la  voix  du  Président  de  la  réunion  est  pré- 
pondérante. 

«  Art.  7.  —  Tous  les  membres  sont  censés  connaître  les  décisions  prises. 

«  Art.  8.  —  Pour  qu'une  décision  soit  valable,  il  faut  que  l'objet  en  ait 
été  porté  à  l'ordre  du  jour  sur  la  convocation. 

«  Art.  9.  —  Chaque  réunion  est  considérée  comme  valablement  consti- 
tuée, lorsque  la  moitié  au  moins  des  membres  qui  composent  le  Syndicat 
sont  présents. 

«  Art.  10.  —  Les  réunions  sont  provoquées  par  le  Président,  au  moins 
une  fois  tous  les  deux  mois,  et  lorsqu'il  le  juge  nécessaire;  il  fixe  les  objets 
à  mettre  à  l'ordre  du  jour 

«  Art.  11.  —  Lorsque  deux  membres  en  manifestent  le  désir,  une  réunion 
doit  avoir  lieu  dans  la  huitaine  qui  suit  leur  demande,  chaque  membre 
devra  informer  le  Président,  en  temps  utile,  des  objets  qu'il  voudrait 
voir  discuter. 

«  Art.  12.  —  Tout  représentant  d'une  firme  à  une  réunion  doit  être 
muni  de  pleins  pouvoirs  pour  être  admis  au  vote. 

«  Art.  13.  —  Lorsqu'une  séance  n'aura  pas  donné  de  résultat,  il  sera 
statué  à  la  deuxième  séance,  quel  que  soit  le  nombre  de  membres  y 
assistant. 

Agents.  —  Dépôts. 

0  Art.  14.  —  La  commission  maxima  à  accorder  aux  agents  est  de  5  «/o. 
Les  frais  de  correspondances  et  de  télégrammes  peuvent  être  remboursés. 

«  Art.  15.  —  L'agent  ne  pourra,  en  aucun  cas,  ni  être  acheteur  ni  être 
destinataire  de  marchandises  ni  avoir  un  dépôt  de  marbres  belges  en  gé- 
néral. En  aucun  cas,  les  agents  ne  pourront  recevoir,  soit  en  partie  soit 
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en  totalité,  des  paiements  en  espèces  pour  le  règlement  des  factures. 

«  Art.  16.  —  Toutes  les  firmes  syndiquées  sont  responsables  des  agisse- 
ments de  leurs  agents. 

«  Art.  17.  —  Les  firmes  sont  tenues  de  faire  connaître  les  noms  et 
domiciles  de  leurs  agents. 

«  Art.  18.  —  Aucune  firme  syndiquée  ne  peut  avoir  de  dépôt.  Aucune 
commande  ne  pourra  être  exécutée  que  sur  un  ordre  signé  du  client 
même. 

Interdits. 

t  Art.  19.  —  Tout  différend,  dont  l'import  dépasse  50  francs,  doit  être 
soumis  au  Syndicat. 

«  Art.  20.  —  Tout  membre  qui  demande  une  mise  en  interdit  doit  en 
informer  le  Président,  qui  fera  porter  la  question  à  l'ordre  du  jour. 

«  Art.  21.  —  Les  interdits  sont  jugés  en  séance  sur  la  production  de  tous 
les  documents  relatifs  au  litige,  tant  du  client  que  du  fournisseur.  Si 
l'assemblée  le  juge  utile,  elle  peut  informer  le  client  que  sa  mise  en  inter- 
dit est  proposée  et  lui  demander  sa  justification. 

«  Art.  22.  —  Toute  mise  en  interdit  ne  peut  être  prononcée  qu'en  faveur 
d'un  membre  du  Syndicat,  et  peut  être  prononcée  contre  des  clients  de 
toute  nationalité. 

«  Art.  24.  —  L'interdit  tombe  de  lui-même,  lorsque  le  membre  qui 
l'avait  demandé  cesse  de  faire  partie  du  Syndicat. 

«  Art.  24.  —  Toute  mise  en  interdit   ne  pourra   être   levée   que  par 

l'assemblée. 

«  Art.  25.  —  Toute  firme  ayant  des  ordres  d'une  maison  frappée  d'inter- 
dit ne  pourra  plus  lui  livrer  qu'un  wagon  après  la  mise  en  interdit,  la 
commande  étant,  bien  entendu,  antérieure  à  l'interdiction.  En  cas  de 
contestation,  avec  l'acheteur  au  sujet  de  cet  article,  le  différend  sera 
soumis  au  Syndicat  qui  statuera. 

Prix  et  conditions  de  vente. 
«  Art.  26.  —  Les  prix  et  conditions  de  vente  sont  établis  conformément 

au  tarif  adopté. 

«  Art.  27.  —  Aucun  syndiqué  ne  peut  prendre  d'engagement  pour  four- 
niture à  faire  au-delà  de  la  durée  du  Syndicat. 

Blocs  Sainte-Anne. 

«  Art.  28.—  Les  Syndiqués  jouissent  des  remises  suivantes  qui  leur  sont 
accordées  par  l'Association  des  Maîtres  de  carrières  de  marbre  Sainte 
Anne,  sur  son  tarif  de  février  1900  : 

50/0  sur  une  quantité  annuelle  de  15  m'  prise  au  même  exploitant. 
8» /o  pour  une   quantité  annuelle  de  15  à  30  m"»  prise  au  même 
exploitant. 
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10  »/o  pour  une  quantité  annuelle  de  plus  de  30  m'  prise  au  même 
exploitant. 

«  Art.  29.  —  Les  syndiqués  ne  peuvent  acheter  de  blocs  Sainte  Anne  ou 
Blocs  belges  à  des  firmes  ne  faisant  pas  partie  du  Syndicat. 

Toutefois,  s'ils  ne  peuvent  s'approvisionner  chez  des  syndiqués,  ils 
pourront  s'adresser  à  une  firme  non  syndiquée  et  dans  ce  cas  chaque 
achat  sera  signalé  au  Président  avec  les  causes  qui  l'auront  provoqué. 

Sanction. 

«  Art.  30.  —  Les  membres  du  Syndicat  s'engagent  sur  l'honneur  à  res- 
pecter les  articles  du  présent  règlement  ainsi  que  toutes  les  modifications 
ultérieures  qui  pourraient  y  être  apportées.  Chaque  infraction  sera  jugée 
par  l'assemblée  qui  povu-ra  soit  prononcer  l'exclusion  temporaire  ou 
définitive  du  membre,  soit  lui  infliger  une  amende  maximum  de  2000 
francs  à  verser  à  la  caisse  du  Syndicat. 

Les  membres  syndiqués  s'engagent  à  cesser  toutes  relations  d'affaires 
avec  le  ou  les  exclus  du  Syndicat.  » 

Le  règlement  de  1902  fut  modifié  dans  la  réunion  du  12  février  1903       Syndicat 
et  un  nouveau  syndicat  fut  constitué  sur  des  bases  plus  sévères.  Il  entra   de  marbre  de 
en  activité  le  1«  mars  1903  et  expira  le  31  décembre  1903.  Ses  clauses  ^*^«''i"^  ^'^^ 
principales  sont  reproduites  ci-dessous  : 

«  Art.  4.  —  Les  membres  du  Syndicat  ne  peuvent  sous  aucun  prétexte.  Règlement. 
vendre  en  blocs  les  marbres  belges  faisant  l'objet  du  tarif  en  vigueur 
aux    firmes    austro-hongroises   ou  roumaines,  à  moins  que  ces  blocs  ne 
soient  destinés  à  être  sciés  en  Autriche-Hongrie  ou  Roumanie. 

«  Art.  5.  —  En  plus  des  firmes  qui  ont  adhéré  à  la  présente  convention, 
le  Syndicat  pourra,  sur  demande  écrite  appuyée  en  séance  par  deux 
membres,  admettre  de  nouvelles  firmes.  Le  droit  d'entrée  est  fixé  à 
55  francs. 

«  Art.  6.  —  Aucun  membre  ne  peut  se  retirer  du  Syndicat  avant  la  date 
fixée  pour  son  expiration,  quelles  que  soient  les  décisions  prises. 

«  Art.  7.  —  Toutes  les  décisions  prises  à  la  majorité  des  membres  pré- 
sents à  une  réunion  sont  valables  et  doivent  être  respectées  par  tous  les 
membres. 

Toutefois  les  admissions  de  nouveaux  membres,  les  nouveaux  tarifs 
à  adopter,  les  modifications  au  tarif  et  au  règlement  ainsi  que  les  péna- 
lités pour  infractions  exigeront  une  majorité  des  deux  tiers  des  voix 
présentes,  comme  suit  :  2  sur  3  ;  3  sur  4  ou  5  ;  4  sur  6  ;  5  sur  7  ;  6  sur  8  ou  9  ; 
7  sur  10;  8  sur  11  ou  12;  9  sur  13;  10  sur  14  ou  15;  11  sur  16;  12  sur  17 
ou  18;  13  sur  19  ou  20;  14  sur  21;  15  sur  22  ou  23. 

En  cas  de  parité  de  voix,  la  voix  du  Président  de  la  réunion  est  pré- 
pondérante. 

t  Art.  16.  —  La  commission  maxima  à  accorder  aux  agents  est  de  5  ®/o. 
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Les  frais  de  correspondance  et  de  télégrammes  peuvent  être  remboursés. 

«  Art.  17.  —  Chacun  pourra  avoir  des  dépôts  ou  des  agents  acheteurs 
pour  leur  compte  personnel.  Ceux-ci  auront  sur  les  prix  du  tarif  du  Syn- 
dicat la  susdite  remise  de  5  °  /©  et  3  «  /o  d'escompte  pour  paiement  comp- 
tant à  30  jours  ou  à  4  mois  de  crédit  sans  escompte. 

Le  fournisseur  belge  imposera  à  ses  agents  acheteurs  des  prix  de  vente 
minimum  sous  peine  de  les  faire  mettre  en  interdit  et  de  les  révoquer 
comme  agents  si  une  infraction  commise  par  eux  à  un  prix  de  vente 
était  prouvée. 

Ces  prix  sont  fixés  comme  suit: pour  toute 

fourniture  faite  sur  commande  et  par  envoi  direct  aux  prix  du  tarif 
adopté. 

Pour  les  marbres  vendus  ex-dépôts  de  Vienne,  ils  seront  majorés  de 
4  francs  au  mètre  carré  pour  toutes  les  catégories  et  pour  ceux  vendus 
ex-dépôts  de  Budapesth,  de  4  fr.  50  au  mètre  carré  sur  les  prix  du  tarif. 

Les  marbres  déposés  dans  les  gares  d'Autriche-Hongrie  doivent  être 
vendus  aux  mêmes  prix  que  ceux  vendus  ex-dépôts  particuliers. 

Toute  fourniture  faite  autrement  que  sur  commande  formelle  pour 
expédition  directe  de  Belgique  sera  considérée  comme  vente  sortant 
du  dépôt. 

«  Art.  18.  —  Toutes  les  firmes  syndiquées  sont  responsables  des  agisse- 
ments de  leurs  agents. 

«  Art.  19.  —  Les  firmes  sont  tenues  de  faire  connaître  les  noms  et  domi- 
ciles de  leurs  agents.  Aucun  agent  ne  pourra  représenter  plus  d'une  firme 
pour  la  vente  des  marbres  belges. 

«  Art.  20.  —  Autant  que  possible,  aucune  commande  ne  pourra  être 
exécutée  que  sur  un  ordre  du  client  même. 

«  Art.  29.  —  Aucun  syndiqué  ne  peut,  envers  un  même  client,  prendre 
d'engagements  pour  fourniture  de  plus  d'un  wagon  à  livrer  après  l'expi- 
ration du  Syndicat. 

«  Art.  32.  —  Chaque  firme  versera  en  argent,  à  la  caisse  de  l'association, 
et  ce  à  titre  de  garantie  de  l'engagement  qu'elle  prend  de  suivre  stric- 
tement les  prix  et  conditions  de  vente,  une  somme  de  mille  francs. 

Cette  somme  sera  restituée  à  chaque  exploitant,  avec  les  intérêts, 
à  l'expiration  de  l'engagement  qu'il  aura  pris.  Si  un  membre  donne  sa 
démission  avant  l'expiration  de  ses  engagements,  la  somme  de  mille 
francs  sera  acquise  définitivement  à  la  caisse  de  l'association.  Si  une 
firme  vient  à  cesser  complètement  son  commerce  de  marbres  avant  l'ex- 
piration du  Syndicat,  la  garantie  laissée  lui  sera  restituée. 

L'argent  versé  servira,  sous  la  garantie  de  deux  membres,  à  l'achat 
de  lots  de  villes.  Les  bénéfices  ou  pertes  éventuelles  de  cette  opération 
seront  acquis  ou  supportés  par  la  caisse. 

Pour  l'année  1903  sont  désignée  comme  dépositaires  MM.  X.  et  Y. 

Chaque  versement  est  exclusivement  destiné  à  garantir  le  paiement 
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des  amendes  qui  pourront  être  appliquées,  à  la  firme  qui  l'a  déposé,  pour 
infraction  aux  engagements  pris. 

Chaque  infraction  sera  jugée  par  l'assemblée  convoquée  à  cet  effet. 

L'import  de  l'amende  ne  pourra  jamais  être  inférieur  à  500  francs 
pour  chaque  infraction. 

Tout  membre  à  qui  une  pénalité  sera  appliquée,  devra  endéans  les 
deux  jours,  en  verser  le  montant  au  profit  de  la  caisse  de  l'association, 
le  premier  versement  de  mille  francs  n'étant  fait  qu'à  titre  de  garantie 
et  devant  rester  intact. 

Lorsqu'un  client  prétendra  avoir  acheté  ou  reçu  une  proposition  d'achat 
en  dessous  des  prix  et  conditions  du  tarif,  il  pourra  lui  être  proposé, 
contre  la  preuve  de  ce  qu'il  avance,  de  lui  faire  une  nouvelle  fourniture 
d'un  wagon  de  dix  tonnes  avec  un  rabais,  pouvant  aller  jusque  20  °/o 
sur  les  prix  auxquels  il  a  acheté  ou  que  l'on  lui  a  proposé. 

Dans  ce  cas  la  différence  entre  les  prix  qui  seraient  facturés  et  ceux 
du  tarif  sera  supportée  par  la  firme  qui  a  été  prise  en  défaut  et  ce  au 
profit  du  second  fournisseur. 

Ceci  indépendamment  de  l'amende  qui  sera  appliquée. 

Les  membres  de  l'association  s'interdisent  toute  relation  d'affaires 
pendant  Tannée  1903,  avec  toute  firme  qui  aura  été  exclue  du  Syndicat 
pendant  les  années  1902  et  1903.  » 

Il  ressort  de  cette  réglementation  que  la  question  des  dépôts  en  Autriche 
et  en  Hongrie  constitue  le  nœud  de  l'organisation  syndicale  de  la  vente 
des  marbres  en  tranches  dans  ces  pays.  Certains  exploitants  ne  possé- 
daient cependant  pas  de  dépôts  et  traitaient  exclusivement  avec  les 
agents.  Cette  situation  les  mettait  dans  un  état  d'infériorité  flagrante 
vis-à-vis  des  carrières  représentées  directement  par  des  dépôts  qui  acca- 
paraient toute  la  clientèle  austro-hongroise.  Pour  mettre  fin  à  cette 
divergence  d'intérêts,  le  Syndicat  tenta,  en  1902,  la  suppression  des 
dépôts;  mais  cette  mesure  profita  à  une  carrière  dissidente  dont  le  dépôt 
fut  presque  assuré  d'un  monopole.  Le  Syndicat  fut  forcé  de  revenir  sur 
sa  décision  et  de  rendre  la  liberté  des  dépôts  en  1903;  mais  la  difficulté 
ne  fut  pas  résolue.  Pour  la  résoudre,  on  a  préconisé  sans  succès  la 
création  d'un  comptoir  de  vente  sur  les  bases  suivantes  : 

«  Le  comptoir  aura  un  directeur  domicilié  à  Vienne  et  chargé  de  visiter 
la  clientèle  autrichienne. 

t  II  pourra,  à  un  moment  donné,  s'adjoindre  un  sous-directeur  à  Buda- 
pesth, Bucharest,  etc.,  avec  l'autorisation  du  Comptoir.  Le  Directeur 
aurait  des  appointements,  des  frais  de  voyage,  un  tantième  sur  le  chiffre 
d'affaires.  Il  ferait  mensuellement  un  rapport,  à  chaque  membre,  donnant 
les  commandes  prises,  exécutées,  les  règlements  faits,  le  solde  de  compte 
de  chaque  client  du  comptoir,  etc.  Il  répartirait  les  commandes. reçues 
suivant  un  tableau  de  répartition  qui  lui  serait  remis.  Il  réglerait  les 
fournitures  en  chèque  sur  Bruxelles,  valeur  à  4  mois  de  l'expédition. 
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■  ■ 

Si  l'état  de  la  caisse  le  permet,  il  sera  bonifié  1/2  «/o  d'intérêt  mensuel 
pour  paiement  anticipé. 

«  Du  montant  de  chaque  facture,  il  sera  déduit,  au  profit  du  Comptoir, 
7  ®/o  représentant  la  commission  et  le  ducroire  que  chaque  membre 
avait  autrefois  à  sa  charge.  Cette  retenue  servira  à  constituer  le  fonds  de 
roulement  du  comptoir  et  sera  portée  à  la  fin  de  chaque  année  aii  crédit 
de  chaque  membre,  au  prorota  de  son  chiffre  d'affaires  et  après  déduction 
des  frais  commerciaux  du  Comptoir.  Si  la  retenue  a  été  insuffisante  pour 
couvrir  ces  frais,  il  sera  fait  un  nouvel  appel  de  1,  2,  3...  °/o  supplémen- 
taires du  montant  des  factures  de  l'année. 

«  Le  Comptoir  est  fait  pour  un  an  à  partir  du  1  *«■  janveir  1903  et  se 
renouvellera  d'année  en  année  par  tacite  reconduction.  Tout  membre 
peut  démissionner  en  prévenant  deux  mois  à  l'avance,  c'est-à-dire  au 
plus  tard  le  31  octobre  de  chaque  année;  son  compte  sera  alors  liquidé 
en  fin  d'année. 

«  Chaque  membre  en  entrant  doit  verser  1000  francs  pour  constituer 
un  premier  fonds  de  roulement;  cette  somme  étant  perdue  en  principe, 
sauf  en  cas  de  répartition  générale  décidée  par  les  3  /4  au  moins  des  voix. 
Un  membre  donnant  anticipativement  sa  démission  perd  tous  ses  droits 
à  cette  répartition  de  ce  fonds  de  roulement,  lequel  constituera  l'avoir 
du  Comptoir  et  ne  sera  nullement  porté  à  l'avoir  des  membres. 

«  Toute  commande  acceptée  par  un  membre,  et  non  exécutée  dans  les 
vingt  jours  de  la  date  de  livraison,  sera  annulée  et  passée  à  un  autre 
membre.  Elle  sera  déduite  de  la  part  du  premier  comme  s'il  avait  exé- 
cuté la  commande  et  portée  au  second  à  valoir  sur  sa  part. 

«  Les  membres  pourront  permuter  entre  eux  pour  la  fourniture  des 
commandes,  mais  le  Directeur  ne  tiendra  compte  dans  ses  répartitions 
que  du  fournisseur  réel,  en  vertu  du  principe  que  le  Comptoir  est  un 
comptoir  de  producteurs  et  non  d'intermédiaires  se  contentant  de  com- 
missions à  prélever  sur  le  labeur  du  vrai  producteur. 

«  Tout  membre  peut  refuser  une  commande  et  se  déclarer  trop  occupé 
pour  en  accepter  d'autres  pendant  une  certaine  période;  il  pourra  s'en- 
tendre avec  un  collègue  pour  faire  un  système  de  permutations,  équili- 
brées ou  non;  dans  le  cas  contraire,  l'assemblée  mensuelle  du  comptoir 
décidera. 

«  Tout  membre  en  retard  de  livraison  par  sa  faute  ne  pourra  prétendre 
à  un  supplément  de  commandes  par  compensation,  par  la  suite. 

t  En  cas  de  fourniture  de  marchandises  de  mauvaise  qualité,  l'assem- 
blée du  Comptoir  statuera  sur  la  proposition  du  directeur. 

«  Si  un  des  membres  se  montre  coutumier  de  livraisons  défectueuses, 
une  commission  sera  nommée  en  Belgique  pour  faire  une  enquête  et 
imposer  au  membre  en  défaut  telle  décision  que  dictera  l'intérêt 
général. 

t  Les  membres  s'interdisent  formellement  de  vendre,  en  dehors  du 
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Comptoir,  des  marbres  belges  dans  les  pays  dépendant  du  Comptoir,  sous 
peine  d'expulsion  immédiate  sans  recours. 

«  Le  Directeur  appointé  ne  peut  accepter  aucune  fonction  ni  occupa- 
tion en  dehors  de  celles  prévues  par  les  Statuts. 

«  En  cas  de  besoin,  et  pour  répondre  pendant  des  périodes  déterminées 
aux  nécessités  de  la  concurrence,  le  Comptoir  pourra  établir  des  dépôts 
de  tranches  à  Vienne,  Budapest,  Prague,  etc.  L'établissement  de  ces 
dépôts  ne  sera  effectué  que  par  les  2  /3  des  voix  pour  autant  que  la  déci- 
sion soit  prise  au  cours  d'une  année. 

t  Les  Statuts  pour  chaque  année  doivent  être  terminés  avant  le 
31  octobre  de  l'année  précédente,  passé  cette  date,  ils  ne  pourront  plus 
être  modifiés  que  par  les  2/3  des  voix. 

«  Si  pour  l'intérêt  du  Comptoir,  il  était  reconnu  qu'il  y  ait  avantage  à 
ce  que  le  Directeur  vende  d'autres  marbres  que  les  marbres  belges,  il 
pourrait  en  être  ainsi,  à  la  condition  toutefois  que  ces  ventes  se  fassent 
sous  forme  de  simple  représentation,  n'engageant  ni  l'avoir,  ni  la  respon- 
sabilité du  comptoir  ni  du  Directeur;  ce  dernier  verserait  au  contrah-e 
au  Comptoir  la  commission  acquise  sous  déduction  d'un  tiers  qu'il 
garderait  pour  lui  ou  ses  sous-agents  appointés  par  le  Comptoir. 

Base  de  répartition. 

«  Du  1  "  au  5  janvier  il  sera  établi  pour  Tannée  entière  une  base  de 
répartition  des  commandes  comme  suit,  et  pour  chaque  membre  séparé- 
ment : 

«  50  »/o  des  commandes  seront  réparties  entre  les  membres  du 
Comptoir  en  raison  du  montant  des  factures  de  l'année  précédente,  pour 
ventes  faites  en  Autriche,  Hongrie,  Roumanie  ou  autres  pays  dans  le 
rayon  d'action  du  comptoir; 

«  25  «  /o  des  commandes  aux  mêmes  membres  en  tant  que  «arrières, 
et  au  prorata  de  leiu*  production  en  mètres  cubes  de  l'année  écoulée. 

«  25  «  /o  des  commandes  aux  mêmes  membres  en  tant  que  scieurs  au 
prorata  des  soles  des  armures  des  usines  qu'ils  possèdent  ou  qu'ils  louent 
et  susceptibles  de  travailler  pour  l'Autriche,  etc.  Pour  les  membres  non 
propriétah-es  ou  locataû-es  de  scieries,  et  justifiant  de  sciages  à  façon 
qu'ils  auront  fait  exécuter  dans  l'année,  pour  chaque  1000  mètres  carrés 
sciés  à  façon,  il  leur  sera  compté  un  métré  carré  de  sole  d'armure.  La 
sole  des  armures  sera  comptée  à  l'intérieur  des  quatre  montants  fixes, 
que  les  armures  travaillent  le  jour  seul,  ou  le  jour  et  la  nuit,  vu  qu'il 
serait  toujours  possible,  en  cas  d'afflux  de  commandes,  de  scier  partout 
le  jour  et  la  nuit. 

t  La  répartition  sera  ainsi  faite  pour  chacun  des  marbres  suivants, 

pris  isolément  : 

1«  Sainte-Anne.  —  2<»  Granit.  —  3»  Bleu  belge.  —  4°  Rouges 
divers.  —  5»  Noirs  divers. 


Vente  des 
bandes  polies. 


172      ORGANISATION  SYNDICALE  DES  CHEFS  d'iNDUSTRIE. 

«  Les  résultats  seront  additionnés  après  avoir  été  traduits  en  francs  et 
centimes  et  serviront  à  la  répartition  des  commandes  pour  toute  Tannée 
sociale. 

t  S'il  y  a  contestation  ou  erreur,  ou  déclaration  erronée,  l'assemblée 
pourra  en  tout  temps  rectifier  les  chiffres  de  la  répartition. 

«  En  cas  de  conflit  ou  de  contestation  entre  un  membre  et  le  Comptoir, 
entre  le  Directeur  et  le  Comptoir,  ou  entre  deux  membres,  il  sera  recouru 
à  un  arbitrage  dans  la  forme  suivante,  avec  engagement  formel  de  s'en 
rapporter  à  la  décision  de  l'arbitre  et  de  ne  recourir  en  aucun  cas  aux 
décisions  judiciaires  sauf  pour  l'exécution  de  la  sentence  arbitrale  si 
besoin  est.  » 

De  nombreux  syndicats  ont  été  créés  depuis  une  quinzaine  d'années 
pour  la  vente  en  Belgique  des  bandes  polies.  Ils  ont  été  éphémères.  Le 
dernier  a  été  fondé  en  1907  et  s'est  rompu  au  cours  de  Tannée  1908.  Les 
causes  de  rupture  sont  le  manque  d'affaires  et  le  désir  des  membres  de 
vendre  à  tout  prix,  à  Tencontre  des  décisions  syndicales. 

Veuie  des         La  vente  des  blocs  de  marbre  rouge  Sainte-Anne  a  fait  l'objet  de  nom- 

blocs  S^'-Anne.  j^pg^x  groupements.  Les  premiers  ont  consisté  en  une  simple  entente 

de  vente^des   verbale;  ils  ont   été  suivis  de  règlements  conventionnels,  tels  que  le 

Wocs  S^-Anne  règlement    suivant,    adopté    en    réunion   du    22    octobre    1903,    pour 

Tannée  1904  : 
RÈGLEMENT.      «  Chaque  firme  versera  en  argent,  à  la  caisse  de  l'Association  et  à  titre 
de  garantie  de  l'engagement  qu'elle  prend  de  suivre  strictement  les  prix 
et  conditions  ci-dessous,  une  somme  de  mille  francs. 

■  Cette  somme  sera  restituée  à  chaque  exploitant,  avec  les  intérêts, 
à  l'expiration  de  l'engagement  qu'il  aura  pris.  Si  un  membre  donne  sa 
démission  avant  l'expiration  de  ses  engagements,  la  somme  de  mille  francs 
sera  acquise  définitivement  à  la  caisse  de  l'association. 

«  L'argent  versé  servira,  sous  la  garantie  de  deux  membres,  à  l'achat 
de  lots  de  villes.  Les  bénéfices  ou  pertes  éventuelles  de  cette  opération 
seront  acquis  ou  supportés  par  la  caisse. 

Pour  Tannée  1904  sont  désignés  comme  dépositaires  MM.  X et  Y 

«  Chaque  versement  est  exclusivement  destiné  à  garantir  le  paiement 
des  amendes  qui  pourront  être  appliquées  à  la  firme  qui  Ta  déposé,  pour 
infractions  aux  engagements  pris. 

«  Chaque  infraction  sera  jugée  par  l'assemblée  convoquée  à  cet  eflet. 

«  Elle  décidera,  à  la  majorité  des  voix  et  quel  que  soit  le  nombre  des 
membres  présents,  de  Timport  de  l'amende  à  appliquer. 

«  En  cas  de  parité  des  voix,  la  voix  du  Président  ou  du  faisant  fonc- 
tions qui  aura  été  désigné  par  l'assemblée,  sera  prépondérante. 

«  L'import  de  l'amende  ne  pourra  jamais  être  inférieur  à  500  francs 
pour  chaque  infraction. 

•  Tout  membre  à  qui  une  pénalité  sera  appliquée,  devra  endéans  les 
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deux  jours,  en  verser  le  montant  au  profit  de  la  caisse  de  l'Association, 
le  premier  versement  de  mille  francs  n'étant  fait  qu'à  titre  de  garantie 
et  devant  rester  intact. 

«  Lorsqu'un  client  prétendra  avoir  acheté  ou  reçu  une  proposition 
d'achat  de  blocs  en  dessous  des  prix  et  conditions  du  tarif,  il  pourra  lui 
être  proposé,  contre  la  preuve  de  ce  qu'il  avance,  de  lui  faire  une  nou- 
velle fourniture  avec  un  rabais,  pouvant  aller  jusque  10  <»/o  sur  les  prix 
auxquels  il  a  accepté  ou  qu'on  lui  a  proposés. 

«  Dans  ce  cas,  la  différence  entre  les  prix  qui  seraient  facturés  et  ceux 
du  tarif  sera  supportée  par  la  firme  qui  a  été  prise  en  défaut  et  ce  au 
profit  du  second  fournisseur. 

«  Ceci  indépendamment  de  Tamende  qui  sera  appliquée. 

«  n'est  décidé  à  l'unanimité  que  les  prix  du  tarif  des  blocs  de  Tannée 
1903  seront  maintenus  pour  Tannée  1904. 

«  Les  prix  sont  applicables  pour  tous  les  pays. 

«  Tout  acheteur  de  blocs  qui  revendra  ceux-ci  en  dessous  des  prix  du 
tarif  sera  mis  en  interdit. 

«  Lorsqu'une  firme  aura  des  blocs  d'une  qualité  inférieure  à  vendre, 
elle  devra  en  informer  le  Président  de  l'association  en  lui  envoyant  une 
liste  des  blocs  avec  leurs  numéros  et  dimensions. 

«  Le  Président  désignera  alors  deux  membres  de  l'association,  chargés 
d'aller  examiner  les  dits  blocs.  Ceux-ci  feront  rapport  de  leur  visite  en- 
déans la  quinzaine.  Les  blocs  reconnus  par  les  délégués  comme  étant 
de  qualité  inférieure  ne  pourront  être  vendus  qu'aux  prix  minimas  fixés 
par  les  délégués. 

«  Toutefois  pour  la  France,  les  blocs  de  moins  de  1  ™00  de  longueur  et 
de  moins  de  0"»50  de  hauteur  pourront  être  vendus  à  180  francs  le  métré 
cube  minimum. 

«  Les  blocs  pour  l'Allemagne  et  TAutriche-Hongrie  ne  peuvent  être 
vendus  qu'aux  prix  du  tarif  plein. 

«  Toutes  les  conditions  ci-dessus  ont  été  acceptées  en  séance  du 
22  octobre  1903.  » 

Huit  carrières  ont  constitué,  en  1906,  une  société  anonjnne  pour  la    Comptoir  de 
vente  en  commun  des  blocs  Sainte- Anne.  La  raison  sociale  du  comptoir  bK*di*^arWe 
est  Comptoir  de  vente  pour  les  blocs  de  marbre  Sainte-  Anne.  D'après  Tar-       S^-Annc 
ticle  3  des  Statuts,  le  capital  social  est  de  35000  francs  dont  une  moitié 
a  été  versée.  L'organisation  du  Comptoir  a  été  fixée  dans  une  convention 
annexe,  qui  a  été  renouvelée  le  1"  janvier  1908.  L'article  XVI  de  la 
convention  est  rédigé  comme  suit  :  «  Si  une  nouvelle  carrière  de  Sainte- 
Anne  autre  que   celles  existant  à  ce  jour  venait  à  s'ouvrir,  la  Société 
pourrait  être  dissoute  à  la  demande  d'un  des  intéressés,  lorsqu'il  serait 
établi  que  cette  nouvelle  carrière  a  atteint  une  extraction  de  cent  mètres 
cubes  en  une  année.  » 


(1906). 
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ExportaHon        L*exportation  des  tables  de  marbre  en  Angleterre  a  suivi  une  évolu- 

marhre       tion  Syndicale  parallèle  à  l'organisation  de  la  vente  des  blocs  de  marbre 

en  Angleterre.  Sainte-Anne.  Elle  a  abouti  à  la  création  d'un  comptoir  de  vente   qui 

fonctionne  depuis  le  1"  mai  1908. 
Syndicat  des        Le  nouveau  comptoir  est  une  société  anonyme  sous  la  raison  sociale 

tables  anglaises 


(1908) 


Con- 
vention. 


,'( 


Syndicat  des  tables  anglaises.  Aux  termes  de  l'article  4  des  Statuts,  la 
Société  est  fondée  pour  une  durée  de  dix  années;  mais  elle  pourra  être 
dissoute  anticipativement,  après  deux  exercices,  par  TAssemblée  générale 
délibérant  conformément  aux  dispositions  statutaires.  L'organisation 
a  été  réglée  par  une  convention  annexe  : 

«  Art.  1.  —  Chaque  signataire  devra  souscrire  une  action  de  50  francs 
par  mille  francs  d'affaires  qu'il  aura  le  droit  de  traiter  avec  le  Syndicat. 
Elles  seront  entièrement  libérées  le  jour  de  la  constitution  du  Syndicat. 
Le  montant  en  sera  versé  dans  la  caisse  du  Syndicat  et  les  versements 
serviront  de  caution  pour  chaque  syndiqué  à  la  garantie  des  engage- 
ments qu'il  a  contractés  envers  le  Syndicat  et  à  couvrir  le  montant  des 
dettes  qu'il  pourrait  éventuellement  avoir  envers  le  Syndicat. 

Le  chiffre  d'affaires  à  traiter  avec  le  Syndicat  sera  déterminé  pour  cha- 
que  membre   comme  suit  : 

Le  Conseil  d'administration  ou  deux  de  ses  délégués  se  rendront  dans 

chaque  usine  où,  sur  la  production  des  copies  des  factures  ou  de  tout 

autre  document  que  ceux-ci  croiront  devoir  consulter,  ils  détermineront  : 

1°  Le  nombre  de  tables  et  backs  et  les  carrés  vendus  pendant  les 

années  1906  et  1907  dans  le  Royaume-Uni; 

2°  La  valeur  en  francs  de  ces  expéditions  (la  livre  sterling  étant 
comptée  à  25  francs,  le  shilling  à  1,25  fr.  et  le  penny  à  0,10). 

La  moyenne  des  montants  en  francs  des  ventes  faites  pendant  les 
années  1906  et  1907  déterminera  par  mille  francs  le  chiffre  d'affaires  que 
chaque  signataire  aura  le  droit  de  traiter  avec  le  Syndicat  (les  chiffres 
seront  arrondis  à  l'unité  supérieure  ou  ramenés  à  l'unité  inférieure  sui- 
vant qu'ils  dépasseront  ou  seront  au  dessous  de  cinq  cents  francs). 

Chaque  année  au  31  décembre,  le  Conseil  d'administration  dressera 
la  statistique  des  affaires  traitées  avec  chaque  signataire. 

Ceux  qui  n'auront  pas  atteint  le  chiffre  d'affaires  auquel  ils  auront 
droit,  recevront  de  la  caisse  du  Syndicat  une  indemnité  de  5  «/o  sur  le 
montant  de  la  différence. 

Ceux  qui,  au  contraire,  auront  dépassé  le  chiffre  d'affaires  auquel  ils 
ont  droit,  devront  verser  à  la  caisse  du  Syndicat  une  indemnité  de  5  °  /o 
sur  le  montant  de  la  différence. 

Le  chiffre  d'affaires  auquel  chaque  signataire  a  droit,  est  établi  comme 
suit  : 

«  Art.  2.  —  Répartition  des  commandes  du  Comptoir  aux  syndiqués.  —  Les 
commandes  seront  réparties  de  préférence  et  autant  que  possible  de 
façon  que  chaque  syndiqué  continue  à  fournir  à  ses  anciens  clients  dans 


la  proportion  de  ses  fournitures  précédentes.  De  même  chaque  syndiqué 
fournira  autant  que  possible  mensuellement  le  montant  auquel  il  a  droit. 
Chaque  commande  ou  demande  de  prix  que  le  syndiqué  pourra  recevoir, 
directement,  sera  transmise  immédiatement  au  Comptoir,  et  le  syndiqué 
devra  en  informer  son  correspondant. 

Toute  autre  correspondance  avec  la  clientèle  est  strictement  interdite 
au  syndiqué. 

Aucune  firme  ne  sera  obligée  d'accepter  des  commandes  au-delà  du 
chiffre  d'affah-es  qui  lui  a  été  attribué,  sauf  si  toutes  les  firmes  signataires 
avaient  leur  quantum.  Dans  ce  cas,  le  surplus  de  la  consommation  sera 
réparti  entre  tous  les  membres  proportionnellement  à  la  part  leur  attri- 
buée primitivement.  De  même  en  cas  de  diminution  de  la  consommation, 
chaque  syndiqué  devra  diminuer  proportionnellement  sa  production. 

«  Art.  3.  —  Prix  de  vente.  —  Les  prix  et  conditions  de  vente  seront 
établis  par  le  Conseil  d'administration. 

«  Art.  4.  —  Qualité  des  fournitures.  —  Il  sera  établi  et  gardé  dans 
chaque  usine  une  série  de  trois  échantillons-types  pour  chaque  qualité  de 
marbre.  Ils  serviront  de  comparaison  pour  le  classement  des  qualités 
des  fournitures  à  faire  par  le  syndiqué.  Le  Comptoir  a  le  droit  de  faire 
contrôler  et  examiner  chaque  fourniture  par  un  délégué  du  Comptoir 
qui  pourra  au  besoin  refuser  la  marchandise  qui  ne  correspondrait  pas 
au  type  échantillon  déposé. 

En  cas  de  désaccord  entre  le  délégué  et  le  syndiqué,  le  directeur  aura 
plein  pouvoir  pour  trancher  le  différend.  Les  agents  réceptionnaires 
auront  également  pour  mission  de  veiller  aux  bons  soins  à  apporter  aux 
emballages  et  pourront  faire  à  ce  sujet  toute  recommandation  qu'ils 
croiront  utile. 

«  Art.  5.  —  Agents.  —  Le  Conseil  d'administration  pourra,  suivant  les 
nécessités  du  marché,  confier  à  une  ou  plusieurs  personnes  l'agence  et  la 
vente  des  produits  du  Comptoir. 

«  Art.  6.  —  Durée  de  la  convention.  —  Conformément  à  l'article  4  des 
statuts,  la  société  pourra  être  dissoute  au  bout  de  la  seconde  année. 
Le  ou  les  syndiqués  qui  pourront  user  de  cette  faculté  devront  en  pré- 
venir, par  lettre  recommandée,  tous  les  autres  syndiqués  au  moins  trois 
mois  avant  l'expiration  de  cette  seconde  année.  Les  autres  membres  au- 
ront alors  le  droit,  soit  de  dissoudre  la  société  et  de  procéder  à  sa  liquida- 
tion, soit  de  continuer  la  société  entre  eux.  Les  membres,  qui  se  retirent, 
s'engagent  à  céder  à  la  société  leurs  actions;  celles-ci  seront  payées  au 
pair  ou  au  montant  des  versements  effectués,  si  elles  ne  sont  pas  entiè- 
rement libérées. 

«  Art.  7.  —  La  société  pourra  éventuellement  admettre  dans  son  sein 
d'autres2,firmes  que  celles  signataires  de  la  présente  convention.  Cette 
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admission  ne  pourra  avoir  lieu  que  par  une  décision  de  l'Assemblée  géné- 
rale, délibérant  conformément  aux  articles  11  et  13  des  Statuts.  La  ou 
les  nouvelles  firmes  admises  seront  frappées  d'un  droit  d'entrée  à  déter- 
miner et  compensant  les  frais  que  chaque  signataire  aura  à  subir  dans  la 
mise  en  marche  du  comptoir. 

«  Art.  8.  —  Réduction  évenhielle  des  factures,  pertes  d'emballage.  —  Les 
réductions  qui  éventuellement  devront  être  consenties  sur  les  factures 
seront  supportées  moitié  par  le  syndiqué  fournisseur  et  moitié  par  la 
caisse  du  Syndicat.  Le  Syndicat  n'est  pas  responsable  de  la  perte  des 
emballages. 

«  Art.  9.  —  Remises  proportionnelles.  —  En  vue  de  lier  la  clientèle  au 
Comptoir,  le  Conseil  d'administration  a  le  droit  d'accorder  aux  clients  du 
Comptoir  des  remises  proportionnelles  à  l'importance  de  leurs  achats. 
Ces  remises  seront  réglées  à  la  fin  de  chaque  année  sociale  et  fixées  pro- 
visoirement comme  suit  : 

lo  11/20/0  pour  des  achats  atteignant  500  L  par  an 
2»  21/20/0  pour  des  achats  atteignant  1000  L  par  an 
30  31/20/0  pour  des  achats  atteignant  2000  L  par  an 
40  41/20/0  pour  des  achats  atteignant  3000  L  par  an 
50    5  0/0  pour  des  achats  atteignant  4000  et  plus  par  an. 

«  Art.  10.  —  Paiements.  —  Les  paiements  faits  par  le  syndiqué 
au  Comptoir,  seront  réglés  par  celui-ci,  soit  à  30  jours  avec  2  1/2  0/0 
d'escompte  soit  à  4  mois  net  au  choix  du  syndiqué. 

La  livre  sterling  sera  comptée  à  25  francs,  le  shilling  à  1  fr.  25  et  le 
penny  à  10  centimes. 

Afin  de  faire  face,  tant  aux  frais  de  direction  du  Comptoir  qu'aux 
remises  à  accorder  éventuellement,  les  syndiqués  accorderont  au  Comp- 
toir une  remise  de  10  0/0  sur  le  montant  de  chaque  facture. 

Le  Comptoir  facturera  à  la  clientèle,  soit  à  .30  jours  avec  2  1/2  0/0 
d'escompte,  soit  à  3  mois  date  de  la  facture. 

«  Art.  11.  —  Toute  infraction  quelconque  à  la  présente  convention, 
sera  jugée  par  l'Assemblée  générale  convoquée  à  cet  effet.  Elle  délibérera, 
à  la  majorité  des  voix  représentées  (une  voix  par  action)  et  exception 
faite  des  voix  de  l'intéressé,  de  l'amende  à  appliquer.  Celle-ci  ne  pourra 
jamais  être  inférieure  à  1000  francs,  ni  supérieure  à  5,000  francs,  le  tout 
au  profit  de  la  caisse  du  Comptoir. 

«  Art.  12.  —  Sur  les  bénéfices  réalisés  après  la  constitution  de  fonds  de 
réserve,  il  sera  d'abord  prélevé  10  0/0  comme  fonds  de  prévision,  puis  le 
surplus  sera  partagé  entre  chaque  syndiqué,  proportionnellement  au 
chiffre  d'affaires  qu'il  aura  faites  avec  le  Syndicat. 

«  Art.  13.  —  Administration  et  direction.  —  La  société  sera  administrée 
par  un  Conseil  de  cinq  membres,  qui  aura  les  pouvoirs  les  plus  étendus, 
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sauf  les  restrictions  stipulées  aux  statuts.  Il  pourra,  s'il  le  juge  utile, 
prendre  telle  mesure  vis-à-vis  de  la  clientèle  qu'il  jugera  nécessaire  pour 
pouvoir  faire  la  concurrence  aux  membres  dissidents  ou  aux  industriels 
en  dehors  de  l'entente.  Il  pourra,  à  cet  effet,  réduire  les  prix  de  vente  à  cer- 
tains clients  ou  à  toute  la  clientèle,  refuser  de  fournir  aux  clients  qui  ne 
prendraient  pas  tous  leurs  besoins  au  Comptoir,  prendre  en  un  mot  toutes 
les  résolutions  qu'il  jugera  utiles. 

Tous  les  cas  qui  ne  sont  pas  prévus  par  les  statuts  ou  dans  la  con- 
vention, seront  du  ressort  du  Conseil  d'administfation,qui  jugera  sans 
appel.  » 

Des   phosphatières   sont   exploitées   en   Belgique    dans   le   PHOSPHATES. 
Pays  de  Mons  et  dans  la  Province  de  Liège.  Leur  organisation 
syndicale  est  quasi  nulle.  C'est  à  peine  si  Ton  peut  en  signaler 
quelques  vaines  tentatives. 

Un  projet  de  syndicat  fut  présenté  vers  1889  aux  exploitants  de  phos-  P'^ys  de  Mons 
phates  du  Pays  de  Mons.  Il  impliquait  la  réglementation  des  prix  et  la 
répartition  de  quantums  pour  la  vente  en  Belgique.  Le  projet  reçut  un 
commencement  d'exécution  sur  simple  engagement  verbal.  Il  fut  aban- 
donné dès  que  l'on  tenta  la  détermination  définitive  des  quotités.  Des 
exploitants  réclamèrent  des  parts  exagérées  et  les  négociations  furent 
rompues. 

De  nouveaux  essais  furent  tentés  ultérieurement  sans  plus  de  succès . 
En  1902,  un  syndicat  français  fit  des  propositions  de  syndicat  interna- 
tional aux  exploitants  montois;  mais  ceux-ci  déclinèrent  les  offres  de 
groupement.  Leur  nombre  s'est  réduit  à  deux,  sans  qu'aucune  coordina- 
tion syndicale  se  soit  opérée.  L'absence  de  coordination  résulte  d'un 
préjugé;  aucun  des  deux  exploitants  ne  voudrait  faire  le  premier  pas 
en  vue  d'un  rapprochement. 

Les  phosphatières  de  la  Province  de  Liège  se  sont  syndiquées  en  1893 
pour  la  fixation  des  prix  de  vente.  Elles  se  sont  bientôt  séparées  sous 
l'effet  de  diverses  influences  :  multiplicité  des  exploitations,  production 
illimitée,  concurrence  des  gisements  d'Algérie.  Le  syndicat  s'est  renou- 
velé vers  1906  pour  l'organisation,  sans  convention,  de  réunions  pério- 
diques dans  lesquelles  les  prix  de  vente  sont  fixés  de  commun  accord. 

♦ 
La  fabrication  de  la  chaux  se  confond  en  partie  avec  la       chaux 

ET  CIMENT 

production  du  ciment  naturel.  Dans  le  Tournaisis,  les  exploi-     haturel. 

12 


Province 
Liège. 


ie 
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tants  de  carrières  emploient  les  roches  calcaires  à  la  fois  à  la 
cuisson  de  chaux  et  de  ciment.  Dans  les  autres  régions  du  pays, 
la  fabrication  de  la  chaux  constitue  une  industrie  distincte. 
Elle  est  particulièrement  développée  dans  la  vallée  de  la  Meuse, 
dans  le  Condroz  et  dans  l'Entre-Sambre-et -Meuse.  Certains 
fours  à  chaux  de  ces  régions  produisent,  en  outre  de  la  chaux 
grasse  ordinaire  employée  en  construction,  de  la  chaux  utili- 
sée dans  les  aciéries  pour  la  fabrication  de  l'acier  par  le  pro- 
cédé Thomas.  Les  qualités  de  chaux  du  Tournaisis  et  des 
diverses  autres  régions  sont  très  distinctes  et  elles  satisfont 
à  des  débouchés  différents;  de  là,  un  état  de  grande  division 
dans  l'organisation  syndicale. 

Chaux  Les  carrières  du  Tournaisis  produisent  à  la  fois  des  pierres  de  taille 

^Tournaïsfs!   ®*-  ^^^  Toches  employées  à  la  fabrication  de  la  chaux,  du  ciment  et  des 

Premier       carreaux  de  ciment.  Certains  de  ces  produits  sont  depuis  longtemps 

syndicat  (1872).  l'objet  de  conventions  syndicales.    D'après  nos   recherches,  le  premier 

groupement  s'est  produit  dans  Tannée  1872.  11  fut  conclu  le  28  octobre 

entre  neuf  chefs  d'entreprises  associés  pour  la  réglementation  des  prix 

et  de  la  production  de  la  chaux.  Ils  signèrent  la  convention  ci-après  : 

CoN-  «  Les   soussignés ,    tous   chaufourniers,    domiciliés 

VENTioN.     respectivement  à  Tournai,  Chercq,  Vaulx,  Antoing  et  Galonné; 

«  Considérant  qu'une  production  exagérée  est  toujours  nuisible  et 
qu'il  est  désirable  de  la  restreindre  dans  les  limites  de  la  consommation 
présumée  ; 

«  Considérant  que,  d'après  les  relevés  faits  depuis  quelques  années,  il 
parait  avéré  que  la  consommation  présente  peut  être  évaluée  approxi- 
mativement à  trois  cent  mille  mètres  cubes; 

«  (Considérant  que  pour  atteindre  le  but  proposé  il  y  a  lieu  d'attribuer 

à  chaque  exploitant  une  part  de  la  fabrication  qu'il  ne  pourra  dépasser 

et  dont  l'ensemble  aura  pour  base  la  consommation  ci-dessus  présumée; 

«  Sont  convenus  de    fixer   ces  parts   de  fabrication  de  la   manière 

suivante  : 

A X  mètres  cubes 

B Y  mètres  cubes 

«  Cette  attribution  de  parts  n'étant  faite  que  sur  une  base  présumée, 
il  sera  fait  à  la  fin  de  l'année  un  relevé  général  de  la  fabrication  réelle, 
qui  permettra  d'assigner  à  chacun  sa  part  définitive  sans  sa  proportion 
des  parts  attribuées  ci-dessus. 

«  Tout  exploitant  qui  aura  dépassé  sa  part  devra  payer  à  titre  de  péna- 
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lité  et  comme  dommage  un  franc  cinquante  centimes.  Cette  indemnité 
est  allouée  à  celui  dont  la  fabrication  n'aura  pas  atteint  le  chiffre  qui  lui 
sera  définitivement  fixé  et  ce  jusqu'à  concurrence  de  ce  chiffre. 

«  Néanmoins,  si  ce  fabricant  n'a  pas  fabriqué  dans  son  exploitation 
les  trois  quarts  de  son  chiffre,  il  n'aura  droit  à  aucune  indemnité,  et 
la  part  qui  correspond  au  chiffre  qui  lui  manque  pour  compléter  sa  part 
entière  sera  versée  dans  la  caisse  commune. 

«  Dans  le  relevé  qui  sera  fait  de  la  fabrication  de  chacun,  les  cendres 
seront  comptées  à  raison  de  deux  mètres  pour  un  mètre  de  chaux. 

«  Quant  au  prix  de  vente  des  diverses  qualités  de  chaux,  il  a  été  reconnu 
que,  eu  égard  au  renchérissement  de  tous  les  objets  servant  à  la  fabri- 
cation et  notamment  le  charbon,  le  prix  ne  sera  justement  rémunérateur 
que  dans  les  conditions  suivantes  : 

Chaux  par  bateau  mis  à  bord,  par  mètre  cube. 

1*  qualité  excédant  24  hectolitres  de  rendage,   le   mètre  cube  de 
dix  hectolitres fr-    ^-^O 

2»  qualité  au  dessous  de  24  de  rendage  et  moyennement 
hydraulique •      ^-^ 

3«  qualité  hydraulique ■      5.00 

Chaux  par  chariot. 

1"  qualité fr-    H-SO 

2'  qualité  et  hydraulique »      9-50 

Chaux  par  chemin  de  fer,  par  mètre  de  dix  hectolitres,  mis  sur 
wagon  à  Tournai,  Vaulx  et  Barij. 

Chaux  de  1"  qualité fr.     12.50 

2 «»  qualité  ou  hydraulique »      10.50 

t  II  sera  facultatif  de  faire  une  remise  de  cinquante  centimes  aux 
marchands  et  entrepreneurs,  pour  la  chaux  par  chariot  ou  par  wagon. 

«  Pour  assurer  l'exécution  de  la  présente  convention,  en  ce  qui  concerne 
la  part  attribuée  à  chaque  exploitant,  les  parties  reconnaissent  qu'un 
contrôle  sérieux  est  nécessaire  et  qu'il  doit  être  exercé  par  trois  contrô- 
leurs nommés  l'un  par  M.  Dumon  et  C»°,  le  second  par  les  exploitants  de 
la  rive  gauche,  plus  MM.  Goblet,  Delwart  et  C»«  et  le  troisième  par  les 
exploitants  de  la  rive  droite. 

«  Afin  de  faciliter  ce  contrôle,  chaque  exploitant  s'engage  à  tenir  à 
chaque  endroit  de  fabrication,  un  livre  de  bons  à  souche. 

«  Il  s'oblige  en  outre  à  ne  laisser  charger  de  chaux  soit  sur  chariot,  soit 
sur  wagon,  qu'après  que  le  bon  aura  été  détaché  et  la  quantité  inscrite 
à  la  souche. 

«  Quant  au  chargement  par  bateau,  avant  de  le  commencer,  le  nom  du 

» 


180      ORGANISATION  SYNDICALE  DES  CHEFS  d'iNDUSTRIE. 

bateau  sera  inscrit  au  bon  et  la  souche  et  la  quantité  y  sera  portée  aussi- 
tôt le  chargement  opéré;  de  plus,  chaque  exploitant  s'engage  à  remettre 
fin  de  chaque  semaine  le  relevé  de  sa  fabrication  à  un  des  contrôleurs 
qui,  avec  ses  collègues,  en  vérifiera  l'exactitude  tant  sur  le  livre  à  souches 
que  sur  les  livres  auxiliaires  qui  peuvent  être  tenus  par  le  bateau. 

«  Le  contrôle  devra  ouvrir  un  compte  à  chaque  exploitant,  toutes  les 
chaux  fabriquées  y  seront  inscrites  après  vérification  et  ce  registre  sera 
soumis  à  l'inspection  de  tous  les  exploitants  qui  pourront  ainsi  s'assurer 
qu'ils  ne  dépassent  pas  leur  part. 

«  Les  difficultés  qui  pourront  survenir  sur  l'exécution  des  présentes 
ainsi  que  sur  leur  contrôle,  seront  soumises  à  la  réunion  des  soussignés 
qui  aura  lieu  au  moins  tous  les  trois  mois;  les  intéressés  directement 
n'auront  pas  droit  de  voter  et  les  difficultés  seront  tranchées  à  la  majo- 
rité des  signataires  présents. 

«  Les  frais  de  contrôle  et  autres,  faits  dans  l'intérêt  général,  seront 
supportés  par  la  masse  dans  la  proportion  des  parts  fixées  ci-dessus. 

«  La  présente  convention  a  lieu  pour  un  an  à  dater  du  1«'  janvier  1873. 

«  Ainsi  fait  en  huit  originaux  dont  un  a  été  laissé  à  chaque  intéressé, 
le  28  octobre  1872. 

(Suivent  les  signatures). 

«  Il  a  été  convenu  également  entre  les  intéressés  que  l'on  supprimerait 
les  chercheurs  à  chariot  et  que,  de  plus,  aucun  des  intéressés  ne  s'engage- 
rait à  rendre  la  chaux  à  destination  et  à  payer  le  transport,  la  chaux  ne 
devant  être  vendue  que  mise  à  bord  ou  sur  wagon.  » 

Mutualité  Dix  carrières  se  constituèrent  en  un  nouveau  syndicat  le  11  juin  1886. 

pour  la  vente  Elles  lui  donnèrent  la  forme  de  société  cccpérative  et  le  désignèrent  sous 
^^oroduits^es*'^  ^^  raison  sociale  Mutualité  commerciale  pour  la  vente  des  chaux  et  des  pro- 
carrières  [lis^).  duits  dis  carrières.  L'organisation  en  fut  définie  par  les  statuts  dont  les 
principaux  articles  sont  repioduits  ci- dessous  : 
Statuts.         «  Art.  1  *>■.  —  Il  est  fondé  une  société  coopérative,  conformément  aux 
articles  85  et  suivants  de  la  loi  du  18  mai  1873,  sous  la  dénomination  de  : 
Mutualité  commerciale  pour  la  vente  de  chaux  et  de  produits  de  carriè- 
res, société  coopérative. 

Le  siège  social  est  à  Tournai.  Il  peut  être  transporté  ailleurs,  par  déci- 
sion de  l'Assemblée  générale.  » 

«  Art.  2.  —  La  société  prendra  cours  le  1"  juillet  1886,  pour  finir  le 
31  décembre  1895.  » 

«  Art.  3.  —  La  société  a  pour  objet  la  fabrication,  l'achat  et  la  vente 
des  chaux  et  des  autres  produits  de  carrières,  tels  que  pierres,  ciments, 
chaux  en  poudre,  et  toutes  opérations  relatives  au  commerce  de  ces 
matériaux.  » 

«  Art.  5.  —  Le  fonds  social  est  variable.  Actuellement,  il  se  compose  de 
3.215  parts  de  20  francs  chacune,  entièrement  versées;  ces  parts  sont 
incessibles  à  des  tiers.  Pour  être  admis  comme  sociétaire,  il  faut  accepter 
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toutes  les  obligations  des  statuts,  spécialement  celles  stipulées  à  l'ar- 
ticle 12,  et  être  agréé  par  l'assemblée  générale,  convoquée  et  constituée 
comme  il  est  dit  à  l'article  38. 

Cette  approbation  ne  sera  pas  nécessaire  si  le  sociétaire  démissionnaire 
pour  tout  ou  partie  de  ses  parts  présente  un  nouveau  sociétaire,  qui, 
adhérant  aux  statuts,  s'engage  absolument  en  son  lieu  et  place.  Toutefois, 
la  société  aura  la  préférence,  à  égalité  de  prix,  si  elle  désire  reprendre  les 
parts  du  sociétaire  démissionnaire. 

Le  minimum  légal  du  fonds  social  est  donc  de  64.300  francs.  Le  fonds 
social  pourra  être  augmenté  par  la  création  d'un  certain  nombre  de  paçts 
nouvelles.  » 

«  Art.  9.  —  Les  parts  sociales  sont  personnelles  et  incessibles.  En  cas 
de  démission,  le  démissionnaire  est  responsable  vis-à-vis  des  sociétaires 
de  l'adhésion  de  son  successeur  aux  présents  statuts,  et  spécialement 
des  obligations  qui  résultent  de  l'article  12  ci-dessous. 

Les  héritiers  ou  ayants  droit  de^  sociétaires  continuent  à  être  tenus 
vis-à-vis  des  autres  sociétaires  jusqu'au  terme  de  la  société  ou  jusqu'à 
sa  dissolution.  Ils  ne  peuvent  provoquer  cette  dissolution  en  dehors 
des  conditions  statutaires.  » 

«  Art.  12.  —  Les  sociétaires  contractent  en  outre,  les  obligations  sui- 
vantes et  acceptent  les  conditions,  également  énumérées  ci-dessous, 
qui  en  sont  les  conséquences  : 

A)  Les  sociétaires  s'engagent  à  ne  vendre  des  chaux  en  roche  que 
proportionnellement  au  nombre  de  parts  qui  sont  attribuées  à  chacun 
d'eux  par  le  présent  contrat,  et  éventuellement  à  ne  vendre  les  autres 
produits  de  carrières,  tels  que  pierres,  ciments,  chaux  en  poudre,  que 
dans  des  conditions  à  convenir  et  proportionnellement  à  des  parts  à 
déterminer  de  commun  accord. 

Ils  s'engagent  en  outre,  à  verser  à  la  caisse  de  la  société  une  commission 
de  20  centimes  par  mètre  cube  de  chaux  vendue,  comme  rémunération 
des  services  commerciaux  rendus  par  elle. 

B)  Tout  sociétaire  qui  aura  dépassé  sa  part  paj^era  à  la  société  une 
redevance  de  4  francs  par  mètre  cube  de  chaux  vendu  en  trop. 

Toutefois,  pour  faciliter  l'équilibre  des  parts  de  vente,  il  est  facultatif 
à  qui  est  en  avance  de  sa  part,  d'après  un  tableau  dressé  à  la  fin  de  chaque 
mois  par  les  soins  du  contrôle,  de  passer  des  comçiandes  de  chaux  à  la 
société..  Celle-ci  les  fera  exécuter  par  les  chaufourniers  en  retard,  qui  ne 
pourront  refuser  de  les  faire.  Les  commandes  remises  pour  équilibrer  les 
parts  se  feront  en  chaux  de  première,  deuxième  et  troisième  qualités, 
sur  wagons  ou  sur  bateaux,  au  prix  du  tarif  adopté  par  les  marchands 
en  France,  sans  que  toutefois,  on  puisse  .remettre  plus  de  deux  tiers  en 
3*  qualité  par  bateaux  ou  en  2*  par  wagons.  On  ne  pourra  contraindre 
à 'faire  des  chaux  par  bateaux  les  sociétaires  qui  n'ont  pas  de  fovu's  à  la 
rivière. 


î 


182      ORGANISATIOiSf  SYNDICALE  DES  CHEFS  D*INDUSThlÈ. 

C)  Tout  sociétaire  dont  la  vente  n'aura  pas  atteint  le  chiffre  qui  lui  est 
attribué,  recevra  de  la  caisse  de  la  société  une  indemnité  de  2  francs  par 
mètre  cube  de  chaux  vendue  en  moins  que  son  chiffre  proportionnel. 
Toutefois,  cette  indemnité  ne  pourra  s'appliquer  à  plus  du  quart  du 
chiffre  de  la  fabrication  lui  revenant  d'après   la  répartition  générale. 

D)  Les  prix  de  vente  des  chaux  sont  fixés  lors  de  la  première  assem- 
blée générale;  ils  peuvent  être  revisés  ensuite  à  la  majorité  des  voix, 
dans  les  assemblées  mensuelles  suivantes. 

F)  Tout  sociétaire  s'interdit  absolument  de  vendre  en-dessous  des 
prix  fixés  pour  les  diflférentes  qualités  sans  tenir  compte  du  rendement; 
chaque  vente  en-dessous  de  ces  prix,  quelque  minime  qu'elle  soit,  entraî- 
nant une  amende  de  1000  francs. 

G)  Par  dérogation  à  l'article  précédent,  les  sociétaires  pourront  vendre 
des  chaux  en  roche  à  la  société  en-dessous  des  prix  fixés  pour  la  vente 
normale,  mais  à  des  prix  arrêtés  par  l'Assemblée  générale  pour  des  mar- 
chés spéciaux  arrêtés  par  elle. 

H)  Tout  sociétah-e  est  tenu  de  céder  les  chaux  destinées  aux  ventes 
de  la  société  à  un  prix  inférieur  de  50  centimes  à  celui  des  marchés  traités, 
et  ce  proportionnellement  aux  parts  sociales  qu'il  possède. 

J)  Toutefois,  les  sociétaires  qui  seront  restés  en  desso.us  de  leur  part 
de  vente  pour  les  marchés  conclus  avec  la  société,  soit  parce  qu'ils  ne 
fabriquent  pas  les  qualités  de  chaux  demandées,  soit  pour  d'autres  mo- 
tifs, payeront  une  redevance  de  50  centimes  par  mètre  cube  de  chaux 
livrée  en  moins  que  leur  part  dans  la  totalité  des  marchés  spéciaux. 

K)  Le  contrôle  et  la  répartition  des  commandes  sont  déterminés  par 
un  règlement  spécial  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'article  23. 

L)  Toutes  contestations  au  sujet  des  présentes  obligations,  du  contrôle 
et  de  leurs  conséquences,  seront  tranchées  sans  appel  par  un  arbitrage. 
Un  arbitre  sera  nommé  par  la  partie  en  cause  et  le  deuxième  arbitre  par 
le  Conseil  d'administration.  En  cas  de  désaccord  entre  les  arbitres,  ils 
choisiront  un  tiers  arbitre  pour  les  partager,  et  à  défaut  de  s'entendre 
sur  ce  choix,  ils  prieront  le  tribunal  de  commerce  de  désigner  le  tiers 

arbitre. 

M)  Dans  le  cas  où  un  ou  plusieurs  administrateurs  seraient  en  cause, 
ils  ne  pourront  participer  au  choix  des  arbitres.  Ils  seront  remplacés, 
par  voie  de  tirage  au  "sort,  par  des  sociétaires  non  intéressés  dans  le  litige. 

N)  Chaque  sociétaire  reste  responsable  des  qualités  des  marchandises 
vendues  et  supporte  toutes  les  conséquences  des  fournitures  faites  par 
lui,  la  société  se  bornant,  pour  les  ventes  faites  par  son  intermédiaire, 
à  défendre  le  mieux  possible  les  intérêts  du  vendeur. 

O)  Les  sociétaires  s'engagent  de  la  manière  la  plus  formelle  et  obligent 
solidairement  leurs  héritiers  et  ayants  droits  à  ne  céder,  en  propriété, 
location,  sous-location  ou  jouissance,  à  qui  que  ce  soit,  avant  le  terme 
de  la  société,  leurs  fours,  usines,  carrières  et  rivages,  non  plus  que   le 
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droit  d'extraire  la  pierre  calcaire  dans  leurs  propriétés,  qu'ils  ont  ou 
auront,  situées  dans  les  communes  de  lournai,  Vaulx,  Gaurain-Rame- 
croix,  Antoing,  Péronne,  Bruyelles,  Calonne,  Chercq  et  Saint-Maur, 
qu'avec  stipulation  expresse  et  authentique  que  leurs  successeurs  ou  ces- 
sionnaires  sont  et  seront  obligés  à  tous  les  engagements  qui  résultent 
des  présents  statuts  à  charge  des  sociétaires,  sans  que  nul  prétexte  ou 
raisons  prévues  ou  imprévues  puissent  les  dispenser,  d'autant  que  la 
présente  stipulation  a  été  reconnue  devoir  être  surtout  exécutée  rigou- 
reusement, comme  étant  l'une  des  plus  essentielles  pour  le  maintien  de 
la  société.  Ils  s'interdisent  également  la  vente  des  pierres  calcaires,  si 
ce  n'est  dans  des  conditions  à  convenir. 

Ils  conservent  toutefois  le  droit  de  s'associer  avec  des  établissements 

déjà  existants  en  vue  seulement  de  faciliter  le  transport  de  leurs  produits. 

P)  Toute  infraction  aux  obligations  et  conditions  qui  précèdent  sera 

poursuivie  par  les  soins  du  Conseil  d'administration  ou,  à  son  défaut, 

par  un  ou  plusieurs  délégués  de  l'assemblée  générale. 

En  ce  qui  concerne  l'alinéa  O  ci-dessus,  s'il  arrivait  qu'une  infraction 
fut  commise  par  les  sociétaires,  les  dommages-intérêts  sont,  dès  à  présent, 
fixés  comme  suit  : 

Dans  le  cas  où  l'un  des  sociétaires  viendrait  à  louer  ou  céder,  laisser 
louer  ou  céder,  soit  en  propriété,  soit  en  location,  soit  en  jouissance, 
leurs  fours,  usines,  carrières,  rivages,  pierres  extraites  ou  à  extraire, 
ou  terres  contenant  pierres  calcaires  dans  les  dites  communes,  sans  l'obli- 
gation authentique,  écrite  au  contrat,  que  leurs  successeurs  seront  sou- 
mis aux  présents  statuts;  cette  simple  négligence  emportera  100  francs 
de  dommage-intérêts  par  hectare  ou  partie  d'hectare  ainsi  loué,  vendu 
ou  cédé.  Dès  que  la  demande  aura  été  formée,  la  négligence,  fut-elle 
même  réparée,  ne  pourra  faire  accorder  la  remise  de  cette  peine.  De  plus, 
s'il  arrivait  que  le  nouveau  propriétaire  ou  concessionnaire  fit  de  la  chaux 
ou  même  de  l'extraction  de  pierres  calcaires,  sans  avoir  été  préalablement 
admis  comme  sociétaire,  conformément  aux  statuts,  celui  dont  il  aura 
ainsi  acquis  les  droits  payera  20.000  francs  de  dommages-intérêts  pour 
chaque  hectare  d'extraction  de  pierres  calcaires,  sans  que,  dans  aucun 
cas,  même  d'extraction  plus  faible,  les  dommages-intérêts  puissent  être 
moindres.  Cependant  le  présent  article  non  plus  que  les  autres  qui  ont 
pour  but  le  maintien  des  présents  statuts  en  ce  qui  concerne  des  tiers,  ne 
seront  point  applicables  aux  sociétaires  qui  traiteront  entre  eux,  soit 
par  échange  ou  autrement,  conformément  aux  présents  statuts. 

Q)  Les  chaux  employées  pour  les  besoins  de  l'industrie  de  chaque  socié- 
taire, ainsi  que  pour  la  fabrication  de  la  chaux  en  poudre,  ne  compte 
pas  dans  les  parts  de  vente. 

.  R)  Toutefois,  si  une  entente  venait  à  s'établir  entre  les  sociétaires  poiur 
la  vente  des  chaux  en  poudre,  l'aliéna  Q  qui  précède  devra  être  modifié 
ou  supprimé.  » 


Convention 
ilu  G  juillet  185»') 


Con- 
vention. 
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«  Art.  39.  —  Les  bénéfices  nets  constatés  par  le  bilan  sont  distribués 
chaque  année  aux  sociétaires  en  proportion  de  leur  part  dans  l'avoir  social, 
après  le  prélèvement  des  sommes  affectées  à  la  formation  d'un  fonds 
de  réserve,  qui  sera  fixé  par  l'Assemblée  générale,  qui  détermine  aussi  les 
jetons  de  présence  à  allouer  au  président,  vice-président,  administrateurs 
et  commissaires  et  les  appointements  du  Directeur  et  du  personnel.  Ces 
jetons  de  présence  et  appointements  seront  portés  au  compte  des  frais 
généraux  de  la  société.  ■  • 

Une  nouvelle  convention  fut  signée  le  6  juillet  1895.  Elle  s'appliquait 
à  tous  les  produits  des  carrières,  savoir  :  chaux  en  roches  et  en  poudres  ; 
ciments  Romains  et  ciments  Portland,  pierres  brutes  et  ouvrées.  Elle 
réunissait  neuf  entreprises  pour  la  vente  en  Belgique,  France,  Allema- 
gne et  Hollande.  Les  principales  dispositions  étaient  formulées  dans  les 
articles  1,  2,  4,  6,  7  et  10  ci-après  : 

«  Art.  1.  —  La  présente  convention  ayant  surtout  pour  but  de  garantir 
aux  contractants  le  respect  de  leur  clientèle,  ils  prennent  les  uns  vis-à- 
vis  des  autres  l'engagement  de  ne  faire  aucune  démarche  chez  leurs  clients 
réciproques  et  de  ne  rien  faire  pour  attirer  chez  eux  la  clientèle  de  leurs 
co-contractants,  ni  avec  rabais,  amélioration  de  qualités  ou  autres  avan- 
tages directs  ou  indirects. 

Notamment  ils  s'abstiennent,  d'une  façon  formelle  et  absolue  d'y 
envoyer  leurs  voyageurs  ou  représentants.  De  plus,  loin  de  chercher  à  se 
prendre  la  clientèle  les  uns  des  autres,  ils  s'engagent  à  avoir  les  uns  pour 
les  autres  les  procédés  de  courtoisie  et  de  bon  rapports  qui  doivent 
être  la  base  de  cette  convention. 

Pour  éviter  que  les  négociants  ne  fassent  la  baisse  en  se  contentant 
d'un  bénéfice  moindre  que  celui  qui  leur  est  alloué  par  les  tarifs,  il  doit 
leur  être  imposé  l'obligation  de  ne  pas  vendre  à  des  prix  en  dessous  des 
prix  des  tarifs.  Le  fournisseur  du  négociant  qui  n'observera  pas  cette 
prescription  pourra  être  obligé  par  la  Mutualité  à  ne  plus  lui  fournir 
qu'avec  un  rabais  moindre. 

Chacun  s'oblige  également  à  engager  ses  marchands  ou  agents  à  respec- 
ter la  clientèle  des  autres  signataires,  ns  s'interdisent  également  de  pren- 
dre à  leur  service  ou  d'accepter  comme  clients  les  agents  ou  marchands 
congédiés  par  l'un  ou  l'autre  des  souscripteurs  et  qui  auraient  été  signalés 
à  leur  attention. 

Les  arbitres  seront  dans  chaque  cas  souverains  juges  de  décider  si 
toutes  les  obligations  du  présent  article  ont  été  scrupuleusement  observées 
non  seulement  dans  leur  lettre  mais  dans  leur  esprit.  » 

«  Art.  2.  —  Les  contractants  arrêteront  entre  eux  des  tarifs  pour  les 
prix  de  vente  de  leurs  produits.  Toutefois  lorsqu'un  client  d'un  des  con- 
tractants aura  reçu  d'un  industriel  étranger  au  Syndicat  des  prix  en 
dessous  du  tarif  du  Syndicat,  l'industriel  intéressé  pourra  accorder  au 
dit  client  les  prix  qui  lui  sont  oflerts,  mais  il  devra  immédiatement  en 
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informer  le  bureau  du  Syndicat  par  lettre  recommandée  et,  de  plus, 
fournir  les  preuves    de  ce  qui  a  motivé  cette  concession. 

La  prochaine  assemblée  générale  aura  à  se  prononcer  sur  la  valeur  de 
ces  dernières,  mais  aucune  vente  à  prix  réduit  dans  ces  conditions  ne 
pourra  être  faite  avant  que  le  Syndicat  n'ait  été  averti.  » 

«Art.  4. —  Pour  parer  aux  frais  d'administration  du  présent  Syndi- 
cat, les  intéressés  payeront  la  cotisation  suivante  : 

0,03  centimes  par  mètre  cube  de  chaux  et  de  ciment  brut  ou  par  tonne 
de  chaux  en  poudre  ou  de  ciment,  plus  une  cotisation  annuelle  fixée  de 
a  manière  suivante  pour  chacun  d'eux  : 

A 2100  francs 


B 

C 

D 

E 

F 

G 

H, 

I  . 


Ensemble 


•         ■ 


950 
950 
950 
780 
780 
650 
600 
260 

7890  francs 


De  plus,  pour  garantir  l'exécution  de  leurs  engagements,  les  soussignés 
ont  versé,  à  titre  de  cautionnement,  les  sommes  suivantes  : 

A 8000  francs 


B, 

C, 

D 

E. 

F 

G. 

H, 

I  . 


3500 
3500 
3500 
3500 
3500 
3500 
3000 
2000 


Ensemble 


.  34000  francs 


Ces  sommes  ne  sont  pas  productibles  d'intérêt.  » 

«  Art.  6.  —  Toute  vente  en-dessous  des  prix  fixés  par  les  tarifs  sera 
passible  au  profit  de  la  caisse  du  Syndicat,  d'une  amende  de  25  francs 
par  expédition;  cette  amende  sera  augmentée  de  5  francs  par  chaque 
récidive  dans  le  cours  d'une  année  sans  que  toutefois,  pour  une  seule 
infraction,  elle  puisse  être  supérieure  à  50  francs. 

Pour  les  expéditions  par  bateaux  complets,  les  amendes  seront  décu- 
plées. » 

«  Art.  7.  • —  La  même  pénalité  sera  appliquée  à  celui  qui  enlèvera  le 
client  d'un  de  ses  co-intéressés  et  ce  pour  chaque  fait.  En  outre  dans  ce 
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cas,  celui  qui  aura  enlevé  un  client  sera  astreint  envers  celui  auquel  il 
l'aura  enlevé  à  des  dommages  et  intérêts  à  fixer  par  arbitres,  comme  il 
sera  dit  à  l'article  8.  Toutefois  lorsque  le  client  enlevé  l'aura  été  de  bonne 
foi,  ou  par  l'intermédiaire  d'un  agent  et  que  celui  dont  l'agent  aura  posé 
cet  acte,  pourra  prouver  que  la  chose  a  été  faite  sans  son  autorisation, 
il  ne  sera  pas  tenu  à  une  amende,  mais  les  arbitres  pourront  lui  imposer 
l'obligation  de  cesser  de  vendre  à  cet  acheteur  et  accorder  également  à 
titre  d'indemnité,  le  montant  du  préjudice  causé.  » 

«  Art.  10.  —  Les  fournitures  pour  entreprises  de  travaux  publics  seront 
mises  en  adjudication  entre  les  membres. 

Le  bénéfice  de  chaque  adjudication  en  est  partagé  entre  les  membres 
qui  ont  pris  part  à  l'adjudication  au  prorata  des  sommes  pour  lesquelles 
chacun  a  été  adjudicataire.  Toutefois,  tous  ceux  qui  auront  soumissionné 
en  dessous  du  prix  remis  à  l'entrepreneur  pour  au  moins  1  /7  de  la  four- 
niture totale  et  n'auront  rien  obtenu  se  partageront  entre  eux  et  par  tête 
20  o/o  du  bénéfice,  mais  un  seul  membre  ne  pourra  avoir  pour  sa  part 
plus  de  10  o/o.  Pour  couvrir  les  frais  d'administration,  10  ° /o  du  béné- 
fice de  l'adjudication  seront  partagés  entre  le  Syndicat  et  le  sociétaire 
qui  aura  traité  l'affaire  à  raison  de  5  "  /o  pour  chacun  d'eux. 

Lorsque  dans  une  même  entreprise  il  y  aura  des  produits  de  différents 
genres,  la  fourniture  de  chacun  de  ces  produits  fera  l'objet  d'une  adjudi- 
cation séparée  et  distincte.  Sont  considérés  comme  travaux  publics, 
tous  ceux  annoncés  dans  les  journaux  spéciaux  et  qui,  au  moins  trois 
jours  avant  la  date  de  l'adjudication,  auront  été  signalés  par  écrit  par 
l'un  des  membres  au  bureau  du  Syndicat.  » 

Société  A  son  tour,  le  Syndicat  de  1895  fut  rompu  et  fit  place,  en  1898,  à  une 

des  Carrières  de  jjQyygjjg  organisation  syndicale  sous  la  forme  de  société  coopérative. 
(1898-1908).  Elle  prit  pour  raison  sociale  :  Société  des  Carrières  de  Tournai  et  elle 
institua  la  vente  en  commun. 

La  Société  des  Carrières  de  Tournai  a  été  créée  le  3  février  1898  par 
douze  entreprises  de  carrières.  Elle  a  pris  cours  le  1"  janvier  1898  et 
sa  date  d'expiration  a  été  fixée  au  31  décembre  1917.  Elle  avait  pour 
objet  le  commerce  et  l'industrie  des  chaux,  soit  en  roche,  soit  en  poudre, 
des  ciments  de  toutes  espèces  et  de  toutes  qualités,  des  pierres  de  toutes 
catégories,  et  toutes  les  opérations  s'y  rattachant  directement  ou 
indirectement. 

D'après  les  statuts  de  la  Société,  le  fonds  social  était  variable.  Il  avait 
été  formé  d'emblée  de  600  parts  de  500  francs  chacune.  Ces  parts  étaient 
personnelles  et  incessibles  à  des  tiers,  mais  cessibles  entre  associés.  Le 
minimum  légal  du  fonds  social  était  de  300.000  francs.  L'acquéreur  d'un 
établissement  industriel  appartenant  à  un  des  associés,  avait  droit  à  son 
admission  dans  la  société  sur  la  simple  présentation  de  l'associé  vendeur 
et  en  s'engageant  dans  la  Société  au  nom  du  vendeur  dont  il  prend  la 
place.  Sauf  ce  cas  et  le  cas  spécial  de  perte  de  plus  de  la  moitié  du  capital 
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social,  nul  ne  pouvait  se  retirer  de  la  Société  que  si  sa  démission  était 
acceptée  par  l'Assemblée  générale  à  la  majorité  des  quatre  cinquièmes  des 
voix.  Les  héritiers  ou  ayants  droit  des  sociétaires,  à  quelque  titre  que 
ce  soit,  continuaient  à  être  tenus  vis-à-vis  de  la  Société  et  des  autres  socié- 
taires jusqu'au  terme  de  la  Société  ou  jusqu'à  sa  dissolution.  Les  béné- 
fices nets  étaient  répartis  de  la  manière  suivante  :  1»  5  °/o  à  la  réserve 
légale  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  atteint  30.000  francs;  2°  de  quoi  pouvoir  payer 
un  intérêt  de  4  »  /o  au  capital  versé.  Le  surplus  était  partagé  sur  les  bases 
ci-après  :  A)  5  «  /o  au  capital  ;  B)  5  °  /o  au  fonds  dç  prévision  au  moins 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  atteint  100.000  francs;  G)  90  %  aux  fournisseurs. 
Ces  90  o/o  étaient  distribués  d'abord  entre  les  diflérents  comptes  pro- 
ducteurs de  bénéfices  au  prorata  des  bénéfices  produits  par  chacun  et 
la  somme  allouée  à  chaque  compte  était  elle-même  partagée  entre  les 
fournisseurs  au  prorata  du  montant  de  leurs  factures. 

L'organisation  intérieure  du  Syndicat  était  réglementée  par  une  con- 
vention conclue  entre  la  Société  et  chacune  des  entreprises  syndiquées. 
Cette  convention  avait  été  conclue  pour  un  premier  terme  de  dix  années. 
Elle  constituait  la  société  coopérative  en  comptoir  de  vente  auquel  elle 
réservait  les  ventes  en  Belgique,  France  et  Hollande  de  tous  les  produits 
des  carrières,  à  l'exception  des  carreaux  de  ciment.  Une  commission  spé- 
ciale avait  été  chargée  lors  de  la  création  du  Syndicat,  de  fixer  des  parts 
de  production  qui  avaient  été  inscrites  dans  la  convention  à  titre  de 
quantums  fixes.  La  commission  s'était  basée  sur  les  déclarations  des 
chefs  d'entreprises.  Plusieurs  déclarations  semblent  avoir  été  exagérées; 
mais  le  contrôle  des  livres  ayant  été  refusé  par  des  carrières  dont  le  con- 
cours était  indispensable,  il  n'avait  pas  été  possible  de  corriger  cet  abus. 
Les  ordres  étaient  transmis  aux  carrières  affiliées  au  prorata  des  quantums, 
déduction  faite  des  ifournitures  libres  des  carreaux  de  ciment.  Les  prix 
payés  aux  fournisseurs  étaient  décidés  en  assemblée  générale  annuelle 
à  la  majorité  des  voix.  Les  prix  de  vente  étaient  fixés  par  le  Conseil  d'ad- 
ministration en  considération  de  l'état  des  débouchés.  La  Société  possé- 
dait un  laboratoire  et  elle  a  organisé  des  recherches  techniques  dont  elle 
communiquait  les  résultats  aux  chefs  des  entreprises  syndiquées. 

Au  début  de  la  Société  des  Carrières  de  Tournai,  les  entreprises  dissi- 
dentes se  réduisaient  au  nombre  de  quatre.  Elles  ont  considérablement 
augmenté  et  elles  étaient,  en  1908,  au  nombre  de  treize.  A  l'exception 
d'une  société  qui  a  prétexté  d'un  vice  de  forme  pour  se  retirer  en  1903, 
toutes  les  entreprises  fondatrices  sont  restées  affiliées  au  Syndicat, 
jusqu'à  sa  dissolution  en  octobre  1908.  Les  dissidences  étaient  le  fait, 
principalement,  d'exploitations  de  carrières  ouvertes  vers  1900  dans  de 
nouveaux  terrains. 

Les  chefs  des  exploitations  dissidentes  reconnurent,  en  1903,  que  l'ab-  GrouDcment  des 
sence  de  groupement  général  était  cause  de  la  faiblesse  de  leur  situation.    ^«ideatS!* 
Un  projet  de  Syndicat  fut  présenté  en  vue  de  réunir  à  la  fois  la  Société 


Groupement 
jfénéraUlïMMi). 


Retour  à  l'état 

de  compétition 

(1WI8). 


Discussion 
des  conditions 
d'emploi  entent. 
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des  Carrières  de  Tournai  et  toutes  les  sociétés  dissidentes.  Le  nouveau 
projet  visait  la  réglementation  des  prix  de  vente.  Il  aboutit  en  1906  à  la 
constitution  d'un  syndicat  entre  toutes  les  carrières  dissidentes,  moins 
la  carrière  qui  s'était  retirée  en  1903  de  la  Société  des  Carrières  de  Tournai. 

La  Société  des  Carrières  de  Tournai  et  les  carrières  dissidentes,  groupées 
en  syndicat  indépendant,  ont  conclu  en  1906,  pour  la  durée  d'un  an, 
une  convention  qui  réglementait  les  prix  de  vent.e  et  les  parts  d'expédition 
pour  tous  les  produits  moulus  expédiés  en  Belgique,  France  et  Hollande. 
Cette  convention  a  été  renouvelée  en  1907,  pour  un  nouveau  terme  d'une 
année. 

Les  deux  groupements  syndicaux  se  sont  dissous  en  octobre  1908, 
sous  la  pression  du  mécontentement  général  résulté  de  la  compétition 
de  l'exploitation  indépendante  et  de  la  méfiance  générale.  L'industrie 
des  carrières  a  été  ramenée  de  ce  fait  à  un  état  de  complète  compétition. 

Les  maîtres  de  carrières  du  Tournaisis  se  réunissent  pour  discuter  en 
commun  les  modifications,  à  apporter  aux  condition  d'emploiement 
lorsqu'ils  reconnaissent  l'intérêt  collectif  de  ces  réunions;  mais  ces  groupe- 
ments momentanés  se  rompent  aussitôt  que  l'intérêt  personnel  reprend 
la  prépondérance.  Par  exemple,  les  fabricants  avaient  décidé,  en  1907, 
une  diminution  de  salaire  de  10  <>/o  parallèlement  à  la  réduction  des 
prix  de  vente.  Les  ouvriers  syndiqués  ont  refusé  cette  réduction  et  ont 
déclaré  la  grève.  Aussitôt  le  groupement  patronal  s'est  rompu;  plusieurs 
employeiu-s  ont  cédé  à  la  pression  des  ouvriers  et  toutes  les  carrières  ont 
suivi  leur  exemple  pour  retirer  la  baisse  annoncée. 


Chaux 
de  la  Meuse. 


Les  fours  à  chaux  de  la  Meuse  souffraient  depuis  une  dizaine  d'années 
d'un  état  de  siu"production  constant.  La  situation  s'était  particulièrement 
aggravée  vers  1902;  les  fabricants  intéressés  tentèrent  en  vain  de  se 
grouper.  Les  négociations  furent  reprises  en  1905  à  l'initiative  d'une  des 
principales  sociétés  et  elles  aboutirent  en  février  1906  à  la  constitution 
d'un  syndicat  pour  la  vente  en  commun  de  la  chaux  d'aciérie.  Les  chaux 
grasses  ordinaires  n'ont  jamais  été  Tobjet  d'aucun  groupement  syndical 
•  Six   entreprises   adhérèrent  à  une  convention  qui  entra  en  vigueur  le 

des "^febricantr  1  *"^  avril  1906;  une  septième  entreprise  y  adhéra  peu  de  temps  après. 

de^chaux  ^asse  Lg  Syndicat  réunissait  ainsi  tous  les  producteurs  de  la  Meuse  à  l'excep- 
tion de  deux.  • 

•  Entre  : 

La  société  anonyme  Comptoir  général  de  vente  des  fabricants  de  chaux 
grasse  de  la  Belgique, 

Et  d'autre  part:   MM.   les  soussignés il  est 

exposé  et  convenu  : 

«  Art.  1.  —La  Société  a  pour  objet  toutes  opérations  commerciales 
relatives  à  l'achat  et  à  la  vente  de  la  chaux  grasse  pour  aciéries,  sous 


Comptoir 
général  ae  vente 


(I9u>;. 

Con- 
vention, 
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quelque  forme  que  ce  soit,  et  toutes  autres  se  rattachant  à  cette 
industrie.  Elle  ne  peut  fabriquer  elle-même. 

Elle  peut  notamment  acheter  ou  louer  tous  établissements  chaufour- 
niers ou  terrains  calcaires.  Il  lui  est  seulement  interdit  d'entrer  directe- 
ment ou  indirectement  en  concurrence  avec  un  associé  relativement  à 
l'achat  ou  à  la  location  des  établissements,  des  terrains  ou  des  carrières 
qu'il  exploite  au  moment  de  son  entrée  dans  la  Société. 

Cette  interdiction  sera  levée  vis-à—vis  de  l'associé  qui  vient  à  ne  plus 
faire  partie  de  la  Société. 

«  Art.  2.  —  Les  fabricants  de  chaux,  actionnaires  de  la  société  Comptoir 
général  de  vente  des  fabricants  de  chaux  grasse  de  la  Belgique,  contrac- 
tants de  seconde  part,  s'engagent  à  se  réunir  en  assemblées  plénières  et 
à  se  soumettre  aux  décisions  prises  par  ces  réunions. 

«  Art.  3.  —  Les  producteurs  de  chaux  faisant  partie  de  la  société 
Comptoir  général  de  vente  des  fabricants  de  chaux  grasse  de  la  Belgique 
sont  les  suivants  : 

Tonnasses  fabriqués  Prix  de  vente  moyen 

Firmes.  pendant  l'année  1905.  pendant  l'année  19()5. 

A 82.267 6.05 

B 36.398 .6.39 

C 25.450     .     .     .     .     .     .    6.07 

D 48.000.  ......     6.33 

E 36.000 6.00 

F      67.444     .......    6.00 

Chaque  participant  devra  déléguer  un  mandataire  unique  qui  le  repré- 
sente aux  assemblées.  Il  aura  autant  de  voix  qu'il  possède  d'actions  de 
la  société  anonyme  Comptoir  général  de  vente  des  fabricants  de  chaux 
grasse  de  la  Belgique,  Les  votes  se  feront  au  scrutin  secret  quand  il 
s'agira  de  nominations.  Les  limitations  édictées  par  l'article  61  de  la  loi 
(dernier  alinéa)  sur  les  sociétés  seront  observées. 

Aucune  assemblée  ne  peut  valablement  délibérer  que  si  la  moitié  des 
actions  est  représentée.  Les  résolutions  sont  prises  à  la  majorité.  Il  est 
dressé  une  liste  de  présence  et  rédigé  un  procès-verbal  pour  chaque  réu- 
nion. Ce  procès-verbal  sera  transcrit  dans  un  registre  spécial. 

«  Art.  4.  —  L'assemblée  plénière  se  réunit  au  siège  social  deux  fois  par 
an  au  moins  et  sur  convocation  du  Président  du  Conseil  de  la  société 
anonyme  Comptoir  général  de  vente  des  fabricants  de  chaux  grasse  de 
la  Belgique  ou  de  son  Délégué.  D'autres  assemblées  plénières  pourront 
avoir  lieu  si  un  cinquième  des  actionnaires  le  demande.  L'assemblée 
est  présidée  par  le  Président  du  Conseil  ou  son  Délégué.  Le  Président 
désigne  le  Secrétaire  et  les  scrutateurs. 

«  Art.  5.  —  L'assemblée  plénière  a  pour  mission  : 
a)  De  statuer  sur  l'admission  de  nouveaux  adhérents.  Ceux-ci  auront, 
à  dater  du  30  juin  1908,  à  payer  un  droit  d'entrée  dont  l'assemblée  plé- 
nière décidera  le  montant  et  la  destination. 
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b)  De  répartir  les  actions  de  la  société  anonyme  Comptoir  général 
de  vente  des  fabricants  de  chaux  grasse  de  la  Belgique  entre  les  pro- 
ducteurs adhérents.  Cette  répartition  se  fera,  paur  la  première  fois  au 
prorata  des  quantités  fixées  ci-dessus,  tous  les  ans  au  prorata  de  la  fabri- 
cation de  1905  et  en  tenant  compte  des  admissions  nouvelles  ou  de  la 
disparition  éventuelle  d'adhérents.  La  base  de  répartition  ultérieure 
des  actions  sera  calculée  d'après  la  fabrication  de  l'année  précédente. 

Chaque  participant  s'engage  à  faire  les  cessions  d'actions  que  rendraient 
nécessaires  ces  répartitions,  et  ce  au  pair. 

c)  De  déterminer,  en  temps  opportun,  les  conditions  générales  de  vente, 
et  de  décider  éventuellement  la  hausse  ou  la  baisse. 

d)  De  fixer  le  chiffre  de  la  production  totale  en  chaux  pour  aciéries 
et  d'arrêter,  si  la  situation  du  marché  rend  la  chose  nécessaire,  l'impor- 
tance de  la  réduction  à  faire  subir  à  la  participation  de  chacun,  propor- 
tionnellement. En  cas  de  réduction,  les  adhérents  devront  être  prévenus 
au  moins  un  mois  à  l'avance,  à  moins  que  les  circonstances  n'exigent 
un  délai  plus  court. 

«  Art.  6.  —  A  partir  du  1  "  mars  1906,  le  contractant  de  seconde  part 
s'interdit  toute  vente  directe  ou  indirecte  de  chaux  grasse  pour  aciéries, 
tant  par  wagon  que  par  bateau,  et  s'engage  à  transmettre  immédiatement 
à  la  société  Comptoir  général  de  vente  des  fabricants  de  chaux  grasse 
de  la  Belgique  toute  demande  de  prix  ou  tout  ordre  qui  lui  parviendrait, 
lui  en  abandonnant  discussion  et  exécution. 

«  Art.  7.  —  Le  contractant  de  seconde  part  (1)  déclare  avoir  fabriqué 

en  1905  tonnes  de  chaux  grasse  pour  aciéries,  qu'il  a  vendue  à  un 

prix  moyen  de 

Il  déclare  en  outre  avoir  vendu  à tonnes  de  chaux  grasse 

pour  aciéries  à  livrer  du au Ce  marché  s'exécutera  par  lui 

à  ses  risques  et  périls.  Il  remettra  tous  les  mois  au  Comptoir  général 
de  vente  rfes  fabricants  de  chaux  grasse  de  la  Belgique  le  relevé  des 
quantités  livrées  sur  ce  marché  le  mois  précédent. 

«  Art.  8.  —  Le  contractant  de  seconde  part  met,  à  dater  du  1  "  avril 
1906,  toute  sa  production  en  chaux  pour  aciéries  à  la  disposition  du 
Comptoir  général  de  vente  des  fabricants  de  chaux  grasse  de  la  Belgique 
à  l'exception  des  quantités  nécessaires  à  l'exécution  du  contrat  visé  à 
l'article  9.  Le  chiffre  total  de  sa  production  annuelle  en  chaux  pour  acié- 
ries est  fixé,  sauf  le  cas  de  force  majeure,  à  au  moins  tonnes  à  four- 
nir par  quantités  à  peu  près  égales  sur  les  mois  de  

(1)  -  M est  admis  pour  une  production  de  160  tonnes  et  la  Société pour  30  ton- 
nes. I^  Société et  M seront  admis,  en  plus  de  la  fabrication  de  1905,  pour  la 

moitié  chacun  de  la  chaux  que  les  usines  du  bassin  de  Serainp,  non  encore  consomma- 
teurs en  1905,  viendraient  ultérieurement  à  commander,  à  concurrence  chacun  de  25.0(K) 
tonnes,  à  la  condition  que  les  intéressés  n'augmentent  pas  leurs  moyens  de  production.  " 
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Sera  notamment  considéré  comme  cas  de  force  majeure,  le  cas  où  le 
participant  viendrait  à  être  privé  d'un  de  ses  moyens  de  production, 
auquel  cas,  la  quantité  à  fournir  par  lui  sera  diminuée  proportionnelle- 
ment. Les  contractants  s'engagent  à  ne  pas  augmenter  les  moyens  de 
production  qu'ils  ont  au  moment  de  la  signature  des  présentes. 

«  Art.  9.  —  La  société  anonyme  Comptoir  général  de  vente  des  fabri- 
cants de  chaux  grasse  de  la  Belgique  prend  l'engagement  de  recevoir 
et  de  placer  au  moins  la  quantité  ci-dessus  fixée,  sauf  la  réduction  pro- 
portionnelle que  pourrait  éventuellement  décréter  pour  chaque  année, 
l'Assemblée  plénière.  La  soc.  an.  «  C.  G.  etc.  »  payera  la  chaux  prise  sur 
wagon  au  départ,  au  minimum  au  prix  fixé  par  la  réunion  plénière  et 
augmenté  de  la  hausse  proportionnelle  au  prix  du  charbon.  Toutefois 
ce  prix  sera  basé  sur  le  prix  actuel  des  charbons  et  sur  le  prix  de  vente 
obtenu  précédemment.  Si  les  prix  obtenus  par  le  «  C.  G.  etc.  »  pour  la 
chaux  du  contractant  de  seconde  part,  dépassaient  cette  moyenne,  le 
dit  contractant  en  bénéfierait  seul.  Le  «<  C.  G.  etc  »  peut  seul  acheter  des 
chaux  à  des  fabricants  n'appartenant  pas  au  Comptoir. 

Si  les  besoins  venaient  à  excéder  le  chiffre  total  fixé  par  l'art.  6,  l'ex- 
cédant sera  demandé  de  préférence  aux  syndiqués  et  proportionnelle- 
ment si  c'est  possible. 

«  Art.  10.  —  La  Direction  de  la  société  anonyme  «  C.  G.  etc.  »  débattra 
et  déterminera  librement  avec  les  clients  les  conditions  spéciales  de  cha- 
que vente,  tout  en  respectant  les  conditions  générales  arrêtées  et  les 
hausses  proportionnelles  votées  par  l'assemblée  plénière. 

Elle  ne  pourra  vendre  la  chaux  de  contractant  de  seconde  part  qu'à 
un  prix  équivalent,  en  moyenne,  à  celui  obtenu  du  consommateur 
par  le  contractant  de  seconde  part,  en  1905,  majoré  des  hausses  propor- 
tionnelles. 

Elle  répartira  les  commandes  en  conservant,  autant  que  faire  se  pourra, 
à  chaque  participant  sa  clientèle.  Elle  lui  fera  connaître,  en  temps  utile, 
où  et  comment  il  devra  expédier. 

«  Art.  11.  —  Les  comptes  des  fournitures  faites  pendant  le  mois,  seront 
réglés  par  la  société  anonyme  «  C.  G.  etc.  »  à  la  fin  du  mois  suivant  la 
livraison. 

«  Art.  12.  —  Le  contractant  de  seconde  part  s'engage  à  soigner  sa  fabri- 
cation et  ses  chargements.  Dans  le  cas  où  une  livraison  donnerait  lieu 
à  une  plainte,  avis  lui  en  serait  donné  par  le  «  C.  G.  etc.  »  Celui-ci  s'en- 
tendra avec  le  contractant  de  seconde  part  sur  les  réductions  à  faire; 
le  cas  échéant,  elles  seront  supportées  par  le  contractant  de  seconde 
part. 

En  cas  de  procès,  la  direction  de  celui-ci,  les  frais  judiciaires  et  les  con- 
damnations éventuelles  seront  supportés  par  le  contractant  de  seconde 
part,  quoique  le  procès  soit  fait  au  nom  de  la  soc.  an.  «  C.  G.  etc.  ».  Les 
pertes  résultant  des  insolvabilités  seront  à  la  charge  du  Syndicat. 


■     l 
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«  Art.  13.  —  Le  contractant  de  seconde  part  autorise  le  «  C.  G.  etc.  » 
à  prélever  chaque  mois  régulièrement,  sur  les  factures,  deux  pour  cent 
sur  le  montant  de  celles-ci,  sauf  augmentation  ou  diminution  à  fixer  par 
l'Assemblée  générale. 

«  Art.  14.  —  Au  cas  où  le  contractant  de  seconde  part  aurait  vendu 
directement  ou  indirectement  de  la  chaux,  sauf  l'exception  prévue  à 
l'article  8,  il  devra  payer  une  amende  représentant  cinq  fois  la  valeur  de 
la  quantité  livrée  irrégulièrement  avec  minimum  de  2000  francs. 

Dans  le  cas  où  le  contractant  de  seconde  part  ne  livrerait  pas  la  quan- 
tité qu'il  a  cédée  au  «  C.  G.  etc.  »,  il  devra  payer  à  celui-ci  une  amende  de 
deux  francs  par  tonne  non  livrée  à  la  fin  de  l'année,  sauf  le  cas  de  force 
majeure.  Les  grèves  et  les  arrêts  de  machines  seront  réputés  être  des  cas 
de  force  majeure  notamment,  avec  notification  dans  les  24  heures  au  direc- 
teur du  Comptoir. 

Un  membre  du  «  C.  G.  etc.  »  peut  être  autorisé,  par  le  Conseil  d'admi- 
nistration, à  faire  livrer  par  un  autre  membre  les  quantités  qu'il  s'est 
engagé  à  fournir.  Toutefois  dans  ce  cas,  le  Conseil  pourra  répartir  cette 
quantité  entre  les  syndiqués.     • 

«  Art.  15.  —  Le  contractant  de  seconde  part  s'engage  à  mettre  à  la  dis- 
position de  la  soc.  an.  «  C.  G.  etc.  »  tous  ses  livres  et  à  lui  fournir  tous 
les  renseignements  de  nature  à  éclairer  celle-ci  sur  les  fournitures  de 
chaux  faites.  Dans  le  cas  où  le  contractant  de  seconde  part  refuserait 
de  laisser  vérifier  ses  écritures,  il  aura  à  payer  une  amende  de  un  franc 
par  wagon  vendu,  en  vertu  du  présent  contrat  et  pendant  l'année  de  l'in- 
fraction. Cet  engagement  et  cette  pénalité  s'appliquent  aux  vérifications 
des  déclarations  contenues  à  l'article  9. 

Le  contractant  de  seconde  part  autorise  la  société  anonyme  «  C.  G.  etc  » 
à  retenir  du  décompte  mensuel  le  montant  des  amendes  conventionnelles 
ci-dessus  sans  préjudice  au  droit  d'en  poursuivre  autrement  le  payement. 

«Art.  16.  —  Le  présent  contrat  ressortira  ses  effets  à  partir  du  1"  avril 
1906,  pour  une  durée  de  dix  années  consécutives. 

«  Art.  17.  —  Si  un  des  participants  vient  à  cesser  sa  fabrication  "pour 
quelque  cause  que  ce  soit,  il  ne  fera  plus  partie  du  «  C.  G,  etc.  »  à  charge 
dMmposer  à  ceux  à  qui  il  céderait  ses  affaires,  l'obligation  de  prendre 
sa  place,  le  «  C.  G.  etc.  »  étant  libre  d'admettre  ou  de  refuser  son  succes- 
seur. En  cas  de  faillite  ou  de  déconfiture  des  contractants  de  seconde  part, 
le  Conseil  d'administration  aura  la  faculté  de  prononcer  son  exclusion. 

Si  la  réduction  prévue  à  l'article  5,  alinéa  2,  atteignait  25  °  /o  et  per- 
durait pendant  un  an  comparativement  à  l'exercice  précédent,  il  serait 
loisible  à  chaque  participant  de  se  retirer  du  Comptoir,  sur  sa  simple 
notification  et  pour  la  fin  de  l'exercice  en  cours. 

«  Art.  18.  —  Chaque  participant  s'engage,  pour  lui  et  pour  ses  succes- 
seurs, à  ne  faire  aucune  concurrence  au  Comptoir  ni  directement  ni 
indirectement  et  à  ne  pas  s'intéresser  dans  une  entreprise  concurrente. 
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«  Art.  19.  —  Toute  contestation  de  la  présente  convention  sera  déférée 
aux  tribunaux  de  Liège.  » 

Des  discussions  intérieures  déterminèrent  plusieurs  fabricants  à  rom- 
pre leurs  engagements.  Chacun  désira  bientôt  reprendre  sa  liberté  et  la 
dissolution  fut  décidée  au  mois  d'août  1906. 

Divers  groupements  locaux  nous  ont  été  signalés  entre  propriétaires        Divers 
de  fours  à  chaux.  Ce  sont  le  plus  souvent  des  syndicats  primitifs  basés  loSuï'^lwur  la 
sur  de  simples  accords  occasionnels  ou  sur  une  entente  plus   durable.    ^®°5^^®  ^* 
Les   fabricants   de   chaux  de   Soignies  s'entendraient,  depuis   plusieurs 
années,  avec  ceux  d'Ecaussines  et  se  réuniraient  avec  ceux-ci  à  Braine-le- 
Comte  pour  la  fixation  périodique  des  prix.  Des  fabricants  du  Condroz 
ont   organisé  une  sorte  de  comptoir  pour  la  vente  en  commun.  On  a 
annoncé,  à  la  fin  de  1906,  des  pourparlers  entre  propriétaires  de  fours 
à   chaux  de  l'Entre-Sambre-et-Meuse   en   vue  de  la  constitution  d'un 
syndicat  avec  fixation  des  prix  et  répartition  de  quantums.    Les  négo- 
ciations ont  échoué. 


*    4c 


La  fabrication  du  ciment  Portland  artificiel  est  une  très 
importante  industrie  belge.  Elle  occupe  une  quinzaine  d'usines 
situées  dans  diverses  régions  du  pays.  Leur  production  dépasse 
de  beaucoup  les  besoins  du  marché  intérieur  et  une  grande 
partie  en  est  destinée  à  l'exportation.  La  fabrication  du  ciment 
Portland  artificiel  appartient  au  type  de  la  grande  industrie. 
Elle  immobilise  des  capitaux  considérables  pour  lesquels 
l'aléa  du  chômage  est  un  risque  très  lourd.  Elle  a  souvent 
souffert,  pour  cette  raison,  d'une  surproduction  intense  et  elle 
a  été  depuis  longtemps  le  siège  de  groupements  syndicaux. 
La  vente  du  ciment  Portland  artificiel  est  soumise  à  la  con- 
currence des  ciments  naturels  et  des  ciments  de  trass  et  de 
laitier. 

Le  premier  groupement  syndical  se  produisit  entre  les  quatre  fabri- 
cants belges  de  ciment  Portland  artificiel  de  cette  époque,  à  l'occasion 
des  adjudications  pour  la  construction  des  forts  de  la  Meuse.  Les  fabri- 
cants étendirent  bientôt  l'action  syndicale  à  toutes  les  adjudications 
publiques.  Des  quotités  furent  déterminées. 
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Convention         \  ja  fin  des  travaux  des  forts  de  la  Meuse,  les  fabricants  syndiqués 
de  vente 
(1802-19U1).     redoutèrent  une  aggravation  de  la   concurrence  et  1  avilissement  des 

prix.  Ils  signèrent  le  15  mars  1892  une  convention  qui  réglementait  la 
vente  en  Belgique.  Un  prix  minimum  était  fixé  pour  chaque  province, 
de  façon  à  tenir  compte  des  charges  de  transport,  et  des  quantums  étaient 
réservés  pour  la  part  de  chaque  fabricant  dans  les  adjudications  publi- 
ques. Les  fabricants  se  réunissaient  mensuellement.  La  convention  ne 
prescrivait  ni  contrôle  ni  sanction.  Elle  fut  renouvelée  deux  fois  pour 
trois  années  et  fut  prolongée  finalement  jusqu'au  31  décembre  1901,  en 
vue  des  travaux  maritimes  de  Bruges  et  Zeebrugge.  Elle  devint  caduque 
et  insuffisante.  Les  quatre  premières  fabriques  étaient  restées  seules 
jusqu'en  1898;  mais  la  prospérité  de  l'industrie  avait  fait  naître  une 
dizaine  de  nouvelles  usines.  En  même  temps,  les  débouchés  extérieurs 
s'étaient  réduits.  Ce  fut  la  surproduction  et  tandis  que  le  prix  de  vente 
baissait,  la  hausse  du  charbon  provoquait  l'augmentation  du  prix  de 
revient.  Ces  conjonctures  déterminèrent  la  réorganisation  du  syndicat 
en  un  comptoir  de  vente. 

Association         Douze  usines  s'associèrent  pour  constituer  le  3  juin  1903,  un  comptoir 
beiges        de  vente  sous  la  raison  sociale  Association  de  fabricants  belges  de  ciment 

*p  rir^d*      Porlland  artificiel.  Une  seule  usine  de  l'époque  n'y  adhéra  pas. 

artificiel  L'Association  est  une  société  anonyme  dont  les  mille  actions  ont  été 

(1903).  partagées  entre  les  fabricants  syndiqués.  Ceux-ci  ont  conclu  une  con- 
vention syndicale  qui  expirera  le  31  décembre  1913.  Aux  termes  de  ses 
dispositions,  chaque  fabrique  s'engage  à  céder,  à  l'Association,  sa  vente 
en  Belgique,  sous  peine  d'amende  de  100  francs  par  tonne.  Un  contrôle 
n'a  pas  été  jugé  nécessaire,  parce  que  la  direction  de  l'Association  serait 
avertie  des  contraventions  par  les  agents.  L'assemblée  générale  des  fabri- 
cants fixe  périodiquement  le  prix  d'achat.  Le  prix  de  vente  est  déterminé 
par  la  direction  suivant  les  conditions  du  marché.  Chaque  fabrique  a 
droit  à  une  quotité  de  vente  basée  sur  des  quantums  fixés  dans  la  con- 
vention syndicale.  Pour  la  détermination  de  ces  quantums,  les  directeurs 
se  sont  engagés  par  écrit  à  se  soumettre  sans  appel  à  l'évaluation  du 
Directeur  du  Syndicat.  Les  quantums  peuvent  être  modifiés  chaque 
année  à  l'unanimité  de  l'assemblée  générale.  De  fréquentes  modifications 
y  ont  été  apportées.  La  quotité  de  vente  annueUe  attribuée  à  chaque 
fabrique  comprend  deux  parties.  L'une  est  une  part  égale  pour  toutes 
les  fabriques  dans  la  moitié  des  ventes  syndicales;  l'autre  est  une  part 
proportionnelle  au  quantum,  dans  la  deuxième  moitié  de  ces  ventes.  De 
cette  façon,  il  revient  une  part  importante  aux  petites  usines  et  on  leur 
permet  de  se  développer.  Il  n'y  a  pas  de  limitation  de  la  production  : 
le  surplus  s'écoule  à  l'étranger. 

Plusieurs  usines  dissidentes  refusent  de   s'affilier  au  syndicat,  parce 
qu'elles    désirent  profiter   de  la  liberté  des  prix  et  ne  pas  limiter  leurs 


i 


CHAP.  III.  —  LES  SYNDICATS  INDUSTRIELS  EN  BELGIQUE.    195 

ventes  en  Belgique.  L'exportation  n'a  pas  été  englobée  dans  la  vente 
syndicale.  La  répartition  des  marques  inégalement  appréciées  sur 
les  marchés  étrangers  eût  rendu  les  opérations   extrêmement  difficiles. 

La  compétition  sur  certains  marchés   extérieurs   a  été  réglementée   Oygjt^nisatinn 
par  des  conventions  internationales.  *  internationale. 

Une  convention  germano-belge  est  entrée  en  vigueur  le  l'''  janvier  1905  g^onvent^on^^ 
et  expirera  le  31  décembre  1913.  Elle  a  été  conclue  le  21  décembre  1904  (i9(J5). 
entre  V Association  des  fabricants  belges  de  ciment  Portland  artificiel,  la 
Saddcutsche  Zementoerkaufstelle  (Heidelberg)  et  le  Rheinische-Wcstfàlisches 
Zement-Syndicat  (Bochum).  L'objet  de  la  convention  est  la  réglementa- 
tion des  ventes  en  Belgique,  Hollande  et  Allemagne.  Les  représentants 
de  chacun  des  trois  syndicats  se  sont  engagés  à  conclure  avec  leurs 
membres  respectifs  des  conventions  par  lesquelles  toutes  les  ventes 
sont  interdites    dans  l'un  des  trois  pays,  sauf  suivant   les  conditions 

ci-après  : 

Les    fabricants  belges  de  ciment    Portland  artificiel   s'interdisent    la 
vente    en   Allemagne  dont   le  marché   est  réservé   aux  deux  syndicats 
allemands.  Ceux-ci  ont  droit  à  une  vente  en  Belgique  dont  la  quotité 
a  été  déterminée  par  le  rapport  entre  leur  vente  de  24.400  tonnes  et 
la  vente  totale   du    Syndicat  belge   sur   le   marché   intérieur   pendant 
l'année  1904.  Dans  cette  quotité,  un  quart  est  attribué  au  Syndicat  de 
Bochum  et  trois   quarts   sont  attribués  au  Syndicat  d'Heidelberg.  La 
vente  des  ciments  allemands  en  Belgique  est  soumise  à  l'intermédiaire 
du  Syndicat   belge.  Celui-ci    paie    le  ciment    allemand   cif   Anvers    ou 
franco  Arlon   sur  la  base  du  prix  net  payé  aux  fabricants  belges  pour 
la  vente  syndicale  en  Belgique.  Au  cas  où  le  Syndicat  belge  n'assurerait 
pas  le  placement  du  quantum  garanti    aux    syndicats    allemands,  ces 
derniers    auraient  droit,  à  une  ristourne  d'un  franc  par  170  kilogram- 
mes. La  vente  en  Hollande    est  réservée,   par  les    trois   syndicats,    à 
l'intermédiaire   de  la   société  créée  à  Rotterdam  à  leur  initiative  sous 
la   raison   sociale    Vereenigde   Duitsche-Belgischc    Cementfabrieken.    Les 
quotités  suivantes  leur  sont  réservées  :  Syndicat  belge:  33  °/o;  Syndi- 
cat d'Heidelberg:  42.8  ° /o;  Syndicat  de  Bochum  :  24.2  «/o  Le  monopole 
de  la  vente  en  Hollande  du  ciment  des  fabriques  de  Niel  et  d'Haccourt 
est  conservé  à  leurs  agents  pendant  toute  la  durée  de  la  convention.  Le 
comptoir  de  vente  de  Rotterdam  serait  tenu  de  payer  une  bonification 
d'un  Mark  par  tonneau  de  170  kilos  à  celui  des  trois  syndicats  auquel 
il  n'assurerait  pas  sa  quotité  de  vente  en  Hollande.  En  cas  de  contra- 
vention   aux  engagements,  une  amende   de  10  Marks   par  tonne,  avec 
minimum  de  1000  Marks  par  contravention,   serait   due    au  Syndicat 
belge  ou   au  Comptoir  de  Rotterdam  suivant   que  la  vente  en  défaut 
aurait   été  effectuée  en  Belgique  ou  en  Hollande.  A  titre  de    garantie, 
chacun  des  trois  syndicats  a  remis  une  traite  en  blanc  de  10.000  Uorins 
à  la  société  hollandaise. 
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Convention  h' Association  des  fabricants  belges  de  ciment  Portland  artificiel  a  conclu, 
fabriques  belges  en  1905,  une  convention  avec  la  Norwège  et  le  Danemark,  sur  la  base 
notiS^enlient  du  partage  des  marchés  nationaux. 

danoises   (1905). 

Ententes  Des  ententes  avec  la  France  et  TAngleterre  délimitent  les  parts  de 

"*  diverses.  Vente  en  Hollande  des  fabriques  françaises  et  anglaises.  Une  entente 
amiable  avec  les  usines  françaises  tempère  leur  compétition  sur  le 
marché  belge. 


IV.  Industries  textiles. 

INDUSTRIES  Les  industries  textiles  sont  nombreuses  en  Belgique  :  elles 
TEXTILES,  consistent  principalement  dans  le  filage  et  le  tissage  du  lin, 
du  coton  et  de  la  laine.  Elles  présentent  une  grande  irré- 
gularité d'organisation.  La  fabrique  collective  y  occupe 
encore  une  place  importante  à  côté  de  la  grande  usine  mo- 
derne exploitée  en  société  anonyme.  Le  degré  de  concen- 
tration est  très  varié  et  la  charge  des  capitaux  pèse  très 
inégalement  sur  les  diverses  catégories  d'industries.  Il  en 
résulte,  au  point  de  vue  de  l'évolution  syndicale,  de  grandes 
différences  dans  l'état  de  groupement  des  chefs  d'entreprises. 

LU.  L'industrie  linière  comprend  essentiellement  trois  indus- 

tries distinctes  :  la  préparation  de  la  fibre,  la  filature  et  le  tis- 
sage. Nous  nous  occuperons  successivement  de  chacune  d'elles. 

^"^^^fib^e  '^^  ^"^  préparation  de  la  fibre  consiste  dans  le  rouissage  et  le 
teillage.  On  appelle  teillage  une  opération  industrielle  par 
laquelle  la  fibre  textile  est  séparée,  après  rouissage,  de  la 
partie  ligneuse  de  la  tige.  Il  existe,  dans  la  Flandre  occidentale 
et  particulièrement  aux  environs  de  Courtrai,  un  grand  nom- 
bre d'entreprises  qui  achètent  le  lin  brut  et  le  vendent,  prêt 
pour  la  filature,  après  préparation  de  la  fibre.  On  donne  le 
nom  de  «  fabricants  »  aux  chefs  de  ces  entreprises.  Le  peu 
d'importance  des  capitaux  requis  pour  la  préparation  du  lin 
explique  le  grand  nombre  d'entreprises  qui  s'y  consacrent  et 
la  facilité  de  création  de    nouvelles    fabriques.    Des  ouvriers 
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s'établissent  sans  peine  comme  «  fabricants  ».  Cette  situation 
entretient  une  compétition  généralement  très  vive. 

Le  Comité  linier  réunit  un  petit  nombre  de  fabricants  pour  la  défense  Comité  linier. 
des  intérêts  généraux  de  l'industrie.  Il  n'a  guère  réussi  jusqu'ici  à  tem- 
pérer la  compétition,  bien  qu'il  ait  plusieurs  fois  tenté  de  grouper  les 
fabricants  pour  la  coordination  des  prix. 

Des  fabricants  ont  convenu  verbalement,  dans  des  accords  plusieurs      Tentatives 
fois  répétés,  de  ne  pas  dépasser  un  prix  maximum  pour  les  achats  de  lin      des  prix. 
brut  soit  en  Groninghe,  soit  en  Normandie.  Ils  n'ont  pas  respecté    les 
limites  fixées. 

Dans  une  réunion  tenue  pendant  l'hiver  1906,  les  fabricants  avaient 
décidé  de  se  réunir  dorénavant  avant  chaque  campagne  pour  se  concerter 
sur  les  prix,  suivant  les  pronostics  sur  le  marché  des  textiles.  Cette 
décision  n'a  pas  eu  de  suite. 

Les  fabricants  ont  essayé  en  vain  de  réagir  par  le  groupement  contre 
le  syndicat  constitué  entre  les  représentants  des  filatures  anglaises  pour 
le  maintien  de  bas  prix  d'achat.  Ils  ont  tenté  de  provoquer  un  relèvement 
des  prix  en  retenant  leurs  offres  ;  mais  beaucoup  d'entre  eux,  faute  de 
ressources  suffisantes,  n'ont  pu  retenir  leurs  offres  assez  longtemps  pour 
produire  la  hausse. 

Un  succès  du  groupement  syndical  des  fabricants  s'est  produit  en  1906 
à  l'occasion  d'une  augmentation  de  commission  réclamée  par  les  bolen- 
koperSt  ou  intermédiaires  entre  les  agents  des  filatures  et  les  fabricants. 
Les  fabricants  en  se  réunissant,  ont  réussi  à  s'opposer  à  la  réclamation 
des  boienkopo's. 

La  filature  de  lin  est  uRe  industrie  très  puissante  en  Béi^-  Filature  de  h n. 
que.  Elle  s'y  concentre  entre  une  vingtaine  d'entreprises 
dont  les  plus  importantes  sont  toutes  localisées  dans  l'agglo- 
mération gantoise.  Beaucoup  de  ces  entreprises  sont  restées 
des  fiefs  de  familles,  et  les  antagonismes  personnels  qui  en 
résultent  sont  un  obstacle  au  groupement  syndical.  Plusieurs 
réformes  projetées  dans  le  sens  de  la  coordination  ont  échoué 
par  l'opposition  de  vieux  filateurs,  qui  ne  peuvent  supporter 
l'idée  d'une  ingérance  syndicale  quelconque  dans  les  entre- 
prises, qu'ils  gèrent  comme  des  afl'aires  personnelles  avec  un 
esprit  individualiste  très  étroit.  L'arrivée  aux  affaires  de 
jeunes  générations  prépare  cependant  la  voie  à  l'organisation 
syndicale. 


Association 

des  filiiteiirs  de 

lin  et  étoupes 

de  la  ville  de 

(land  (1«71). 
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Union  belge  des      VUnicn  belge  des  filateurs  de  lin,  jute  et  chanvre  est  une  association 
jîlrerrkfnvré.  pouF  la  défense  des  intérêts  généraux  de  l'industrie  linière.  Les  réunions 

périodiques  fournissent  l'occasion  à  des  échanges  de  vues  sur  la  situation 

du  marché  et  à  une  légère  orientation  des  prix. 

L'Association  des  filateurs  de  lin  et  étoupes  de  la  ville  de  Gand  est  une 
association,  sans  base  juridique,  qui  existe  sur  le  même  principe  depuis 
1871.  Son  but  est  la  défense  en  cas  de  grève  injustifiée.  Toutes  les  usines 
gantoises,  soit  une  quinzaine  de  grands  établissements,  y  sont  afliliées. 
Aux  termes  des  Statuts,  tout  filateur,  à  la  veille  d'un  conflit  avec  ses  ou- 
vriers, est  tenu  d'informer  le  Comité  de  l'Association.  Le  Comité  examine 
les  droits  du  patron.  Si  l'opposition  aux  revendications  ouvrières  est 
justifiée,  le  patron  a  droit,  en  cas  de  grève,  à  une  indemnité  de  chômage. 
L'indemnité  est  prélevée  sur  un  fonds  alimenté  par  des  cotisations  cal- 
culées d'après  le  nombre  de  broches  de  chaque  usine.  Le  Comité  juge  le 
conflit  en  se  basant  éventuellement  sur  un  tableau  des  salaires  minima 
dressé  par  l'Association.  Celle-ci  ne  soutient  pas  les  filateurs  dans  un 
conflit  provoqué  par  le  paiement  de  salaires  inférieurs  à  ces  minima. 
Lorsqu'un  filateur  hausse  les  salaires,  il  en  informe  l'Association  à  sa  plus 
prochaine  réunion. 

Les  filateurs  syndiqués  ont  décidé,  en  avrU  1907,  d'accorder,  pour  une 
durée  d'un  an,  une  hausse  générale  de  salaire  de  10  %.  Leur  but  était 
de  prévenir  les  revendications  ouvrières  et  les  conflits.  La  hausse  a  été 
accordée  à  la  condition  qu'aucune  grève  ne  se  produirait  pendant  le  temps 
fixé.  Elle  a  été  prorogée  en  avril  1908  pour  une  nouvelle  durée  de  huit 
mois.  Aux  termes  de  la  proclamation  des  filateurs,  ceux-ci  s'étaient 
engagés  à  ne  pas  modifier,  pendant  la  durée  de  la  hausse  de  10  <>  /o,  les 
salaires  de  base  en  vigueur  dans  les  usines  au  moment  de  son  applica- 
tion. 

Une  décision  analogue  a  été  prise  en  janvier  1908  par  le  syndicat  local 

des  filateurs  de  lin  de  Roulers. 

Des  accords  divers  méritent  aussi  d'être  signalés.  En  1908,  les  filateurs 
de  lin  du  pays  ont  convenu  d'organiser,  à  partir  du  15  juin,  le  chômage  du 
samedi  pendant  une  durée  de  six  semaines  au  moins,  de  façon  à  corriger 
les  effets  de  la  crise.  Cette  décision  a  été  prise  à  la  suite  de  pourparlers 
survenus  entre  des  délégués  officiels  des  filatures  étrangères  et  l' Union 
belge  des  filateurs  de  lin. 

La  coordination  des  prix  entre  filateurs  amis  est  assez  fréquente, 
mais  elle  ne  revêt  aucun  caractère  officiel. 

Des  filateurs  ont  proposé  d'organiser  la  déclaration  mensuelle  des 
stocks  de  lin  brut  et  filé  et  des  ordres  inscrits,  suivant  le  système  appliqué 
par  V Association  belge  de  tissage.  Le  but  de  ce  projet  était  de  parer  aux 
effets  de  la  mévente  qui  a  déjà  provoqué,  faute  de  connaissance  précise 
du  marché,  la  vente  de  fils  de  lin  à  des  prix  inférieurs  aux  prix  des  fils 


Syndicat 
des  iilateurs  de 
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d'étoupe.  L'opposition  de  principe  de  l'un  des  plus  importants  filateurs 
a  fait  échouer  la  proposition. 

Autant  l'industrie  de  la  filature  est  concentrée,  autant  \e  Tissage  dn  a» 
tissage   du    lin  est  divisé.  Il  est  opéré   aussi  bien  dans   des 
grandes   que   dans    des    petites    entreprises.  Il  offre   encore 
de  nombreux  cas  de  fabriques  collectives. 

Cette  différence  de  régime  entre  le  tissage  et  le  filage  est 
le  résultat  de  leurs  conditions  techniques  respectives.  La 
technique  du  filage  impose  la  concentration,  tandis  que  les 
métiers  à  tisser  s'accomodent  de  la  dispersion. 

Le  tissage  du  lin  n'est  nullement  préparé  à  la  coordina- 
tion syndicale.  Deux  obstacles  s'y  opposent  :  le  grand  nombre 
des  entreprises  et  la  divergence  d'intérêts  entre  le  directeur 
de  la  société  anonyme  de  tissage  et  le  petit  fabricant  proprié- 
taire de  quelques  métiers  qu'il  conduit  peut-être  lui-même. 

Les  chefs  d'entreprises  de  tissage  de  lin  paraissent  réfrac- 
taires  à  l'organisation  syndicale,  si  l'on  en  juge  par  l'absence 
totale  de  toute  association  quelconque  pour  la  défense  des 
intérêts  généraux.  Le  tissage  du  lin  est  une  des  rares  indus- 
tries belges  qui  soit  encore  abandonnée  à  un  tel  état  de 
compétition. 

♦ 

Les  deux  opérations  principales  de  la  mise  en  œuvre  du  COTOM. 
coton  sont  le  filage  et  le  tissage.  Le  filage  comprend  la  prépa- 
ration des  filés  employés  à  la  fabrication  des  tissus.  Les  deux 
opérations  sont  exécutées  en  Belgique  dans  un  grand  nombre 
d'usines  et  d'ateliers  et,  dans  quelques  cas,  elles  sont  réunies 
dans  une  seule  entreprise.  Ce  sont  les  filatures-tissages. 

La  Belgique  compte  une  quarantaine  de  filatures  de  coton    FUaiure  de 
d'importance  très  inégale.  Elles  sont  dispersées  dans  diverses 
provinces,  mais  elles  sont  les  plus  nombreuses  en  Flandre  et 
surtout  dans  l'agglomération  gantoise.  Les  plus  importantes 
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sont  organisées  en  sociétés  anonymes;  mais  les  sociétés  sont 
généralement  restées  entre  les  mains  de  quelques  familles. 
La  filature  de  coton  immobilise  un  capital  considérable.  On 
estime  que  l'établissement  d'une  petite  fdature  de  10.000 
broches  nécessite  approximativement  un  capital  de  500.000 
francs.  Les  filateurs  belges  sont  protégés  contre  la  concurrence 
étrangère  par  un  droit  d'entrée  spécifique  variant  en  général 
entre  5  et  10  %  de  la  valeur. 

Le  rapprochement  syndical  entre  un  grand  nombre  de  fila- 
teurs a  été  préparé  par  les  rencontres  h  la  Section  de  la  filature 
de  coton,  constituée  au  sein  du  Cercle  commercial  et  industriel 
de  Gand. 

Association  Le  Cercle  commercial  et  industriel  de  Gand  a  pris  l'initiative,  en  sep- 
l£îg1q"'e^  0^^)  ^^^^^^^  1^^^'  **^  ^^  constitution  de  V Association  coionniére  de  Belgique. 
Jusqu'à  cette  époque,  la  plus  complète  anarchie  avait  régné  dans  l'indus- 
trie des  filés  de  coton.  L'état  du  marché  et  des  stocks  était  ignoré  des 
intéressés.  L'année  1899  était  ruineuse  pour  tous  les  filateurs.  Ceux-ci, 
dans  une  première  réunion  tenue  en  septembre,  décidèrent  de  faire  rap- 
port sur  leurs  fabrications  respectives.  Des  stocks  considérables  furent 
révélés.  Pour  permettre  de  les  écouler,  un  chômage  facultatif  fut  décidé. 
Environ  350.000  broches  furent  arrêtées  pendant  près  de  deux  mois. 

L'Association  cotonnière  fut  ensuite  constituée  suivant  les  termes  d'un 
procès-verbal  signé  par  tous  les  adhérents.  Ceux-ci  s'engageaient  à 
appliquer,  d'après  une  échelle  commune,  les  prix  de  base  minima  fixés 
tous  les  vendredis  par  le  Comité  de  l'Association.  Le  Comité  fixait  ces 
prix  sur  la  base  du  prix  du  coton  brut  disponible  à  Liverpool  et  en  con- 
sidération des  prix  des  filés  sur  les  marchés  étrangers,  particulièrement 
en  Angleterre.  Les  quotations  étaient  télégraphiées  aux  fabricants  syndi- 
qués. Ceux-ci  étaient  tenus  de  s'y  conformer,  sous  peine  d'amende  égale 
au  double  de  la  différence,  dans  le  cas  d'erreurs  spontanément  déclarées, 
et  au  quintuple,  en  cas  de  fraude  reconnue.  Un  contrôleur  assermenté 
avait  été  désigné  et  les  filateurs  s'étaient  engagés  à  lui  soumettre  leurs 
livres  de  comptabilité. 

La  réglementation  des  prix  fut  abandonnée  en  1902  pour  des  raisons 
d'opportunisme.  Les  filateurs  craignaient  que  les  droits  d'entrée  fussent 
supprimés  conformément  aux  requêtes  répétées  des  tisseurs.  On  leur 
conseilla,  en  haut  lieu,  d'abandonner  la  fixation  des  prix  obligatoires 
pour  ne  pas  provoquer  contre  l'Association,  dans  le  monde  parle- 
mentaire, une  hostilité  qui  eût  appuyé  la  suppression  des  droits  d'en- 
trée.   Des  réunions  hebdomadaires  tenues   à  Gand  permettent   toute- 
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fois  une  orientation  des  prix,  qui  n'a  plus  cessé  depuis  cette  époque. 

L'Association  cotonnière  a  manifesté  son  activité  syndicale,  en  outre, 
par  diverses  mesures.  A  plusieurs  reprises,  elle  a  décrété  la  limitation  de 
la  production.  Après  avoir  constaté  une  augmentation  considérable  des 
stocks,  l'assemblée  générale  du  10  juin  1908  a  décidé  le  chômage  à  raison 
d'un  jour  par  semaine  pendant  six  semaines  ou  de  l'arrêt  journalier 
d'un  sixième  des  broches  et  des  cardes.  Plusieurs  chômages  ont  été  orga- 
nisés dans  la  période  de  crise  1901-1902.  Le  chômage  était  facultatif, 
mais  les  filateurs  dont  la  totalité  des  broches  était  conservée  en  activité 
versaient  une  redevance  au  profit  des  usines  qui  pratiquaient  le  chômage 
partiel.  L'Association  a  participé,  en  1905,  à  l'accord  international  des 
filatures  de  coton  pour  la  pratique  du  «  short-iime  ».  L'organisation  du 
chômage  est  déterminée  par  un  règlement  d'ordre  intérieur. 

L'Association  cotonnière  a  adopté,  dans  l'assemblée  générale  du  10 
janvier  1900,  des  conditions  générales  de  vente  et  elle  en  a  imposé  l'ap- 
plication par  les  filateurs  syndiqués  sous  peine  d'amende  variant  de  20  à 
500  fr.  Elle  a  organisé  un  relevé  hebdomadaire  de  la  production,  des 
ventes,  des  stocks  et  des  prix  de  vente.  Chaque  usine  envoie,  à  un  secré- 
taire assermenté,  les  renseignements  nécessaires.  Ceux-ci  sont  résumés  en 
un  tableau  dont  copie  est  envoyée  à  tous  les  membres  pour  les  mettre  au 
courant  de  la  situation  du  marché. 

.  Malgré  l'orientation  comnmne  des  prix,  des  tisseurs  cherchent  fréquem- 
ment à  obtenir  des  rabais  en  prétextant  des  réductions  prétendument 
accordées  par  un  filateur  concurrent.  Les  filateurs  réagissent  contre  cet 
abus  en  se  consultant  par  téléphone. 

L'Association  réunit  plus  des  quatre-cinquièmes  des  broches  et  de  la 
production  des  filés  de  coton  en  Belgique. 

La  transformation  de  l'Association  cotonnière  en  un  comptoir  de  vente 
a  été  envisagée  à  diverses  reprises,  avant  l'abandon  de  la  tarification 
des  prix.  Les  projets  ont  rencontré  beaucoup  de  difficultés  du  chef  des 
grandes  différences  de  gualité  des  filés.  L'idée  d'une  fusion  de  toutes 
les  entreprises  a  aussi  été  examinée.  Sa  réalisation  exigerait  un  capital 
évalué  à  100  millions  de  francs.  Elle  permettrait  de  telles  économies 
que  le  prix  de  revient  s'abaisserait  au  prix  de  revient  des  filés  anglais  et 
que  la  protection  douanière  deviendrait  superflue.  L'existence  dans  le 
pays  wallon  de  petites  filatures  où  les  chefs  d'entreprises  travaillent 
eux-mêmes  dans  la  fabrique  fera  échouer  pendant  longtemps  les  projets 
de  fusion.  Les  chefs  de  ces  entreprises  ne  pourraient  s'adapter  à  la  situa- 
tion que  la  fusion  imposerait. 

Les   filateurs  cotonniers    gantois  sont  groupés  en  un  syndicat  local     Association 
d'emploiement.  Son  organisation  est  semblable  à  celle  de  V Association  <^ton  de^Gand* 
des  filateurs  de  lin  et  étoupes  de  la  ville  de  Gand.  Chaque  filature  fournit 
annuellement   un   tableau   qui   fait   connaître   le  taux  des  salaires,  la 
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durée  du  travail,  le  genre  de  machines  appliquées  aux  diverses  opérations. 
La  consultation  de  ces  tableaux  permet  au  Comité  de  l'Association  d'é- 
viter les  hausses  de  salaires  injustifiées  et,  d'autre  part,  de  parer  au 
danger  de  conflits,  en  obligeant  éventuellement  les  employeurs  à  porter 
leurs  salaires  à  un  taux  minimum. 

Le  tissage  du  coton  est  opéré  dans  diverses  catégories  d'en- 
treprises. Les  unes  sont  des  sociétés  anonymes  qui  possèdent 
dans  de  vastes  usines  jusque  deux  mille  métiers.  Certaines 
d'entre  elles  exploitent  à  la  fois  la  filature  et  le  tissage  du 
coton.  Un  grand  nombre  de  tissages  sont  dirigés  par  de  petits 
fabricants  qui  étaient  autrefois  ouvriers  et  se  sont  établis  avec 
quelques  métiers.  De  très  nombreux  tisserands  à  domicile 
tissent  dans  les  Flandres  pour  le  compte  de  fabricants  d'impor- 
tance diverse.  Cette  grande  variété  d'organisation  a  multi- 
plié les  causes  d'opposition.  Elles  se  manifestent  particuliè- 
rement, au  sujet  des  droits  d'entrée  sur  les  filés  de  coton,  entre 
filateurs-tisseurs  et  tisseurs  simples.  Les  premiers  réclament 
le  maintien  des  droits,  par  l'organe  de  V Association  belge  de 
tissage,  tandis  que  les  seconds,  constituant  la  Fédération  des 
tisseurs  de  Belgique,  font  campagne  pour  leur  abrogation. 

Les  fabrications  sont  essentiellement  différentes  aussi.  Les 
grands  tissages  fabriquent  particulièrement  les  tissus  écrus 
et  unis  et  les  petits  établissements  spécialisent  la  fabrication 
des  tissus  de  fantaisie.  Tant  de  causes  de  divergences  ont  fait 
obstacle  à  la  constitution  de  syndicats  généraux.  L'action 
syndicale  des  tisseurs  de  coton  limite  donc  ses  effets  à  des 
objets  restreints. 

Après  quelques  tentatives  sans  résultat,  le  premier  groupement  syn- 
dical des  tisseurs  de  coton  s'est  produit  en  1900.  Au  commencement  de 
^ruu  cmcui  ccttc  aunéc,  la  concurrence  interne  et  la  hausse  des  matières  premières 
syndical  {I9UU).  avalent  agi  de  façon  à  ne  laisser  au  tisseur  qu'un  bénéfice  dérisoire.  La 
Section  du  tissage  du  Cercle  commercial  et  industriel  de  G  and  décida  de 
réunir  les  tisseurs  dans  le  but  de  rechercher  les  moyens  propres  à  relever 
les  prix.  Une  première  réunion  eut  lieu  le  23  mars  1900  entre  les  tisseurs 
gantois.  Ils  convinrent  de  majorer  les  prix  sur  la  base  de  30  «/o  par 
rapport  aux  prix  les  plus  bas  de  l'année  1899,  pour  les  gros  tissus  de  coton 
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écru,  et  de  20  <»  U  pour  les  tissus  de  fils  teints.  Chaque  fabricant  annonça 
cette  résolution  à  sa  clientèle  par  une  circulaire  rédigée  de  commun  accord. 
La  hausse  fut  strictement  appliquée.  Une  seconde  réunion  eut  lieu  le 
30  mars  et  groupa,  à  côté  des  tisseurs  gantois,  un  grand  nombre  de  tis- 
seurs du  pays  flamand.  Les  adhérents  étaient  une  cinquantaine.  Ils  émi- 
rent le  vœu  de  voir  se  généraliser  la  hausse  décidée  par  les  tisseurs  gan- 
tois. Ils  examinèrent  l'unification  des  conditions  de  paîment.  Une  com- 
mission provisoire  fut  chargée  d'adresser  dans  ce  but  un  appel  à  tous  les 
tisseurs  du  pays.  Dans  une  assemblée  générale  tenue  le  6  avril,  des  sta- 
tuts d'une  Association  des  tisseurs  de  Belgique  lurent  discutés.  Leur  objet 
principal  était  la  réglementation  des  conditions  de  vente.  Le  projet 
reçut  l'adhésion  de  fabricants  gantois  possédant  5950  métiers.  Des 
fabricants  de  diverses  parties  du  pays,  représentant  3376  métiers, 
refusèrent  et  d'autres,  possédant  1160  métiers,  demandèrent  à  réfléchir. 
Le  projet  fut  abandonné.  La  cause  de  l'échec  fut  l'opposition  des 
fabricants  de  Courtrai,  plus  l'indifférence  des  fabricants  de  Roulers  et 
de  Saint-Nicolas  ainsi  que  de  ceux  du  pays  wallon. 

Quelques  tisseurs  aboutirent  à  la  constitution,  le  12  juin  1903,  de  Asstjiation 
V  Association  belge  de  tissage,  qui  réunit  depuis  lors  les  grands  tissages  de  ®  ^^(mV)!^^^*^ 
Gand  et  des  envu-ons.  Leur  succès  fut  dû  cette  fois,  à  la  réunion  de 
tisseurs  unis  par  les  mêmes  intérêts.  L'Association  belge  de  tissage  est 
cependant  ouverte  aux  tisseurs  de  toutes  les  parties  du  pays.  Elle 
compte  environ  12.000  métiers  sur  34.000  métiers  existant  en  Belgique. 
La  défense  des  intérêts  généraux  de  l'industrie  est  un  de  ses  buts. 

Les  diverses  attributions  syndicales  sont  énumérées  dans  les  Statuts.     Statuts. 
Aux  termes  de  l'article  5,  «  le  chômage  est  obligatoire  quand  il  est  décidé 
par  les  3  /4  des  voix.  Les  membres  qui  ne  désirent  pas  chômer  pourront 
se  racheter  moyennant  une  indemnité  à  payer  par  métier  et  par  jour  de 
chômage.  Cette  indemnité  sera  fixée  par  l'Assemblée  générale  sur  la  pro- 
position du  Comité.  Elle  ne  pourra  en  aucun  cas,  être  inférieure  à  10  cen- 
times par  jour  et  par  métier.  Les  membres,  qui  pourront  justifier  que  le 
quart  au  moins  de  leurs  métiers  travaillent  pour  l'exportation,  pourront, 
sur  leur  demande,  être  exonérés  d'un  chômage  proportionnel  au  nombre 
de  métiers  travaillant  pour  l'exportation.  Pendant  toute  la  période  du 
chômage,  ils  devront,  chaque  mois,  informer  le  contrôleur  assermenté 
du  nombre  de  métiers  travaillant  pour  l'exportation.   Ils  s'engagent  à 
mettre  à  la  disposition  du  contrôleur  tous  les  renseignements  qu'il  pour- 
rait demander  pour  établir  l'exactitude  des  déclarations.  Le  Comité  sera 
seul  juge  des  difficultés  qui  pourraient  s'élever  à  l'occasion  de  l'applica- 
tion de  ces  exceptions.  Les  membres,  qui  ont  voté  une  résolution,  sont 
engagés  d'honneur  à  l'observer  et  à  la  faire  respecter.  » 
Les  articles  9  à  12  concernent  la  statistique  mensuelle  : 
„  Art.  9.  —   Il  est  dressé  chaque  mois  une  statistique  concernant  les 
tissus  en  stock,  suivant  la  classification  suivante  :  Mixte  Ecrus  ;  Couleurs. 
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Dans  le  but  d'arriver  à  l'établissement  de  ces  statistiques,  les  membres 
s'engagent  à  adresser  du  10  au  15  de  chaque  mois,  au  contrôleur,  les  ren- 
seignements suivants  : 

1°  Nombre  de  métiers  mécaniques  en  marche  et  arrêtés.  Nombre  de 
métiers  à  la  main  en  marche. 

2°  Stock  en  mètres  de  tissus  existant  au  dernier  jour  du  mois,  chez 
le  tisseur  ou  dans  ses  dépôts.  (Apprêteurs,  blanchisseurs,  etc.). 
3°  Production  du  mois  en  mètres. 
4°  Nombre  de  mètres  factures  dans  le  mois. 
5°  Ordres  en  mètres  notés  dans  le  mois. 

6°  Total    en    mètres    restant    à    livrer  des  engagements  au  dernier 
jour  du  mois.  » 

t  Art.  10.  —  Sur  ces  renseignements,  le  contrôleur  établit  une  statis- 
tique d'ensemble  où  sont  portés  en  bloc  les  stocks,  la  production,  les  li- 
vraisons, l'état  des  engagements  à  livrer  et  les  ventes  en  mois  de  tous  les 
tisseurs  adhérents,  sans  aucune  mention  de  personne  ni  de  prix.  Les  élé- 
ments de  cette  statistique  ne  pourront  être  communiqués  à  qui  que  ce  soit.» 
«  Art.  11.  —  Le  contrôleur  adresse  ce  tableau  statistique  le  même 
jour,  entre  le  17  et  le  20  de  chaque  mois,  à  chacun  des  membres  et  à  Tex- 
clusion  de  toute  autre  personne.  » 

«  Art.  12.  —  Chaque  membre  s'engage  en  signant  les  statuts,  à 
fournir  au  besoin  au  contrôleur  la  justification  de  ses  déclarations.  > 

L'article  14  fixe  à  25  centimes  par  métier,  la  cotisation  des  entre- 
prises afliliées,  plus  une  cotisation  de  120  francs  par  six  mois  remboursa- 
ble en  jetons  de  présence  de  20  francs  par  membre  présent  à  chaque 
assemblée  mensuelle. 

Le  chômage  a  été  décrété  plusieurs  fois  en  application  de  l'article  5, 
lorsque  la  statistique  mensuelle  renseignait  un  état  de  surproduction. 
Le  premier  relevé  avait  fait  constater  un  stock  double  du  stock  nécessaire. 
Il  fut  réduit  au  stock  normal  par  un  chômage  d'un  jour  par  semaine 
décidé  en  juillet  1903.  Il  fut  prolongé  pendant  plusieurs  mois  pour 
assurer  un  relèvement  des  prix  des  tissus  en  proportion  de  la  hausse 
du  coton. 

Les  tisseurs  syndiqués  coordonnent  les  prix  de  vente  intérieurs  et 
décident  des  hausses  collectives.  Ainsi  en  décembre  1904,  ils  convinrent 
d'une  majoration,  à  partir  du  1"  janvier  1905,  de  5  à  10  %  des  prix  des 
tissus  qui  étaient  restés  stationnaires  malgré  la  hausse  persistante  des 
fils.  Les  modifications  de  prix  sont  décidées  sur  la  base  des  prix  d'un  fil 
type,  par  exemple  du  prix  du  fil  chaine  n^  18.  Les  prix  de  tous  les  tissus 
sont  modifiés  en  proportion.  Les  membres  s^engagent  d'honneur  à  se 
conformer  aux  décisions,  mais  il  n'y  a  ni  contrôle  ni  sanction.  Les  contra- 
ventions éventuelles  sont  signalées  au  Président  qui  fait  une  enquête 
pour  s'informer  du  bien  fondé  de  la  dénonciation. 

Un  règlement  de  conditions  générales  de  vente  a  été  adopté  dans  les 


CHAP.  m.  —  LES  SYNDICATS  INDUSTRIELS  EN  BELGIQUE.  205 


Assemblées  générales  des  3  novembre  1905  et  22  mars  1907.  Les  membres 
se  sont  engagés  à  l'appliquer  aux  ventes  en  Belgique.  Les  dérogations 
font  l'objet  de  plaintes  au  Président  comme  pour  les  contraventions  au 
sujet  des  prix  de  base. 

La  statistique  mensuelle  a  été  perfectionnée,  en  mars  1904,  par  sa  sub- 
division en  statistiques  spéciales  pour  les  ventes  intérieures  et  pour  le 
commerce  d'exportation  et  par  le  détail  des  tissus  suivant  six  catégories. 

Des  groupements  locaux  se  sont  constitués  entre  tisseurs  de  coton,  en    Groupements 
dehors  de  l'Association  belge  de  tissage.  Ils  satisfont  à  l'état  de  grande        loca"'' 
division  d'intérêts,  que  nous  avant  signalé  en  commençant.  Ils  convien- 
nent aux  spécialités  de  fabrications  localisées  dans  certains  centres. 

Des  accords  individuels  sont  assez  fréquents  depuis  quelques  années 
entre  tisseurs  renaisiens.  Par  exemple,  deux  tisseurs,  qui  avaient  été  solli- 
cités d'une  baisse  de  prix  par  un  même  client,  se  sont  concertés  en  1906. 
Ils  ont  profité  de  leur  communauté  d'intérêts  pour  majorer  de  5  centimes 
les  prix  du  tissu  qui  avait  été  l'objet  de  cette  sollicitation.  En  décembre 
1907,  une  grande  maison  de  commerce  de  Bruxelles  avait  informé 
trois  fabricants  de.  Renaix  qu'elle  exigerait,  à  partir  du  1  "  juin  1908,  un 
escompte  porté  de  2  à  4  «  /o.  Les  fabricants  se  sont  consultés  et  ont  décidé 
de  refuser. 

Il  s'est  constitué,  au  sein  de  la  Chambre  de  commerce  de  Renaix,  un 
Syndicat  des  tisseurs  qui  veille  à  tous  les  intérêts  des  chefs  d'industrie 
renaisiens  s'occupant  du  tissage  du  coton.  Il  a  adopté  des  conditions 
générales  de  vente  qui  sont  appliquées  par  presque  tous  les  membres 
aux  ventes  en  Belgique.  Le  Syndicat  les  rendra  obligatoires  lorsque 
l'opposition  de  deux  gros  clients  de  Bruxelles  se  sera  appaisée. 

On  a  tenté  à  plusieurs  reprises  de  grouper  tous  les  tisseurs  de  coton     Tentatives 
du  pays.  La  divergence  d'intérêts  et  les  différences  de   points    de  vue     gSérafdes" 
ont  fait  échouer  toutes  les  tentatives.  L'unification  des  conditions  gêné-  *^*^""„i!^***'** 
raies  de  vente  et  leur  adoption  par  tous  les  tisseurs  du  pays   ont   été 
tentées    par   l'Association    belge  de  tissage.  Elles  n'ont  pas  abouti.  Les 
fabricants  de  Renaix  ont  refusé  de  s'entendre  avec  l'Association  qu'ils 
accusent  de  soutenir  les  intérêts  des  lilateurs-tisseurs  contre    ceux   des 
tisseurs  simples. 
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L'unification  des  conditions  d'emploiement  dans  l'industrie    Unification 
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belge  du  tissage  fait  l'objet  de  deux  groupements  syndicaux,  irempioiement. 
L'un,  spécial  à  cet  objet,  est  l'Union  des  ii.sseuis  belges;  l'autre 
est  le  Syndicat  des  tisseurs  renaisiens,  qui  réunit  la  coordina- 
tion des  conditions  d'emploiement  à  celle  des  conditions  de 
vente. 
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Union  des         L'Union   des    tisseurs    belges    a    été  substituée    en  1907  à  un  ancien 

*''^7iS>7i^^'^^''  syndicat  qui  réunissait  les  tisseurs  de  coton  gantois,  sur  les  bases  de 

V Association  des  filateurs  de  coton  de  la  ville  de  Gand.  Le  nouveau  syndicat 

a  étendu   son   action,  pour  être  en  état  de  réagir   contre   les   influences 

exercées  par  les  syndicats  ouvriers  dans  les  tissages  de  la  campagne. 

Aux  termes  des  Statuts  les  membres  de  V  Union  des  tisseurs  belges 
s'engagent  sur  l'honneur  à  ne  pas  réduire  d'une  façon  normale  les  heures 
de  travail  inscrites  au  tableau  dressé  par  les  soins  de  l'Union  ni  à  ne 
modifier  les  conditions  de  travail  sans  l'autorisation  de  la  Commission 
d'arbitrage.  Fin  cas  de  sollicitations  des  ouvriers,  elles  doivent  être  signa- 
lées au  Comité.  Celui-ci  entend,  si  c'est  possible,  patron  et  ouvriers  de 
l'usine  et  décide  si  les  revendications  ouvrières  doivent  être  admises  ou 
rejetces.  Les  membres  peuvent  appeler  de  cette  décision  devant  la  Com- 
mission d'arbitrage.  Le  tissage  atteint  par  une  grève,  a  droit  à  une  indem- 
nité à  la  condition  qu'il  se  soit  soumis  à  la  décision  du  Comité  ou  de  la 
Commission  d'arbitrage.  L'indemnité  ne  prend  cours  qu'à  partir  du 
?*•  jour  de  la  grève.  Elle  n'est  pas  accordée  si  la  grève  n'a  pas  eu  pour  effet 
de  diminuer  d'au  moins  20  o/o  le  salaire  hebdomadaire  payé.  Elle  est 
fixée  par  la  Commission  d'arbitrage,  dans  les  limites  de  sept  dix-millièmes 
au  moins  et  de  sept  cinq  millièmes  au  plus  du  montant  des  salaires  annuels. 
Les  Statuts  confèrent  à  l'Assemblée  générale  le  droit  de  décréter  la  ré- 
duction progressive  ou  non  progressive,  partielle  ou  totale,  du  travail 
dans  les  usines  :  c'est  l'organisation  du  lock-out.  L'indemnité  à  accorder 
dans  le  cas  de  chômage  délibéré  est  fixée  par  la  Commission  d'arbitrage. 
Celle-ci  peut  exempter  les  membres,  qui  se  trouveraient  dans  des  condi- 
tions spéciales,  de  l'obligation  de  réduire  le  travail,  moyennant  une 
taxe  de  rachat  au  moins  égale  au  taux  de  l'indemnité  en  cas  de  grève. 
La  cotisation  des  tisseurs  syndiqués  est  fixée  à  au  moins  4/10  «/o  du 
montant  du  salaire  annuel,  plus  un  droit  d'entrée  égal  à  1  "  /o  du  mon- 
tant de  ce  salaire.  Des  cotisations  extraordinaires  peuvent  être  décrétées 
en  cas  de  nécessité  par  la  Commission  d'arbitrage. 
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Le  Syndicat  des  tisseurs  constitué  à  la  Chambre  de  commerce  de 
Renaix  est  surtout  un  syndicat  d'emploiement.  Il  a  été  organisé  en 
mai  1900  en  réaction  contre  les  revendications  ouvrières  et  contre  la 
menace  de  grève.  Les  ouvriers  réclamaient  20  «/o  d'augmentation  du 
salaire  et  la  journée  de  travail  de  dix  heures.  Le  Syndicat  a  réuni 
d'emblée  19  tisseurs  représentant  1622  métiers  et  il  a  constitué  un  fonds 
de  résistance  alimenté  par  des  cotisations  annuelles  de  4  francs  par 
métier.  L'organisation  syndicale  actuelle  est  semblable  en  principe  à 
celle  de  l' Union  des  tisseurs  belges  et  de  la  plupart  des  syndicats  d'em- 
ploiement. Itille  groupe  une  quarantaine  de  tissages  mécaniques. 

Le  Syndicat  des  tisseurs  renaisiens  a  adopté  un  règlement  d'atelier- 
type  dont  l'application  a  été  imposée  à   tous   les  fabricants  syndiqués. 
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n  a  élaboré  un  tarif  de  salaires  sur  lequel  des  marges  facultatives  de 
10  o/o  ont  été  accordées  pour  certains  travaux.  Il  intervient  dans 
l'apaisement  des  conflits  suivant  les  conditions  fixées  par  le  règlement. 
L'employeur  en  conflit  avec  ses  ouvriers  avise  le  Comité  du  Syndicat. 
Le  Comité  dicte  à  l'employeur  sa  ligne  de  conduite.  Si  les  salaires  sont 
inférieurs  au  tarif,  le  tisseur  n'a  droit  en  cas  de  grève  à  aucune  aide 
du  Syndicat.  Si  les  salaires  sont  conformes  au  tarif  et  si  le  Comité 
reconnaît  le  bien  fondé  de  l'opposition  de  l'employeur  aux  reven- 
dications ouvrières,  l'intervention  du  Syndicat  lui  permet  de  résister 
à  la  grève.  Cette  intervention  peut  se  faire  sous  quatre  formes  :  1°  les 
fabricants  syndiqués  n'embaucheront  pas  les  ouvriers  grévistes;  2«>  le 
Syndicat  paiera  au  fabricant  une  indemnité  de  chômage;  3°  les  fabri- 
cants exécuteront  ses  ordres  à  son  profit;  4°  le  lock-out  sera  ordonné 
lorsque  l'intérêt  général  l'exigera. 

Le  travail  simultané  des  deux  matières  textiles  intéresse  LIN  ET  COTOll. 
quelques  industries  mixtes  du  lin  et  du  coton.  Ce  sont  essen- 
tiellement les  industries  des  apprêts,  de  la  teinture,  du  blan- 
chiment et  de  l'impression  des  fils  et  tissus  ainsi  que  la 
fabrication  du  fil  à  coudre.  Nous  y  rattacherons  l'industrie 
de  la  teinturerie  des  cotons. 

Un  petit  nombre  d'entreprises  ont  spécialisé,  en  Belgique, 
les  apprêts,  la  teinture,  le  blanchiment  et  l'impression  des  fils 
et  tissus.  Plusieurs  d'entre  elles  pratiquent  également  le  blan- 
chiment des  fils  et  des  tissus  et  autant  le  blanchiment  des  fils 
et  des  tissus  de  lin  que  des  fils  et  des  tissus  de  coton.  L'impres- 
sion des  tissus  de  fin  et  de  coton  s'opère  généralement  dans  les 
mêmes  établissements.  La  réunion  de  ces  diverses  spécialités 
dans  les  mêmes  entreprises  a  nécessité  des  groupements 
syndicaux  mixtes  dont  la  constitution  a  d'ailleurs  été  facilitée 
par  le  petit  nombre  d'usines  intéressées. 

L'impression  a  pour  principal  article  la  veloutine  imprimée  ou  lainée 
à  laquelle  s'ajoutent  quelques  articles  secondaires  tels  que  la  percale. 
L'impression  de  ces  tissus  subissait,  en  1903,  une  crise  telle  que  les  impri- 
meurs travaillaient  à  perte.  Les  chefs  d'entreprises  se  réunirent  à 
l'initiative  d'un  imprimeur  gantois  pour  rechercher  les  moyens  de  parer 
à  ces  prix  désastreux  sur  des  articles  formant  le  fonds  de  la  fabrication. 


Iiuiustri'S 
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Syndicat 

des    teinturiers- 

apprèteurs 

gantois  (19(.)6). 


Syndicats  des 
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Con- 
vention. 


Des  relations   régulières  s'établirent  entre  les  fabricants  jadis  séparés 
par  une   complète  compétition. 

Une  entente  se  fit  en  1907  entre  les  cinq  imprimeurs  belges  sur  des 
prix  de  façon  en  ayant  pour  base  une  rémunération  suflTisante.  Les  fabri- 
cants prirent  l'engagement  d'appliquer  un  tarif  de  façon  et  des  prix 
minima  pour  la  veloutine  et  la  percale.  Les  nouveaux  prix  étaient  en 
hausse  de  deux  centimes  pour  la  veloutine,  d'un  centime  pour  la  percale 
et  d'un  centime  par  couleur  pour  les  tissus  exportés.  Les  fabricants 
syndiques  adoptèrent  également  des  conditions  générales  de  vente  uni- 
formes. Ils  se  réunissent  mensuellement. 

Les  tendances  syndicales  ne  s'arrêteront  pas  à  cette  première  étape. 
L'un  des  principaux  imprimeurs  du  pays  a  fait  valoir,  dans  un  rapport 
privé,  les  avantages  énormes  que  les  entreprises  d'impression  retire- 
raient de  leur  fusionnement  et  il  a  présenté,  à  cette  fin,  un  projet  som- 
maire de  fusion  de  toutes  les  entreprises. 

Antérieurement  au  syndicat  général,  des  accords  particuliers,  entre 
fabricants  produisant  des  tissus  spéciaux  de  coton  imprimés  ou  teints 
les  groupaient  pour  la  fixation  des  prix  d'exportation.  Ces  accords 
étaient  basés  sur  des  conventions  écrites.  La  grande  instabilité  du 
marché  les  rendait  très  éphémères. 

Les  teinturiers-apprêteurs  ■  gantois  ont  constitué  en  1004  un  groupe 
spécial  du  Cercle  commercial  et  industriel  de  Gand.  Ils  se  sont  réunis  à  la 
fin  de  l'année  1906  pour  aviser  aux  mesures  à  prendre  contre  la  dépression 
constante  des  prix  de  façon  causés  par  la  concurrence.  Des  prix  de  façon 
ont  été  coordonnés  de  manière  à  rémunérer  suffisamment  l'industrie. 
Les  largeurs  ont  été  unifiées  pour  le  calcul  des  prix  des  achèvements. 
L^n  tarif  unique  a  été  élaboré  et  le  concours  de  tous  les  teinturiers-apprê- 
teurs du  pays  a  été  sollicité. 

Les  blanchisseurs  de  fils  et  de  tissus  de  lin  et  de  coton  sont  groupes 
en  plusieurs  syndicats  dans  lesquels  un  grand  rôle  est  dévolu  aux  ententes 
particulières  de  fabricant  à  fabricant. 

Deux  firmes  gantoises  ont  convenu  le  30  juin  1907  d'un  accord  sur  les 
bases  ci-après  : 

«  Entre  les  firmes  soussignées  X  et  Y,  il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

«  1"  Elles  s'engagent  sur  la  foi  de  l'honneur  à  facturer  aux  prix  et  con- 
ditions suivant,  le  coût  du  blanchiment  du  fil  qui  leur  parviendra  après 

le  30  juin  1^07. 

lessivé     crêmé  «cre  1/8, 1/i  1/2  bl.     3/4  bl.    4/4  bl. 

Filature  et  négociants.  13.50  18.00  21.00  27.00  36.00  45.00 

Italie 13.50  18.00  21.00  27.00  36.00  45.00 

Espagne 13.50  18.00  22.50  27.00  36.00  45.00 

Suisse  et  Pays-Bas   .  .  13.50  17.00  21.25  25.50  36.00  45.00 

francs   les   100   kilos.   Les  prix  ci-dessus  s'entendent  pour  les  fils  non- 


apprêtés.  Ils  seront  majorés  d"un  franc  pour  le  léger  apprêt  pour  trame  et 
pour  l'apprêt  ordinaire  pour  chaîne,  et  de  deux  francs  pour  le  fort  apprêt 
spécial  pour  chaîne  mécanique.  Les  frais  d'emballage  double  seront  por- 
tés en  compte  à  raison  de  2  francs  les  100  kilogr.  Factures  payables  net 
à  90  jours  ou  avec  11/2  o/o  d'escompte  à  un  mois  de  fin  du  mois,  soit 
en  espèces  ou  remises  bancables  sur  Paris  ou  la  Belgique,  soit  contre  dis- 
position. 

«  Tous  frais  de  transport  à  charge  du  client,  c'est-à-dire,  que  le  fil  arri- 
vera franco  Gand  en  gare  ou  sur  quai  et  sera  expédié  en  port  dû,  aux 
risques  et  périls  du  destinataire. 

«  2*»  L'esprit  de  la  présente  convention  étant  avant  tout  de  respecter 
de  part  et  d'autre  la  position  acquise  à  ce  jour  par  les  deux  parties,  elles 
ont  chacune  dressé  la  liste  ci-jointe  de  leurs  clients.  Les  firmes  figurant 
sur  la  liste  A  seront  considérées  comme  les  clients  de  X,  celles  de  la 
liste  B'étant  réservées  à  Y.  I^es  parties  s'interdisent  non  seulement  de 
solliciter  les  clients  de  passer  de  A  à  B  ou  vice-versa,  mais  s'engagent  à 
refuser  toute  offre  qui  leur  serait  faite  à  cette  fin,  eh  majorant  les  sus- 
dits prix  de  5  °/o  et  en  prétextant  une  surabondance  de  travail  ne 
permettant  pas  avant  trois  mois  la  mise  en  œuvre  du  fil  offert  à  blanchir. 
Les  deux  parties  donneront  des  instructions  sévères  et  formelles  en  ce 
sens  à  leurs  agents  à  l'étranger. 

«  3"  D'après  les  chiffres  dont  l'exactitude  est  affirmée  sur  la  foi  de  l'hon- 
neur, X  a  mis  en  œuvre  du  1"  avril  1906  au  31  mars  1907,  3.173.813 
kil.  de  fils  tandis  que  pendant  cette  même  période  Y  en  a  facturé 
1.446.234,  soit  dans  la  proportion  de  100  à  45.55.  Les  parties  agiront  de 
façon  à  maintenir  entre  la  quantité  de  fil  qu'elles  blanchiront,  les  propor- 
tions de  100  pour  X  et  45.55  pour  Y,  pour  tous  les  clients  sauf  pour 
M.  W;  pour  celui-là  la  proportion  sera  de  100  pour  X  et  50  pour  Y. 

«  Si,  malgré  les  efforts  tentés  pour  le  maintien  des  dites  proportions 
celles-ci  étaient  rompues,  la  partie  favorisée  paierait  à  la  partie  lésée 
la  bonification  ci-après  détaillée  calculée  sur  le  nombre  de  kilogrammes 
qui  lui  manquent  pour  avoir  blanchi  la  quantité  lui  revenant  suivant 
la  proportion  ci-dessus  spécifiée  : 

A)  pour  les  fils  blanchis  pour  M ,  un  franc  aux  100  kil.,  quelle 

que  soit  la  quantité. 

B)  pour  le  fil  blanchi  pour  les  autres  clients  : 

a)  pour  les  premiers  100.000  kil.,  2.50  fr.  pour  100  kil. 

b)  pour  les  autres  quantités  dépassant  100.000  kil.,  3   fr.  pour 
100  kU. 

La  dite  bonification  sera  payable  en  espèces  fin  juillet  de  chaque 

annéf  ;  donc  la  première  fois  à  fin  juillet  1908. 

«  4<'  Chacune  des  parties  dressera  de  trois  en  trois  mois  et  pour  la 
première  fois  à  fin  septembre  prochain,  un  état  renseignant  le  nombre 
de    kil.   de   fil  mis  en  œuvre  par  mois;  cet  état  sera  fait   en  double 
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exemplaire  l'un  étant   adressé   à  M.  V.,  l'autre  au  confrère  co-signa- 
taire. 

«  Les  parties  reconnaissent  au  dit  M.  V.  le  droit  de  contrôler  soit  per- 
sonnellement, soit  par  fondé  de  pouvoirs,  l'exactitude  des  dits  états 
trimestriels,  et  ce  par  l'examen  de  tous  les  livres  d'entrée  et  de  sortie 
qu'il  jugera  utile  ou  nécessaire,  y  compris  le  facturier. 

«  5°  Aucune  des  parties  ne  pourra,  sans  le  consentement  de  l'autre, 
apporter  un  changement  quel  qu'il  soit,  aux  présentes  conventions. 
Toutefois  les  deux  parties  contractantes  se  réservent  le  droit  de  modifier 
de  commun  accord  les  prix  fixés  ci-dessus,  si  les  quantités  blanchies  par 
chacune  d'elles  s'écartaient  trop  sensiblement  des  proportions  con- 
venues. 

«  6°  Le  présent  accord  est  consenti  pour  un  terme  de  dix  ans,  à  partir 
du  1"  juillet  1907  au  30  juin  1917.  Toutefois  chacune  des  parties  aura 
le  droit  de  le  résilier  au  bout  de  la  deuxième  année,  c'est-à-dire  pour  le 
1"  juillet  1909  et  ce  moyennant  préavis  par  lettre  recommandée  à  la 
poste  tout  au  plus  tard  le  1  "  avril  1909.  Passé  ce  délai  et  sauf  avis  con- 
traire, la  convention  continue  par  voie  de  tacite  reconduction  jusqu'au 
30  juin  1917. 

«  7°  Tout  différend  entre  parties  sera  tranché  sans  appel  par  M.  V... 
prénommé. 

«  Ainsi  fait  en  triple  à  Gand,   le  30  juin  1907,  chacune  des  parties 
ayant  reth-é  un  exemplaire,  le  troisième  étant  remis,  à  M.  V. 
Dispositions  transitoires  : 

«  Pendant  la  période  de  transition  des  anciens  prix  aux  nouveaux,  il 
est  permis  à  la  blanchisserie  X...  de  solder  aux  anciens  prix  et  conditions 
quelques  ordres  de 

«  Pour  les  ordres  pris  avant  le  1"  juillet  1907  par  MM &  C»% 

la  Soc.  X...  prendra  à  sa  charge  la  totalité  des  frais  de  transport  de  Lille 
ou  Séclin  à  Gand,  tandis  que  pour  les  ordres  datant  de  plus  tard  elle  ne 
supportera  que  la  moitié  des  dits  frais.  Afm  d'éviter  la  perte  de  sa  clien- 
tèle au  profit  d'une  blanchisserie  concurrente,  non  appelée  à  faire  partie 
de  l'entente  entre  blanchisseurs,  la  maison  Y...  est  autc risée,  en  atten- 
dant de  pouvcir  porter  ses  prix  au  niveau  du  tarif  ci-devant,  à  facturer 
comme  suit  : 

(Un  barème  des  prix  tarifés  pour  les  fournitures  en  Italie,  Hollande, 
Suisse  et  Espagne,  ainsi  qu'un  tableau  des  hausses  éventuelles,  et  les 
listes  A  et  B  stipulant  les  clients  réservés  à  chacune  des  deux  blan- 
chisseries X  et  Y  étaient  annexés  à  la  convention.) 

Un  groupement  général  entre  une  douzaine  de  blanchisseurs  de  tissus 
s'est  constitué  de  façon  permanente.  Les  tarifs  ont  été  unifiés  et  les  prix 
ont  été  majorés  de  7  o/o.  Le  jcrocès-verbal  de  la  constitution  du  groupe- 
ment est  signé  par  tous  les  membres  et  tient  lieu  d'engagement. 
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Des  groupements  temporaires  ont  été  constitués  entre  les  teinturiers-  ,   Syndicats 

des  apprèteurs- 

apprêteurs  de  Renaix.   Par  exemple,  les  teinturiers  renaisiens  ont  pris      teinturiers 
l'engagement,  en   février  1900,   de  majorer  les  prix  de  5  <> /a  pour  les     <*e  Renaix. 
proportionner  à  la  hausse  des  charbons.  Le  paiement  de  ristournes  aux 
clients  a  souvent  eu  pour  résultat  d'annuler  les  effets  de  ces   groupe- 
ments. 


Unitication 

des  conditions 

d'emploiement. 

Chambre 

de  Commerce 

de  Renaix 

(1907). 


Groupement  des 

blanchisseurs 

de  tissus. 


Quelques  groupements  des  chefs  d'entreprises  ont  pour  but  l'unifica- 
tion des  conditions  d'emploiement.  Ce  sont  des  syndicats  locaux. 

Un  syndicat  d'emploiement  des  cinq  teinturiers-apprêteurs  renaisiens 
s'est  constitué  à  la  Chambre  de  commerce  de  Renaix  en  1907,  à  l'occasion 
d'une  grève.  Il  est  basé  sur  le  même  principe  que  le  Syndicat  des 
tisseurs.  Il  avait  été  précédé  d'accords  temporaires. 

Les  blanchisseurs  de  tissus  et,  d'une  façon  générale,  tous  les  chefs 
d'usines  pour  l'apprêt,  la  teinture  et  l'impression,  situées  dans  la  région 
de  Gand,  coordonnent  les  conditions  d'emploiement.  Les  blanchisseurs 
ont  élaboré  une  échelle  de  salaires  et  ils  ont  adopté  le  principe  des 
hausses  et  des  réductions  collectives  de  salaires. 

La  Belgique  possède  plusieurs  fabriques  de  fil  à  coudre  dans    Fabrication 

du 

lesquelles   le   fil  est   préparé  en  vue  de  ses  usages  dans  la   ^  **  coudre. 
couture,  dans  la  fabrication  des  dentelles,  etc.  On  y  emploie 
le  lin  et  principalement  le  coton. 

La  plus  grande  des  filteries  belges  et  une  usine  secondaire  ont  été  englo- 
bées, en  1898,  dans  un  trust  international  organisé  par  la  maison  Coats, 
de  Paisley  (Ecosse).  Leur  fusion  s'est  opérée  dans  le  trust  à  la  faveur  de 
leur  achat  par  la  maison  Coats. 


International 

Thread  Co 

(1898). 


L*industrie  lainière  belge  se  concentre  dans  la  région  de 
Verviers.  La  laine  y  subit  les  transformations  successives  qui 
l'amènent  de  l'état  brut  à  l'état  de  tissu  prêt  pour  la  vente. 
Ces  diverses  transformations  font  l'objet  de  plusieurs  indus- 
tries :  le  lavage-carbonisage,  la  filature  et  le  tissage.  Le 
pressage-déca tissage,  la  teinturerie  et  l'apprêtage  représentent 
des  opérations  secondaires  souvent  confondues  d'ailleurs,  dans 
les  mêmes  entreprises,  avec  la  filature  et  le  tissage. 

La  filature  produit  deux  espèces  de  fils  :  les  fils  de  laine 


LAINE. 
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peignée  et  les  fils  de  laine  cardée.  La  plus  grande  partie 
des  fils  vendus  est  exportée.  Des  filateurs  travaillent  pour 
la  vente;  d'autres  filent  les  laines  pour  leur  propre  usage  et 
d'autres  encore,  appelés  filateurs-façonniers,  filent  la  laine  à 
façon  pour  le  compte  de  fabricants  de  tissus. 

Ces  notions  sommaires  font  apparaître  une  grande  diver- 
sité dans  les  conditions  économiques  de  l'industrie  lainière. 
Les  différences  apparaissent  encore  avec  plus  de  force  si  l'on 
tient  compte  de  la  nature  des  entreprises.  La  fabrique  collec- 
tive a  conservé,  à  côté  de  l'usine  moderne,  une  importance 
notable.  D'autre  part,  les  tisserands  se  divisent  en  fabricants 
outillés  et  fabricants  non-outillés.  Ces  derniers  ne  possèdent 
ni  fabrique  ni  outillage.  Les  tissus  sont  fabriqués  pour  leur 
compte  par  des  façonniers,  sorte  d'ouvriers  à  domicile.  Mais 
certains  façonniers  ont  jusque  cent  métiers  :  ce  sont  les 
patrons-façonniers. 

La  multiplicité  des  intérêts  en  présence  et  la  survivance 
chez  les  chefs  des  grandes  entreprises  d'idées  individualistes 
très  prononcées  ont  arrêté  pendant  longtemps  le  développe- 
ment de  l'organisation  syndicale.  La  plupart  des  groupements 
étaient  des  syndicats  timides  et  informes,  avant  que  de 
graves  conflits  avec  les  salariés,  en  1906,  eussent  obligé  les 
employeurs  à  se  réunir  dans  une  organisation  serrée. 

Premiers  Les  premiers  groupements  sont  d'origine  ancienne.   Ils  remontent  à 

^Z«"^'^'"lt"^^   la  deuxième  moitié  du  XIX-  siècle.  C'étaient,  avant  tout,  des  associations 

synati  aux,  ' 

pour  la  défense  des  intérêts  généraux.  Des  rudiments  de  coordination 
syndicale  se  manifestèrent  à  leur  faveur.  Les  filateurs  profitèrent  des 
réunions  hebdomadaires  au  Cercle  des  filateurs  de  laine  cardée  pour  orienter 
les  prix,  et,  spécialement,  les  prix  pour  les  fils  exportés  en  Angleterre. 
Ils  se  renseignaient  sur  les  baisses  consenties  aux  acheteurs  afin  d'em- 
pêcher ceux-ci  de  prétexter  de  prétendues  baisses  pour  obtenir  des 
réductions  de  prix. 

Le  Cercle  des  fabricants  réunit  les  grands  fabricants  de  drap.  Ceux-ci 
y  trouvèrent  l'occasicn,  en  1900,  d'un  accord  pour  une  hausse  générale 
des  draps  sur  la  base  des  prix  portés  sur  les  carnets  d'échantillons 
expédiés  à  la  clientèle.  Cette  majoration  était  nécessaire  pour  pro- 
portionner les  prix  des  draps  à  une  hausse  récente  des  laines.  Le  même 
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Cercle  a  tenté  l'unification  des  conditions  de  vente  en  les  faisant  homo- 
loguer par  le  Tribunal  de  commerce.  A  chaque  essai,  les  conditions  de 
vente  convenues  sont  tombées  en  désuétude  après  quelques  mois  d'ap- 
plication. 

Plusieurs  cercles  essayèrent  de  grouper  les  fabricants  en  des  syndicats 
d'emploiement.  Ainsi  fut  fondé,  en  1893,  le  Syndicat  des  filateurs  de  laine 
cardée.  Les  patrons  afiiliés  s'étaient  engagés,  par  contrat,  à  opérer  des  ver- 
sements mensuels  calculés  au  prorata  de  leurs  nombres  de  broches.  Les 
versements  étaient  destinés  à  la  constitution  d'un  fonds  de  résistance 
contre  les  grèves.  Une  grève  de  rattacheurs  détermina,  en  1895,  le  syn- 
dicat à  décréter  un  lock-out  qui  dura  plusieurs  semaines. 

A  la  suite  d'une  grève  des  ouvriers  tisserands,  en  1896,  les  fabricants 
de  draps  constituèrent  à  leur  tour  le  Syndicat  des  fabricants  de  draps  de 
Verviers  et  de  l'arrondissement.  Les  membres  versaient  une  cotisation 
annuelle  de  5  francs  par  métier.  En  cas  de  grève,  ils  avaient  droit  à  une 
indemnité  ou  à  l'exécution,  pour  leur  compte,  par  les  fabricants  co- 
syndiqués,  des  ordres  en  cours. 

Ces  premiers  syndicats  furent  de  courte  durée.  Leurs  membres  n'en 
étaient  que  peu  partisans,  car  ils  craignaient  que  le  fait  de  l'organisation 
syndicale  patronale  ne  les  obligeât  à  reconnaître  l'organisation  syn- 
dicale ouvrière. 

Cependant  le  groupement  syndical  des  chefs  d'industrie  progressait. 
Dans  tous  les  cercles  spéciaux,  les  conditions  d'emploiement  étaient  l'objet 
d'une  coordination  tacite.  TJne  campagne  des  tisserands  pour  un  tarif 
des  tissages  détermina,  en  1905,  les  membres  du  Cercle  des  fabricants  à 
se  promettre  un  appui  éventuel.  Ils  décidèrent  l'organisation  du  lock- 
out  et  menacèrent  les  ouvriers.  Le  lock-out  fut  commencé;  mais  il  fut 
incomplet.  I/unité  de  vues  manquait  parmi  les  patrons  intéressés. 
D'autrepart,  déjà  en  1902,  à  la  suite  d'une  grève,  les  filateurs  de  laine 
peignée  avaient  constitué  une  association  de  résistance  et  ils  avaient 
traité  en  commun  avec  la  Fédération  ouvrière  pour  l'adoption  de  certai- 
nes conditions  de  travail  pour  toutes  les  filatures  affiliées. 

L'action  syndicale  s'accentuait  également  dans  la  réglementation  des  Association  des 
conditions  de  vente  ou  de  production.  L'Association  des  tissages  à  façon 
de  Verviers  avait  été  fondée,  en  1898,  dans  le  but  de  réunir  les  façonniers 
pour  la  fixation  des  prix  de  façon  (1).  Pour  être  membre  de  ce  syndicat,  il 
fallait  :  1°  verser  une  caution  de  100  francs;  2°  reconnaître  à  l'assemblée 
générale  le  droit  de  confisquer,  en  cas  de  fraude,  cette  somme  au  profit  de 
la  caisse  de  l'association;  3°  s'engager  à  ne  pas  tisseï  en-dessous  du  prix 
tarifé;    4°  s'engager  à  refuser  de  tisser  un  article,  qui  aurait  été  refusé 


(1)  Decubsnb.  L'AvéHemerU  du  régime  syndical  à   Verviers,  pp.  153  et  suiv. 
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par  un  autre  membre,  à  prix  inférieur  au  prix  auquel  cet  autre  mem- 
bre aurait  refusé,  sauf  si  ce  prix  était  jugé  trop  élevé  par  les  deux  tiers 
des  membres  de  l'association;  5°  se  prêter  à  la  vérification  des  livres 
de  quittances  par  les  deux  membres  contiôleurs  choisis  à  tour  de  rôle; 
6°  payer  une  cotisation  fixée  au  marc  le  franc  et  par  métier,  pour 
couvrir  toutes  les  dépenses  nécessil  ées  par  la  bonne  marche  du  Syndicat. 
Cette  Association  et  son  tarif  n'eurent  qu'une  existence  éphémère.  La 
confiance  manquait.  On  dérogea  bientôt  aux  conventions  et  chacun 
1  éprit  sa  liberté. 

Une  nouvelle  association  réunit  le  11  janvier  1903  la  majorité  des 
façonniers.  C'est  V  Union  des  façonniers,  encore  en  existence  (1).  Elle  com- 
prend 240  membres  possédant  600  métiers.  Quatre  grands  façonniers 
possédant  ensemble  250  métiers  n'y  sont  point  affiliés.  Leurs  intérêts 
les  rapprochent  du  Cercle  des  fabricants  auquel  ils  sont  afïiliés.  Au  con- 
trah-e,  il  y  a  communauté  d'intérêts  entre  patrons-façonniers  et  ouvriers- 
tisserands,  car  le  sort  des  uns  et  des  autres  dépend  des  prix  de  façon 
payés  par  les  fabricants.  Aussi  leur  action,  qui  est  parallèle,  tend-t-elle  au 
même  but.  Dans  leur  première  réunion  les  façonniers  syndiqués  déci- 
dèrent le  versement  d'une  cotisation  niensuelle  pour  la  constitution  d'une 
caisse  de  chômage.  Ils  convinrent  de  limiter  la  journée  de  travail  de 
6  heures  du  matin  à  7  heures  du  soir  et  de  décréter  le  chômage  du  lundi, 
lorsque  le  recensement  hebdomadaire  indiquerait  qu'un  certain  nombre 
de  métiers  étaient  inactifs.  L'entente  avec  Y  Association  des  tisserands 
devint  permanente. 

L' Union  des  façonniers  est  parvenue  dès  le  début  à  conclure,  au  sujet 
des  tarifs  de  tissage,  plusieurs  conventions  avec  le  Cercle  des  fabricants  et 
elle  en  a  obtenu  plusieurs  hausses  de  tarif  à  la  faveur  de  la  reprise  des  affai- 
res. Dans  le  tarif  minimum  actuel  adopté  de  commun  accord  par  V  Union 
des  façonniers  et  le  Cercle  des  fabricants  (2),  les  prix  de  façon  sont  fixés 
pour  les  articles  blancs,  les  articles  couleurs  et  les  échantillons  dans  les 
divers  genres.  Des  dispositions  générales  majorent  les  prix  dans  des 
conditions  particulières  et  règlent  l'indemnité  à  payer  par  le  fabricant  au 
façonnier  pour  le  chômage  des  époules  et  pour  les  chaînes  reconnues 
défectueuses.  Elles  établissent  que  les  prix  tarifés  se  subdivisent  à  raison 
de  deux  tiers  à  l'ouvrier-tisserand  et  un  tiers  au  façonnier.  Elles  stipulent  : 
«  Tout  membre  surpris  à  tisser  ou  à  avoh-  tissé  en-dessous  du  tarif  devra 
payer  à  la  caisse  de  chômage  autant  de  fois  un  centime  qu'il  aura  tissé 
de  mille  en-dessous  du  tarif  et  il  lui  sera  interdit,  pendant  un  an,  de  tisser 
pour  ce  fabricant.  » 


(1)  1>ECHESKE,  L'Avènement  du  régime  syndical  à  Verviers,  pp.  156  et  suiv. 
(2;  Taril   minimum   adopté   par  \  Union  des  façonniers   et   le   Cercle  des  fabricants. 
Dison.  Imprimerie  Jean  Kaiser.  1907. 
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L'organisation  syndicale  présente  s'est  spécialisée  par  rapport  aux 
anciens  groupements  pour  la  défense  des  intérêts  généraux  de  l'industrie. 
Sans  parler  de  la  coordination  des  conditions  de  tissage  à  façon  par  le 
commun  accord  du  Syndicat  des  fabricants  et  de  V  Union  des  façonniers 
ainsi  que  de  l'Association  des  tisserands,  la  coordination  des  conditions  de 
vente  s'est  précisée  dans  plusieurs  groupements  nouveaux  et  la  régle- 
mentation syndicale  des  conditious  d'emploiement  s'est  développée  dans 
les  anciennes  associations. 

Les  conflits  graves  et  répétés  ont  déterminé  les  employeurs  à  opposer, 
en  1906,  aux  syndicats  ouvriers,  des  syndicats  patronaux  régulièrement 
organisés.  Les  anciens  groupements  se  sont  associés  à  cette  fin  dans  la 
Fédération  patronale  des  industries  textiles.  D'autres  se  sont  spécialement 
créés  dans  ce  but.  La  Fédération  réunit  le  Cercle  des  fabricants,  la  Société 
des  filateurs  de  laine  cardée,  le  Cercle  des  filateurs  de  laine  peignée,  le  Cercle 
des  filateurs  façonniers,  l'Association  des  laveurs  et  carboniseurs,  le  Cercle 
des  fabricants  outillés,  non-outillés  et  des  tisseurs  à  façon,  l'Association 
des  fabricants  de  laines  artificielles,  teinturiers  et  négociants  en  chiffons, 
le  Cercle  des  presseurs  et  décatisseurs,  V  Association  des  teinturiers  et 
l'Union  des  apprêteurs.  La  Fédération  fut  fondée  le  12  mars  1906  et  elle 
existe  depuis  lors  sur  les  bases  ci-après  :  Tous  les  chefs  d'industrie 
affiliés  sont  répartis  suivant  leurs  spécialités  entre  les  groupements 
fédérés.  Chaque  groupement  est  régi  par  les  statuts  de  la  Fédération,  et 
par  des  statuts  propres  conçus  en  harmonie  avec  les  statuts  fédéraux. 
Aux  termes  de  dispositions  générales,  l'engagement  de  chaque  chef 
d'industrie  est  garanti  par  le  dépôt  d'une  traite  en  blanc  exigée  au 
moment  de  l'admission. 

Un  traité  de  paix  a  été  signé  le  30  octobre  1906  par  les  délégués  de  la 
Fédération  patronale  de  l'industrie  textile  et  de  la  Fédération  textile 
ouvrière,  pour  mettre  fin  à  des  conflits  qui  avaient  éclaté  dans  toutes  les 
branches  de  l'industrie  lainière  Bt  pour  préciser  les  droits  et  obligations 
des  deux  parties.  Suivant  le  traité  de  conciliation  annexé,  il  a  été 
convenu  qu'aucune  grève  ni  aucun  lock-out  ne  serait  décrété  sans  que  les 
délégués  formant  une  Chambre  de  conciliation  mixte  n'aient  été  saisis  du 
conflit. 

Dans  chaque  cercle  ou  association  patronale,  les  membres  ont  élaboré 
un  tarit  de  salaires  sur  lequel  ils  ont  obtenu  l'accord  des  syndicats  ouvriers. 
Il  y  a  engagement  réciproque,  pour  la  durée  d'une  année,  de  ne  pas 
déroger  au  tarif.  L'engagement  se  renouvelle  par  voie  de  tacite  recon- 
duction d'année  en  année.  Le  tarif  a  été  fixé  de  façon  à  assurer,  à  tous 
les  ouvriers  d'une  même  spécialité  et  sans  distinction  d'usine,  un  égal 
salaire  journalier.  Ce  tarif  est  variable,  pour  les  opérations  payées  sur 
la  base  d'un  salaire  à  la  tâche,  d'après  les  conditions  d'outillage  de  cha- 
que usine;  mais  il  est  tel  que  les  ouvriers  de  la  même  spécialité  réalisent 
partout  le  même  gain  journalier.  Celui-ci  a  été  fixé  pour  les  ouvriers  de 
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laine  peignée,  par  exemple,  à  6.30  francs.  Cette  tarification  a  eu  pour 
effet  de  relever  dans  chaque  spécialité  le  taux  du  salaire  au  taux  de 
salaire  le  plus   élevé  payé  dans  les  usines  de  même  catégorie. 

Aucun  employeur  ne  peut,  soit  de  sa  propre  initiative,  soit  à  la  demande 
des  ouvriers,  augmenter  le  taux  des  salaires  sans  avoir  obtenu  l'autorisa- 
tion du  cercle  dont  relève  la  tarification.  A  la  demande  de  l'employeur, 
le  Comité  convoque  les  membres  en  assemblée  générale.  La  modification 
proposée  est  examinée  et  rapprochée  des  taux  efYectifs  des  salaires  dans 
toutes  les  usines.  Si  l'assemblée  générale  est  unanime,  l'autorisation  est 
accordée  à  l'employeur.  Celui-ci  est  obligé,  moyennant  les  mêmes  forma- 
lités, d'accorder  la  hausse  sollicitée  par  les  ouvriers  lorsqu'elle  est  admise 
à  l'unanimité  de  l'assemblée  générale.  Si  une  seule  opposition  se  mani- 
feste dans  la  discussion  en  assemblée  de  cercle,  le  cas  est  soumis  au 
Comité  fédéral.  Le  Comité  fédéral  prononce  sans  appel. 

Il  peut  arriver  que  la  décision  fédérale  défende  au  chef  d'industrie 
d'accorder  la  hausse  réclamée  par  les  ouvriers  et  que  ceux-ci  insistent. 
Dans  ce  cas  le  patron  intéressé  et  les  ouvriers  sont  tenus  de  saisir  du 
conflit  la  Chambre  de  conciliation.  Celle-ci  recherche  les  moyens  d'éviter 
l'aggravation  du  conflit.  Si  malgré  cette  intervention.  Tune  des  deux 
Fédérations  ne  parvient  pas  dans  les  trois  jours  à  faire  exécuter  la 
décision,  par  ses  affiliés  intéressés,  l'autre  est  autorisée  à  reprendre  sa 
liberté  d'action.  Lorsque  la  grève  éclate  dans  ces  conditions,  ou  lors- 
qu'elle elle  éclate  sans  tentative  de  conciliation  de  la  part  des  ouvriers, 
l'employeur  qui  en  est  victime  a  droit  à  être  soutenu  par  le  lock-out. 

Les  demandes  de  hausses  générales  de  salaires  sont  adressées  par  les 
syndicats  ouvriers  aux  syndicats  patronaux  intéressés.  Les  syndicats 
patronaux  les  soumettent  obligatoirement  au  Comité  fédéral,  car  l'inté- 
rêt commun  exige  d'éviter  le  danger  de  contagion  dans  la  hausse  des  salai- 
res dans  des  opérations  connexes.  Le  Comité  fédéral  examine  la  demande 
d'après  la  situation  générale  des  conditions  d'emploiement.  S'il  la  rejette, 
les  employeurs  ne  peuvent  accorder  individuellement  la  hausse  à  leurs 
ouvriers. 

On  a  reconnu  la  nécessité  de  parer  au  danger  du  lock-out  et  de  disposer 
de  moyens  de  défense  moins  sévères.  Dans  ce  but,  la  f  édération  textile 
a  mis  à  l'étude  l'organisation  du  travail  mutuel  au  profit  des  chefs  d'indus- 
trie atteints  par  une  grève  partielle  et  la  création  d'un  fonds  d'assurance 
contre  les  grèves.  L'assurance  serait  organisée  dans  chaque  groupement 
avec  réassurance  fédérale.  Le  droit  à  l'indemnité  commencerait  à  courir 
après  six  semaines  de  grève. 

Union  L' Union  des  filateurs  de  laine  peignée  a  son  origine  dans^un^^dédouble- 

*laîne*pSraée  ^^^^  ^^  Cercle  des  filateurs  de  laine  peignée.  Le  Cercle  en  a  pris  l'initiative 
(lAi).        dans  le  but  de  constituer  un  organisme  spécial  pour  la  coordination  syn- 
dicale des  conditions  de  vente.  Les  membres  se  sont  liés  par  la  convention 
du  17  mars  1907.  Ils  se  sont  engagés,  sous  peine  d'amende,  à  appliquer 
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aux  ventes  en  Belgique,  des  conditions  générales  de^  vente  adoptées  de 
commun  accord.  Le  Cercle  a  organisé  un  relevé  mensuel  des  expéditions, 
stocks,  ordres  reçus  et  ordres  en  fabrication.  Un  comité  de  quatre  membres 
procède  à  l'examen  des  relevés  de  chaque  usine  et  communique  les 
résultats  de  ses  investigations  dans  les  réunions  mensuelles.  Ces  com- 
munications permettent  une  orientation  commune  des  prix;  mais  ceux-ci 
restent  libres  cependant. 

Le  Cercle  des  filateurs  de  laine  peignée  réunit  tous  les  forfaitiers,  à 
l'exception  d'une  filature  des  environs  de  Verviers.  L'absence  des  façon- 
niers s'explique  par  la  moindre  nécessité  de  coordination.  La  nature 
des  opérations  à  façon  réduit  considérablement  le  risque  industriel. 
Le  besoin  de  s'en  protéger  est  donc  moins  vivement  ressenti  parmi  les 
façonniers  que  parmi  les  filateurs  à  forfait. 

Un  projet  de  comptoir  de  vente  des  fils  de  laine  peignée  a  été 
présenté. 

Après  plusieurs  essais  momentanés  de  réglementation  des  prix,  les 
laveurs-carboniseurs  ont  constitué  le  Cercle  des  laveurs.  Il  réunit  exclu- 
sivement des  laveurs-façonniers.  Les  prix  de  façon  sont  fixés  périodique- 
ment et  ils  sont  obligatoires  sous  peine  d'amende,  conformément  aux 
conventions  conclues  entre  les  laveurs  syndiqués. 


♦ 

La  bonneterie  est  un  article  de  grande  fabrication.  Elle  est  bonneterie. 
l'objet  de  nombreuses  entreprises  très  diverses  éparpillées 
sur  toute  l'étendue  du  pays.  Nous  n'y  connaissons  qu'une 
seule  tentative  de  groupement  syndical.  Pour  le  reste,  la  fabri- 
cation de  la  bonneterie  est  restée  dans  un  état  de  complète 
division.  Elle  n'exige  pas  autant  de  capitaux  que  la  plupart 
des  grandes  industries  du  pays.  Elle  n'est  pas  soumise  à  d'aussi 
graves  aléa  et  de  pressantes  nécessités  n'ont  pas  déterminé 
de  ce  chef  les  fabricants  à  se  syndiquer.  Elle  est  exploitée  sous 
la  forme  de  nombreuses  entreprises  familiales  moins  promptes 
que  les  sociétés  anonymes  au  rapprochement  et  à  la  coordi- 
nation. 

Des  fabricants  de  bonneterie  de  Leuze  se  sont  svndiqués  en  1887  pour  Syndicat 

réagir  contre  une  baisse  exagérée  des  prix  des  vestes  de  chasse  en  laine  H  vesteTen 

tricotée.  Par  certaines  manœuvres   commerciales  des  vendeurs,  le  prix  ^*^°®.  *î^?**^® 
de  vente  avait  baissé  au-dessous  du  prix  de  revient.  Les  fabricants  con- 


218      ORGANISATION  SYNDICALE  DES  CHEFS  D*INDUSTRIE. 

durent  une  convention  pour  la  fixation  d'un  prix  minimum.  Des  amendes 
avaient  été  édictées  contre  les  contraventions.  Elles  ne  purent  empêcher 
les  fraudes  et  le  Syndicat  fut  dissous  sans  avoir  réussi  à  relever  les  prix. 


SOIE 
ARTIFICIELLE. 


Convention 

entre  les 

fabriques  de 

soie  artificielle 

de  Francfort 

sur/Mein  et  de 

Tubize 

(1904-19(16). 


Projet  de  fusion 
des  fabriques 
de  soie  artifi- 
cielle (19i)6). 


•% 


La  fabrication  de  la  soie  artificielle  appartient,  par  ses  procé- 
dés, à  l'industrie  chimique;  mais,  par  la  nature  de  ses  produits, 
elle  se  rattache  au  groupe  des  industries  textiles.  Les  premières 
fabriques  de  soie  artificielle  datent  à  peine  d'une  demi-dou- 
zaine d'années.  Elles  ont  été  créées  d'emblée  sur  un  pied  de 
grande  concentration.  Leur  petit  nombre  dans  l'Europe  en- 
tière, les  difficultés  de  la  mévente  et  la  nécessité  de  rémunérer 
des  capitaux  considérables  devaient,  comme  dans  l'évolution 
syndicale  de  la  grande  industrie  américaine,  mener  directe- 
ment à  des  tentatives  de  fusion  des  entreprises  concurrentes. 

Les  fabriques  de  soie  artificielle  de  Francfort-sur-Mein  et  de  Tubize 
conclurent,  en  1904,  une  convention  qui  fut  élargie  en  1905  par  la 
création,  à  Cologne,  d'un  comptoir  de  vente  commun  pour  les  produits 
des  deux  sociétés.  La  vente  en  commun  fut  abandonnée  le  18  mars  1906, 
mais  les  deux  sociétés  conservèrent  une  convention  de  prix  limitée  à 
quelques  pays. 

La  fabrique  de  soie  artificielle  de  Tubize  participa  à  des  négociations 
qui  eurent  lieu  à  Paris  en  avril  1906  entre  les  diverses  sociétés  europé- 
ennnes  en  vue  de  leur  fusion.  Le  projet  échoua  à  cause  des  prétentions 
exagérées  de  Tune  des  sociétés  intéressées. 


V.  Industries  verrières. 

INDUSTRIES  Les  industries  verrières  comptent  parmi  les  activités  indus- 
YERRIÈRES.  trielles  les  plus  caractéristiques  de  la  Belgique.  Peu  de  pays 
produisent  sur  une  aussi  faible  étendue  autant  de  glaces,  de 
verres  à  vitre  et  de  gobeleterie,  sans  parler  d'articles  d'impor- 
tance secondaire,  tels  que  les  bouteilles.  Les  industries  ver- 
rières belges  présentent  des  différences  aussi  marquées  entre 
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les  conditions  économiques  qu'entre  les  procédés  techniques. 
De  là,  des  situatiojis  très  diverses  au  point  de  vue  de  la  com- 
pétition et  de  l'évolution  syndicale.  Elles  ressortiront  de 
l'examen  séparé  de  l'organisation  syndicale  dans  les  groupes 
d'industrie  ci-après  :  fabrication  des  glaces,  fabrication  du 
verre  à  vitre,  fabrication  des  articles  de  gobeleterie  et  fabri- 
cation des  bouteilles. 

La  fabrication  des  glaces  est  parmi  toutes  les  industries   fabricatiom 

DES  GLACES 

belges  celle  où  la  concentration  est  la  plus  prononcée.  C'est 
aussi  celle  où  l'évolution  syndicale  montre  les  tendances  les 
plus  avancées.  On  compte,  dans  le  pays,  le  petit  nombre  de 
huit  glaceries,  toutes  exploitées  en  sociétés  anonymes.  Leur 
puissance  de  production  dépasse  le  quart  de  la  production 
totale  du  monde.  On  en  estimait,  en  1907,  la  valeur  annuelle 
entre  vingt-cinq  et  trente  millions  de  francs.  Les  neuf  dixiè- 
mes de  la  vente  sont  destinés  à  l'exportation.  L'outillage 
immobilise  des  capitaux  fixes  considérables.  Plusieurs  sociétés 
belges  sont  alliées  à  des  glaceries  étrangères.  Ce  sont  autant 
de  conjonctures  économiques  qui  ont  imprimé  son  orien- 
tation particulière  à  l'évolution  syndicale  de  la  fabrication 
belge  des  glaces.     ' 


Les  premiers  groupements  syndicaux  se  confondirent  avec  les  premières 
phases  du  développement  de  l'industrie  des  glaces  en  Belgique.  Avant 
1841,  il  n'existait  pas  de  glacerie  en  Belgique.  La  glacerie  de  Sainte-Marie 
d'Oignies  fut  fondée  cette  année.  Deux  chefs  de  fabrication  la  quittèrent 
pour  fonder  à  Floreffe,  en  1853,  une  fabrique  concurrente.  Après  plusieurs 
années  de  compétition,  les  deux  glaceries  conclurent,  en  1862,  la  première 
convention  syndicale.  Elle  réglementait  les  ventes  sur  tous  les  marchés. 
Sur  certains,  les  ventes  se  faisaient  par  des  agents  communs  ;  sur  d'autres, 
les  glaceries  avaient  conservé  leurs  propres  agents.  Des  quotités  avaient 
été  déterminées  et  un  bureau  de  statistique  établi  à  Bruxelles  réglait 
chaque  mois  les  avances  et  les  retards.  Les  prix  de  vente  étaient  fixés 
de  commun  accord.  En  1867,  la  Société  des  glaces  et  verreries  du  Hai- 
naut  entreprit  la  construction  d'une  troisième  usine,  qui  devint  plus  tard 
la  propriété  de  la  Société  des  glaces  de  Roux,  aujourd'hui  disparue.  Les 
glaceries   de   Courcelles   et   d'Auvelais   furent  ouvertes  respectivement 


Premiers 

groupements 

syndicaux. 
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en  1870  et  1875.  Chacune  de  ces  usines  se  fit  une  place  sur  le  marché 
en  faisant  la  concurrence  aux  usines  déjà  établies.  Cependant,  le  syndicat 
s'était  conservé  entre  les  glacerles  de  Sainte-Marie  d'Oignies  et  les  glace- 
ries  de  Morefle.  Les  prix  étaient  restés  rémunérateurs;  mais  une  baisse 
se  manifesta  bientôt  et  détermina,  dès  1877,  les  fabricants,  à  rechercher 
les  moyens  de  se  syndiquer.  Les  négociations  aboutirent,  en  1879,  à  la 
constitution  de  V Agence  générale  de  vente  des  glacer i es  belges. 

A^'ence  gêné-  h' Agence  générale  de  vente  des  glacerles  belges  a  fonctionné  du  l"'  mars 
Sàceries^belgel  1879  au  1^'  mars  1889.  Un  bureau  de  vente  établi  à  Bruxelles  recueillait 
(1879-1889).  jgg  commandes  et  les  répartissait  suivant  des  quotités  convenues.  Les 
prix  de  vente  étaient  fixés  par  les  directeurs  des  glacerles  syndiquées. 
La  glacerie  de  Moustier,  fondée  en  1883,  sans  s'aflilier  à  l'agence  générale 
pour  la  vente  en  commun,  adhéra  à  la  fixation  syndicale  des  prix. 
L'Agence  générale  conclut  de  son  côté  une  convention  de  prix  avec  les 
glacerles  françaises.  La  convention  internationale  s'étendit  en  1887  aux 
usines  anglaises  et  françeises.  Des  débouchés  furent  répartis.  Le  mar- 
ché français  fut  interdit  aux  usines  belges  tandis  que  les  marchés  belge 
et  hollandais  leur  furent  réservés.  Des  parts  furent  fixées  pour  les  ven- 
tes en  Italie  et  en  Russie.  La  convention  ne  fut  pas  renouvelée  en  1889, 
parce  que  certaines  sociétés  étaient  mécontentes  de  leur  part  et  ne  purent 
en  obtenir  une  majoration.  L'entente  de  prix  fut  cependant  continuée 
jusqu'en  1892  entre  les  usines  belges,  françaises  et  anglaises;  mais  la 
liberté  des  débouchés  avait  été  rendue.  Deux  nouvelles  glacerles  furent 
fondées,  l'une  à  Auvelais  en  1889,  l'autre  à  Roux,  en  1890.  Les  prix 
étaient  déprimés  bien  que  la  production  ne  parvint  pas  à  suffire  à  la 
demande.  Un  nouveau  syndicat  fut  fondé. 

Syndicat  des  Le  nouveau  syndicat  fut  établi  sur  les  principes  de  la  fixation  des 
^^^olSf-i^f^f ^^  P"x  ^*  ^®*  quotités  de  ventes.  Les  fabricants  syndiqués  se  réunissaient 
périodiquement  pour  fixer  les  prix.  Chaque  glacerie  envoyait  au  Secré- 
taire du  Syndicat  un  duplicata  de  tous  les  ordres  reçus  et  de  toutes  les 
factures  expédiées.  Le  Secrétaire  avait  droit  de  contrôle  sur  les  livres  de 
commerce  des  glacerles  syndiquées.  L'exécution  des  engagements  était 
assurée  par  le  dépôt,  par  chaque  glacerie,  d'une  garantie  de  10.000  francs. 
Le  bureau  du  Syndicat  centralisait  les  commandes  reçues  de  la  clientèle 
anglaise  pour  les  distribuer  entre  les  glacerles  de  façon  à  répartir  la  pro- 
portion des  ventes  suivant  la  base  des  quantums.  Les  prix  furent  très  bas 
en  1893  et  1894.  Le  Syndicat  fut  résilié  avant  l'exph-ation  du  terme  plein 
de  cinq  années.  Une  organisation  plus  stricte  et  plus  serrée  avait  été 
reconnue  nécessaire  pour  mettre  fin  à  la  pratique  du  rabais  sur  les  prix 
syndicaux.  Elle  fut  réalisée  par  le  Comptoir  de  vente  des  glacerles  belges. 

Comptoir  Le  Comptoir  de  vente  des  glacerles  belges  entra  en  activité  le  1"  juillet 

gLÎ^cries  telles  1897.  Il  était  établi  par  acte  notarié  passé  entre  les  huit  glacerles  du 

(1897-1901).     pays.  Le  bureau  de  vente,  établi  à  Charleroi,  centralisait  toutes  les  com- 
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mandes.  Il  répartissait  les  ordres  entre  les  fabriques  syndiquées  au  prorata 
de  leur  production  mensuelle.  Chaque  glacerie  livrait  à  ses  risques  et 
périls  et  encaissait  le  montant  de  ses  expéditions.  Des  ristournes  étaient 
accordées  aux  usines  qui  n'atteignaient  pas  leur  part  de  vente  sur  le 
marché  belge.  Le  système  de  répartition  provoqua  un  accroissement 
considérable  de  la  production.  La  fabrication  annuelle  s'éleva,  dans  l'es- 
pace de  trois  années,  de  1.200.000  à  1.600.000  mètres  carrés.  Les  fabricants 
se  fatiguèrent  d'accumuler  des  stocks.  Ceux-ci  pesaient  sur  les  cours. 
Certains  détails  d'organisation  étaient  critiqués.  En  janvier  1901  les 
fabricants  décidèrent  la  rupture  du  Syndicat  au  31  juin  suivant. 

Le  Comptoir  de  vente  des  glacerles  belges  avait  constitué,  avec  les  gla- 
cerles françaises,  le  comptoir  des  glacerles  allemandes  et  les  glacerles  de 
Bohême,  un  syndicat  international  basé  sur  une  convention  du  15  mars 
1900.  Sa  durée  fut  fixée  à  un  an.  Le  rôle  du  syndicat  international  com- 
prenait la  fixation  des  prix,  la  limitation  de  la  production  et  la  réparti- 
tion des  marchés.  Par  un  modiis  vivendi  intervenu  avec  les  glacerles 
anglaises,  celles-ci  avaient  assuré  le  syndicat  du  respect  des  prix  syndicaux. 
Le  Syndicat  international  était  divisé  en  quatre  groupes  :  le  groupe  belge, 
le  groupe  français  comprenant,  en  outre  des  usines  françaises,  les  deux 
usines  érigées  en  Italie  et  en  Belgique  par  la  société  de  St  Gobain,  le 
groupe  allemand  et  le  groupe  austro-hongrois.  Un  bureau  avait  son 
siège  à  Bruxelles.  Il  était  chargé  de  la  statistique  et  du  contrôle. 

Dès  sa  constitution,  le  Syndicat  international  décida  une  hausse  telle 
que  la  glace  de  100  francs  au  tarif  de  1884,  qui  valait,  en  janvier  1900, 
40  francs  en  Belgique  et  27  francs  à  l'exportation,  fut  portée  en  avril  de 
la  même  année  aux  prix  respectifs  de  57  et  50  francs.  La  demande  se 
contracta.  Le  Syndicat  ordonna  plusieurs  réductions  consécutives  de  la 
production  :  de  10  **/o  au  1"  juin  1900,  elle  passa  successivement  à  25 
et,  enfin,  à  40  %,  à  partir  du  l^'  octobre  suivant. 

Trois  catégories  de  débouchés  étaient  distingués  dans  la  convention  : 
les  marchés  internationaux  à  prix  élevés,  les  marchés  normaux  d'expor- 
tation à  prix  moyens,  où  le  Syndicat  était  présumé  maître,  les  mar- 
chés de  lutte  à  prix  de  rabais  où  la  concurrence  américaine  était 
ressentie  et  où  le  Syndicat  avait  lieu  de  craindre,  malgré  l'accord  avec  les 
usines  anglaises,  un  retour  de  leur  concurrence.  Le  comptoir  belge  s'était 
engagé  à  ne  pas  vendre  en  France,  Allemagne  et  Autriche.  Il  avait  consenti 
à  réduire  sa  vente  sur  les  marchés  libres  en  échange  de  ristournes  versées 
par  les  glaceries  françaises  et  allemandes.  La  rupture  du  Syndicat  inter- 
national fut  prononcée  le  15  mars  1901.  Les  adhérents  en  étaient  mécon- 
tents. La  surproduction  n'avait  pu  être  arrêtée,  malgré  la  réduction  de 
production  de  40  %•  La  qualité  des  «laces  avait  beaucoup  diminué.  Les 
producteurs  belges  se  plaignaient  d'emmagasiner  des  stocks,  tandis  que 
les   usines   françaises  et  allemandes   supportaient  mal   l'obligation  du 
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verser  des  ristournes  au  profit  des  glaceries  belges.  La  compétition  reprit 

jusqu'à  la  constitution,  en  août  1904,  de  la  Convention  internationale  des 

glaceries. 

Convention         La   Convention   internationale  des    glaceries  a  été  signée  à  Bruxelles 

dS'gfaceries   le  17  aout  1904.  Elle  a  lié,  pour  une  durée  de  cinq  années,  la  totalité  des 

(19D4U        glaceries  européennes,  à  l'exception  des  glaceries  russes,  d'une  glacerie 

anglaise,   d'une   glacerie  possédée   par   celle-ci  à   Maubeuge    et   d'une 

glacerie  belge  achetée  par  la  Pittsburgh  Plaie  Glass  Co  ou  trust  américain 

des  glaces.  Une  entente  intime  assure  cependant  le  syndicat  international 

contre  les  influences  perturbatrices,  soit  de   la   part   de   ces  glaceries 

européennes  dissidentes,  soit  des  glaceries  des  États-Unis. 

La  convention  internationale  repose  sur  le  double  principe  de  la  limi- 
tation de  la  production  et  de  la  fixation  des  prix  de  vente  sur  tous  les 
marchés,  sauf  les  marchés  français  et  allemand  sur  lesquels  les  prix  sont 
fixés  par  les  syndicats  nationaux  respectifs.  Efie  s'applique  aux  glaces  et 
dalles  polies,  glaces  savonnées  et  glaces  brutes  de  toute  espèce  et  de 
toute  épaisseiu*.  Les  attributions  du  Syndicat  ont  été  déterminées  par 
les  principaux  articles  ci-après,  extraits  de  la  convention. 

«  Art.  2.  —  Réglementation  de  la  production.  —  Quatre  fois  par  an, 
dans  la  quinzaine  précédant  le  1"  janvier,  le  1"  avril,  le  1"  juillet  et 
le  1  "  octobre,  les  fabricants  se  réuniront  en  Assemblée  générale  au  Bureau 
central  à  Bruxelles  pour  décider  s'il  y  a  lieu  à  réduction  de  production, 
et  dans  l'afiirmative,  décider  de  son  importance  pendant  le  trimestre 

suivant. 

Ces  réductions  seront  faites  par  chômage  complet,  pendant  des  périodes 
de  24  heures,  des  ateliers  de  doucissage  et  de  polissage  de  glaces.  Tous 
les  appareils  servant  à  la  production  même  des  glaces  savonnées  et  polies 
devront  être  arrêtés  de  6  heures  du  matin  au  lendemain  à  la  même  heure. 

Les  appareils  de  raccomodage  de  glaces,  c'est-à-dire  ceux  servant  au 
parachèvement  ne  sont  pas  compris  dans  cette  réglementation. 

La  production  des  glaces  brutes  n'est  pas  réglementée. 

La  majorité  de  l'Assemblée  générale  décidera  des  jours  de  chômage 
du  trimestre  suivant. 

Leur  nombre  devra  être  le  même  pour  tous  les  pays  et  le  même  jour 
sera  choisi  pour  les  usines  d'un  même  pays. 

Il  sera  dressé  préalablement  un  tableau  des  jours  de  chômage  usuels 
dans  chaque  pays. 

Ceux-ci  continueront  à  être  strictement  observés,  et  les  jours  de  chô- 
mage conventionnel  seront  choisis  en  dehors  des  jours  de  chômage  usuel. 

Pendant  les  périodes  de  chômage  conventionnel  les  appareils  de  dou- 
cissage et  de  polissage  qui  auront  été  normalement  arrêtés  dans  les  usines 
entre^le  1  "  juillet  1903  et  le  1  "  juillet  1904,  ne  pourront  être  mis  en  ser- 
vice. » 
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«  Art.  4.  —  Des  Comités  et  de  leurs  pouvoirs.  —  L'Assemblée  générale 
se  compose  des  fondés  de  pouvoir  des  fabricants  contractants. 

Elle  se  réunit  tous  les  trois  mois  à  Bruxelles  pour  décider  sur  la  question 
de  réduction  de  production.  Elle  aura  également  à  délibérer  sur  toutes  les 
questions  qui  lui  seront  soumises  par  le  Comité  central. 

Ce  Comité  central  se  compose  des  délégués  des  diverses  usines  ou 
groupes  d'usines. 

Chaque  délégué  pourra  être  suppléé  et  le  Président  pourra  se  faire 
accompagner  de  son  suppléant. 

L'Assemblée  générale  des  fabricants  nommera  son  Président,  qui  sera 
également  celui  de  la  Commission. 

Le  Président  est  nommé  pour  deux  années  et  rééligible. 

Le  Comité  central  organisera  le  Bureau  central,  nommera  le  personnel 
qui,  sauf  entente  unanime,  sera  choisi  en  dehors  du  personnel  des  glace- 
ries. 

Un  secrétaire  général  ou  directeur  sera  placé  à  la  tête  de  ce  bureau. 
Ce  bureau  devra  centraliser  les  renseignements  fournis  par  les  trois  autres 
dont  il  sera  parlé  plus  loin. 

Il  veillera  à  la  parfaite  concordance  des  décisions  des  autres  bureaux 
et,  en  cas  de  divergence  de  vues  entre  eux,  il  les  soumettra  au  Comité 
central  qui  en  décidera  souverainement. 

Il  établira  des  statistiques;  il  aura  ses  contrôleurs  et  vérificateurs 
en  dehors  de  ceux  relevant  des  autres  bureaux. 

Cet  organisme  aura  son  siège  à  Bruxelles.  Il  établira  ultérieurement 
son  règlement. 

Chaque  membre  disposera  aux  Assemblées  générales  et  en  commission 
d'un  nombre  de  voix  proportionnel  à  la  vente  totale  pendant  l'année 
précédente,  des  usines  qu'il  représente. 

Les  frais  de  ce  bureau  seront  répartis  dans  les  mêmes  proportions. 

Les  voix  des  divers  groupes  seront  divisées  également  entre  les  délé- 
gués présents  de  ces  groupes,  sauf  conventions  particulières  entre  eux.  » 

«  Art.  5.  —  Comité  de  vente  de  Belgique  et  d'exportation.  —  Ce  Comité 
se  composera  des  délégués  des  diverses  usines  ou  groupes  d'usines'. 

Ce  Comité  nommera,  en  dehors  du  personnel  des  glaceries,  sauf  accord 
unanime,  le  Secrétaire  ou  Directeur  ainsi  que  tout  le  personnel  du  bureau. 

Le  Secrétaire  ou  Directeur  pourra  être  le  même  que  celui  du  Bureau 

èentral. 

Le  Comité  choisira  parmi  ses  membres  un  Président.  Il  sera  élu  pour 
une  année  et  ne  sera  pas  rééligible  deux  années  consécutives.  Ce  Comité 
de  vente  aura  les  attributions  suivantes  : 

1®  Choix  d'un  local  qui  pourra  être  le  même  que  celui  du  Comité 
central. 
2°  Choix  du  personnel  et  fixation  de  son  traitement. 
30  Application  des  décisions  du  Comité  central  en  ce  qui  concerne 
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la  production  des  usines  en  Belgique,  en  Italie,  en  Autriche  et  en 

Hollande. 

4°  Etablissement,  s'il  y  a  lieu,  des  conditions  et  des  prix  de  vente 
sur  tous  les  marchés  sauf  la  France  et  l'Allemagne. 

Pour  ces   deux  pays,   ce  sont  leurs   comptoirs  respectifs   qui  les 

fixeront. 

D'une  manière  générale  les  usines  qui  se  trouvent  dans  un  pays 
protégé   bénéficieront  exactement  et  uniquement  de  la  différence  des 

droits  de  douanes. 

Les  usines    indigènes  pourront   d'ailleurs  vendre  plus  cher  que  les 

prix  indiqués. 

Le  Comité  ci-dessus  devra  les  faire  respecter  par  les  usines  soumises 

à  son  contrôle. 

Le  droit  de  vote  des  délégués  sera  exercé  dans  les  mêmes  propor- 
tions, étant. entendu  que  les  voix  des  divers  groupes  seront  divisées 
également  entre  les  délégués  de  ces  groupes. 

En  cas  de  divergences  de  vues  pour  l'établisseurent  des  prix  et  con- 
ditions de  vente  sur  un  marché,  il  sera  loisible  à  tout  fabricant 
d'exiger  que  le  vote  sur  cette  question  soit  établi  proportionnellement 
aux  ventes  de  ce  pays  pendant  l'année  précédente. 

50  Etablissement  et  modifications  éventuelles  de  ses  règlements  pour 
assurer  l'exécution  des  décisions  et  la  bonne  marche  des  affaires. 
Les  frais  de  ce  bureau  seront  répartis  entre  les  contractants  au  prorata 

de  la  vente  pendant  l'année  antérieure  des  quantités  en  mètres  carrés 

soumises  à  son  contrôle. 

Le  droit  de  vote  des  délégués  sera  exercé  dans  les  mêmes  proportions, 

étant  entendu  que  les  voix  des  divers  groupes  seront  divisées  également 

entre  les  délégués  de  ces  groupes,  à  moins  de  conventions  particulières 

dans  ces  groupes. 

Le  Comité  de  vente  de  Belgique  et  d'exportation  se  tiendra  en  relations  . 
avec  les  autres  organismes  pour  l'établissement  des  statistiques  et  l'or- 
ganisation des  contrôles.   Il  se  soumettra  en  cas  de  contestation,  aux 
décisions  du  Comité  central.  » 

«  Art  6.  —  Comptoir  français  et  Verein  allemand.  —  Ceux-ci  seront 
régis  par  les  conventions  particulières.  Ils  fixeront  les  prix  dans  leur 
pays  respectif  et  les  transmettront  aux  autres  organismes  par  l'inter- 
médiaire du  Bureau  central.  Ils  organiseront  le  contrôle  des  productions 
de  toutes  leurs  usines  affiliées  et  aideront  les  autres  comités  à  faire 
exécuter  les  conditions  de  vente  sur  les  autres  marchés.  » 

«  Art.  8.  —  Conseil  d'arbitrage.  —  Un  Conseil  d'arbitrage  permanent 
sera  établi  à  Bruxelles  pour  trancher  définitivement  et  sans  appel  toute 
contestation  entre  les  contractants  non  aplanie  par  les  comités. 

Le  Conseil  d'arbitrage  sera  tenu  à  la  stricte  observation  des  clauses 
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Statutaires  et  réglera  les  différends  avec  la  plus  grande  célérité  possible. 

Il  sera  seul  compétent  pour  juger  des  infractions.  Un  arbitre  sera 
nommé  par  le  «  Comptoir  français  »,  un  arbitre  par  le  «  Verein  Allemand  » 
et  un  arbitre  par  le  «  Comité  de  vente  de  Belgique  et  d'exportation.  * 

Ce  choix  sera  fait  dès  la  première  réunion  qui  suivra  la  signature  de  la 
convention  et  les  arbitres  seront  choisis  en  dehors  de  l'influence  des 

En  cas  de  vacance,  il  y  sera  pourvu  endéans  le  mois,  sinon  par  le  Prési- 
dent du  Tribunal  de  commerce  de  Bruxelles,  à  la  requête  de  l'intéressé  le 

plus  diligent. 

La  procédure  et  le  délai  d'arbitrage  seront  réglés  par  le  Comité  central.  » 
«  Art.  9.  —  Contrôle,   infractions,  pénalités.   —   Les   divers   comités 
décideront  quand  et  dans  quelles  formes  les  différents  contrôles  et  véri- 
fications devront  s'exercer.  Toutes  les  sociétés  devront  s'y  soumettre 
tant  pour  le  contrôle  dans  leurs  usines  et  dans  leurs  bureaux  et  ailleurs. 
Tout  contractant  qui  aurait  forfait  à  ses  engagements  tant  sur  la  ques- 
•  tion  de  production  que  sur  celle  de  vente  sera  déféré  au  Conseil  d'arbi- 
trage qui  aura  à  décider  s'il  est  coupable  ou  non.  En  cas  de  culpabilité, 
une  amende  de  50.000  francs  sera  appliquée.  S'il  y  a  récidive,  l'amende 

sera  doublée. 

Les  amendes  seront  acquises  moitié  à  la  caisse  du  Comité  central  et 
moitié  à  celui  ou  ceux  qui  auront  fait  découvrir  la  fraude.  » 

«  Art.  10.  —  Durée,  prorogation,  cessation  anticipée,  suspension  momen- 
tanée de  la  convention.  —  La  durée  de  l'entente  est  fixée  à  cinq  années 

commençant  le pour  finir  le 1909.  A  la  date  du 

1"  janvier  1909,  sa  prorogation  sera  mise  en  discussion. 

La  date  de  sa  fin  pourra  être  avancée  dans  deux  cas  :  a)  si  une  nouvelle 
usine  venait  à  être  créée  dans  un  des  pays  où  se  trouve  un  des  contrac- 
tants; b)  dans  le  cas  où  une  même  usine  aurait  failli  deux  fois  à  ses  enga- 
gements. 

La  convention  pourra  être  suspendue  pour  un  laps  de  temps  déter- 
miné si  la  réduction  de  la  production,  d'une  part,  et,  d'autre  part, 
les  mesures  prises  par  les  comités  pour  permettre  aux  usines  l'écoule- 
ment de  leurs  produits,  ne  sont  pas  efficaces,  les  comités  ayant,  bien 
entendu,  à  s'inspirer  dans  ces  décisions  comme  dans  toutes  autres  de 
rintérêt  de  chacun  des  contractants.  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  le  Comité 
central,  réuni  en  assemblée  générale,  en  décidera  à  la  majorité  générale 
.des  deux  tiers  des  voix  représentées.  » 

«  Art.  13.  —  Cautionnement.  —  Chaque  contractant  versera,  à  l'endroit 
à  fixer  par  le  Comité  central,  un  cautionnement  de  100.000  francs. 
Celui-ci  sera,  partie  en  espèces,  partie  en  traites  acceptées,  dans  la  forme 
à  déterminer  par  la  Commission  dans  la  huitaine  de  la  signature  de  la 

Convention. 

Les  contractants  autorisent  le  Comité  à  se  couvrhr  des  amendes  éven- 
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tuelles  au  moyen  de  cette  garantie.  Ils  s'engagent  en  outre  à  reconstituer 
ce  cautionnement  de  suifee  et  intégralement  au  cas  où  il  aurait  été 
entamé.  » 

La  Convention  internationale  des  glaces  a  été  renouvelée  au  commence- 
ment de  juin  1908  pour  un  nouveau  terme  de  cinq  années,  soit  jusqu'au 
17  aofit  1914;  il  en  a  été  de  même  des  ententes  avec  la  glacerie  dissidente 
anglaise  pour  elle-même  et  pour  la  glacerie  qu'elle  possède  en  France  et 
avec  la  glacerie  belge  passée  sous  le  contrôle  du  trust  américain. 

L'Assemblée  générale  applique  la  limitation  de  la  production  de  façon 
à  conserver,  avec  des  prix  rémunérateurs,  un  équilibre  constant  entre  la 
production  et  les  commandes.  Cette  limitation  a  subi  des  modifications 
très  diverses  depuis  l'entrée  en  vigueur  de  la  convention.  En  1904  et 
1905,  la  production  fut  réduite  de  8  %.  Une  amélioration  de  la  demande 
s'étant  produite  au  début  de  1906,  la  réduction  pour  le  premier  trimestre 
ne  représentait  plus  que  4  °  /o  ;  elle  fut  portée  à  8  »  /o  pendant  les  second 
et  troisième  trimestres,  puis  à  12  »  /o  pour  le  quatrième  trimestre  de  cette, 
année.  En  1907,  ces  12  «  /o  de  réduction  ont  été  maintenus  pour  les  cinq 
premiers  mois,  et  portés  à  16  »  /o  pour  les  quatre  mois  suivants.  La  réduc- 
tion fut  majorée  jusque  30  °  /o  pour  octobre  et  novembre  et  24  ®  /©  pour 
décembre.  Le  premier  trimestre  de  1908  comporta  une  réduction  de  28  «>  /o 
portée  en  avril  à  48  et  en  mai  à  60  *>/o.  Grâce  à  la  Convention  inter- 
nationale, les  glaceries  ont  traversé  sans  peine  la  période  de  crise  que 
révèle  la  limitation  considérable  de  la  production. 

Une  modification  a  été  apportée  à  la  pratique  de  la  limitation  de  la 
production.  L'arrêt  total  des  appareils  de  doucissage  et  de  polissage 
entraînait  le  chômage  d'un  nombre  considérable  d'ouvriers.  On  a 
évité  cet  inconvénient  en  autorisant,  conjointement  avec  le  premier 
système,  l'arrêt  d'un  seul  appareil  pendant  un  nombre  de  jours  double, 
triple  etc.,  du  nombre  de  jours  d'arrêt  total,  suivant  le  nombre  com- 
plet des  appareils  dans  l'usine  considérée. 

Une  grande  modération  inspire  la  politique  des  prix  de  vente.  Dans 
les  pays  ouverts  à  l'importation  étrangère,  le  prix  de  vente  est  fixé  de 
façon  à  laisser  aux  usines  indigènes  le  bénéfice  éventuel  du  droit  d'impor- 
tation. 

L'Association  des  fabricants  de  glace  est  une  société  belge  qui  réunit 
les  glaceries  du  pays  pour  la  défense  des  intérêts  généraux  de  l'industrie. 
L'examen  en  commun  des  conditions  d'emploiement  lui  incombe  éven- 
tuellement. 

Une  deuxième  association  internationale  réunit  tous  les  fabricants 
de  glace  belges  et  étrangers  et  deux  verreries  pour  la  mise  en  pratique 
du  procédé  Fourcault  pour  la  fabrication  mécanique  des  glaces. 

Quelques  produits  spéciaux  des  glaceries  ont  fait  l'objet  de  conven- 
tions particulières.  On  a  annoncé  qu'une  convention  était  entrée   en 
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vigueur  le  1"  janvier  1905  pour  la  vente  des  verres  losanges  et  striés. 
Par  cette  convention  les  fabricants  du  continent  se  sont  engagés  à  ne 
pas  exporter  ces  glaces  spéciales  ni  en  Angleterre  ni  dans  ses  colonies. 

Deux  projets  de  trusts  ont  été  présentés  pour  fusionner  toutes  les  gla-  ^5^**g'ifje*/i^;|' 
ceries  belges  en  une  entreprise  unique.  Le  premier  fut  présenté  en  1902 
par  l'une  des  grandes  glaceries  du  pays.  Il  consistait  à  assurer  la  liqui- 
dation de  toutes  les  sociétés  existantes  et  à  créer  une  société  ano- 
nyme nouvelle  à  laquelle  les  liquidateurs  eussent  apporté  les  usines, 
plus  l'actif  réalisable,  le  tout  contre  un  nombre  déterminé  d'actions 
de  la  nouvelle  société.  L'opposition  formelle  d'une  des  glaceries  intéressées 
a  arrêté  d'emblée  les  négociations. 

Le  deuxième  projet  reçut,  en  avril  1903,  un  commencement  d'exécution. 
Il  était  l'œuvre  d'un  homme  très  intéressé  dans  l'industrie  des  glaces. 
Une  société  anonyme  fut  créée  sous  la  raison  sociale  Le  trust  des  glaces. 
Son  but  était  d'assurer  le  contrôle  de  l'administration  de  chacune  des 
glaceries  belges.  A  cette  fin,  dix  mille  actions,  sans  désignation  de  valeur, 
avaient  été  émises  sous  le  nom  de  parts  bénéficiaires.  Elles  étaient  des- 
tinées à  rémunérer  les  actionnaires  des  sociétés  des  glaceries  en  échange 
de  la  cession  à  un  syndicat  financier  de  tous  leurs  droits.  Ce  dernier  les 
eût  représentés  dans  les  assemblées  générales  des  diverses  sociétés.  Par 
ce  système  de  procuration,  le  Trust  des  glaces  eût  réalisé  l'unité  dé 
gestion  de  toutes  les  glaceries  belges  à  la  façon  des  premiers  trusts 
américains. 

lit 


Les  verreries  fabriquant  le  verre  à  vitre  sont  concentrées,  FABRICATION 
à  quelques  exceptions  près,  dans  les  environs  de  Charleroi.  y^g^^  ^^  yj^g^ 
Elles  sont  environ  vingt-cinq.  Elles  présentent  plusieurs  par- 
ticularités au  point  de  vue  de  l'organisation  syndicale.  Ce 
sont  des  entreprises  de  création  facile.  On  peut  établir  une 
verrerie  avec  un  four  à  bassin  moyennant  300.000  francs. 
De  là,  tendance  à  un  outillage  excessif  dont  le  chômage, 
qui  règne  depuis  plusieurs  années  dans  la  verrerie  belge, 
permet  de  se  rendre  compte.  Le  l^r  avril  190Ç,  sur  43  fours 
à  bassin  existants  dans  les  vingt-sept  verreries  belges,  15 
seulement  étaient;  en  activité,  27  étaient  arrêtés  et  2  servaient 
au  relai.  Ainsi  la  verrerie  belge  n'avait  en  activité  qu'un  peu 
plus  du  tiers  de  ses  moyens  de  production.  Il  y  a,  d'autre 
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part,  environ  325  étenderies  (stracous).  On  en  utilise,  dans  les 
bonnes  périodes,  à  peine  280.  Encore  ceux-ci  ne  trouvent-ils 
tous  un  emploi  que  lorsqu'il  est  nécessaire  de  combler  les 
vides  faits  dans  les  réserves  par  une  grève  ou  un  arrêt  quel- 
conque de  la  production.  Il  faut  aussi  noter  que  la  plupart 
des  verreries  sont  des  entreprises  individuelles  dans  la  direc- 
tion desquelles  l'élément  personnel  joue  un  grand  rôle.  Enfin, 
on  remarquera  que  les  verreries,  étant  presque  toutes  réunies 
dans  une  région  peu  étendue  et  employant  une  main-d'œuvre 
très  spécialisée,  la  coordination  des  conditions  d'emploiement 
tend  à  se  confondre,  dans  les  mêmes  syndicats  patronaux, 
avec  la  réglementation  de  la  production  et  de  la  vente. 

Le  premier  groupement  ayant  existé  entre  les  maîtres  de  verreries 
fut  le  Comité  verrier  belge.  C'était  une  sorte  de  société  pour  la  défense  des 
intérêts  généraux  de  l'industrie  verrière.  L'Association  des  maîtres  de 
verreries  belges  y  succéda  en  1873.  En  1874,  plusieurs  maîtres  de  verreries 
s'étaient  réunis  spécialement  et  s'étaient  coalisés,  sous  la  même  raison 
sociale,  en  vue  de  réduire  pendant  quatre  mois  la  production  du  verre 
à  vitre,  par  un  chômage  volontaire  d'un  maximum  de  50  fours.  Chaque 
adhérent  devait,  aux  termes  de  la  convention  du  26  novembre  1874, 
payer,  pendant  sa  durée,  150  francs  par  mois  et  par  creuset  pour  chaque 
four  actif,  inactif  ou  en  construction.  Le  fonds  ainsi  constitué  devait 
servir  à  donner  une  indemnité  de  530  francs  par  creuset  et  par  mois  à 
chaque  membre  qui  éteignait  un  four  actif,  ou  qui  renonçait  à  mettre  à 
feu  un  four  inactif  ou  en  construction.  Un  des  adhérents  refusa  d'acquitter 
sa  cotisation.  Il  soutint  que  la  convention  était  nulle  comme  ayant  une 
cause  illicite.  Le  tribunal  de  commerce  de  Charleroi  condamna  le  membre 
défaillant  au  paiement  de  sa  cotisation  et  le  jugement  fut  confirmé  par 
la  Cour  d'appel  de  Bruxelles  (1). 

L'Association  des  maîtres  de  verreries  belges^  telle  qu'elle  existe  encore 
aujourd'hui,  sauf  les  modifications  apportées  aux  Statuts  en  1893,  fut 
fondée  le  31  mai  1873.  Elle  s'interdit  les  mesures  limitatrices  de  la  pro- 
duction et  toute  les  mesures  de  nature  à  porter  atteinte  à  la  liberté  des 
fabricants,  dans  l'organisation  de  leur  travail  ou  dans  la  fixation  des  prix 
de  vente.  Les  Statuts  stipulent  cependant  que  l'Association  établit  les 
tarifs  servant  de  base  obligatoire  pour  la  vente  du  verre  à  vitres.  Elle 


(1)  GÉNART.  Syndicats  industriels,  p.  172. 
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est,  avant  tout,  une  société  pour  la  défense  des  intérêts  généraux  de 
l'industrie  verrière,  mais  elle  a  aussi  provoqué  de  nombreux  essais  de 
coordination  syndicale. 

Le  25  février  1891  les  maîtres  de  verreries  signèrent  une  convention 
qui  constituait,  à  la  date  du  1  *^  mars,  pour  un  terme  de  trois  années,  un 
Syndicat  pour  la  vente  du  verre  en  Belgique.  La  convention  était  rudimen- 
taire.  Elle  mérite  d'être  reproduite  pour  sa  simplicité. 

«  Art.  1.  —  Il  est  constitué  un  Syndicat  pour  la  vente  du  verre  en  Bel- 
gique. 

t  Art.  2.  —  Les  soussignés  s'interdisent  toute  vente  pour  le  marché 
belge.  Pour  assurer  l'exécution  de  cette  clause,  les  fabricants  s'engagent 
à  ne  faire  aucune  expédition  sans  leurs  documents. 

«  Art.  3.  —  Une  Assemblée  générale  des  fabricants  à  lieu  chaque  mois 
pour  fixer  les  prix  et  prendre  connaissance  de  la  situation. 

«  Art.  4.  —  L'Assemblée  générale  nomme,  à  la  majorité  des  voix,  un 
Comité  de  six  membres  qui  choisissent  leur  Président.  Le  Comité  est 
renouvelable  par  tiers  de  six  en  six  mois,  l'ordre  de  sortie  sera  réglé  par 
le  sort.  Les  membres  sortants  sont  rééligibles. 

«  Art*  5.  —  Le  Comité  est  chargé  de  l'exécution  des  décisions  de 
l'Assemblée  générale  et  notamment  de  la  répartition  des  ordres  entre 
les  fabricants  au  prorata  du  nombre  de  leurs  stracous  en  activité. 

«  Art.  6.  —  L'Assemblée  générale  nomme  un  directeur  du  Syndicat 
et  fixe  ses  appointements  sur  la  proposition  du  Comité. 

«  Art.  7.  —  Le  Comité  nomme  et  révoque  les  employés  du  Syndicat 
et  fixe  leurs  traitements. 

«  Art.  8.  —  Toute  contravention  sera  passible  d'une  amende  de  6  fr. 
par  100  pieds  sur  les  quantités  vendues. 

«  Art.  9.  —  Toutes  les  irrégularités,  toutes  les  contraventions  seront 
constatées  souverainement  par  le  Comité  dont  les  décisions  formeront  la 
loi  des  parties.  Le  Comité  a  également  les  pouvoirs  les  plus  absolus  pour 
résoudre  irrévocablement  tous  les  cas  non  prévus  aux  présents  statuts. 
Tous  les  signataires  de  la  convention  de  Syndicat  et  tous  ceux  qui  y  adhé- 
reront s'engagent  à  se  soumettre  irrévocablement  et  sans  appel  à  toutes 
les  décisions  qui  seront  prises  par  le  Comité. 

«  Art.  10.  —  Les  fabricants  factureront  au  Syndicat  avec  3  °  /o  de  com- 
mission pour  couvrir  les  frais.  Le  solde  de  ce  compte  sera  réparti  à  la  fin 
de  l'exercice  entre  les  participants  au  prorata  du  montant  de  leurs 
fournitures. 

«  Art.  11.  —  La  vente  du  verre  pour  la  photographie  reste  libre  sous 
la  condition  pour  les  fabricants  de  faire  connaître  au  Comité  les  dimen- 
sions et  quantités  des  verres  vendus  dans  cette  qualité  dont  le  prix  devra 
être  de  20  °/o  net  au  moins  supérieur  au  prix  fixé  pour  le  3*  choix. 

«  Art.  12.  —  Le  Syndicat  prend  cours  à  la  date  du  1"  mars  1891, 
poiu:  un  terme  de  trois  années. 
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Fait  en  autant  d'originaux  que  de  parties  à  Charleroi,le  25  février  1891.  » 
Le  Syndicat  dura  trois  années.  Il  ne  fut  pas  renouvelé  à  cause  des 
fraudes  dont  les  participants  s'étaient  plaints. 

En  mai  1901,  tous  les  maîtres  de  verreries,  à  l'exception  de  deux  dissi- 
dents, conclurent  une  convention  pour  l'assurance  contre  la  grève.  Elle 
réagit  nécessairement  sur  la  coordination  des  conditions  d'emploiement. 
La  nouvelle  association  reçut  le  nom  de  Mutualité  des  verreries  belges. 
Les  conditions  essentielles  étaient  stipulées  dans  les  articles  1,  3  et  5, 
reproduits  ci—après  : 

«  Art.  1.  —  La  verrerie  dont  les  ouvriers  se  sont  mis  en  grève  n'aura 
droit  à  un  dédommagement  que  si  les  membres  de  la  présente  association 
convoqués  à  cet  effet,  ont  reconnu  le  bien  fondé  de  la  résistance  de  cette 
verrerie  aux  exigences  des  ouvriers  en  grève  ou  s'ils  ont  reconnu  que  la 
grève  a  éclaté  sans  qu'il  y  ait  eu  aucune  faute  de  sa  part. 

Dans  le  cas  où  une  grève  se  produirait  à  raison  des  prétentions 
ouvrières  non  justifiées,  la  verrerie  devra  maintenir  sa  résistance  contre 
ces  prétentions,  aussi  longtemps  qu'elles  ne  seront  pas  abandonnées,  à 
moins  que  l'Assemblée  générale  à  la  majorité  des  4  /5  des  voix  n'en  décide 
autrement. 

Dans  le  cas  où  elle  céderait  à  ces  prétentions  en  donnant  satisfaction 
en  tout  ou  en  partie,  non  seulement  elle  perdrait  tout  droit  à  un  dédom- 
magement à  raison  de  cette  infraction  au  principe  de  la  Mutualité  établie 
par  la  présente  Convention,  mais  elle  serait,  par  ce  fait,  exclue  ipso  facto 
de  l'Association  et  perdrait  tout  droit  à  sa  quote-part  dans  l'avoir  social. 
En  outre  et  comme  suite  à  l'infraction,  elle  serait  passible  de  dommages- 
intérêts,  lesquels  sont  dès  à  présent  fixés  irrévocablement  et  à  forfait  à 
la  somme  de  400  fr.  par  mètre  carré  de  surface  de  bassin  calculée  d'après 
l'importance  de  l'usine  défaillante,  c'est-à-dire  sur  toutes  les  surfaces  des 
bassins  de  cette  usine,  bien  entendu  non  compris  les  bassins  de  relais. 
La  somme  de  dommages-intérêts  ainsi  établie  sera  exigible  à  partir  du 
jour  où  a  été  posé  le  fait  d'infraction,  avec  intérêt  de  6  <»  /o  à  compter  de 
cette  date  et  pourra  être  réclamée  en  justice,  au  nom  de  l'Association  et 
pour  autant  que  de  besoin  au  nom  de  tous  les  autres  associés.  Cette  somme 
sera  versée  dans  la  caisse  commune.  » 

«  Art.  3.  —  L'importance  du  dommage  sera  fixée  par  le  Comité  de  la 
présente  Mutualité  sur  les  bases  suivantes  : 

1»  L'indemnité  fera  face  à  la  perte  sur  frais  généraux  estimés  à  forfait 
à  50  fr.  par  mois  et  par  mètre  carré  de  surface  déclarée  du  ou  des  bassins 
frappés  par  la  grève.  Le  taux  de  cette  indemnité  sera  augmenté  de  la 
cotisation  prévue  à  l'article  5. 

2°  Sur  frais  supplémentaires  de  réparations.  Eventuellement  d'ex- 
tinction et  de  rallumage. 

3°  Sur  l'intérêt  à  6  °  /o  l'an  du  capital  immobilisé  évalué  à  forfait  à 
6000  fr.  par  mètre  carré  de  surface.  » 
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«  Art.  5.  —  Il  sera  formé  un  fonds  pour  le  payement  des  indemnités.  La 
cotisation  mensuelle  de  chaque  verrerie  chômant  ou  non  sera  calculée 
à  raison  de  10  fr.  par  mètre  carré  de  surface  de  bassin,  sans  toutefois 
que  le  bassin  de  relais  inactif  y  soit  compris. 

Elle  sera  majorée  en  cas  de  nécessité  dans  la  mesure  nécessaire  pour 
parfaire  les  indemnités  allouées,  dans  les  délais  prévus  dans  l'article  4. 

Lorsque  le  fonds  aura  atteint  la  somme  d'un  million  de  francs,  les 
versements  seront  suspendus  et  les  intérêts  de  ceux-ci  seront  accumulés 
ainsi  que  les  amendes.  De  nouveaux  versements  jusqu'à  concurrence  des 
cotisations  dues  seront  appelés  lorsque  la  somme  disponible  sera  infé- 
rieure à  un  million  et  pour  parfaire  cette  somme. 

La  verrerie  en  retard  d'avoir  effectué  l'un  ou  l'autre  des  versements 
prévus  par  le  présent  article  sera  déchue  de  plein  droit  et  sans  sommation 
de  tous  les  avantages  que  lui  assurent  les  présents  statuts,  si  le  retard 
dépasse  deux  mois  à  partir  de  la  notification  qui  lui  aura  été  faite  au  nom 
du  Comité  par  lettre  recommandée  par  la  date  fixée  pour  le  versement. 
Toutefois  l'Assemblée  générale  pourra  relever  de  cette  déchéance  à  la 
majorité  des  4  /5  des  voix  des  contractants  en  autorisant  la  verrerie  qui 
aurait  acquitté  les  cotisations  en  retard  à  reprendre  les  versements 
ultérieurs.  En  tout  cas  les  contractants  sont  tenus  intégralement  par 
tous  les  engagements  pris  antérieurement  à  la  date  de  leur  échéance.  » 

Aux  termes  de  l'article  8,  la  Mutualité  des  verreries  belges  était  censée 
avoh-  pris  cours  le  1"  janvier  1901  pour  finir  le  31  décembre  1905.  Elle 
ne  donna  pas  pleine  satisfaction  à  ses  membres.  Elle  fut  dissoute  en  1904 
dans  le  but  de  rallier  deux  verreries  dissidentes  et  fit  place  à  un  nouveau 
Syndicat  constitué  le  1"  avril  1904,  pour  un  terme  de  cinq  années  au 
sein  de  l'Association  des  maîtres  de  verreries  belges. 

Le  nouveau  Syndicat  poursuivait  à  la  fois  la  réglementation  des  con-    Convention 
ditions  d'emploiement  et  la  limitation  de  la  production.  Une  première  **"  ^"  *''"'  ^^• 
convention  comprenait  les  principaux  articles  ci-après  : 

«  Art.  1.  —  Sauf  les  réserves  formulées  à  l'article  23  : 

L'Assemblée  générale  des  participants  à  la  présente  Convention  pourra  Convention 
décréter  l'organisation  du  travail  en  verrerie,  l'organisation  de  l'appren-  principale. 
tissage,  la  suppression  temporaire  du  travail  à  plusieurs  pour  un  ou  les 
conditions  restrictives  dans  lesquelles  il  pourra  subsister,  l'organisation 
du  lock-out  ou  fermeture  temporaire  de  toutes  les  usines. 

Les  décisions  prises  par  l'Assemblée  générale  devront  être  appliquées 
dans  les  usines  de  tous  les  contractants  de  façon  uniforme,  afin  qu'aucun 
d'eux  ne  puisse  être  lésé  ni  avantagé. 

Il  est  entendu  formellement  que,  lorsqu'une  décision  aura  été  prise, 
elle  sera  obligatoire  pour  tous  et  ne  pourra  être  rapportée  avant  d'avoir 
reçu  son  application  générale  et  intégrale.  » 

«  Art.  2.  —  Le  fabricant  dont  le  personnel  aura  accepté  les  conditions 
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décidées  par  l'Assemblée,  pourra,  sauf  décision  de  lock-out,  continuer 
sa  fabrication,  à  charge  de  verser  à  la  caisse  de  la  Convention  une  coti- 
sation calculée  à  raison  de  75  fr.  par  mètre  carré  de  surface  de  bassin 
en  activité  pour  le  premier  mois.  » 

«  Art.  3.  —  L'Assemblée  générale,  après  rapport  du  Comité  qui  aura 
entendu  les  différents  fabricants,  déterminera  suivant  les  conditions  du 
marché  et  aux  deux  tiers  des  voix  des  contractants,  le  taux  de  la  cotisation 
à  verser  par  les  usines  en  activité  totale  ou  partielle,  pour  le  deuxième 
mois.  Cette  cotisation,  qui  sera  uniformément  appliquée,  sera  ensuite 
déterminée  mensuellement  selon  le  même  mode.  La  cotisation  ne  sera 
jamais  due  pendant  la  durée  des  réparations,  lesquelles  seront  consta- 
tées par  le  Comité.  Le  paiement  de  ces  cotisations  s'effectuera  dans  les 
45  jours  qui  suivront  l'application  de  la  décision  de  l'Assemblée  générale 

mensuelle.  » 

«  Art.  4.  —  Les  fonds  recueillis  seront  appliqués  : 

A)  50  o/o  (cinquante   pour   cent)   à  la  constitution  du  fonds  de 

réserve. 

B)  50  o  /o  (cinquante  pour  cent)  au  paiement  d'une  indemnité  à 
ceux  des  fabricants  dont  un  ou  plusieurs  bassins  seraient  maintenus 
en  inactivité  complète. 

L'indemnité  allouée  mensuellement  ne  pourra  en  aucun  cas  dépasser 
60  francs  par  mètre  carré  de  surface  de  bassin.  Le  Comité  établira  chaque 
mois  la  part  qui  revient  à  chacun  des  chômeurs,  en  divisant  le  total  des 
cotisations  recueillies  mensuellement  par  le  nombre  de  mètres  carrés 
chômant.  Le  quotient  ainsi  obtenu  fixera  l'indemnité  allouée  et  jusqu'à 
concurrence  de  soixante  francs  par  mètre  carré.  La  convention  paiera 
donc  une  indemnité  payable  chaque  mois  et  pouvant  aller  de  zéro  à 
soixante  francs  par  mètre  carré. 

Lorsque  deux  tiers  des  bassins  seront  en  activité,  les  firmes  actives 
s'imposent  de  voter  une  cotisation  telle  qu'elle  permette  de  payer  aux 
chômeurs  une  indemnité  de  trente  francs  minimum  par  mètre  carré  de 
surface  de  bassin  et  par  mois. 

Si  les  sommes  disponibles  ne  suffisaient  pas  à  payer  aux  chômeurs 
l'indemnité  qui  leur  est  due,  comme  il  est  dit  plus  haut,  leur  compte  serait 
crédité  du  montant  du  solde  restant  dû,  solde  qui  devrait  être  réglé  sur 
la  partie  disponible  des  cotisations  des  mois  suivants.  » 

,  Art.  7. A  dater  du  1  "  mai  1904,  les  fabricants  auront  en  tout  temps, 

la  faculté  de  maintenir  leur  usine  inactive  ou  même  de  cesser  la  fabrica- 
tion. A  partir  de  ce  moment,  ils  auront  droit  à  l'indemnité  de  chômage, 
temps  de  réparations  déduit,  établie  conformément  aux  stipulations  des 
articles  précédents.  Ces  faits  seront  constatés  par  le  Comité.  » 

«  Art.  9.  —  Si  les  ouvriers  refusent,  dans  une  ou  plusieurs  usines,  d'accep- 
ter les  conditions  de  travail  acceptées  dans  les  autres  verreries,  l'Assem- 
blée générale  jugera  souverainement  aux  deux  tiers  des  voix  :  A)  s'il  y 


V 


CHAP.  III.  —  LES  SYNDICATS  INDUSTRIELS  EN  BELGIQUE.   233 

a  ou  non  boycottage;  B)  si  le  lock-out' doit  être  appliqué  dans  tous  les 
autres  établissements.  Dans  ce  dernier  cas,  le  lock-out  sera  décrété  pour 
le  trente  du  mois  qui  suivra  celui  pendant  lequel  les  usines  boycottées 
auront  négocié,  sans  succès,  avec  leur  personnel,  l'acceptation  des 
conditions  déterminées  par  la  présente  Convention. 

Les  Verreries  de  Mariemont  s'engagent,  en  cas  de  lock-out,  à  ne  main- 
tenir en  activité  qu'un  seul  bassin. 

Les  usines  boycottées  devront  mettre  le  Comité  au  courant  de  leur 
situation  au  plus  tard  le  vingt  du  dit  mois.  Le  boycottage  sera  constaté 
par  le  Comité  qui  fera  afïjcher  par  le  fabricant,  les  conditions  auxquelles 
le  travail  peut  être  repris  dans  l'usine  boycottée.  Le  Comité  fera  ensuite 
rapport  à  l'Assemblée  générale.  Si  celle-ci  jugeait  que  le  lock-out  général 
ne  doit  pas  avoir  lieu,  elle  aurait  à  apprécier  et  à  fixer,  par  dérogation 
aux  articles  2,  3,  et  4,  une  indemnisation  complète  à  accorder  à  l'usine 
boycottée  partiellement  ou  totalement,  et  il  serait  interdit  d'occuper  des 
ouvriers  de  cette  usine.  Il  en  serait  de  môme  pour  le  refus  de  reprise  de 
travail  pendant  le  lock-out.  L'indemnité  dont  il  s'agit  serait  prélevée  sur 
le  fonds  disponible  de  la  réserve.  Tous  les  contrats  d'une  durée  de  plus 
d'un  mois  existants  à  ce  jour  devront  être  soumis  à  l'homologation  du 
Comité  au  plus  tard  quarante-huit  heures  après  la  signature  de  la  présente 

Convention.  » 

«  Art.  20.  —  Toute  contestation  au  sujet  de  l'interprétation  et  des 
applications  des  présents  statuts,  sera  tranchée  souverainement  et  sans 
appel,  par  deux  arbitres  choisis  en  dehors  des  intéressés  et  agissant  comme 
amiables  compositeurs,  dont  l'un  nommé  par  le  Comité  de  la  Convention, 
l'autre  par  le  membre  qui  serait  en  désaccord  avec  la  majorité  de  l'Assem- 
blée. La  partie  la  plus  diligente  fera  connaître  le  nom  de  l'arbitre  qu'elle 
aura  choisi  et  fera  sommation  à  l'autre  partie  d'avoir  à  désigner  son 
arbitre.  Faute  par  celle-ci  d'avoir  fait  cette  désignation  dans  le  délai  de 
huit  jours,  la  partie  la  plus  diligente  aura  le  droit  de  faire  désigner  le 
second  arbitre  sur  requête  présentée  à  M.  le  Président  du  Tribunal  de  Char- 
leroi.  En  cas  de  non  accord  des  deux  arbitres,  il  y  aurait  départage  par 
une  troisième  personnalité,  à  désigner  par  le  Président  du  Tribunal  de 
première  instance  à  Charleroi.  Le  Président  de  la  présente  Convention,  ou 
à  son  défaut  un  membre  désigné  par  l'Assemblée  générale,  aura  qualité, 
tant  en  défendant  qu'en  demandant,  pour  représenter  la  collectivité 
en  justice.  » 

Des  modifications  furent  apportées  aux  Statuts,  dans  les  séances  des 
6  et  7  février  1905.  Elles  visaient  à  substituer,  au  lock-out  général  décrété 
depuis  le  1  "  septembre  1904,  un  lock-out  partiel  applicable  par  voie  du 
tirage  au  sort  à  partir  du  1  "  février  1905  et  à  suspendre  momentanément 
les  dispositions  relatives  à  l'emploi  des  ouvriers  des  usines  boycottées. 
Des  dispositions  spéciales  relatives  à  l'exécution  de  ces  modifications 
furent   adoptées   et   une  clause    nouvelle    réglementa  dans    les  termes 
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ci-après  les   contrats  passés   avec  les  ouvriers  magasiniers  et  caisiers  : 

«  Les  contrats  passés  avec  les  ouvriers  magasiniers  et  caisiers  con- 
tiendront la  disposition  additionnelle  suivante  : 

11  est  toutefois  entendu  que  le  deuxième  nommé  (l'ouvrier)  s'engage 
dès  maintenant  à  exécuter  le  présent  contrat  aux  clauses  et  conditions 
qui  y  sont  insérées,  dans  l'une  ou  l'autre  des  verreries  énumérées  ci-après, 
qui  lui  sera  indiquée  par  le  dénommé  de  première  part,  si  ce  dernier  le 
juge  utile,  ce  dont  il  sera  seul  souverain  appréciateur.  (Suit  la  liste  des 
usines).  » 

Une  convention  additionnelle  fut  conclue  le  11  août  1904,  sous  le 
nom  de  Convention  d'apprentissage^  pour  prendre  cours  le  1"  septembre 
et  expirer  avec  la  convention  principale.  Elle  organisait  l'apprentissage 
en  obligeant,  sous  peine  d'amende,  les  fabricants  syndiqués  à  former  des 
apprentis  dans  les  conditions  ci-après  : 
Convention  «  Art.  1.  —  Les  contractants  s'engagent  à  former  des  apprentis  dans 
chaque  catégorie  d'ouvriers  en  proportion  de  l'importance  de  leurs  moyens 
de  production. 

«  Art.  2.  —  Le  nombre  des  apprentis  à  former  annuellement  est  fixé 
comme  suit  : 

A)  Lin  gamin,  un  deuxième  gamin  et  un  souffleur  par  trois  étende- 
ries  actives  sans  tenir  compte  des  fractions. 

B)  Un  étendeur  et  un  coupeur  par  quatre  étenderies  actives,  ou 
moins  de  quatre  étenderies  sans  tenir  compte  des  fractions. 

C)  Un  caisier  par  an,  par  cinq  étenderies  ou  moins  de    cinq  éten- 
deries sans  tenir  compte  des  fractions. 
«  Art.  3.  —  Les  contrats  d'apprentissage  auront  une  durée  minimum  de  : 

dix-huit  mois  pour  les  cueilleurs; 

trois  ans  pour  les  souffleurs,  étendeurs  et  coupeurs; 

un  an  pour  les  caisiers; 
et  fixeront  le  paiement  des  salaires  à  la  pièce,  d'après  les  salaires  des 
ouvriers  faits. 

«  Art.  4.  —  Chacun  des  fabricants  soussignés  s'engage  à  exécuter  la 
présente  convention  dans  le  plus  bref  délai  possible  et  à  mettre  sur  place, 
à  la  reprise  du  travail,  la  moitié  au  moins  du  nombre  des  apprentis  auquel 
l'importance  de  son  usine  l'aura  taxé. 

«  Art.  5.  —  Le  fabricant  qui  n'aura  pas  formé  le  nombre  d'apprentis 
stipulé  sera  passible  d'une  amende  fixée  à  : 

4000  francs  pour  chaque  apprenti  souffleur; 

2000  francs  pour  chaque  apprenti  gamin  ou  étendeur; 

1000  francs  pour  chaque  apprenti  deuxième  gamin; 

2000  francs  pour  chaque  apprenti  coupeur; 
200  francs  pour  chaque  apprenti  caisier, 
qui  n'aura  pas  été  mis  sur  place  dans  le  délai  indiqué.  » 

Un  des  premiers  actes  du  nouveau  Syndicat  avait  été  d'imposer  une 
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réduction  générale  des  salaires  et  l'interdiction  de  l'emnloi  des  doubleurs, 
c'est-à-dire  des  remplaçants  que  les  ouvriers  se  substituaient  pendant 
une  partie  du  temps  de  travail.  Le  lock-out  fut  organisé  à  partir  du 
1"  septembre  1904  pour  obliger  les  ouvriers  à  se  soumettre  à  cette  déci- 
sion. Les  maîtres  de  verreries  furent  les  vainqueurs  de  la  lutte  ;  mais  la 
Société  des  verreries  de  la  Roue  avait  contrevenu  à  ses  engagements.  Elle 
avait  refusé  de  cesser  le  travail  ;  elle  n'avait  pas  voulu  supprimer  les 
doubleurs  et  elle  avait  embauché  des  ouvriers  mis  en  interdit  par  le 
Syndicat.  L'Association  invita  la  verrerie  défaillante  à  payer  les  amendes 
fixées  par  la  Convention  ;  mais  la  verrerie  prétendit  ne  pas  avoir  commis 
d'infraction  au  contrat.  Les  parties  recoururent  à  un  compromis  d'ar- 
bitrage le  4  octobre  1904.  La  sentence  arbitrale  condamna  la  verrerie  de 
la  Roue,  qui  paya,  le  27  décembre  suivant,  le  montant  de  l'amende, 
soit  15.000  francs,  et  les  frais  du  procès.  Le  Parquet  de  Charleroi  fit 
opposition  le  3  mars  1905  à  l'ordonnance  d'exéquatur  de  la  sentance 
arbitrale  par  le  tribunal  de  Charleroi.  L'affaire  fut  portée  successive- 
ment devant  toutes  les  juridictions  et  la  Cour  de  cassation  la  renvoya 
devant  la  Cour  d'appel  de  Liège  qui  prononça  son  jugement  le 
24  février  1909.  L'arrêt  annule  le  jugement  arbitral  du  5  décem- 
bre 1904  comme  étant  rendu  sur  compromis  nul  et  déclare  que  le 
paiement  des  amendes  en  exécution  du  dit  Jugement  constitue  un 
paiement  indu  sujet  à  répétition. 

Ces  événements  déterminèrent  en  1905  la  rupture  de  la  Convention  et 
l'élaboration  en  1906  d'un  nouveau  projet  de  Syndicat.  Son  but  était 
d'éliminer  les  clauses  sujettes  à  invalidation  ou  à  poursuites  pénales.  Le 
nouveau  projet  se  bornait  à  l'organisation  du  chômage  avec  indemnité.  Il 
ne  fut  pas  adopté. 

Dans  l'intervalle,  plusieurs  projets  furent  élaborés  pour  l'organisation  Projet 
de  la  vente.  Un  projet  de  Comptoir  de  vente  des  verres  à  vitres  belges  fut  vln^eTesTJrrw 
discuté  en  1905.  Le  projet  comprenait  la  création  d'une  société  anonyme  ^  ^ 'J\5j^*^^»" 
dont  les  actions  auraient  été  réparties  entre  toutes  les  verreries  syndi- 
quées. D'après  l'article  4  du  projet  de  statuts,  il  était  interdit,  sous  peine 
de  devoir  payer  aux  participants  à  titre  de  dommages-intérêts  une 
somme  de  200.000  francs  par  an,  de  créer,  ou  diriger,  directement  ou 
indirectement,  aucune  autre  verrerie.  Les  détails  de  l'organisation 
syndicale  étaient  fixés  par  un  règlement  d'ordre  intérieur.  Les  verreries 
syndiquées  s'engageaient  à  vendre  en  commun  toute  leur  production  de 
verres  à  vitres.  Les  ventes  auraient  été  effectuées  par  le  Comptoir  au 
nom  des  verreries  associées;  mais  les  factures  auraient  mentionné  la 
provenance.  Les  ordres  auraient  été  répartis  entre  les  verreries  syndi- 
quées sur  la  base  d'une  adjudication  et  auraient  échu  aux  plus  bas 
soumissionnaires.  Il  n'y  avait  ni  répartition  proportionnelle  des  ordres 
ni  limitation  de  la  production. 


Comptoir 
d'exportation 
des  verres  à 
vitres  (1906). 


Con- 
vention. 
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En  1906,  on  projeta  un  Syndicat  de  vente  pour  la  Chine.  Le  projet  aboutit, 
après  transformations,  à  la  constitution,  le  1  "  décembre  1906,  d'un  Comp- 
toir d'exportation  des  verres  à  vitres.  Il  réunit  l'unanimité  des  fabricants 
belges.  Le  Comptoir  fut  constitué  pour  un  terme  de  trois  années  expirant 
le  30  novembre  1909.  Organisé  d'abord  pour  l'exportation  des  verres 
à  destination  de  la  Chine,  il  fut  étendu  en  janvier  1907  aux  Indes  anglaises 
et  au  Canada. 

Les  objets  essentiels  de  la  convention  pour  la  vente  des  verres  expor- 
tation Chine  sont  réglés  par  les  articles  ci-dessous  : 

«  Art.  1.  —  Les  soussignés  s'interdisent  formellement  toute  vente  des 
verres  ci-dessus  spécifiés  pour  le  marché  de  la  Chine,  autrement  que  par 
l'intermédiaire  dii  Syndicat.  » 

«  Art.  7.  —  Le  Comité,  dont  les  décisions  souveraines  forment  la  loi  des 
membres  syndiqués,  dans  les  limites  des  présents  statuts,  est  chargé  de 
toutes  les  mesures  d'exécution  en  conformité  des  décisions  des  Assemblées 
générales. 

1*»  Il  opère  la  répartition  des  ordres  entre  les  fabricants,  au  prorata 
de  leurs  stracous  en  activité. 

2°  n  nomme  et  révoque  les  employés  du  Syndicat  et  fixe  leurs 
traitements. 

3®  Il  prend  connaissance  des  stocks  Chine  existants  dans  les  maga- 
sins des  syndiqués  et  peut  en  opérer  la  vérification,  il  constate  toutes 
les  irrégularités  et  les  infractions,  il  fait  l'application  des  indemnités 
et  des  dommages-intérêts  prévus  pour  les  infractions,  chaque  infrac- 
tion ou  contravention  entraînant  le  paiement  d'un  dommage  con- 
ventionnel de  5  francs  par  caisse,  sur  les  quantités  vendues. 

4°  Si  des  fabricants  n'acceptaient  pas  d'exécuter  les  ordres  qui  leur 
seraient  attribués  comme  il  est  dit  au  paragraphe  premier  ci-dessus, 
ceux-ci  seraient  offerts  aux  autres  syndiqués,  et  aux  mêmes  con- 
ditions. S'il  manquait  du  verre  de  qualité  Chine,  pour  satisfaire  aux 
commandes,  chacun  des  syndiqués  devrait  fournir  suivant  les  indica- 
tions du  Comité  son  quantum  proportionnel  et  l'Assemblée  générale, 
immédiatement  convoquée,  prendrait  d'urgence  telles  mesures  que 
comporterait  la  situation.  » 

«  Art.  8.  —  Aucun  des  syndiqués  ne  pourra  être  obligé  de  conserver  des 
verres  de  qualité  Chine  en  stock,  pendant  plus  de  six  mois,  à  la  condition 
qu'il  n'ait  pas  produit  en  verres  de  cette  qualité,  plus  que  la  moyenne 
des  fabricants  n'en  a  fabriqué.  Passé  le  délai  de  six  mois,  l'Assemblée 
générale  sera  convoquée  d'urgence  pour  aviser  à  la  situation  et  si  on  ne 
peut  lui  écouler  son  stock,  il  aura  le  droit  de  dénoncer  la  convention 
moyennant  préavis  de  trois  mois.  » 

«  Art.  9.  —  Le  Comité  est  investi  des  pouvoirs  les  plus  absolus  pour 
résoudre  tous  les  cas  non  prévus  en  la  présente  convention;  il  soumettra 
ses  décisions,  pour  ratification,  à  l'Assemblée  générale. 
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Tous  les  fabricants  syndiqués  s'engagent  à  respecter  les  décisions  du 
Comité  et  à  s'y  conformer.  Ils  se  soumettent,  dès  à  présent  et  pour  lors, 
à  toutes  ses  décisions  et  ce  irrévocablement  et  sans  appel.  Ils  renoncent 
à  toute  voie  de  recours  quelconque. 

Si,  contre  toute  entente,  l'un  ou  l'autre  fabricant  syndiqué  se  refusait 
à  obtempérer  à  une  décision  et  si  un  recours  en  justice  était  nécessaire, 
pour  obtenir  contre  le  récalcitrant  un  titre  exécutoire,  tous  les  membres 
du  Syndicat  confèrent  au  Comité  dès  à  présent  et  pour  lors  et  ce  irrévo- 
cablement, lés  pouvoirs  nécessaires  pour  agir  en  leur  nom  aux  fins  de 
contrainte. 

Il  est  spécifié,  que,  dans  ce  cas,  l'indemnité  réclamée  par  le  Comité 
sera  portée  au  double  et  pourrait  être,  ainsi  doublée,  réclamée  en  justice. 

Les  fabricants  syndiqués  factureront  au  Syndicat,  avec  un  rabais  de 
1  o/o  sur  le  montant  net  des  factures  à  titre  de  commission,  laquelle 
sera  acquise  au  Syndicat  pour  couvrir  les  frais  et  les  dépenses. 

Le  solde  de  ce  compte  sera  réparti  ou  appelé,  à  l'expiration  de  chaque 
année,  entre  les  fabricants,  au  prorata  du  montant  de  leurs  fournitures.  » 

L'Association  des  maîtres  de  verreries  belges  a  conservé,  à  côté  des  attri-       Activités 
butions  qu'elle  a  réservées  aux  groupements  syndicaux   spéciaux,  une    lAssodation 
activité  propre  très  importante  à  considérer.  Elle  a  organisé,  en  1907,  un  ^^g^rreriesbSgÏÏ. 
service  de  statistique  mensuelle.  Chaque  fabricant  lui  renseigne  librement 
l'état  de  ses  magasins  et  ses  expéditions.  L'ensemble  de   ces   renseigne- 
ments permet  à  ses  membres  de  discuter  en  commun  l'état  du  marché 
et  d'orienter  semblablement  les  prix,  sinon  de  les  fixer,  sans  obligation. 

Les  membres  de  l'Association  profitent  de  leurs  réunions  pour  discuter 
les  salaires.  Ainsi,  en  décembre  1907,  ils  se  sont  mis  d'accord  pour  réduire 
les  salaires  de  15  °/o.  Ils  ont  négocié  à  cette  fin  avec  les  ouvriers,  qui  ont 
subordonné  leur  acceptation  à  l'extension  du  Comptoh-  de  vente  aux 
verres  à  vitres  vendus  en  Belgique  et  en  Hollande.  C'était  un  projet  à 
l'étude  depuis  quelque  temps.  11  était  même  question  d'annexer,  au 
Comptoir,  les  ventes  en  Orient,  dans  les  colonies  britanniques  et  en 
Afrique  septentrionale.  Quant  aux  autres  débouchés,  il  en  aurait  été  fait 
deux  parts  :  sur  les  uns,  où  les  verreries  belges  sont  maîtresses  du  marché, 
des  prix  de  vente  très  rémunérateurs  auraient  été  fixés  de  commun 
accord;  sur  les  marchés  de  lutte,  la  vente  aurait  été  libre.  Un  chômage 
obligatoire  d'au  moins  deux  mois  et  demi  par  an  aurait  été  institué.  Ces 
projets  n'ont  pas  abouti;  mais  les  ouvriers  ont  cependant  accepté  la 
réduction  des  salaires.  Une  nouvelle  réduction  de  salaires  de  10  ° /o  fut 
concertée  entre  les  patrons  pour  entrer  en  vigueur  le  1  «'  mai  1908.  Elle 
a  donné  lieu  à  de  nouvelles  négociations  entre  le  groupe  des  maîtres  de 
verreries  et  les  délégués  des  ouvriers. 

Les   tendances  syndicales   des   maîtres  de   verreries   se    manifestent   Accentuation 
constamment  par  l'extension  de  leurs  groupements  ou  par  de  nouvelles  ^^syndrcatï.** 
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tentatives  de  syndicats.  Un  accord  complémentaire  s'est  greffé,  en 
décembre  1907,  sur  le  Comptoir  d'exportation  des  verres  à  vitres.  Les  maîtres 
de  verreries  se  sont  engagés,  pom-  la  durée  d'une  année,  à  arrêter  les  fours 
dans  la  période  juin,  juillet,  août  sur  les  bases  ci-après  :  deux  mois  de 
chômage  dans  les  usines  possédant  un  bassin  et  deux  mois  et  demi  dans 
les  usines  possédant  plusieurs  bassins.  D'autre  part,  en  août  de  la  même 
année,  dix-sept  fabricants  présents  à  une  réunion  avaient  signé  un  projet 
de  convention  pour  la  fixation  des  prix  de  vente,  mais  plusieurs  maîtres 
de  verreries,  en  refusant  leurs  concours,  ont  empêché  la  mise  à  exécution 
de  cette  décision. 

La  possibilité  de  syndicats  internationaux  a  été  plusieurs  fois  envi- 
sagée. On  a  formulé  à  diverses  reprises  l'idée  de  groupements  réunis- 
sant, soit  des  verreries  allemandes,  soit  des  verreries  anglaises  aux 
verreries  belges. 

En  1906,  on  a  présenté  un  projet  de  Société  générale  des  produits  de 
l'industrie  du  verre  belge  qui  eût  réalisé  une  sorte  de  comptoir  de  vente. 
Ces  diverses  tentatives  suffisent  à  montrer  l'accentuation  des  tendances 
syndicales.  Il  faut  y  ajouter  un  projet  de  constitution  de  trust  formulé 
avec  une  précision  qui  n'a  pas  été  atteinte  dans  les  autres  projets  ana- 
logues présentés  dans  quelques  industries  belges. 

Projet  de  trust  Aux  termes  du  projet,  toutes  les  verreries  auraient  été  fusionnées  en 
réuniesde'Sîl-  Une  société  anonyme  sous  la  raison  sociale  Verreries  réunies  de  Belgique. 
D'après  les  articles  7  et  8  du  projet  de  statuts,  chaque  verrerie 
aurait  fait  apport  à  la  Société  de  ses  établissements  et  de  son  outillage 
et  aurait  reçu  en  échange  un  nombre  déterminé  d'actions  de  la  nouvelle 
Société.  La  rémunération  des  apports  aurait  été  établie  sur  une  base 
fixée  suivant  une  convention  préliminaire.  Celle-ci  constituait  d'ailleurs 
l'acte  essentiel  de  la  constitution  du  trust  projeté.  Elle  aurait  été  conclue, 
entre  les  mandataires  des  verreries,  dans  les  termes  suivants  : 

«  Art.  1.  —  Les  susnommés  conviennent  de  former  entre  eux,  pour  un 

terme  de  ,  une  Société  anonyme  qui  sera  dénommée  :  Verreries 

réunies  de  Belgique,  et  aura  son  siège  à  Charleroi. 

«  Art.  2.  —  L'objet  de  la  Société  sera  l'industrie  et  le  commerce  du 
verre  et  des  glaces  sous  toutes  leurs  formes  et  leurs  applications,  l'achat 
et  la  vente  des  matières  premières  et  généralement  toutes  les  opérations 
industrielles  et  commerciales  qui  se  rapportent  à  ce  but. 

«  Art.  3.  —  Le  capital  de  la  Société  lors  de  sa  constitution  sera  d'une 
somme  égale  à  l'évaluation  sur  les  bases  qui  seront  ci-après  indiquées,  des 
usines  avec  matériel  des  contractants  dont  ceux-ci  s'engagent  à  faire 
apport  à  la  Société  à  constituer. 

«  Art.  4.  —  Cette  évaluation  se  fera  par  cinq  experts  dont  deux  ingé- 
nieurs connaissant  la  verrerie  à  vitres,  deux  ingénieurs  des  usines  et  un 
expert-comptable. 

Ces  cinq  experts,  qui  pourront  s'adjoindre  deux  comptables  de  verreries , 


gique  "  (1903). 
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à  titre  de  conseils  et  avec  voix  purement  consultative,  seront  nommés 
à  la  majorité  des  voix  par  les  contractants,  dans  une  réunion  qui  sera 
convoquée  à  Charleroi,  à  la  diligence  de  trois  d'entre  eux  et  par  lettres 
recommandées  à  la  poste. 

Si  la  majorité  n'est  pas  acquise  au  premier  scrutin,  pour  un  ou  plusieurs 
experts,  il  sera  procédé  à  un  ballotage  entre  les  candidats  qui  auront  eu 
le  plus  de  voix.  En  cas  de  parité  de  suffrages,  le  plus  âgé  sera  préféré. 

Les  experts  auront  les  pouvoirs  d'investigation  et  d'appréciation  les 
plus  étendus  sans  être  astreints  à  aucune  forme  ou  délai  de  procédure, 
les  soussignés  prennent  l'engagement  formel  d'accepter  les  évaluations 
ainsi  faites,  lesquelles  devront  être  terminées  endéans  quatre  mois  à 
dater  de  la  signature  des  présentes,  sauf  appel  à  un  arbitrage  suprême, 

constitué  de  MM ,  dans  la  quinzaine  de  la  notification  par  les 

experts  au  moyen  d'une  lettre  recommandée,  du  résultat  de  l'évaluation. 
Cet  appel  ne  pourra  avoir  lieu  qu'en  ce  qui  concerne  le  cas  personnel 
de  l'appelant. 

Ces  derniers  arbitres  jugeront  souverainement  et  en  dernier  ressort 
sans  recours  pour  quelque  motif  que  ce  soit;  ils  jugeront  également  sans 
forme  de  procédure. 

n  est  entendu,  toutefois,  que  l'estimation  devra  se  faire  exclusivement 
sur  les  bases  suivantes  qui  fixent  les  limites  dans  lesquelles  les  évaluations 
pourront  varier  : 

1.  —  6000  francs  par  mètre  carré  de  surface  intérieure  des  fours 
à  bassin  (bain  de  verre).  Cette  valeur  sera  appliquée  uniformément  à 
chaque  établissement  pour  toute  l'installation,  bâtiments  et  matériel 
compris. 

2.  —  n  pourra,  en  outre,  être  accordé  des  augmentations  de  valeur 
pour  chacune  des  trois,  catégories  d'éléments  d'appréciation  spéciaux 
ci-dessous  : 

A)  De  0  à  30  °  /o  pour  installations  générales,  situation  de  l'usine, 
état  des  bâtiments,  raccordements,  terrains,  matériel,  outillage, 
maisons  faisant  partie  intégrante  des  usines. 

B)  De  0  à  30  "/o  pour  résultats  actuels,  prix  de  revient,  produc- 
tion et  qualité,  pertes  ou  bénéfices  présents  de  l'usine. 

C)  De  0  à  30  °/o  pour  résultats  antérieurs,  marque  de  fabrique, 
bénéfices  des  cinq  dernières  années.  L'exercice  du  30  juin  1900  au 
30  juin  1901  exclus. 

Pour  les  usines  existant  depuis  moins  de  cinq  ans,  il  ne  sera  tenu 
compte  des  résultats  que  depuis  leur  origine. 
«  Art.  5.  —  Au  cas  où  l'un  ou  raut;re  des  contractants  refuserait  de 
se  soumettre  à  la  décision  de  l'arbitre,  il  devrait  de  plein  droit  payer  à 
ses  co-contractants,  à  titre  de  dommages-intérêts  fixés  dès  à  présent 
et  à  forfait,  une  somme  de  2000  francs  par  mètre  carré  de  surface  de 
chauffe. 
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«  Art.  6.  —  L'apport  comprendra  tous  les  immeubles  industriels, 
bureaux  compris,  et  le  matériel  y  attaché  ou  servant  à  leur  exploita- 
tion, sans  aucune  exception  ni  réserve. 

Les  maisons  directoriales  en  seront  exclues,  mais  non  les  bâtiments 
d'habitation  contigus  aux  usines  et  n'en  pouvant  être  disjointes  sans 
dépréciation  ou  dommages. 

«  Art.  7.  —  r.n  échange  de  ces  apports,  il  sera  attribue  exclusivement 
des  actions  d'un  type  unique  de  la  Société  projetée. 

«  Art.  8.  —  Le  mobilier  des  bureaux,  les  matières  premières,  les  pro- 
duits fabriqués  et  ceux  en  cours  de  fabrication  ne  feront  pas  partie  des 
apports,  mais  ils  seront  cédés  à  la  Société  qui  sera  obligée  de  les  repren- 
dre, dans  les  trois  mois  de  la  constitution  définitive. 

La  valeur  en  sera  déterminée  pour  chaque  apportant  en  particulier, 
par  deux  experts  qui  seront  nommés  l'un  par  l'apportant,  l'autre  par 
la  Société  à  constituer.  Ces  experts  pourront  en  choish-  un  troisième  pour 

se  départager. 

En  cas  de  retard  dans  la  nomination  d'un  arbitre  ou  d  un  tiers  arbitre, 
si  celui-ci  n'était  pas  nommé  huit  jours  après  une  mise  en  demeure  par 
lettre  recommandée,  il  pourrait,  sur  requête  de  la  partie  la  plus  diligente, 
être  nommé  par  le  Président  du  Tribunal  de  Charleroi. 

Le  prix  de  cette  reprise  sera  payé  au  choix  du  cédant,  soit  en  espèces 
soit  en  obligations  de  la  Société  aux  taux  de  l'émission. 

La  nouvelle  Société  sera  autorisée  à  créer  pour  dix  millions  de  francs 

d'obligations. 

«  Art.  10.  —  Les  Conseils  d'Administration,  actuellement  en  exercice, 
des  sociétés  anonymes  et  les  commandites  ou  propriétaires  des  autres 
usines  devront  pendant  six  ans  donner  leur  concours  à  la  nouvelle  société 
comme  Comités  de  Direction  des   usines  qu'ils  administrent  ou  dirigent 

maintenant.  ...    ,   ,     i. 

En  rémunération  de  cette  collaboration,  il  sera  attribué  à  chacun 
des  Comités  pendant  les  six  ans,  10  °/o  annuellement  des  bénéfices 
nets  réalisés  par  l'usine  ou  les  usines  qu'ils  dirigeront.  Chacun  de 
ces  Comités  fera  entre  ses   membres   la  répartition  des  10  Vo   qui  lui 

reviendront.  ..,    ., 

En  cas  de  décès  ou  de  démissions  des  membres  de  ces  Comités  ils  ne 
seront  pas  remplacés  et  leur  quote-part  dans  ce  tantième  de  10  «  /o  revien- 
dra à  la  Société  à  créer. 

La  nomination  des  dkecteurs,  chefs  de  fabrication  et  tous  employés 
et   la    dénomination    de    leurs    pouvoirs    appartiendra  néanmoins  à  la 

Société. 

t  Art.  11.  —  II  est  formellement  entendu  que  pendant  ...  ans  à  dater 
du  contrat  social,  les  apportants  et  les  membres  des  comités  de  Direc- 
tion ne  pourront,  ni  dkectement  ni  indù-ectement,  créer  ni  du-iger 
aucune  autre  verrerie,  ni  s'y  intéresser  ni  directement  ni  indirectement 
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sous  peine  de  devoir  payer,  à  titre  de  dommages-intérêts  fixés  dès  à 
présent  et  à  forfait,  une  somme  de  deux  cent  mille  francs  par  infraction 
et  par  an. 

«  Art.  12.  —  Les  contractants  approuvent  le  projet  des  statuts 
rédigés  par  M.  l'avocat  Edmond  Van  Bastelaer,  les  notaires  Cornil  et 
Lambert  et  s'engagent  à  les  accepter.  Ces  projets  sont  censés  ici  repro- 
duits et  faire  partie  de  la  présente  Convention;  ils  seront  déposés  chez  l'un 
des  notaires. 

Au  cas  où  des  difïïcultés  surgiraient  au  sujet  de  l'application  de  la 
présente  Convention,  elles  seront  tranchées  par  les  trois  rédacteurs  sus- 
nommés, arbitres  choisis  de  commun  accord  qui  jugeront  sans  appel  et 
en  dernier  ressort  et  sans  formalité  de  procédure. 

«  Art.  13.  —  Les  contractants  se  réfèrent  en  outre,  en  tant  que  de 
besoin,  au  rapport  du  Comité  chargé  de  l'étude  du  trust  et  déclarent  s'y 
rapporter  pour  ce  qui  ne  serait  pas  prévu  au  projet  de  statuts  ou  à  la 
présente  Convention  et  n'y  serait  pas  contraire. 

«  Art.  14.  —  Il  est  convenu  formellement  que  les  engagements  pris 
aux  présentes  ne  deviendront  définitifs  que  pour  autant  que  toutes  les 
verreries  belges  aient  adhéré  à  la  présente  Convention. 

Les  signataires  pourront  se  retirer  si  "cette  adhésion  unanime  n'est  pas 
obtenue  au  premier  mars  1904.  » 

Le  projet  échoua  pour  deux  raisons  essentielles.  La  première  fut  que 
les  intéressés  craignirent  de  souffrir  d'une  évaluation  insuffisante  de 
leurs  apports.  Secondement,  de  nombreuses  verreries  sont  des  propriétés 
de  familles  auxquelles  la  direction  de  grandes  entreprises  industrielles 
assurent   un  prestige  qu'elles  eussent  perdu  par  la  constitution  du  trust. 

Un  syndicat  spécial  l'éunit  les  quelques  fabriques  qui  produisent  les     Convention 

,,,  ,  ,  Tï'i  à.  -.'     des   verres  spé 

•verres  opales  et  les  verres  de  couleurs.  Les  directeurs  se  sont  engages         ciaux. 
d'honneur  à  respecter  les  prix  de  vente  fixés  en  commun.  ; 


*   * 


La  gobeleterie  est  la  branche  de  l'industrie  verrière  consa-  gobeleterie. 
crée  à  la  fabrication  des  articles  de  table  et  principalement 
des  verres  à  boire.  On  compte  en  Belgique  une  quinzaine 
d'entreprises  de  gobeleterie  situées  la  plupart  dans  le  Pays 
de  Liège  et  dans  le  Borinage.  Elles  sont  d'importance  assez 
inégale.  Elles  exportent  les  deux  tiers  ou  les  trois  quarts  de 
leur  production. 


w 
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» 

Le  premier  groupement  syndical  fut  tenté  vers  1888  par  l'association 
qui  réunissait  tous  les  directeurs  des  gobeleteries  belges.  Il  consistait 
en  l'organisation  de  réunions  périodiques  pour  la  fixation  des  prix  de 
commun  accord.  Les  prix  fixés  ne  furent  pas  strictement  appliqués  et 
le  syndicat  se  désagrégea. 

Un  nouveau  syndicat  des  gobeleteries  se  constitua  en  octobre  1899 
sous  la  pression  de  la  hausse  des  prix  des  matières  premières.  Il  fut 
établi  sur  les  mêmes  bases  et  réunit,  sans  engagement  formel,  la  quasi- 
totalité  des  gobeleteries  belges. 

La  constitution  du  syndicat  national  des  gobeleteries  fut  accompagnée 
de  la  constitution  d'un  syndicat  international  qui  rallia  les  usines  belges, 
allemandes,  françaises  et  hollandaises.  Les  fluctuations  de  prix  étaient 
décidées  dans  des  réunions  semestrielles.  La  différence  de  situation, 
des  usines  belges  ne  permit  pas  au  syndicat  de  se  prolonger.  Les  gobele- 
teries de  notre  pays  dépendent  essentiellement  du  marché  d'exportation 
et  les  usines  allemandes  et  françaises  disposent  principalemment  de  débou- 
chés protégés  sur  leurs  marchés  nationaux  respectifs.  La  communauté 
d'intérêts  manquait  au  syndicat  international.  Il  se  rompit. 

Association         Les  gobeleteries  belges  et  hollandaises  ont  fondé  le  31  décembre  1906, 

des  gobeleteries  "  ,...i  ^.ifj- 

belges  et      SOUS  le  nom  d  Association  des  gobeleteries  belges  et  hollandaises,  un  syn- 
hoUandaises    ^.^^^  p^^^.  j^  réglementation  des  prix.  H  réunit  toutes  les  gobeleteries 


Syndicat 

intemxtional 

(1H99). 


(1900;. 


belges,  à  l'exception  de  deux  usines  dissidentes,  et  deux  gobeleteries 
hollandaises.  Sans  s'y  rallier,  une  usine  belge,  plus  cristallerie  que  gobele- 
terie,  a  promis  de  suivre  les  fluctuations  des  prix  syndicaux  pour  la  fixa- 
tion des  prix  de  vente  de  ses  propres  produits,  généralement  de  qualité 
supérieure.  Une  première  convention  a  été  signée  par  les  adhérents  pour 
la  durée  d'un  an  et  elle  a  été  renouvelée  le  15  décembre  1907  pour  un 
nouveau  terme  de  trois  années.  La  convention  n'a  pas  stipulé  de  sanction, 
mais  elle  a  prévu  l'organisation  d'un  contrôle.  Elle  oblige  les  fabricants 
syndiqués  à  se  réunir  deux  fois  par  mois  à  Bruxelles.  Les  fabricants  ont 
uniformisé  les  conditions  générales  de  vente  et  élaboré  un  tarif  de  prix. 
Celui-ci  comprend  des  prix  spéciaux  pour  chacun  des  quatre  groupes 
en  lesquels  les  gobeleteries  ont  été  divisées,  d'après  la  qualité  de  leurs 
produits.  Un  barème  est  affecté  à  chaque  groupe,  sur  la  base  de  la  con- 
tenance des  articles  tarifés.  Le  tarif  est  revisé,  lorsqu'il  y  a  lieu,  dans 
les  réunions  bi-mensuelles.  Le  Syndicat  est  en  relations,  par  correspon- 
dance, avec  le  Syndicat  des  gobeleteries  du  Nord  de  la  France,  pour  la 
coordination  des  prix.  L'intervention  du  Syndicat  sur  le  marché  a 
raffermi  les  prix. 

L'Association  hollando-belge  a  pris,  en  outre,  des  mesures  pour  pro- 
téger ses  membres  contre  l'insolvabilité  des  acheteurs  et  pour  enrayer 
l'influence  exercée  par  certains  intermédiaires  anglais  à  l'effet  de  réduire 
les  prix.  Elle  charge  des  délégués  de  lui  faire  rapport  sur  la  situation  du 
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marché  londonien  et  elle  fixe  les  prix  d'après  les  données  ainsi  obtenues. 
A  chaque  réunion,  les  membres  déclarent  l'état  de  leurs  stocks  et  les 
prix  sont  éventuellement  réduits  sur  les  articles  dont .  il  faut  assurer 
l'écoulement.  De  toutes  ces  façons,  l'Association  a  assuré  aux  prix  et  aux 
débouchés  une  fermeté  très  appréciée. 

Une  usine  belge  ayant  été  abandonnée,  les  gobeleteries  du  pays  ont  ^^^l^^f^  f^^l' 
décidé  en  1908  de  se  cotiser  pour  l'acheter  en  commun  et  empêcher  qu'elle 
ne  soit  remise  en  exploitation. 

Des  conventions  locales  entre  gobeleteries  voisines  interdisent  aux 
du-ecteurs  de  s'enlever  les  ouvriers  les  uns  des  autres. 


dination. 


*% 


FLACONNËRIE. 


La  flaconnerie  a  pour  objet  une  fabrication  spéciale  qui 
comprend  toutes  les  fioles  pour  substances  liquides  ou  solides, 
à  l'usage  des  pharmacies,  drogueries,  parfumeries,  distille- 
ries, ainsi  que  les  récipients  divers  destinés  à  loger  des  produits 
alimentaires  de  différentes  natures.  Les  flaconneries  belges 
sont  une  demi-douzaine,  dispersées  dans  le  Hainaut  et  le  Bra- 
bant.  Ce  sont  des  entreprises  de  moyenne  importance  dont 
les  débouchés  sont  en  grande  partie  à  l'étranger.  Elles  sont 
d'origine  récente.  La  première  ne  date  que  d'une  dizaine 
d'années.  Elle  a  été  suivie,  à  peu  d'intervalle,  par  des  usines 
concurrentes  fondées  par  l'appât  des  gains  réalisés.  Une 
courte  période  de  lutte  a  fait  comprendre  aux  intéressés  la 
nécessité  du  groupement  et  les  syndicats  se  sont  ainsi  ébauchés 
presque  dès  le  début  de  l'industrie  flaconnière  en  Belgique. 

Les  premiers  chefs  d'industrie  concurrents  ressentirent  la  nécessité 
de  s'entendre  sur  les  conditions  d'embauchage  des  ouvriers  tant  pour 
éviter  de  se  les  enlever  les  uns  aux  autres  que  pour  uniformiser  les  condi- 
tions d'emploiement.  Ce  premier  objet  d'entente  s'est  doublé  de  la  fixation 
des  prix  de  vente  sur  le  marché  intérieur.  L'entente  s'est  maintenue  avec 
ce  double  objet;  mais  elle  manifeste  de  fréquents  relâchements  dans  les 
périodes  de  crise  et  à  l'occasion  de  la  création  de  nouvelles  usines  con- 
currentes. Chaque  usine  cherche,  dans  ces  circonstances,  à  vendre  le  plus 
possible  en  accordant  des  rabais  sur  les  prix  convenus. 

Dans  la  situation  actuelle,  les  fabricants  se  réunissent  régulièrement 

chaque  mois.  Ils  fixent  en  commun  les  prix  de  vente  et  se  les  confirment  groupement  syn- 
dical. 
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entre  eux  par  un  échange  de  lettres.  Ils  s'engagent  d'honneur  à  les  res»- 
pecter,  mais  il  n'y  a  ni  convention,  ni  statuts,  ni  pénalités. 

Les  fabricants  belges  chargent,  dans  certaines  occasions,  un  délégué  • 
d'assister  à  des  réunions  internationales  dans  lesquelles  les  flaconneries 
françaises,  allemandes  et  belges  sont  représentées.  Dans  ces  réunions 
les  prix  de  vente  en  Balgique  sont  fixés  de  commun  accord  avec  les  fabri- 
cants français  et  allemands.  Une  hausse  générale  des  prix  de  6  ®/o  a  été 
convenue  de  la  même  façon,  en  1906,  pour  les  ventes  à  Londres,  en  vue 
d'adapter  les  prix  à  la  hausse  des  matières  premières. 

Un  projet  de  comptoir  de  vente  des  flaconneries  belges  a  été  présenté 
à  la  fin  de  l'année  1908  sur  le  modèle  du  Syndicat  des  charbonnages 
liégeois.  Le  syndicat  des  flaconneries  françaises  a  sollicité,  à  la  même 
époque,  les  usines  belgas  d'appliquer  la  limitation  de  la  production 
décrétée  par  le  syndicat  français. 

# 

La  fabrication  des  bouteilles  occupe  en  Belgique  une  couple 
d'usines.  Dans  l'une  d'elles,  cette  fabrication  s'est  ajoutée  au 
soufflage  du  verre  à  vitre.  La  production  indigène  ne  suffit  pas 
aux  besoins  du  pays.  Sur  une  consommation  totale,  évaluée  à 
21  millions  de  bouteilles  par  an,  11  millions  au  moins  seraient 
de  fabrication  étrangère  (1).  Les  débuts  de  la  fabrication  belge 
ont  beaucoup  souffert  de  la  concurrence  des  bouteilles  fabri- 
quées en  Allemagne  et  dans  les  Pays-Bas.  Les  producteurs 
de  ces  pays  considéraient  la  Belgique  comme  un  marché 
ouvert  au  trop-plein  de  leur  production.  Les  fabricants  bel- 
ges reconnurent  donc  d'emblée  la  nécessité  de  s'accorder 
avec  les  producteurs  concurrents  pour  résister  à  la  baisse 
des  prix.  Ce  fut  l'origine  du  premier  groupement  interna- 
tional des  fabricants  de  bouteilles.    .  . 

Une  verrerie  du  pays  de  Charleroi  conclut,  en  1903,  la  première  con- 
vention avec  les  fabricants  allemands.  L'objet  en  était  la  fixation  des 
prix  de  vente  en  Belgique.  Les  fabriques  hollandaises  et  françaises  s'y 
joignirent  en  1906. 


(1)  OfPce  du  travail  et  Inspection  de  Vindustrie.  Fabrication  et  travail 
du  verre,  p.  216. 
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Un  syndicat  international  des  bouteilles  fut  régulièrement  organisé  à    .  Syndicat 
Dusseldorf,  à  la  fin  de  Tannée  1907,  à  l'initiative  des  fabricants  allemands,  des  bouteilles 
n  réunit  la  plupart  des  fabriques  européennes,  à  l'exception  des  usines        ^  '^^^' 
françaises.  Deux  fabriques  belges  y  sont  affiliées.  La  troisième  a  refusé 
son  adhésion.  Une  convention  a  été  signée  entre  les  parties  et  expirera 
le  31  décembre  1909.  Elle  sera  renouvelée  jusqu'en  1919,  si  le  Syndicat 
obtient  le  concours  des  usines  françaises.  Le  Syndicat  est  constitué  sous 
la  forme  de  Société  anonyme  au  capital  de  6   millions    de   Marks;   ce 
capital  pourra  être  porté  à  16  1  /2  millions. 

Le  but  du  Syndicat  est  double.  Il  concerne,  d'une  part,  la  réglementa- 
tion des  prix  de  vente  et  le  partage  des  débouchés  et,  d'autre  part, 
l'introduction  de  la  machine  à  souffler  Owens.  Les  prix  de  vente  dans 
chaque  pays  participant  sont  fixés  par  le  Syndicat  sur  la  proposition 
des  fabricants  syndiqués  représentant  ce  pays.  Les  verreries  de  chaque 
nationalité  ont  droit  à  une  part  limitée  dans  le  total  des  exportations. 
Les  mesures  relatives  à  l'introduction  de  la  machine  Owens  compren- 
nent l'acquisition  des  brevets  nécessaires  pour  permettre  aux  bouteilleries 
européennes  de  lutter  contre  la  concurrence  des  usines  américaines  où  la 
nouvelle  machine  est  en  usage.  Le  Syndicat  a  décidé,  en  vue  d'éviter 
tout  conflit  avec  les  ouvriers  à  congédier  et  pour  parer  au  danger  de  la 
surproduction,  de  mettre  une  à  une  les  machines  Owens  en  activité. 


VL  Industries  céramiques. 

Les  industries  céramiques  exercées  en  Belgique  présentent  INDUSTRIES 
une  extrême  variété  de  production.  Leurs  produits  princi-^"^'''^^"- 
paux  sont  les  briques  et  les  tuiles  faites  d'argile  ordinaire,  les 
briques  et  les  pièces  diverses  cuites  en  argile  réfractaire,  les 
poteries  et  les  tuyaux  en  grès,  les  carrelages,  la  faïence  et  la 
porcelaine.  Certains  de  ces  produits  sont  l'objet  d'exploita- 
tions fort  nombreuses  et  dispersées  dans  tout  le  pays;  d'autres 
concentrent  leur  production  dans  un  petit  nombre  d'entrepri- 
ses très  localisées.  Cette  différence  de  conditions  se  reflète 
dans  la  grande  irrégularité  d'évolution  syndicale  des  diverses 
industries  céramiques  belges.  * 

La  fabrication  des  briques  et  des  tuiles  se  subdivise  en   fabrication 

DES  BRIQUES  ET 

deux,  groupes  d'exploitations.  Le  premier  comprend  les  bri-      tuiles. 
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queteries  établies  à  demeure  principalement  le  long  du  Rup- 
pel  et  dans  la  Campine,  ainsi  que  quelques  briqueteries  méca- 
niques dispersées  entre  diverses  localités.  Le  deuxième  groupe 
réunit  les  exploitations  volantes  qui  se  déplacent  à  mesure 
de  l'épuisement  des  couches  superficielles  d'argile  :  ce  sont 
les  exploitations  que  l'on  rencontre  aux  environs  des  grandes 
villes  de  la  basse  et  moyenne  Belgique  et  notamment  autour 
de  Bruxelles,  non  loin  de  Gand  et  sur  les  rives  de  la  Meuse, 
en  amont  de  Liège. 

Les  briqueteries  du  Rupel  joignent  la  fabrication  des  tuiles 
à  la  fabrication  des  briques.  Les  briqueteries  mécaniques 
existant  dans  diverses  localités  produisent  principalement  des 
articles  spéciaux,  tels  que  briques  de  parement,  briques  creuses, 
briques  moulées,  etc. 

La  localisation  de  la  fabrication  de  la  grande  masse  des 
briques  dans  quelques  centres  principaux  sans  relations 
directes  a  déterminé  une  localisation  parallèle  des  syndicats. 
Les  seuls  syndicats  dont  nous  ayons  constaté  l'existence 
réunissent  des  fabricants  de  briques  d'une  même  région. 
Aucun  lien  syndical  n'associe  les  fabriques  mécaniques  disper- 
sées dans  le  pays  et  consacrées  en  grande  partie  à  des  produc- 
tions spéciales. 

Briqueteries  Les  fabricants  de  briques  de  la  banlieue  de  Bruxelles  ont  fondé,  en 
.  ^*  ,  1894.  le  Sundicat  des  fabricants  de  briques  de  l'agglomération  bruxelloise. 
iixelloise.  La  fabrication  des  briques  subissait  une  crise  sous  1  action  de  laquelle 
le  prix  de  mille  briques  était  tombé  à  10  francs  et  à  9.75  francs.  Le  Syn- 
dicat parvint  à  relever  les  prix  jusqu'à  15  francs.  Il  réunissait  46  fabri- 
cants sur  une  soixantaine.  La  production  syndiquée  annuelle  était  de 
250  millions  sur  une  production  totale  de  375  millions  de  briques. 

L'activité  syndicale  était  diverse.  Les  prix  étaient  fixés  en  Assemblée 
générale  et  communiqués  aux  entrepreneurs  par  une  circulaire  collec- 
tive signée  de  tous  les  fabricants  syndiqués.  La  fixation  des  prix  ne 
faisait  l'objet  d'aucune  convention.  Les  fabricants  convenaient  de  com- 
mun accord  des  hausses  ou  des  réductions  des  salaires.  Ils  portèrent 
successivement  en  1896,  1898  et  1900  les  salaires  par  table  ou  équipe  de 
2.00  francs  à  2.25  francs  et  à  2.50  francs  par  mille  briques.  Les  fabricants 
avaient  décidé  de  se  communiquer  les  noms  des  mouleurs  ou  chefs 


Premiers 

groupements 

syndicaux. 


Il 
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d'équipes  embauchés  à  mesure  de  l'embauchage  pour  chaque  campagne. 
C'était  une  précaution  nécessaire  pour  empêcher  que  les  mouleurs  engagés 
manquent  à  leur  engagement  en  se  faisant  embaucher  ailleurs.  Le  Comité 
du  Syndicat  était  autorisé  à  accorder  aux  fabricants  la  permission  de 
payer  des  salaires  majorés  de  cinq  ou  de  dix  centimes  en  considération 
de  conditions  spéciales  de  travail. 

Les  fabricants  syndiqués  avaient  décidé  en  1899  de  consolider  leur 
entente  sur  les  conditions  d'emploiement  en  s'engageant  par  contrat  à 
observer  les  conditions  stipulées,  sous  peine  d'amende  de  500  francs.  Le 
contrat  fut  rompu  la  même  année  sous  l'effet  de  poursuites  dù-igées  par  le 
Parquet,  contre  les  signataires,  pour  contravention  à  l'article  310  du  Code 
pénal. 

Un  projet  de  comptoir  de  vente  a  été  présenté  en  1897,  mais  il  a 
échoué  par  suite  des  difficultés  relatives  à  la  répartition  des  ventes  et 
aux  différences  de  qualités.  Un  projet  de  limitation  indûrecte  de  la  pro- 
duction avait  échoué  à  la  même  époque  :  il  aurait  consisté  dans 
l'interdiction  de  payer  aux  équipes  un  salaû-e  journalier  supérieur  au 
salaire  correspondant  à  la  fabrication  d'un  certain  nombre  de  briques. 

La   Chambre  syndicale  des   fabricants   de   briques   de   l'agglomération      Chambre 
bruxelloise  prit,  en  mars  1900,  la  place  du  précédent  Syndicat.  Elle  fait  71bd^nts  d? 
partie  de  l'Union  syndicale  de  Bruxelles.  Elle  réunit  une  trentaine  de  „  briques  de 

^  "  1  agglomération 

membres,  soit  la  moitié  des  fabricants  de  l'agglomération  et  représente  bruxelloise 
une  production  de  250  sur  une  production  totale  de  400  millions  de  i^'-^)- 
briques.  Sans  constituer  un  syndicat  proprement  dit,  elle  détermine  entre 
ses  membres  une  coordination  très  marquée  des  conditions  d'emploiement 
et  des  prix  de  vente.  Le  Président  réunit  les  membres  chaque  fois  qu'il 
juge  utDe  d'assurer  un  échange  de  vues  sur  l'une  ou  l'autre  de  ces  ques- 
tions. En  1904,  les  ouvriers  briquetiers  s'étant  mis  en  grève  pour  obtenir 
une  majoration  portant  les  salaires  au  taux  de  3.00  francs,  une  réunion 
eut  lieu  sous  les  auspices  de  la  Chambre  syndicale.  Tous  les  fabricants 
dissidents  s'aflîlièrent.  Il  fut  convenu  que  le  salah-e  serait  réduit  à 
2.25  francs.  La  décision  ne  fut  pas  fidèlement  observée.  Le  mécon- 
tentement fut  grand  et  la  Chambre  syndicale  fut  dissoute  en  1905. 
Lorsqu'elle  se  reconstitua,  de  nombreux  fabricants  refusèrent  de  lui 
renouveler  leur  concours. 

Un  groupe  de  fabricants  de  briques  les  plus  importants  et  les  plus 
sérieux  se  réunissent  tous  les  quinze  jours  ou  tous  les  mois.  Ils  discutent  en 
commun  la  situation  du  marché,  s'entourent  d'avis  compétents  et  fixent 
les  prix  en  commun.  Ils  respectent  les  prix  établis  sans  être  tenus  par 
engagement. 

La  Fédération  des   briquetiers  de  la  provinie  de  Liège  fut  fondée  en   Briqueteries 
1896  à  Amay,  localité  considérée  comme  le  centre  de  l'industrie  brique-  '^^J^J'  1/^^'/^* 
tière  de  la  province.  Le  but  est  la  défense  des  intérêts  généraux  de  l'in- 
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Fédération     dustric.  La  Fédération  instruit  ses  membres  des  dispositions  réglementant 

]^iquSteTs%  le  travail  des  briquetiers.   Elle  a  obtenu  pour  l'assurance  des  ouvriers 

la  j.rovince     contre  les  accidents   des  réductions   de  la   part   des   compagnies.  A  la 

as  Liège  (18%).  *  j  % 

suite  d'une  demande  d'augmentation  de  salaire  et  d  une  menace  de  grève, 
elle  a  pris  l'initiative,  en  juillet  1907,  d'une  réunion  extraordinaire  des 
fabricants  de  briques.  Dans  cette  réunion,  tenue  à  Liège,  les  fabricants, 
dont  certains  n'appartenaient  pas  à  la  Fédération,  prirent  l'engagement 
sommaire  de  ne  pas  engager  pendant  la  campagne  en  cours,  sous  peine 
d'amende  de  500  francs,  des  ouvriers  régulièrement  embauchés  par  l'un 
quelconque  d'entre  eux.  Cet  accord  a  conduit  à  la  création  d'un  syndicat 
spécial  appelé  Syndicat  des  maîtres  briquetiers  de  la  province  de  Liège. 


Syndicat 

des   maîtres 

briquetiers  de 

la  province 

de  Liège 

(19U7). 


Con- 
vention. 


Le  Syndicat  des  maîtres  briquetiers  de  la  province  de  Liège  poursuit  la 
réglementation  des  conditions  de  travail.  11  tient  des  réunions  périodi- 
ques à  Liège  et  groupe  quatorze  fabricants  les  plus  importants  de  la 
province.  Leur  production  est  évaluée  aux  trois  quarts  de  la  production 
totale.  Le  Syndicat  est  basé  sur  la  convention  ci-après  : 

«  Entre  les  fabricants  de  briques  soussignés,  il  a  été  convenu  de  faire 
une  association  dénommée  Syndicat  des  maîtres  briquetiers  de  la  pro- 
vince de  Liège. 

«  Le  siège  est  établi...  à  Liège. 

«  L'Administration  est  confiée  à  la  Fédération  des  Maîtres  briquetiers 

déjà  existante  et  ayant  son  siège  chez  M à  Amay. 

«  Le  syndicat  sera  représenté  en  justice  par  le  bureau  de  la  Fédération 

susdite,  'Messieurs 

«  1  outefois  le  Comité  ne  pourra  aller  en  justice  que  contraint  et  forcé 
après  avoir  épuisé  tous  les  moyens  de  conciliation. 
«  Le  Syndicat  a  pour  but  : 

1«>  De  fixer  chaque  année,  dans  le  courant  du  mois  de  novem- 
bre, les  prix  à  payer  aux  ouvriers  de  toutes  catégories  occupés  dans 
les  briqueteries  de  campagne  situées  en  Belgique. 

2°  De  n'engager  aucune  brigade,  soit  de  briquetiers,  soit  de  rou- 
leurs,  sans  avoir  la  certitude  qu'elle  n'a  pas  déjà  pris  engagement  chez 
un  membre  du  Syndicat.  Le  contrat  sera  fait  en  triple  expédition. 

3"  De  n'engager,  pendant  le  cours  de  la  campagne,  aucune  brigade, 
soit  de  briquetiers,  soit  de  rouleurs,  venant  d'un  chantier  d'un  mem- 
bre du  Syndicat  sans  avoir  consulté  ce  dernier. 

4»  Aussitôt  qu'un  engagement  aura  été  conclu,  le  membre  doit 
faire  parvenir  au  Comité  du  Syndicat  à  Amay,  un  des  contrats 
dûment  en  règle.  Le  Comité  lui  donnera  les  renseignements  le  cas 
échéant. 

5°  Le  membre  doit  informer  le  Comité  aussitôt  qu'une  brigade  de 
briquetiers  ou  de  rouleurs  aura  été  congédiée  de  commun  accord  ou 
non.  _ 


f 
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<(  Pour  faire  partie  "du  Syndicat  il  faut  : 
1°  S'engager  pour  un  terme  d'un  an. 
2°  Verser   une   somme   de   cent   deux   francs,    comme  caution,  par 

chaque   brigade  de  briquetiers  engagée,  dont  deux  francs  pour  frais 

de   bureau   et  cent  francs  qui  serviront  à  acheter  des  obligations  de 

villes  Bruxelles,  Anvers,  Liège,  au  mieux  des  intérêts  du  Syndicat. 

«  Au  fur  et  à  mesure  des  achats,  chaque  membre  recevra  communica- 
tion des  numéros  achetés.  Les  obligations  seront  déposées  à  la  Banque 
Nationale  au  nom  du  Syndicat. 

«  Si  une  obligation  venait  à  sortir  à  un  tirage  le  montant  de  la  prime 
serait  partagé  au  prorata  de  la  part  versée  par  chaque  affilié. 

«  Le  remboursement  de  la  caution  versée  et  des  bénéfices,  s'il  y  a 
lieu,  se  fera  à  la  réunion  du  mois  de  novembre. 

«  La  caution  de  100  francs  par  brigade  sera  acquise  de  plein  droit  et 
sera  versée  comme  réserve  dans  la  caisse  du  Syndicat  chaque  fois  qu'un 
membre  n'aura  pas  tenu  ses  engagements. 

«  En  cas  de  contestation,  il  pourra^  ©n  appeler  à  un  jury  d'honneur 
composé  de  cinq  membres  qui  seront  nommés  par  l'Assemblée  générale 
convoquée  à  cet  effet.  Ce  jury  aura  plein  pouvoir;  ses  décisions  seront 
sans  appel.  A  la  suite  de  la  décision  du  jury,  si  le  membre  désire  conti- 
nuer à  faire  partie  du  Syndicat,  il  devra  renouveler  la  caution  dans  les 
huit  jours. 

«  Aucun  changement  aux  présentes  conditions  ne  pourra  se  faire  qu'en 
Assemblée  générale  à  la  majorité  des  membres  présents. 

«  Fait  à  Liège,  le  2  décembre  1907.  * 

Une  annexe  à  la  convention  fixait,  pour  la  campagne  briquetière  de 
1908,  les  salah-es  à  payer  aux  diverses  catégories  d'ouvriers,  avec  excep- 
tion pour  Bressoux  et  moyennant  majoration  constante  de  40  centimes 
pour  Verviers  et  les  environs. 

La  réglementation  des  prix  de  vente  a  été  plusieurs  fois  préconisée. 
L'utilité  d'un  comptoir  de  vente  est  reconnue  par  les  briquetiers  les  plus 
clairvoyants.  Des  informations  mutuelles  au  sujet  des  prix  ont  permis 
de  mettre  fin  à  l'exploitation  par  les  acheteurs  de  la  concurrence  entre 
briquetiers.  A  certaines  occasions  des  briquetiers  se  sont  même  mis 
d'accord  sur  les  prix  à  fixer  dans  des  localités  déterminées.  La  discussion 
de  prix  a  lieu  à  l'occasion  des  réunions  des  sociétés  ou  les  jours  de 
bourse  à  Liège.  Les  prix  convenus  sont  fidèlement  observés  quand  la 
vente  est  facile.  Dans  les  périodes  difficiles,  chacun  vend  à  son  gré. 

Un  syndicat  des  patrons  briquetiers  de  Gand  et  des  environs  a  été    Briqueteries 
fondé  en  1908.  Le  Syndicat  poursuit»  à  côté  de  la  défense  des  intérêts  ^^  ^'SauT!^ 
généraux  de  la  profession,  l'entente  entre  patrons  sur  les  prix  des  maté- 
riaux de  leur  fabricaticn.  Depuis  longtemps  les  fabricants  de  briques 
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se  rencontraient  en  bourse  à  Gand,  tous  les  vendredis,  et  orientaient  les 
prix  de  commun  accord. 


Un  syndicat  rudimentaire  groupe  depuis  plusieurs  années  les  patrons 
riquetiers  d'Ypres  et  des  environs  pour  l'unificat 
simplement  sur  le  fait  de  réunions  périodiques. 


Briguefâries 

et  des  emirons.  briquetiers  d'Ypres  et  des  environs  pour  l'unification  des  prix.  Il  repose 


Briqueteries 
de  la  Catnptj/e. 

Premiers 

groupements 

syndicaux 

Syndicaat  der 
Xempische 

Steen- 
bakkeriien 

(19-)1). 


Les  patrons  briquetiers  de  la  Campine  ont  constitué  leurs  premiers 
groupements  syndicaux  sous  formes  d'ententes  verbales  et  locales  au 
sujet  de  fournitures  déterminées.  Les  décisions  collectives  n'étaient 
guère  respectées. 

Après  trois  années  de  crise,  la  presque  totalité  des  briquetiers  de  la 
Campine  se  sont  syndiqués,  en  1901,  en  comptoir  sous  la  raison  sociale 
Syndicaat  der  Kempische  Steenbakkerijen.  Le  Syndicat  est  une  société 
coopérative.  Il  a  réuni  d'emblée  trente-huit  briqueteries  de  la  Campine 
avec  une  capacité  de  production  annuelle  qui  atteignait,  en  1907, 
463  millions  de  briques.  On  ne  comptait  à  cette  époque  que  six  entreprises 
dissidentes  représentant  une  production  de  60  millions  de  briques. 

Le  comptoir  de  vente  a  été  organisé  avec  deux  bureaux,  l'un  à  Anvers, 
l'autre  à  Turnhout.  L'organisation  de  la  vente  a  été  réglée  par  une  con- 
vention conclue  entre  la  société  coopérative  et  chacun  de  ses  membres. 

Toutes  les  ventes  en  Belgique  sont  obligatoirement  abandonnées  au 
Syndicat.  Les  exportations  sont  libres,  mais  le  comptoir  y  prête  ses  bons 
offices.  La  production  n'est  pas  limitée.  Les  ventes  en  Belgique  sont 
réparties  par  le  comptoir  entre  tous  ses  membres  sur  les  bases  ci-après  : 
10  millions  de  briques  pour  un  four,  13  ou  16  millions  de  briques  pour 
deux  fours  suivant  que  l'exploitation  dispose  d'une  ou  de  deux  machines, 
20  millions  de  briques  pour  trois  fours.  Le  prix  d'achat  des  briques 
est  uniforme.  C'est  le  prix  de  base.  Il  est  fi^é  par  l'Assemblée  générale, 
mais  il  n'a  pas  été  modifié  depuis  la  constitution  du  Syndicat.  Les  mem- 
bres ont  droit  tous  les  quinze  jours  à  un  acompte  sur  les  expéditions  de 
la  quinzaine.  Cet  acompte  est  calculé  en  multipliant  le  nombre  de  briques 
expédiées  par  le  prix  de  base.  L'excédent  est  réparti  à  la  fin  de  chaque 
année  au  prorata  des  fournitures.  L'équilibre  des  fournitures  et  des  quan- 
tums  est  rétabli  à  la  fin  de  l'année  par  un  prélèvement  à  charge  des 
fournisseurs  qui  ont  dépassé  leurs  quotités  et  par  un'paiement  anticipé, 
sur  les  fournitures  auxquelles  ils  ont  droit,  aux  membres  qui  n'ont  pas 
atteint  leur  quantum.  La  convention  stipule  une  amende  de  10  francs 
par  1000  briques  vendues  en  Belgique  en  dérogation  à  la  clause  de  la 
vente  en  commun.  Le  contrôle  est  assuré  par  des  agents  chargés  de 
surveiller  les  expéditions  par  eau  et  les  transports  sur  les  chemins  de 
fer  vicinaux.  Trois  contraventions  ont  été  dénoncées,  mais  l'enquête  a 
établi  que  la  bonne  foi  des  membres  avait  été  surprise  et  les  amendes 
n'ont  pas  été  appliquées. 
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La  convention,  conclue  à  la  fin  de  l'année  1901  pour  une  durée  de  trois 
années,  est  entrée  en  vigueur  le  1"  janvier  1902.  Elle  a  été  renouvelée 
deux  fois  pour  des  périodes  triennales.  Le  jenouvellement  au  1  "  janvier 
1908  a  été  l'occasion  du  départ  de  cinq  membres  qui  se  plaignaient  de 
l'insuffisance  des  enlèvements.  Les  plaintes  furent  le  résultat  des  stocks 
accumulés  en  l'absence  de  limitation  de  production. 

Les  bons  effets  du  Syndicat  ont  été  mis  en  évidence  dans  une  circu- 
laire envoyée  à  tous  ses  membres  en  1908.  Le  prix  des  briques  était 
tombé  à  Anvers,  avant  la  constitution  du  Syndicat,  en  1901,  à  7.75- 
8.25  francs  le  mille.  Il  s'est  relevé  en  1903-1906  à  10.75-11.75  francs. 
Les  expéditions  annuelles  ont  passé  de  150  millions  de  briques,  en  1901, 
à  278  millions  en  1905.  Depuis  cette  année,  les  expéditions  ont  été  rédui- 
tes et  les  prix  sont  retombés,  en  1908,  après  la  sortie  des  dissidents,  à 
7.75-8.25  francs. 

Les  nouveaux  dissidents,  qui  sont  sortis  du  Syndicat  en  1908,  repré- 
sentaient une  capacité  de  production  de  50  millions  de  briques,  à  ajouter 
à  la  capacité  des  anciennes  briqueteries  concurrentes.  La  concurrence 
d'un  supplément  de  50  millions  de  briques  rend  très  précaire  le  contrôle 
des  prix  par  le  Syndicat,  car  la  vente  syndicale,  réduite  à  230  millions, 
ne  suffira  plus  à  donner  le  ton  au  marché.  Aussi  le  prix  des  mille 
briques,  à  Anvers,  est-il  retombé,  en  1908,  à  7.75-8.25  francs.  La 
déchéance  du  Syndicat  s'est  aussi  traduite  par  la  diminution  de  la  vente 
et  de  la  production  et  par  l'arrêt  consécutif  de  certaines  briqueteries. 

Il  est  question  de  développer  l'organisation  syndicale  de  diverses 
façons.  On  a  envisagé  la  possibilité  d'une  fusion  de  toutes  les  briqueteries 
campinoises  en  un  véritable  trust.  On  s'est  préoccupé,  d'autre  part, 
d'organiser  le  chômage  sur  le  principe  suivant  :  les  fournitures  annuelles 
seraient  mises  en  adjudication  par  le  Syndicat  entre  ses  membres.  Les 
plus  bas  soumissionnaires  seraient  appelés  à  fournù-  et  seraient  payés  sur 
la  base  de  la  moyenne  des  prix  soumissionnés.  Le  bénéfice  serait  partagé 
à  la  fin  de  l'exercice  entre  toutes  les  usines,  tant  arrêtées  qu'actives. 
Par  ce  système,  le  Syndicat  profiterait  de  l'économie  de  prix  de  revient 
de  70  centimes  à  un  franc,  par  mille  briques,  que  réaliseraient,  grâce  la 
pleine  production,  des  briqueteries  marchant  généralement  à  50-55  •»  /o 
de  leur  capacité. 

Les  premières  tentatives  de  réglementation  syndicale  de  la  vente  ont  Steenbakkers- 
été  précédées  de  la  constitution  du  Steenbakkersbond.  C'est  une  associa- 
tion qui  n'a  cessé  de  réunir  les  briquetiers  de  la  Campine  pour  la  défense 
des  intérêts  généraux.  Elle  exerce  une  grande  influence  sur  l'unification 
des  salaires,  car  elle  assure  la  discussion  des  conditions  d'emploiement 
entre  les  membres  intéressés.  Les  patrons  affiliés  au  Steenbakkersbond 
ont  conclu  une  entente  spéciale  sur  les  conditions  d'embauchage  des 
ouvriers. 


Briqueteries 
du  Rupel. 

Vereeniede 


r" 
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Sous  le  nom  de  Yereenîgde  Steenbakkers  Rumpst-Terhagen,  une  asso- 
ciation réunit,  depuis  1870,  les  patrons  briquetiers  de  Rumpst  et  de 
Steenbakkers  Tcrhagen.  Elle  a  été  le  foyer  de  très  nombreuses  activités  syndicales. 
"gen"*!»*".  ^  ^^^  membres  ont  convenu,  pour  commencer,  d'inscrire  sur  un  registre, 
déposé  au  siège  de  la  Société,  les  noms  des  ouvriers  à  mesure  qu'ils  les 
engageaient  et  de  remettre  une  copie  du  contrat  conclu  avec  chacun 
d'eux.  La  conclusion  de  contrats  écrits  avait  été  rendue  obligatoire  pour 
tous  les  membres  de  l'Association.  Par  cette  organisation,  les  patrons  se 
mettaient  à  l'abri  des  agissements  des  ouvriers,  qui  prenaient  plusieurs 
engagements  à  la  fois. 

En  1894,  tous  les  membres  décidèrent  de  ne  plus  conclure  de  contrats 
écrits  avec  les  ouvriers.  Ces  contrats  avaient  été  reconnus  illusoires  et 
présentaient  souvent  de  réels  inconvénients.  La  même  année  1894  fut 
le  point  de  départ  de  l'unification  des  salaires.  Tous  les  patrons  brique- 
tiers  de  Rumpst  et  de  Terhagen  paient  depuis  cette  année  le  même  salaire 
uniforme.  Ils  se  sont  engagés  verbalement  à  appliquer  uniformément  le 
salaire  fixé  d'accord  dans  les  réunions  et  discuté  dès  le  mois  de  juin.  Ils 
concluent  individuellement,  vers  le  15  septembre  de  chaque  année,  sur 
la  base  de  ce  salaire,  le  contrat  d'embauchage  avec  les  ouvriers.  Le 
salaire  ainsi  établi  entre  en  vigueur,  le  1  "  octobre,  pour  la  durée  d'un  an. 

Des  conventions  renouvelées  le  l**"  janvier  1907  entre  le  Président  du 
Syndicat  et  chaque  patron  briquetier  organisent  la  défense  mutuelle  en 
cas  de  grève.  Le  patron,  qui  subit  une  grève,  a  droit  à  une  indemnité 
lorsque  la  résistance  aux  demandes  des  ouvriers  est  reconnue  fondée 
par  le  Comité  du  Syndicat.  Si  celui-ci  lui  donne  tort,  le  patron  est  tenu 
de  céder  aux  revendications  ouvrières.  Le  membre  qui  refuserait  de 
se  soumettre  à  cette  décision  devrait  payer  une  indemnité  à  fixer. 
Le  fonds  de  secours  est  alimenté  par  des  cotisations  personnelles 
calculées  en  proportion  du  nombre  de  tables  en  activité  chez  chaque 
fabricant.  Sur  l'autorisation  du  Syndicat,  le  Président  a  le  droit,  con- 
formément aux  engagements,  de  poursuivre  le  membre  défaillant.  Il  n'y 
a  pas  d'exemple  de  poursuite.  Le  paiement  de  salaires  plus  élevés  n'est 
pas  défendu,  mais,  en  fait,  la  question  ne  se  présente  pas. 

L'article  21  des  statuts  de  l'association  interdit  l'embauchage  d'ou- 
vriers engagés  par  un  patron  syndiqué,  à  moins  qu'ils  ne  soient  porteurs 
d'une  autorisation  spéciale.  Les  contraventions  à  cette  cfeuse  sont  frap- 
pées d'une  amende  de  10  francs  par  jour,  moitié  au  profit  du  patron  chez 
lequel  l'ouvrier  était  régulièrement  engagé,  moitié  au  profit  de  la  caisse 
sociale. 

Plusieurs  articles  des  statuts  visent  la  réglementation  de  la  production. 
La  fabrication  est  interdite  avant  le  1**"  avril  et  après  le  10  octobre, 
il  est  défendu  de  fabriquer  les  dimanches  et  jours  de  fête.  Le  travail 
ne  peut  commencer  avant  cinq  heures  du  matin  ni  être  prolongé  après 
8  heures  du  soir.  Le  repos  du  midi  doit  durer  obligatoirement  au  moins 
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de  midi  à  une  heure.  Les  contraventions  à  ces  articles  sont  punies  d'amen- 
des dont  le  montant  est  fixé  par*  les  statuts. 

En  complément  des  stipulations  statutaires,  et  suivant  une  convention 
spéciale  conclue  en  1894,  l'Assemblée  générale  décide  chaque  année, 
à  la  majorité  des  trois  quarts  des  membres  présents,  les  dates  d'ouverture 
et  de  clôture  de  la  campagne,  ainsi  que  la  date  de  la  mise  en  vente  de  la 
nouvelle  cuisson  de  briques.  Une  amende  est  comminée  par  équipe  et 
par  jour  contre  les  membres  qui  ne  se  conformeraient  pas  à  ces  déci- 
sions. Celles-ci  sont  dictées  par  l'état  du  marché  et  des  stocks. 

Les  prix  de  vente  sont  libres.  Les  différences  de  qualités  des  briques 
rendraient  difficile  une  tarification  stricte.  Les  fabricants  ont  le  droit, 
d'après  un  règlement  décidé  en  1901,  de  céder  chaque  année  au  bureaa 
de  l'association,  la  part  de  leur  fabrication  de  briques  non  vendue  à  une 
date  à  convenir  en  mai  ou  juin.  Le  bureau  s'engage  à  vendre  les 
quantités  cédées,  sous  ratification  de  l'Assemblée  générale.  Il  paie  à  un 
prix  fixe  les  briques  qui-  lui  sont  cédées  de  cette  façon,  sous  réserve  cepen- 
dant d'insuffisance  de  qualité  des  briques  fournies.  Le  bénéfice,  —  ou 
éventuellement  la  perte  —  qui  résultent  de  l'opération,  sont  partagées 
entre  les  participants  au  prorata  de  leurs  fournitures.  En  garantie  de 
l'exécution  de  ses  engagements,  chaque  participant  est  tenu  de  verser 
un  cautionnement  de  50  francs  par  table.  Cette  organisation  de  vente 
permet  de  raffermir  les  prix  en  mettant  fin  aux  concessions  que  les 
fabricants  isolés  sont  tentés  d'accorder  aux  acheteurs  pour  se  débarrasser 
de  leurs  stocks.  Les  fournitures  de  briques  pour  les  travaux  publics 
reviennent  de  droit  à  l'Association,  lorsqu'elles  dépassent  dix  millions.  Le 
Président  et  le  Secrétaire  sont  chargés  de  la  vente  de  ces  fournitures  et 
les  répartissent  entre  les  membres  au  prorata  de  leurs  nombres  de  tables. 

La  vente  des  tuiles  et  des  carreaux  n'est  pas  comprise  dans  cette 
réglementation  spéciale. 

L'organisation  du   Syndicat  des   patrons   briquetiers   de    Rumpst  et    Grouyemente 
Terhagen  n'a  pu  s'étendre  aux  briqueteries  voisines  de  Boom,   Niel  et  de^boom.  *Niel 
Hemixem.  A  Boom,  des  dissensions  politiques  séparent  les  patrons  bri-    ^'^  Hemixem. 
quetiers.  Malgré  divers  projets  d'organisation  supérieure,  l'organisation 
syndicale  s'y  est  réduite  à  quelques  rudiments.  Il  n'existe  guère  qu'une 
entente  pour  la  réglementation  de  la  production  des  briques,  carreaux 
et  tuiles;  mais  elle  ne  réunit  que  les  deux  tiers  de  la  production.  Les 
briquetiers  de  Niel  ont  participé  pendant  quelques  années  à  la  même 
entente  pour  réglementer  en  commun  la  production  des  tuiles.  Quant  à 
Hemixem,  aucun  groupement  syndical  ne  s'y  est  manifesté. 

Des  fabricants  se  sont  préoccupés,  sans  réussir,  de  constituer,  en  1908,         Projet 
un  comptoir  général  de  vente  entre  toutes  les  briqueteries  de  la  province  généraîde* vente 
d'Anvers  et  les  briqueteries  de  Steendorp.  Le  comptoir  aurait  été  orga-*Jf'j^^^^^^^*.^"®* 
nisé  en  société  coopérative  et  cinq  groupes  régionaux  de  briqueteries  y      d'Anvers, 
auraient  été  distingués. 
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FAimCATlON  Des  entreprises  pour  la  fabrication  des  poteries  en  grès 
""/gÎèS.'^^  vernissé  sont  localisées  à  Bouffioulx,  dans  le  Hainaut,  et  épar- 
pillées dans  quelques  autres  localités  de  la  même  province  et 
de  la  province  de  Liège.  Les  articles  fabriqués  comprennent 
principalement  les  tuyaux  pour  égouts  et  pour  cheminées,  les 
couvertures  de  mur  et  les  poteries  proprement  dites.  Ces 
dernières  se  composent  surtout  de  pots  à  beurre,  de  pots  à 
conserves,  etc.  Certains  de  ces  articles,  les  tuyaux  notam- 
ment, sont  fabriqués  en  grande  partie  pour  l'exportation. 

Les  mêmes  entreprises  produisent  les  divers  articles.  Ceux- 
ci  sont  de  types  et  de  qualités  très  uniformes.  Les  usines 
sont  une  vingtaine  environ  dans  le  pays.  Elles  se  sont  con- 
stituées en  syndicats  indépendants  pour  la  vente  des  tuyaux 
et  des  couvertures,  d'une  part,  et  des  poteries,  d'autre  part. 
L'idée  de  syndicat  a  hanté  longtemps  les  esprits  avant 
d'aboutir  à  la  réalisation  actuelle.  La  première  proposition 
date  au  moins  d'une  vingtaine  d'années.  L'idée  prit  corps 
dans  un  projet  définitif  présenté  vers  1897.  Ce  ne  fut  cepen- 
dant que  le  1^^  février  1905  qu'un  premier  syndicat  fut 
constitué.  Un  rapprochement  entre  quelques  fabricants  pour 
le  partage  d'une  commande  de  l'étranger  trop  considérable 
pour  chacun  d'eux  isolément,  en  avait  été  l'occasion. 

Tuyaux  en        Le  Comptoîr  belge  des  tuyaux  en  grès  est  une  société  anonyme  consti- 
^''^^  tuée  pour  une  durée  de  trente  années.  L'organisation  syndicale  est  définie 

^°dS*tiya^^*^*  par  une  convention  conclue  entre  la  société  et  chacun  des  fabricants 
en  lïTès  (1905).  syndiqués.  La  première  convention  a  expiré  le  31  janvier  1908.  Elle  a 
été  renouvelée  depuis  et  elle  est  renouvelable  d'année  en  année  par  tacite 
reconduction,  sauf  préavis  de  trois  mois.  La  dissolution  du  syndicat  est 
donc  une  menace  permanente  à  l'égard  de  nouvelles  entreprises  qui 
chercheraient  à  vivre  à  son  ombre.  A  la  constitution  du  syndicat,  douze 
usines  étaient  syndiquées  et  cinq  étaient  dissidentes.  Lors  de  l'expira- 
tion de  la  convention  en  1908,  trois  usines  ont  repris  leur  liberté;  trois 
usines  nouvelles  avaient  été  créées  dans  l'entretemps.  Dans  la  situation 
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actuelle,  on  compte  dix  usines  syndiquées  et  dix  usines  indépendantes. 

La  convention  limite  la  production  et  réserve  au  comptoîr  le  droit 
exclusif  de  vente  en  Belgique  et  à  l'étranger.  Le  contrôle  est  assuré  par 
les  relevés  des  défournements  et  des  stocks  en  magasin  communiqués 
mensuellement  par  chaque  fabrique  au  Bureau  du  syndicat.  Des  vérifi- 
cateurs sont  chargés  de  vérifier,  sur  quelques  articles  choisis  au  hasard, 
l'exactitude  de  ces  relevés.  Des  quantums  conventionnels  pour  le  partage 
de  la  production  ont  été  établis  à  la  constitution  du  syndicat  sur  la  base 
des  productions  pendant  les  trois  dernières  années.  Ils  ont  aussi  servi 
à  une  répartition  proportionnelle  des  actions  de  la  société  anonyme  entre 
les  fabricants  syndiqués.  Les  quantums  sont  immuables. 

Le  Comptoir  porte  au  crédit  de  ses  membres  la  valeur  de  la  fabrication 
recensée,  en  ce  qui  concerne  les  articles  courants.  Pour  les  autres  articles,  , 
le  paiement  a  lieu  à  l'enlèvement.  Lorsque  le  Conseil  d'administration 
qui  réunit  tous  les  fabricants  associés,  constate  que  la  production  dépasse 
démesurément  les  expéditions,  il  ordonne  une  réduction  de  la  production 
et  inversement  dans  le  cas  contraire.  Le  Comptoîr  paye  les  fournitures 
à  ses  membres,  à  un  prix  fixé  chaque  année  en  Assemblée  générale. 
Le  Conseil  d'administration  fixe  les  prix  de  vente  pour  l'intérieur  et 
laisse  au  bureau  la  faculté  de  fixer  les  prix  pour  l'exportation  dans  des 
limites  indiquées.  Le  syndicat  prélève  une  commission  de  3  1/2  ®/o 
pour  se  couvrir  des  frais  généraux.  Ceux-ci  ne  dépassent  pas  2  à  3  "/o. 
Le  reliquat  est  ristourné  à  la  fin  de  l'exercice  à  chaque  fabricant  syndi- 
qué, au  prorata  de  la  valeur  des  fournitures  de  premier  choix  faites  par 
lui  au  Comptoir. 

Le  Comptoir  a  produit  des  effets  très  avantageux.  Dès  sa  constitution, 
il  a  majoré  les  prix  de  30  ° /o  sans  provoquer  aucune  contraction  du 
marché.  Il  a  amélioré  les  conditions  générales  de  vente.  Il  a  obtenu  des 
réductions  de  fret.  Il  a  réduit  à  presque  rien  les  mauvaises  créances. 

Le  Comptoir  belge  des  tuyaux  en  grès  a  entrepris  en  1905  des  négocia-  .  Conventions 

internationales 

tions  avec  les  fabricants  hollandais  en  vue  d'aboutir  à  une  réglementa- 
tion de  la  concurrence  internationale.  Sous  l'effet  de  ces  démarches,  les 
fabricants  hollandais  dissidents  se  sont  réunis  aux  fabricants  syndiqués 
pour  constituer  un  syndicat  général.  Une  convention  hollando-belge 
départagea  bientôt  les  marchés.  Les  débouchés  nationaux  furent  réser- 
vés aux  producteurs  indigènes,  sous  réserve  d'une  part  de  vente  en  Hol- 
lande de  15500  tonnes  de  tuyaux  au  profit  des  usines  belges.  A  défaut 
de  personnification  civile  du  syndicat  hollandais,  la  convention  a  été 
conclue  entre  le  comptoir  belge  et  chacune  des  usines  hollandaises. 

Une  convention  a  été  conclue  en  1907  entre  les  comptoirs  belge  et 
français  pour  assurer  le  respect  des  marchés  nationaux  respectifs  dans  la 
vente  des  tuyaux  en  grès.  On  envisage  la  possibilité  de  conventions  à 
conclure  avec  les  fabricants  allemands  et  suisses. 
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Poteries  en        Le  Comptoir  belge  des  poteries  en  grès  a  été  fondé  le  30  mars  1905  à 

^''"-         l'exemple  et  sur  les  bases  du  Comptoir  des  tuyaux.  Huit  usines  belges, 

Sf^erieffn  dont  la  plus  importante,  sont  affîliées,  et  quatre  sont  dissidentes.  Le 

grès  (1905).     Comptoir  couvre  les  ventes  à  l'intérieur  et  à  l'extérieur.  La  production 

a  été  divisée  en  neuf  parts  de  «  comptes  ».  Le  «  compte  »  est  une  unité  en 

usage  dans  la  vente  des  poteries.  Chaque  type  de  poterie  représente  un 

certain  nombre  de  «  comptes  ».  Une  part  est  attribuée  à  chaque  fabrique, 

à  l'exception  de  la  plus  importante  qui  dispose  de  deux  parts. 

♦ 

FAÏEUCERIES.  La  Belgique  compte  sept  faïenceries  dont  une  seule  est 
exploitée  par  une  société  par  actions.  Elles  sont  dispersées 
dans  diverses  régions.  Elles  produisent  des  articles  très  diffé- 
rents. Trois  d'entre  elles  fabriquent  les  articles  de  ménage  en 
même  temps  que  d'autres  produits.  La  plupart  fabriquent 
aussi  des  carreaux  de  revêtement  et  des  articles  de  fantai- 
sie. L'exportation  est  un  grand  débouché  pour  leur  fabrica- 
tion. Dans  les  articles  de  ménage,  plus  de  la  moitié  de 
la  fabrication  est  exportée;  par  contre,  la  vente  en  Belgique 
de  faïences  anglaises,  hollandaises  et  françaises,  fait  dans  le 
pays  une  grande  concurrence  aux  produits  indigènes.  On 
estime  l'exportation  des  carreaux  au  tiers  de  la  production. 
L'évolution  syndicale  ne  s'est  manifestée  que  dans  la  vente 
des  articles  de  ménage  ordinaires  et  dans  un  projet  relatif  aux 
carreaux  de  revêtement. 

Syndicat  Une  scission  survenue  en  1895  dans  une  grande  entreprise  hollandaise 

des  fe^enœriTs  de  faïencerie  avait  déterminé  une  recrudescence  de  compétition  dont  les 
(1895).  efYets  s'étendirent  à  la  Belgique.  Un  fabricant  belge  prit  l'initiative  d'une 
réunion  des  représentants  des  usines  belges  et  hollandaises.  Ceux-ci  décidè- 
rent la  constitution  d'un  syndicat  hollando-belge  sur  simple  engagement 
verbal.  Depuis  cette  époque,  ils  se  réunissent  à  chaque  occasion  de  hausse 
ou  de  baisse  des  prix.  Trois  fabriques  hollandaises  et  deux  fabriques 
belges  sont  représentées.  La  troisième  fabrique  de  notre  pays,  sans 
participer  enectivement  au  syndicat,  a  promis  d'en  suivre  les  prix.  Les 
prix  ont  d'abord  été  tarifés  pour  les  articles  les  plus  courants,  les  assiettes 
blanches,  notamment.  La  fixation  des  prix  ne  concerne  que  la  vente  en 
Belgique;  l'exportation  -est  libre.  Les  fabricants  syndiqués  se  sont  mis 
d'accord  sur  divers  objets  secondaires.   Ils  ont  adopté  des  conditions 
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générales  de  vente  types.  Ils  ont  convenu  de  ne  pas  se  prendre  les  uns  aux 
autres  les  gros  clients.  Ils  s'arrangent  éventuellement  de  façon  à  permettre 
à  Tua  d'entre  eux  d'écouler  ses  stocks  de  fabrication  en  lui  transmettant 
les  ordres  reçus  pour  le  même  article. 

Un  projet  de  syndicat  pour  la  vente  des  carreaux  de  revête-   Pourparlers 
ment  blancs  et  colorés  a  été  discuté  en  1907.  Il  comprend  la   constitution 

.  .  ,      ,  -,  .X         ^  ""  syndicat 

répartition  des  ventes  sur  la  base  de  quantums  à  convenir.  Les   de  carreaux 

*  ^  de  revêtement 

prix  étaient  libres.  En  cas  de  dépassement  des  quotités,  des  ^^^J^^^^^l^-jf^ 
ristournes  étaient  dues  aux  fabricants  qui  n'avaient  pas  atteint 
leur  part.  Les  pourparlers  n'ont  pas  abouti  faute  de  confiance 
mutuelle. 

On  range,  sous  cette  rubrique,  les  carreaux  de  pavement  fabricatim 
extérieur  et  intérieur  fabriqués  avec  une  pâte  qui  a  subi  un  ^n  g^^s  njj 
commencement  de  vitrification  à  une  température  de  1250  à 
1500  degrés.  La  plupart  des  fabriques  de  ces  carreaux  sont 
localisées  aux  environs  de  Saint- Ghislain  et  de  Baudour.  Une 
douzaine  d'entreprises  participent  à  cette  fabrication,  à  laquelle 
elles  ajoutent  la  production  d'articles  connexes. 


Projets 
de  syndicats. 


Les  directeurs  des  cinq  fabriques  qui  se  partagent  la  production  de  car- 
relages décorés  ont  tenu  en  décembre  1906  une  réunion  pour  organiser  un 
syndicat.  Les  produits  étaient  vendus  à  un  prix  dérisoire  qui  n*était  justifié, 
ni  par  un  état  de  surproduction,  ni  par  une  accumulation  de  stocks.  Le 
principe  eût  été  la  répartition  de  quantums  calculés  en  mètres  carrés  sur  la 
base  des  productions  pendant  les  trois  dernières  années.  Un  prix  minimum 
eût  été  fixé.  L'exportation  fût  restée  libre.  Le  contrôle  eût  été  assuré  par 
l'envoi  de  copies  des  factures  à  un  bureau  central.  Un  délégué,  étranger  aux 
entreprises  syndiquées,  eût  été  assermenté  pour  la  vérification  des  livres. 
Les  négociations  furent  rompues  après  la  troisième  réunion,  car  l'impossi- 
bilité de  réaliser  l'accord  sur  les  quantums  était  évidente. 

Des  pourparlers  pour  la  constitution  d'un  syndicat  entre  fabricants  de 
pavements  de  trottoirs  ont  échoué  en  1907. 

*     * 


Des  gisements  de  terres  plastiques  très  pures  de  fer,  chaux  et   fabricatiom 
magnésie  existent  dans  les  régions  d'Andenne  et  de  Baudour  réfractaiE 
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OÙ  elles  ont  déterminé  la  création  de  nombreuses  entreprises 
pour  la  fabrication  de  produits  réfractaires.  On  en  compte  une 
soixantaine.  Le  plus  souvent,  l'extraction  des  terres  réfractaires 
fait  l'objet  d'entreprises  indépendantes;  cependant  beaucoup 
de  fabricants  possèdent  leurs  propres  exploitations;  mais  elles 
sont  généralement  insuffisantes.  La  fabrication  est  très  variée; 
elle  est  destinée  pour  un  tiers  à  l'exportation.  La  qualité  des 
produits  est  très  inégale. 

L'industrie  des  produits  réfractaires  ne  révèle  guère  de  tendance  à  l'orga- 
nisation syndicale.  On  rapporte  que  vers  1885  une  tentative  eut  lieu  dans 
le  pays  de  Baudour  pour  syndiquer  la  vente  des  briques  et  de  quelques  pro- 
duits réfractaires.  L'initiative  était  partie  de  petits  fabricants.  Elle  n'eut  pas 
de  suite.  Une  seule  réunion  fut  tenue  et  elle  suffit  à  démontrer  l'impossibi- 
lité de  la  création  du  syndicat  projeté.  Les  petits  fabricants  avaient  proposé 
un  prix  minimum  qui  était  inférieur  aux  prix  pratiqués  par  les  gros  pro- 
ducteurs. 

Le  marché  présente  des  fluctuations  de  prix  dont  le  ton  est  donné  par  un 
grand  fabricant  beaucoup  plus  important  que  tous  ses  concurrents.  Si 
aucune  espèce  de  groupement  n'a  été  constitué,  il  semble  cependant  que 
des  fabricants  se  concertent  au  sujet  des  demandes  de  prix  faites  par  des 
constructeurs  pour  des  produits  réfractaires  spéciaux  et  se  mettent  d'accord 
à  l'occasion  pour  faire  les  mêmes  prix. 

Des  fabricants  de  la  région  de  Baudour  s'interrogent  à  l'automne  ou  au 
printemps  sur  leur  intention  de  hausse  ou  de  baisse  de  salaires.  Il  en  résulte 
indirectement  une  certaine  unification  des  conditions  d'emploiement.  On 
nous  signale,  en  outre,  que  deux  usines  ont  conclu  un  accord  verbal  pour 
ne  pas  se  prendre  d'ouvriers. 

Quant  à  la  terre  plastique,  elle  ne  fait  l'objet  d'aucune  espèce  de  groupe- 
ment syndical,  ni  entre  producteurs  ni  entre  acheteurs. 

* 
*     * 

La  fabrication  de  la  porcelaine  est  une  industrie  très  peu 
développée  en  Belgique.  Trois  fabriques  seulement  s'y  con- 
sacrent. Leur  principale  production  est  constituée  par  l'article 
de  ménage  et  par  les  objets  de  fantaisie.  Sur  ces  articles  aucune 
espèce  de  groupement  syndical  ne  s'est  produit  :  il  y  règne  trop 
de  variété  dans  le  genre,  le  goût,  la  qualité  et  les  prix.  A  côté 
de  ces  articles,  deux  fabriques  de  Baudour  produisent  un 
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article  plus  régulier  qui  est  l'isolateur  électrique.  Il  a  été  l'objet 
d'une  tentative  de  syndicat. 

Une  adjudication  d'isolateurs,  annoncée  en  1907  par  le  Ministère  des  che-  ^'[^^'Jjj^j 
mins  de  fer,  postes  et  télégraphes,  a  déterminé  le  principal  fabricant  belge  des  isolateurs 
à  entrer  en  pourparlers  avec  les  agents  des  fabriques  allemandes.  Les  prix  électriques, 
de  la  dernière  adjudication  avaient  été  dérisoires  et  l'administration  avait 
refusé  des  pièces  en  nombre  excessif.  La  baisse  des  prix  et  le  rebut  étaient 
ttls  d'ailleurs  que  les  fabriques  allemandes,  sauf  une,  avaient  décidé  de  ne 
plus  soumissionùer.  Un  accord  verbal  fut  conclu  pour  le  partage  des  lots  et 
la  fixation  des  prix  entre  le  fabricant  belge  et  le  seul  fabricant  allemand 
intentionné  de  soumissionner.  Pour  l'isolateur  n»  453,  par  exemple,  les 
prix  furent  relevés  de  38  à  55  centimes  par  pièce;  antérieurement  à  la 
baisse,  le  prix  était  57  centimes.  Un  projet  fut  ensuite  examiné  avec  tous  les 
agents  des  fabriques  allemandes  dans  le  but  de  répartir  les  soumissions  à 
chaque  adjudication,  sm prorata  de  la  production  des  usines  belges  et  alle- 
mandes. Entretemps,  l'État  avait  refusé  une  partie  de  l'adjudication  à  cause 
de  la  hausse  des  prix.  Une  nouvelle  adjudication  eut  lieu.  La  hausse  des 
prix  détermina  le  retour  des  fabriques  allemandes  et  la  soumission  d'une 
usine  belge  concurrente.  Tous  les  projets  d'organisation  syndicale  furent 
ainsi  anéantis. 


VIL  Industries  chimiques. 

Il  n'est  pas  d'industrie  plus  diversifiée  que  les  industries  PRODUITS 
chimiques.  A  vrai  dire,  elles  n'ont  de  commun  que  le  caractère  chimiques, 
chimique  de  leurs  procédés  de  fabrication.  Certaines  produc- 
tions distinctes  sont  confondues  dans  les  mêmes  entreprises 
comme  dérivant  d'une  matière  première  commune  ou  comme 
résultat  de  la  récupération  des  sous-produits.  Les  principales 
branches  de  l'industrie  chimique  que  nous  considérerons  seront 
la  fabrication  des  acides  minéraux  et  des  superphosphates,  les 
industries  de  la  soude,,  le  traitement  de  la  houille  et  de  ses 
sous-produits,  la  fabrication  des  couleurs,  la  fabrication  du 
papier,  la  fabrication  des  explosifs,  la  fabrication  des  savons, 
la  fabrication  des  allumettes,  la  fabrication  des  bougies  et  la 
stéarinerie,  la  fabrication  du  sucre,  la  fabrication  de  la  marga- 
rine, la  préparation  du  cuir,  la  préparation  du  caoutchouc  et  la 
préparation  des  produits  pharmaceutiques. 


U:' 
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FABRICATION       Plusieurs  circonstances  réunissent  souvent,  dans  les  mêmes 

DES 

ACIDES  MINÉ-  usines,  la  fabrication  de  l'acide  sulfurique,  la  fabrication  de 
suPERPHoP   l'^c^*^^  chlorhydrique,  la  fabrication  du  sulfate  de  soude  et  la 
PHATES.      fabrication  des  superphosphates.  Aussi  n'est-ii  pas  surprenant 
de  retrouver  chacun  de  ces  produits  englobé  dans  une  organi- 
sation syndicale  commune. 

L'acide  sulfurique  est  produit  dans  une  vingtaine  d'usines 
belges.  Plusieurs  d'entre  elles  l'obtiennent  comme  sous-produit 
dans  le  grillage  des  minerais  et  elles  lui  ont  assuré  un  débouché 
en  l'employant  à  la  fabrication  de  superphosphates.  Dans 
d'autres,  il  est  employé  au  traitement  du  chlorure  de  sodium  et 
à  l'obtention  du  sulfate  de  solide  et  de  l'acide  chlorhydrique. 
Enfin,  dans  quelques  usines,  le  but  de  la  fabrication  est  essen- 
tiellement la  fabrication  des  superphosphates  pour  laquelle  ces 
établissements  préparent  leur  propre  acide. 

Groupements       ^^^  groupements  préliminaires  avaient  été  tentés  sans  succès  durable^ 
P''^''{^"^'''^s   vers  1876,  entre  des  usines  de  la  vallée  de  la  Sambre.  Des  conventions  par- 
ticulières avaient  été  conclues  pour  la  vente  en  commun  du  sulfate  de 
soude;  elles  durèrent  peu  de  t^mps.  Le  manque  de  largeur  de  vue  des  inté- 
ressés avait  été  la  cause  principale  de  leur  échec. 

Union  Une  convention  syndicale  fut  signée  le  16  novembre  1889  entre  les 

des  fabricants  représentants  des  six  grandes  usines  belges  fabriquant  l'acide  sulfurique 

^chimkiues'*    Quatre  de  ces  usines  fabriquaient  aussi  des  superphosphates.  La  conven- 

(1889).  tion  entra  en  vigueur  le  !«•■  janvier  1890.  La  convention  concernait  l'acide 
sulfurique  et  les  produits  dérivés  de  sa  fabrication,  à  savoir  le  sulfate 
de  soude,  l'acide  chlorhydrique  et  les  superphosphates.  De  la  forme  pri- 
mitive de  contrat  sous  seing  privé,  le  Syndicat  s'est  élevé,  le  29  mai  1903 
à  la  forme  de  société  coopérative.  Celle-ci  s*appelle  VUnion  commerciale, 
des  fabricants  belges  de  produits  chimiques.  Le  Syndicat  se  renouvelle  par 
périodes  triennales.  Les  adhérents  ont  la  faculté  de  résilier  la  convention 
moyennant  un  préavis  de  huit  mois  si  des  circonstances  déterminées 
modifiaient  la  situation  du  Syndicat  sur  le  marché  de  Tacide  sulfurique. 
Les  acides  chimiquement  purs  ainsi  que  l'acide  sulfurique  fabrique  par 
contact  dans  Tune  des  usines  syndiquées  ne  sont  pas  compris  dans  le 
Syndicat. 

Les  fonctions  de  VUnion  commerciale  des  fabricants  belges  de  produits 
chimiques  sont  diverses.  Des  quantums  de  vente  sont  assignés  à  chaque 
usine  pour  le  marché  intétieur.  L'exportation  est  libre.  Le  principe  du 
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respect  des  clientèles  acquises  avant  la  constitution  du  Syndicat  est  appliqué 
au  partage  des  débouchés.  Sous  cette  réserve  et  dans  la  mesure  des  quo- 
tités, chaque  usine  fournit  dans  le  rayon  de  vente  le  plus  proche.  Elle 
communique  au  bureau  les  nouvelles  propositions  d'affaires,  qui  sont  répar- 
ties entre  toutes  les  usines  syndiquées,  d'après  les  distances  et  d'après  les 
quantums.  Une  balance  est  établie  chaque  mois  pour  permettre  aux 
usines  en  retard  sur  leurs  quantums  de  reprendre  leur  part  convention- 
nelle dans  le  total  des  expéditions.  Les  prix  sont  fixés,  dans  chaque  cas, 
selon  les  conditions  du  marché.  Le  Bureau  reçoit  une  copie  de  toutes  les 
factures  et  calcule,  pour  chaque  produit,  le  prix  moyen  des  ventes  totales 
dans  chaque  mois  et  les  mêmes  prix  pour  chaque  usine.  Il  établit  une 
compensation  mensuelle  de  façon  à  donner  à  chaque  usine  le  profit  de  la 
vente  au  prix  moyen  général.  A  cette  fin,  les  comptes  des  usines  dont  les 
prix  sont  supérieurs  aux  prix  moyens,  sont  débités  par  le  crédit  des  comptes 
des  usines  dont  les  prix  sont  inférieurs,  d'une  somme  égale  à  la  différence 
des  prix  de  vente  et  des  prix  moyens,  multipliée  par  le  tonnage  d'expédi- 
tion. La  balance  est  soldée  à  la  fin  de  l'année  par  un  paiement  au  profit  des 
usines  qui  ont  un  solde  créditeur  et  à  charge  de  celles  dont  le  solde  est 
débiteur. 

Le  Syndicat  a  réalisé  de  multiples  avantages.  Il  a  permis,  dès  le  début, 
aux  fabricants  syndiqués  de  conclure  des  marchés  qu'ils  n'auraient  pu 
accepter  isolément.  Il  en  est  ainsi  des  ventes  des  phosphates  à  l'exportation 
maritime  exigeant  l'expédition  de  2000  à  2400  tonnes  en  une  couple  de 
jours.  Les  frais  de  transport  ont  été  considérablement  réduits  grâce  au  par- 
tage des  rayons  de  vente.  L'économie  de  ce  chef  est  évaluée  à  une  moyenne 
de  20  centimes  par  100  kilogrammes  d'acide  sulfurique  expédié  dans  l'inté- 
rieur du  pays.  En  cas  d'arrêt  de  la  fabrication  dans  une  usine,  pour 
cause  de  réfection,  les  usines  syndiquées  fournissent  pour  son  compte.  Le 
Syndicat  a  conclu  des  achats  à  forfait  d'acide  sulfurique  à  des  usines  de 
grillage  des  minerais;  la  mise  inopportune  sur  le  marché  de  grandes  quan- 
tités d'acide  a  été  ainsi  souvent  évitée  et  l'avilissement  des  prix  a  été 
empêché. 

L'Union  commerciale  a  pris  l'initiative  de  la  constitution,  en  1896,  du 
Comptoir  général  des  engrais  chimiques.  Ce  deuxième  syndicat  est  pour  ainsi 
dire  greffé  sur  VUnion  commerciale  des  fabricants  belges  de  produits  chi- 
miques. Le  Comptoir  général  des  engrais  chimiques  réunit  à  sa  fondation,  en 
outre  des  quatre  fabriques  de  superphosphates  représentées  par  VUnion 
commerciale,  la  presque  totalité  des  producteurs  de  superphosphates  du 
pays.  Une  couple  d'usines  étaient  dissidentes. 

C'était  l'achat  de  l'acide  sulfurique,  par  VUnion  commerciale  agissant  au 
nom  de  ces  quatre  fabriques  de  superphosphates,  qui  l'avait  déterminée  à 
prendre  l'initiative  de  la  constitution  du  Comptoir.  Ces  quatre  fabriques 
avaient,  avant  1896,  conclu  une  convention  et  versé  chacune  200.000  francs 
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pour  acheter  l'acide  aux  usines  de  grillage  et  l'écouler  dans  les  meilleure» 
conditions  de  prix. 

En  1903,  le  Comptoir  général  des  engrais  chimiques  a  pris,  à  l'exemple  de 
V Union  commerciale,  la  forme  de  société  coopérative.  Il  englobait,  au  début, 
à  la  fois  l'exportation  et  la  vente  intérieure  du  superphosphate.  A  la  suite 
de  nombreuses  défections,  il  n'a  conservé  dans  ses  attributions  que  la 
réglementation  des  exportations.  D'après  le  principe  du  Comptoir,  chaque 
fabricant  fait  apport  à  la  masse  commune  des  quantités  exportées  de  phos- 
phates, calculées  sur  la  base  du  prix  d'apport*.  Le  prix  d'apport  est  voisin 
du  prix  de  revient.  Un  prix  de  vente  minimum  est  fixé  à  tant  pour  cent 
au-dessus  du  prix  d'apport.  Au-dessus  de  ce  minimum,  chaque  fabricant  est 
maître  de  ses  prix.  Une  part  du  bénéfice  réalisé  par  la  vente  à  des  prix 
supérieurs  lui  est  attribuée,  tandis  que  la  deuxième  part  est  versée  à  la 
masse  commune  et  celle-ci  est  répartie  entre  les  fabriques  syndiquées  dans 
des  proportions  fixées  par  la  convention  syndicale.  Des  défections  succes- 
sives ont  réduit  à  quatre,  le  nombre  de  fabricants  de  superphosphates 
syndiqués. 

L'Union  commerciale  a  conclu,  dès  1889,  des  conventions  syndicales 
avec  les  fabricants  allemand?,  français,  anglais  et  hollandais.  La  vente 
des  acides  sulfurique  et  chlorhydrique  est  réglementée  entre  les  fabriques 
belges,  allemandes,  françaises  et  hollandaises  de  façon  à  laisser  à  chaque 
groupe  le  monopole  du  marché  national.  Les  exportations  et  les  prix  sont 

libres. 

La  convention  conclue  au  sujet  du  sulfate  de  soude  est  quelque  peu  dif- 
férente. Elle  lie,  en  outre  des  usines  précitées,  les  usines  anglaises  fabri- 
quant les  mêmes  produits.  L'insuffisance  de  la  production  belge  de  sulfate 
pour  satisfaire  aux  besoins  considérables  de  l'industrie  verrière  a  nécessité 
un  partage  de  débouchés  en  Belgique,  sur  la  base  de  quantums  arrêtés  entre 
les  usines  du  pays  et  les  usines  des  pays  étrangers.  Les  usines  belges  ont 
droit  à  65  "/o  de  la  vente.  Les  prix  de  vente  en  Belgique  sont  fixés  dans  des 
réunions  internationales  tenues  à  tour  de  rôle  dans  les  divers  pays  dont  les 
usines  participent  à  la  convention. 

L'exportation  et  l'importation  des  superphosphates  ont  fait  l'objet  de 
conventions  internationales  spéciales.  Plusieurs  conventions  ont  été 
conclues  successivement  entre  cinq  fabriques  hollandaises  et  un  groupe 
de  huit  fabriques  belges  constitué  au  sein  du  Comptoir.  La  principale 
de  ces  conventions  est  entrée  en  vigueur,  pour  une  durée  d'un  an,  le 
1"  juillet  1902  (1).  Elle  interdisait  la  vente  en  Belgique  aux  fabriques  hol- 
landaises et  soumettait  à  la  réglementation  suivante  les  ventes  commune* 
en  Hollande  :  chaque  fabrique  avait  droit  à  un  quantum  de  vente,  à 
l'exception  des  ventes  en  Flandre   zélandaise  réservées  aux  fabrique» 


(1)  WiBACT.  Trusts  en  Kar tels,  pp.  109  et  119. 
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belges;  les  prix  étaient  fixés  à  la  majorité  des  voix  des  participants;  ces 
prix  étaient  majorés  dans  une  proportion  déterminée  pour  les  ventes  en 
Groninghe,  Frise  et  Drenthe;  les  fabriques  qui  n'avaient  pas  droit  à  une 
fourniture  étaient  tenues  de  soumettre  à  l'acheteur  un  prix  supérieur  au 
prix  fixé. 

Une  convention  spéciale  a  été  conclue  en  1907  entre  le  Comptoir  belge 
«t  quelques  producteurs  français  de  superphosphates.  Les  producteurs 
français  ont  acheté  aux  usines  belges,  à  un  prix  de  faveur,  la  quantité 
exportée  en  France  dans  Tannée  précédente  et  les  usines  belges  se  sont 
engagées  à  ne  rien  fournir  en  outre  au  marché  français  pendant  la  durée 
d'une  année. 


On  range  sous  la  rubrique  générale  des  industries  de  la  soude    industries 
les  industries  basées  sur  le  traitement  du  chlorure  de  sodium  "^  ^  ^^'"^^• 
et  du  nitrate  de  soude.  Ce  sont  principalement  les  fabrications 
du  carbonate  de  soude,  des  cristaux  de  soude,  du  sel  raffiné  et 
du  salpêtre. 

Il  ne  pourrait  être  question  de  syndicat  belge  des  f^ibriques^yF^bncation^^ 
de  carbonate  de  soude,  la  fabrication  de  ce  produit  étant      «<>"^«- 
restreinte  à  une  seule  usine.  Celle-ci  appartient  à  une  société  ^sf  ndk:ai?° 
qui  possède  des  usines  dans  la  plupart  des  grands  pays,  de  telle  »"*ernationaie. 
sorte  qu'elle  jouit  d'iin  quasi  monopole  international  renforcé 
d'ailleurs  par  des  conventions  conclues  avec  des  producteurs 
concurrents. 


Le  carbonate  de  soude  est  transformé  en  cristaux  de  soude 
pour  satisfaire  les  consommateurs  domestiques  qui  la  récla- 
ment sous  cet  état.  La  transformation  est  accompagnée  de 
l'addition  de  sulfate  de  soude  qui  donne  aux  cristaux  de  la 
solidité.  Cette  transformation  est  opérée  dans  une  vingtaine 
de  petites  fabriques  répandues  un  peu  partout  dans  le  pays, 
ainsi  que  dans  la  seule  usine  belge  qui  fabrique  la  soude  brute 
et  la  fournit,  à  ces  fabriques,  comme  matière  première.  La 
concurrence  extrême  entre  les  intermédiaires  de  la  vente  a 
déterminé  ces  derniers  à  concéder  des  rabais  successifs  et  à 
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réclamer  des  fabricants,  des  cristaux  de  meilleur  en  meilleur 
marché,  ainsi  qu'à  accepter,  dans  la  composition  du  sel,  une 
dose  de  plus  en  plus  considérable  de  sulfate  de  soude.  L'orga- 
nisation syndicale  était  seule  capable  de  remédier  à  celte 
situation. 

Syndicat  Après  des  essais  nombreux  de  réglementation  syndicale  des  prix,  dont  les 

d?crl8tauî"de  premières  tentatives  remontent  à  une  vingtaine  d'années,  les  fabricants  de 
soude  (1906).  cristaux  de  soude  ont  réussi,  en  1905,  à  constituer  une  organisation  syndi- 
cale durable.  Elle  réunit  tous  les  fabricants,  à  part  une  couple  de  dissi- 
dents. Ce  succès  est  dû  à  l'autorité  exercée  par  la  société  qui  fabrique  la 
soude  brute  et  la  fournit  aux  fabricants  de  cristaux  de  soude  en  même 
temps  qu'elle  produit  et  vend  concurremment  avec  ces  derniers.  Elle  a 
pris  l'initiative  de  la  nouvelle  organisation.  Celle-ci  est  entrée  en  activité 
le  l^»"  janvier  1907.  Elle  est  basée  sur  une  convention  conclue  entre  les 
fabricants.  C'est  un  contrat  d'un  an,  renouvelable  d'année  en  année,  sauf 
préavis  de  trois  mois.  Des  prix  minima  ont  été  fixés  et  seront  modifiés 
de  commun  accord  quand  les  circonstances  l'exigeront.  Le  but  essentiel 
a  été  d'améliorer  la  qualité  des  cristaux.  A  cette  fin,  il  fallait  limiter 
la  concurrence  des  usines.  La  société  qui  leur  fournit  la  soude  brute  a, 
suivant  accord  préalable,  réduit  ses  fournitures  de  façon  que  la  produc- 
tion de  cristaux  soit  égale  à  la  consommation  indigène.  L'exportation  est 
interdite. 


Fabrication  de 
sel  raffiné- 


Le  sel  gemme  est  raffiné,  en  vue  des  usages  de  la  table,  dans 
une  quarantaine  de  petites  usines.  Dans  nombre  d'entre  elles, 
les  sauniers  se  livrent  simultanément  à  d'autres  industries 
telles  que  savonnerie,  meunerie,  etc.  Les  sauniers  achètent  le 
sel  gemme  à  l'étranger.  Les  importateurs  de  sel  gemme  sont 
aussi  producteurs  de  sel  raffiné  qu'ils  importent  en  Belgique  à 
côté  du  sel  brut. 

Limitation        Les  grands  importateurs  de  sel  brut  ont  constitué,  vers  1904,  un  syndicat 

im^"*rta11ons%  ^°^®™**^°°^^  ^*°^  lequel  ils  ont  entraîné  les  sauniers  belges.  Les  premiers, 

sel  brut  (1904).  pour  se  réserver  une  partie  du  marché  belge  de  sel  raffiné,  ont  limité  la 

quantité  de  sel  brut  que  les  sauniers  indigènes  étaient  autorisés  à  importer. 

Les  sauniers  belges  se  sont  retirés  de  ce  groupement,  lorsqu'ils  ont  constaté 

que  les  importateurs  de  sel  brut  réduisaient  de  plus  en  plus  les  fournitures 

nécessaires  à  la  fabrication  du  sel  raffiné. 

Réglementation     Les  sauniers  sont  groupés  entre  eux  depuis  plusieurs  années  pour  fixer 

de  sef  raffiné,  en  commun  les  prix  de  vente  du  sel  raffiné. 
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La  fabrication  du  salpêtre  est  basée  sur  la  réaction  du  nitrate   £»5ïfpVtre" 
de  soude  et  du  chlorure  de  potassium.  Cinq  fabriques  belges 
produisent  du  salpêtre  brut  ou  raffiné. 

Plusieurs  fabriques  ont  conclu  un  engagement  en  vue  de  réglementer  la     j,|j?^^f*4 
production  et  les  prix  de  vente.  Elles  se  sont  groupées  avec  le  syndicat  aile-  international, 
mand  du  salpêtre  pour  régler  l'exportation. 

* 
*     * 

Nous  examinerons,  sous  ce  titre,  l'organisation  syndicale  de    ^produits 
la  vente  des  produits  dérivés  de  la  houille  par  voie  de  distilla-  "^"JJu^Lfl,*^ 
tion,  à  l'exception  du  coke  des  fours  à  coke,  traité  à  l'occasion 
de  l'industrie  houillère  proprement  dite. 

Le  coke  de  gaz  est  le  résidu  de  la  distillation  de  la  houille   coke  de  gaz. 
en  vue  de  la  production  du  gaz  d'éclairage.  Il  est  le  principal 
sous-produit  des  usines  à  gaz  établies  dans  tous  les  centres 
urbains.  Il  sert  comme  combustible  à  des  usages  domestiques 
et  industriels. 

Sous  le  nom  d'Association  des  gaziers  belges,  les  directeurs  des  usines  à  Association  de» 
gaz  du  pays  se  sont  groupés,  en  1877,  pour  l'étude  des  questions  d'intérêt  ^^^'af/?)!  ^^* 
général.  L'Association  des  gaziers  belges  est,  depuis  une  vingtaine  d'années, 
le  siège  de  réunions  dans  lesquelles  les  directeurs  conviennent  des  prix  de 
vente  du  coke  de  gaz  dans  les  grandes  agglomérations,  dans  le  pays  et  à 
l'étranger. 

Les  délégués  des  usines  à  gaz  du  pays  se  réunissent  une  ou  deux  fois  par 
an  et  chaque  année  au  moins  une  fois  en  mars  ou  avril  pour  s'entendre  au 
sujet  des  prix  de  vente  du  coke  en  Belgique  et  à  l'étranger,  avant  le 
renouvellement  des  marchés.  Un  procès-verbal  de  la  décision  est  envoyé  à 
titre  de  notification  aux  directeurs  des  usines  à  gaz  non  représentées  à  la 
réunion. 

Chaque  fois  que  la  nécessité  en  est  établie  ou  à  la  demande  de  l'un  d'eux, 
les  directeurs  des  usines  à  gaz  de  Bruxelles  et  des  faubourgs  se  réunissent 
pour  fixer  les  prix  de  vente  du  coke  dans  l'agglomération  bruxelloise.  La 
décision  est  verbale  et  n'est  accompagnée  d'aucun  procès-verbal  ni  sanc- 
tionnée par  aucune  pénalité. 

La  distillation  de  la  houille  fournit,  comme  sous-produit    oistiiienes 
brut,  du  goudron  qui  est  distillé  à  son  tour,  pour  en  séparer     *  *"""  ""** 
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divers  produits  dérivés.  On  compte  en  Belgique  cinq  établis- 
sements procédant  à  cette  distillation.  Une  des  distilleries  de 
goudron  est  annexée  à  une  usine  à  gaz  qui  lui  fournit  la  ma- 
tière première.  Les  quatre  autres  distilleries  s'approvisionnent 
dans  les  usines  à  gaz  et  à  coke  de  Belgique  et  des  pays  voisins. 
Let  produits  de  la  distillation  du  goudron  sont  les  benzols,  les 
huiles  phéniquées,  le  créosote,  la  naphtaline,  les  huiles  grasies, 
l'anthracène  et  le  brai.  Certains  de  ces  produits  comme 
le  benzol,  dérivent  aussi  de  la  fabrication  du  coke  métallur- 
gique. 

Organisation  Les  achats  de  goudron  font  Tobjet,  depuis  longtemps,  d'une  entente 
pouM'achat  des  tacite  entre  les  directeurs  des  distilleries  de  goudron  de  Belgique.  La 
goudrons  venue  de  nouvelles  usines  a  parfois  déterminé  le  retour  à  Tétat  de  com- 
pétition, mais  cet  état  de  compétition  a  toujours  été  momentané.  Les 
directeurs  conviennent,  dans  des  réunions,  des  prix  qu'ils  offriront  pour 
l'achat  des  goudrons  et  des  producteurs  auxquels  chacun  s'adressera  exclu- 
sivement. 

Cette  entente  s'est  étendue  à  TAllemagne.  Aux  termes  d'un  arrangement 
verbal  conclu  entre  les  usines  belges  et  allemandes,  les  premières  se  sont 
engagées  à  ne  pas  acheter  de  goudron  en  Allemagne  en  échange  de  l'enga- 
gement, par  les  secondes,  de  cesser  leurs  achats  en  Belgique. 

Syndicat  Une  convention  écrite  a  été  conclue  en  1906  entre  un  syndicat  allemand 
^'^'^pouM™^"'*  et  les  distillateurs  de  goudron  de  notre  pays  pour  réglementer  la  vente  de 
la  naphtaline.  Les  distillateurs  belges  ont  droit  à  une  quantité  déterminée 
de  vente  en  Allemagne  à  la  condition  de  vendre  directement  au  syndicat 
allemand  à  un  prix  à  débattre  selon  Tétat  du  marché.  Une  distillerie  belge 
s'était  dégagée,  en  1908,  à  la  suite  de  sa  reprise  par  une  fabrique  allemande 
de  couleurs  d'aniline.  Celle-ci,  pour  échapper  aux  prix  de  la  naphtaline, 
jugés  exagérés,  s'est  assurée  de  son  propre  approvisionnement  par  Tachât 
de  cette  distillerie. 

Les  benzols  bruts  produits  dans  les  diverses  distilleries  de  goudron  et 
dans  les  usines  de  fours  à  cokes  à  récupération  sont  distillés  à  leur  tour 
dans  cinq  usines  affiliées  à  un  syndicat  international  dont  le  siège  est  à 
Bochum.  Ce  syndicat  réunit  les  producteurs  allemands,  français  et  belges 
pour  la  fixation  des  prix. 

Syndicat         Une  convention  générale  a  été  conclue  en  1908  entre  les  distilleries  belges 

ïcs  distmefies  et  allemandes  pour  la  vente  des  produits  dérivés.  Les  marchés  belges  et 

de  KJJJL^Jron    français  sont  réservés  aux  distilleries  belges,  mais  le  marché  allemand  leur 

est  interdît.  En  cas  d'importation  en  Belgique  de  quantités  supplémentaires 
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par  des  distilleries  allemandes,  le  groupe  des  distilleries  belges  servira 
d'intermédiaire  obligé  pour  la  vente  des  produits  allemands  et  vice-versa 
pour  les  ventes  en  Allemagne  par  les  distilleries  belges. 

La  distillation  de  la  houille  fournit  de  Tammoniaque  qui  est 
récupéré  dans  les  usines  à  gaz  et  dans  certaines  usines  à  coke 
pour  être  transformé  en  grande  partie,  sous  la  forme  de  sulfate 
d'ammoniaque,  en  un  engrais  chimique  très  apprécié. 

Le  Comptoir  du  sulfate  d'ammoniaque  est  un  syndicat  entré  en  activité  le   ^^^JJjJJe**" 
1"  janvier  1907.  Il  réunit  la  totalité  des  producteurs  belges.  Le  Comptoir  d'ammoniaque 
n'est  pas  constitué  en  société  et  il  ne  jouit  pas  de  la  personnification  civile.  ^' 

Il  agit  à  titre  d'agent  des  fabricants  syndiqués  auxquels  il  transmet  les 
ordres.  Les  marchés  sont  signés  par  chaque  fabricant,  sous  réserve  de 
livraison  éventuelle  par  un  autre  fabricant  syndiqué.  Chacun  fait  connaître 
à  la  direction  du  Comptoir,  au  commencement  de  l'année,  les  quantités  de 
sulfate  qu'il  mettra  à  sa  disposition.  Les  ordres  sont  répartis  sur  cette  base. 
Au  cas  où  le  relevé  de  fin  d'année  établit  que  la  proportion  des  expéditions 
a  été  différente  de  la  proportion  des  parts  convenues,  le  Comptoir  opère 
un  virement  à  charge  des  producteurs  qui  ont  excédé  leurs  quantums 
et  au  profit  de  ceux  qui  n'ont  pas  atteint  le  leur.  Il  n'y  a  pas  de  limi- 
tation de  production,  parce  que  le  sulfate  d'ammoniaque  étant  un  sous- 
produit,  sa  production  ne  pourrait  être  limitée.  Les  prix  sont  fixés  pour 
chaque  ordre  par  le  directeur  du  Comptoir  sur  la  base  du  marché  de 
Londres. 

Une  convention  internationale  entre  les  producteurs  belges,  allemands    Convention 
et  français,  réserve,  pour  la  vente  du  sulfate  d'ammoniaque,  les  marchés  '"^^"""^  '**"*  *• 
nationaux  respectifs  aux  producteurs  indigènes. 


La  fabrication  des  couleurs  est  une  industrie  peu  développée    fabrication 
en  Belgique.  Elle  manifeste  cependant  des  tendances  syndicales  ^^^  COULEUIS. 
qui  nous  interdisent  de  la  passer  sous  silence.  Nous  signalerons 
notamment  les  fabrications  de  blanc  de  zinc,  de  céruse,  de 
minium  de  plomb  et  de  bleu  d'outre-mer. 

Le  blanc  de  zinc  est  une  couleur  dérivée  du  zinc  métallique  Bianc  de  «ne, 
dans  les  usines  à  zinc.  11  est  produit  dans  une  seule  usine  belge 
et  il  est  principalement  destiné  à  l'exportation. 


Il 


li^ 
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Syndicat         Le  producteur  belge  a  conclu,  vers  1902,  une  convention  syndicale  avec 
Sahîintdezfnc  les  producteurs  allemands,  pour  la  fixation  des  prix  de  vente  d'exportation. 
(1902-1904).     La  convention  a  duré  trois  ans.  Elle  n'a  pas  été  renouvelée  à  son  expira- 
tion. Les  prix  étaient  fixés  franco  destination  ou  franco  dans  les  ports 
d'embarquement. 

céruse.         La   production    de    la  céruse  occupe   une  demi-douzaine 
d'usines.  L'exportation  en  absorbe  la  moitié. 

Les  prix  de  vente  de  la  céruse  ont  fait  l'objet,  pendant  une  année,  anté- 
rieurement à  1886,dune  entente  verbale  entre  les  fabricants  belges.  Ceux-ci 
I  se  réunissaient  tous  les  quinze  jours  et  examinaient  la  situation  du  marché 

II.  i  et  le  prix  des  matières  premières.  Ils  décidaient  en  conséquence  de  la  hausse 

ou  de  la  baisse  des  prix.  Un  fabricant  ayant  voulu  reprendre  sa  liberté,  le 
syndicat  s'est  rompu. 
La  céruse  belge  Les  mômes  fabricants  se  sont  groupés,  en  1886,  pour  fonder  une  société 
^^aéâSr^  anonyme  La  Céruse  belge.  La  nouvelle  société  était  un  syndicat  de  vente 
organisé  en  comptoir.  Chaque  fabricant  facturait  ses  ventes  à  un  prix  con- 
venu au  nom  du  Bureau  central  auquel  il  envoyait  les  factures.  Le  Bureau 
opérait  les  recouvrements.  Les  ventes  étaient  portées  au  crédit  de  chaque 
fabricant,  sur  la  base  d'un  prix  à  forfait  et  dans  les  limites  des  quantums 
conventionnels.  Le  bénéfice  était  réparti  à  la  fin  de  l'exercice  au  prorata 
des  fournitures.  La  proportionnalité  des  ventes  et  des  quantums  était 
assurée  de  la  façon  suivante  :  Un  relevé  mensuel  établissait  la  situation 
des  expéditions.  On  constatait  d'habitude  que  certaines  usines  avaient 
dépassé  leur  part,  tandis  que  d'autres  n'avaient  pas  atteint  la  leur.  Les 
premières  étaient  tenues  de  compenser  cet  excédent  en  vendant  pendant  le 
nouveau  mois  les  céruses  que  leur  cédaient  les  secondes.  Ce  système  avait 
un  grave  inconvénient.  Les  usines  en  avance  sur  leurs  quantums  étaient 
généralement  les  usines  dont  les  produits  étaient  les  plus  réputés.  Le 
système  de  compensation  les  obligeait  de  vendre  des  céruses  de  qualité 
souvent  inférieure  et  à  mécontenter  leur  clientèle.  La  convention  fut  rompue 
après  une  durée  d'un  an  et  demi.  L'un  des  affiliés  étant  mort,  un  successeur 
s'était  prétendu  libre  de  tout  engagement.  Le  Syndicat  porta  l'affaire 
devant  les  tribunaux  qui  donna  gain  de  cause  à  la  partie  défenderesse. 
Le  fait  de  cette  dissidence  amena  la  rupture.  Elle  fut  demandée  par  un 
des  fabricants.  Aux  termes  d'un  arbitrage,  la  liberté  fut  rendue  à  chacun 
des  membres.  Le  règlement  d'ordre  intérieur,  qui  déterminait  les  engage- 
ments réciproques,  ne  tenait  aucune  stipulation  au  sujet  de  la  durée 
du  Syndicat  Les  arbitres  en  conclurent  que  la  convention  était  résiliable  à 
volonté. 
État  actuel  Aucun  nouvel  essai  de  syndicat  n'a  été  tenté.  Les  fabricants  vivent  en 
<**. .  pleine  compétition.  Une  grande  différence  dans  la  façon  de  considérer  les 
competi  on.    ^^j^^^  ^^^  ^^  obstacle  à  tout  rapprochement  syndical. 
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Le  minium  de  plomb  est  fabriqué  en  Belgique  dans  une  seule 
usine  qui  produit  également  la  céruse.  Aucun  groupement  syn- 
dical ne  le  réunit  aux  usines  étrangères  qui  importent  un  peu 
de  minium  en  Belgique. 

Quatre  usines  belges  fabriquent  le  bleu  d'outre-mer.  Elles 
exportent  plus  d'une  grosse  moitié  de  leur  production,  tandis 
que  les  fabriques  allemandes  importent  en  Belgique  des  quan- 
tités telles  qu'elles  satisfont  à  plus  de  la  moitié  de  la  consom- 
mation du  pays.  Une  des  quatre  usines  belges  a  été  englobée 
par  le  syndicat  allemand  du  bleu  d'outre-mer  {Vereinigtc 
Vitra- Marine  Fabrihen),  qui  en  a  racheté  la  presque  totalité 
des  actions. 

0 

Aucune  espèce  de  groupement  ne  réunit  ni  n'a  jamais  réuni  les  quatre  ^^  compétition, 
fabriques.  Quant  au  rapprochement  avec  des  usines  étrangères,  il  est 
borné  au  rachat  de  l'une  des  quatre  usines  belges  par  le  syndicat  alle- 
mand. 


* 


La  fabrication  du  papier  et  des  produits  connexes,  ainsi  que 
leur  mise  en  œuvre,  constituent  d'importantes  industries 
belges.  Les  principaux  articles  auxquels  nous  avons  étendu  nos 
recherches  sont  le  papier  proprement  dit,  les  cartons,  le  par- 
chemin végétal  et  les  produits  dérivés  :  papiers  peints,  carton- 
nages, busettes  de  filature,  etc. 

La  fabrication  du  papier  proprement  dit  est  très  spécialisée. 
On  y  distingue  principalement  le  papier  d'impression  ordinaire 
et  le  papier  d'emballage.  Une  trentaine  d'usines  dispersées  dans 
tout  le  pays  y  sont  occupées.  Il  en  est  de  toute  importance, 
depuis  les  grandes  usines  en  société  anonyme  qui  fabriquent  de 
nombreux  produits  différents  jusqu'à  de  petites  fabriques  qui 
spécialisent  la  fabrication  de  papier  d'emballage.  On  évalue 
l'exportation  à  la  moitié  de  la  production. 
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Le  papier  d'impression  ordinaire  comprend  le  papier-journal  qui  est 
l'article  le  plus  régulier,  dans  la  fabrication  des  papeteries.  C'est  le  papier 
qui  se  prêterait  le  mieux  à  la  réglementation  syndicale.  Dans  la  situation 
actuelle,  tous  les  fabricants  sont  en  compétition;  mais  plusieurs  groupe- 
ments les  ont  réunis  antérieurement.  Le  papier-journal  n'est  fabriqué  de 
façon  régulière  que  dans  quatre  usines;  dans  d'autres  fabriques,  il  est  pro- 
duit occasionnellement. 

Le  papier-journal  a  fait  l'objet  de  divers  accords  syndicaux.  Ces  accords 
sont  très  précaires.  Les  fabricants  avaient  décidé,  à  la  fin  de  190O,  de  main- 
tenir le  prix  du  papier  à  35  francs  les  100  kilos,  malgré  les  indices  de  baisse 
prochaine.  Un  fabricant,  qui  venait  d'accroître  son  outillage,  a  vendu  à 
3t.75  francs  pour  gagner  de  nouveaux  clients  et  l'accord  s'est  désagrégé. 
De  pareils  accords,  toujours  très  fragiles,  ont  été  conclus  jusqu'en 
septembre  1906  à  la  faveur  des  réunions  hebdomadaires  des  fabricants. 
Ceux-ci  se  réunissaient  à  Bruxelles  dans  un  café  tous  les  mercredis  et 
s'entretenaient  du  marché,  de  façon  à  unifier  leurs  prix  ;  éventuellement, 
ils  convenaient  d'un  prix  minimum.  La  venue  d'un  nouveau  concurrent,  en 
septembre  1906,  a  désorganisé  le  groupemeqt.  Chacun  fixe  les  prix  à  sa 
façon  et  il  est  résulté  une  baisse  de  prix  exagérée.  On  estime  qu'ils  pour- 
raient être  haussés  de  20  "fo  sans  aucune  crainte  de  susciter  la  concurrence 
étrangère. 

Les  tentatives  syndicales  les  plus  sérieuses  se  produisirent  ver»  1893. 
L'industrie  du  papier  venait  d'être  frappée  d'un  état  de  surproduction 
accentué.  Les  fabricants  belges,  efifrayés  par  la  baisse  indéfinie  des  prix, 
résolurent  de  réglementer  la  vente  des  papiers  quelconques  sur  le  marché 
intérieur.  Un  syndicat  fut  constitué,  mais  une  des  principales  usines  du  pays 
n'ayant  pas  voulu  s'affilier,  on  dut  se  résigner  à  ne  limiter  que  la  production 
des  papiers  que  cette  usine  ne  fabriquait  pas.  On  réglementa  donc  unique- 
ment la  vente  du  papier  d'impression  ordinaire.  Une  convention  fut  signée 
pour  un  terme  d'une  année.  On  admit  le  principe  pour  la  conservation  des 
clients;  par  le  fait  même,  on  limitait  la  vente,  et  de  plus,  on  fixa  un  mini- 
mum de  prix.  Ce  régime  prit  cours  le  1«'  janvier  1894.  L'amende  fut  appli- 
quée à  une  première  infraction,  mais  de  nouvelles  infractions  restèrent 
sans  sanctions.  La  confiance  se  dissipa  elle  Syndicat  ne  fut  pas  renouvelé  à 
son  expiration. 

Les  fabricants  de  papiers  d'emballage  s'étaient  joints  à  l'organisation 
syndicale  pour  la  vente  des  papiers  d'impression.  Ils  sont  restés  groupés 
après  la  rupture  du  Syndicat  des  papiers  ordinaires.  Ils  ont  conclu  deux 
espèces  d'engagements  ;  les  uns,  verbaux,  concernaient  le  papier  d'em- 
ballage goudronné  ;  les  seconds,  écrits,  avaient  pour  objet  les  papiers 
quart-blancs.  Dans  les  uns  et  les  autres,  les  fabricants  convenaient  de 
prix  de  vente  minima.  Les  deux  groupements  se  sont  effondrés  sous  l'effet 
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de  la  crise  actuelle.  De  nouveaux  établissements  ont  surproduit  et  se  sont 
formé  une  clientèle  en  offrant  des  prix  de  rabais.  Ceux-ci  ont  déterminé 
une  telle  chute  des  prix  de  vente  qu'ils  ne  laissent  plus  de  bénéfice  aux 
fabricants. 

L'achat  des  chiffons  a  été  l'objet,  au  milieu  du  siècle  passé,  d'un  syn- 
dicat constitué  entre  fabricants  de  papier  et  marchands  de  chiffons  (1). 
Le 29  avril  1857  fut  constitué  pour  cinq  années,  sous  la  firme  Denayer  jeune 
et  C'%  une  société  qui  avait  pour  but  le  commerce  des  chiffons.  Aux  termes 
de  l'article  11,  les  marchands  de  chiffons  participant  à  la  Société  étaient  tenus 
de  lui  abandonner  tous  les  chiffons  dont  ils  disposeraient,  avec  un  rabais 
de  1.50  franc  ou  0.50  franc  par  100  kilos,  selon  les  catégories,  sur  les  prix 
de  vente  aux  fabricants.  Une  douzaine  de  conventions  particulières  déter- 
minaient les  droits  respectifs  des  fabricants  de  papier  et  de  la  Société. 
Celle-ci  s'engageait  à  fournir  aux  premiers  des  quantités  de  chiffons  déter- 
minées à  un  prix  fixé  trimestriellement  par  l'assemblée  des  fabricants.  Ces 
derniers  s'obligeaient  à  ne  pas  acheter  des  chiffons  à  d'autres  maisons,  si 
ce  n'est  pour  le  compte  de  la  Société  et  avec  une  réduction,  sur  ses  prix, 
variant  de  1.00  franc  à  2.50  francs  selon  les  catégories.  La  différence 
devait  profiter  à  la  Société.  Cette  clause  était  de  nature  à  rompre  toute 
relation  des  fabricants  et  chiffonniers  affiliés  avec  les  fabricants  et  chif- 
fonniers dissidents.  Les  affaires  marchèrent  régulièrement  jusqu'en 
février  1860;  mais  des  dérogations  extra-réglementaires  accordées  à  des 
adhérents  causèrent  des  réclamations  et  celles-ci  amenèrent  la  dissolution 
du  Syndicat. 

La  fabrication  en  commun  des  diverses  catégories  de  papier  dans  les 
mêmes  fabriques  a  déterminé  des  tentatives  d'organisation  générale  des 
papeteries.  Un  congrès  international  des  fabricants  de  papier  et  de  carton, 
tenu  à  Anvers  en  octobre  1894,  se  prononça  en  faveur  d'un  accord  interna- 
tional pour  le  chômage  des  fabriques  pendant  vingt-quatre  heures  par 
semaine.  Ce  vœu,  guidé  par  le  souci  de  réduire  la  surproduction,  ne  fut  pas 
mis  à  exécution. 

La  Chambre  syndicale  des  fabricants  de  papier,  affiliée  à  VUnion  syndicale 
de  Bruxelles,  réunit  à  peine  une  douzaine  de  fabriques  du  pays.  Des  tenta- 
tives d'entente  s'y  sont  produites,  il  y  a  seize  ou  dix-sept  ans.  Un  syndicat 
constitué  en  1893  était  destiné  à  grouper  les  diverses  fabrications  ;  une 
défection  l'a  obligé,  comme  on  sait,  à  se  restreindre  au  papier  d'impression 
ordinaire.  Un  projet  de  convertir  ce  syndicat  en  comptoir  de  vente  est  resté 
sans  suite.  La  même  idée  a  été  reprise  depuis  une  couple  d'années  et  un 
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nouveau  projet  de  comptoir  a  été  élaboré.  Le  projet  a  été  abandonné  après 
quelques  réunions  des  fabricants  qui  s'en  sont  bientôt  désintéressés.  11 
semble  que  le  comptoir  de  vente  serait  le  seul  moyen  sérieux  d'organisa- 
tion syndicale,  car  celle-ci  est  rendue  très  difPcile  par  la  diversité  des  pro- 
duits. L'idée  de  fusion  de  toutes  les  entreprisesa  été  énoncée  dans  la  même 

préoccupation. 
•    Syndicats         Les  adjudications  de  l'État  ont  été  l'occasion  de  quelques  groupements 
d'adjudications  ^^^^^^^^    Les  soumissionnaires  syndiqués  étaient  tenus  de  verser  une 
ristourne  dans  une  caisse  commune  à  laquelle  participaient  des  fabricants 
qui  s'étaient  engagés  à  ne  pas  faire  d'offres  concurrentes. 

Carton  La  fabrication  du  carton  n'est  guère  moins  diversifiée  que 

l'industrie  du  papier  proprement  dit.  Parmi  les  divers  cartons 
produits  en  Belgique,  on  distingue  surtout  le  carton  paille,  le 
carton  gris  et  le  carton  demi-blanc. 

Un  syndicat  groupe,  depuis  une  dizaine  d'années,  les  trois  fabricants 

^ynaicai      de  carton  paille  "  à  la  mécanique  ,  de  Belgique.  En  dehors  de  ces  trois 

des  fabricants  fabricants  principaux,  il  existe  encore  deux  petits  fabricants  «  a  la  méca- 

de  carton  pauie^a™^^  OU  cinq  petites  fabriques  oui  font  le  carton  paille  dit 

*  à  la  main .,  mais  il  n'y  a  aucune  espèce  de  groupement  m  entre  eux 

ni  avec  les  premiers.  Les  trois  fabricants  syndiqués  se  réunissent  de  temps 

à  autre.  Il  est  convenu  verbalement  que  si  l'un  Id'eux  désire  modifier 

ses  prix,  il  doit  faire  immédiatement   part   de   la  modification    à  ses 

collègues. 

La  fabrication  du  carton  gris  est  divisée  entre  de  nombreux  petits  fabri- 
cants localisés  dans  le  sud  du  Brabant.  Ils  sont  en  complète  compétition  les 
uns  avec  les  autres  et  ne  manifestent  aucune  tendance  au  groupement 
syndical. 

Le  fait  de  la  fabrication  du  carton  dans  quelques  fabriques  de  papier  a 
englobé  le  carton  dans  certaines  tentatives  de  syndicats  entre  fabricants 
de  papier.  C'est  ainsi  que  le  vœu  émis  en  1894  par  le  Congrès  inter- 
national d'Anvers,  relativement  à  l'arrêt  des  usines  un  jour  par  semaine, 
concernait  autant  la  fabrication  du  carton  que  la  fabrication  du  papier. 
Des  soumissions  de  carton  aux  adjudications  publiques  ont  été  confon- 
dues avec  les  soumissions  de  papier  dans  une  môme  réglementation 
syndicale. 

Parchemin       Quatre  fabriques  belges  se  consacrent,  en  tout  ou  en  partie, 
**•**"      à  la  fabrication  du  parchemin.  Elles  exportent  80  à  90  %  de 
leur  production. 
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syndicat  a  été  organisé  en  1888  entre  les  producteurs  belges  et  ^^ Jy^dicat^  ^^ 
mds.  A  cette  époque,  la  Belgique  et  l'Allemagne  étaient  les  seuls     parchemin 


Un 
allemands.  .     _ 

pays  producteurs  importants.  Ce  syndicat  a  duré  un  an.  Depuis  lors, 
on  a  tenté  à  deux  reprises  de  revenir  sur  un  terrain  d'entente,  mais  sans 

résultat. 

Il  y  a  quelques  mois,  en  1908,  les  fabricants  français,  allemands,  autri-     ^^^ 

chiens  et  belges  étaient  tombés  d'accord  sur  les  bases  d'un  syndicat  avec  syndicat  (im). 
répartition   des   quotités   de   vente.    Les    prétentions    exagérées    d'une 
nouvelle  usine  allemande  ont  fait  échouer  le  projet. 


(1888). 
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Une  dizaine  d'usines  belges  mettent  en  œuvre  le   papier  ^^^^JjfJ-*,,;^. 
brut  pour  le  transformer  en  papiers  couchés  et  coloriés.   Les 
plus  importantes  sont  réunies  à  Turnhout.  La  presque  tota- 
lité de  la  production  est  vendue  à  l'étranger.  Londres  est  le 
principal  débouché. 

Des  fabricants  allemands  et  deux  fabricants  de  Turnhout  ont  conclu, 
en  1896,  une  convention  syndicale  pour  tenter  de  remédier  à  la  baisse 
démesurée  des  prix  sur  le  marché  anglais.  Des  prix  de  vente  minima 
étaient  fixés  pour  les  papiers  couchés  vendus  en  Angleterre.  Des  amendes 
étaient  comminées  contre  les  infractions  aux  minima  obligatoires.  De 
nombreuses  dérogations  déterminèrent,  après  neuf  mois,  la  résiliation 
de  la  convention. 

Un  syndicat  allemand  s'étant  constitué  en  1899,  il  proposa  aux  fabri- 
cants belges  la  constitution  d'un  syndicat  international  pour  réglemen- 
ter l'exportation  des  papiers  couchés.  Deux  fabricants  belges  seulement 
se  montrèrent  favorables*  et  la  proposition  resta  sans  suite. 

Les  six  fabricants  de  Turnhout  sont  actuellement  syndiqués.  Ils  ont 
convenu  verbalement  de  fixer  de  commun  accord  les  prLx  de  vente  des 
papiers  couchés  destinés  au  marché  de  Londres. 

A  l'occasion  de  grèves  ayant  éclaté  dans  deux  fabriques  de  la  ville, 
les  fabricants  de  papiers  couchés  de  Turnhout  ont  été  amenés  à  se  réunir 
pour  opposer  un  groupement  patronal  au  groupement  ouvrier.  Ils  se 
sont  entendus  pour  ne  pas  embaucher  d'ouvriers  en  grève.  Ils  ont  convenu 
d'examiner  en  commun  toutes  les  demandes  d'ouvriers  visant  à  modifier 
les  conditions  de  travail  établies.  Ils  cherchent  à  uniformiser  les  salaires. 
Dans  ce  groupement,  il  n'est  pas  fait  de  distinction  entre  les  fabrications 
de  papiers  couchés,  de  papiers  peints  et  de  cartes  à  jouer,  car  les  trois 
fabrications  sont  réunies  dans  la  plupart  des  usines. 

Les  papiers  peints  sont  les  papiers  de  tenture  employés  à  Pa/iers  peints. 
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tapisser  les  appartements.  Il  existe  en  Belgique  onze  fabriques 
qui  exportent  le  tiers  de  leur  production,  tandis  que  près  d*une 
moitié  de  la  consommation  nationale  est  alimentée  par  des 
fabriques  étrangères.  Les  papiers  peints  sont  donc  un  article 
de  marché  international.  Les  onze  fabriques  belges  sont  dis- 
persées entre  diverses  localités.  Leur  importance  est  très 
inégale. 

Syndicats  de  Lg  vente  de  papiers  peints  a  fait  l'objet  en  Belgique  de  plusieurs  syn- 
nationaux(l90u).  dicats  nationaux.  Il  y  a  une  dizaine  d'années,  vers  1899  ou  1900,  une 
hausse  considérable  des  matières  premières  détermina  tous  les  fabricants 
de  papier  du  pays  à  se  réunir.  Ils  décidèrent  de  hausser  de  trois  centimes 
au  rouleau  les  papiers  valant  20  centimes  au  plus  et  ils  avisèrent  la 
clientèle  par  une  circulaire  collective.  Ce  fut  l'origine  d'un  groupement 
constitué  bientôt  entre  tous  les  fabricants.  Un  règlement  fut  adopté, 
mais  aucune  convention  ne  fut  conclue.  Les  fabricants  convinrent  de 
prix  minima  pour  les  papiers  ordinaires  et  limitèrent  le  nombre  de 
couleurs  d'impression  pour  ces  papiers.  Ils  s'engagèrent  à  ne  pas  se 
prendre  ni  de  voyageurs  ni  d'employés.  A  la  suite  de  plusieurs  défec- 
tions, chaque  fabricant  a  repris  sa  liberté  sans  que  le  syndicat  ait  été 
officiellement  dissout.  La  compétition  des  fabriques  étrangères  et  la 
vente  des  papiers  étrangers  à  prix  de  concurrence  ont  annihilé  l'action 
syndicale.  D'autre  part,  l'indétermination  des  prix  de  revient  résultant 
des  grands  écarts  dans  les  chiffres  de  tirage  rend  fort  difficile  la  fixation 
des  prix  de  vente. 

Un  fabricant  belge  a  proposé,  sans  succès,  la  fusion  des  principales 
fabriques  du  pays.  On  reconnaît  que  ce  serait  le  seul  syndicat  efficace  ; 
mais  les  fabricants  ne  veulent  pas  sacrifier  leurs  individualités.  Le  même 
fabricant  a  provoqué,  en  1907,  des  négociations  entre  fabricants  alle- 
mands, français  et  belges  pour  la  constitution  d'un  syndicat  international, 
mais  les  négociations  ont  échoué  par  suite  de  l'existence  en  Allemagne, 
d'usines  concurrentes  à  côté  d'un  trust  de  quelques  usines. 

Carfes  à  jouer.  Les  cartcs  à  jouer,  qui  sont  fabriquées  en  Belgique  dans  huit 
usines  situées  à  Turnhout,  sont  un  article  réfractaire  à  l'orga- 
nisation syndicale.  Les  spécialités  de  fabrication  des  diverses 
fabriques,  la  variété  des  genres  et  la  prépondérance  des  expor- 
tations sont  autant  d'obstacles  à  cette  organisation. 

Papier  verre.      Dcux  fabricants  belges  produisent  le  papier  verre  et  les 
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toiles  émerisées.  Aucun  rapprochement  ne  s'est  opère  jus- 
qu'aujourd'hui. La  seule  compétition  dont  ils  souffrent  est 
celle  des  fabriques  étrangères. 

Les  busettes  de  filature  sont  des  tubes  coniques  formés 
d'une  feuille  de  papier  enroulée  un  certain  nombre  de  fois  sur 
elle-même.  Elles  sont  fabriquées  dans  six  établissements  qui 
tous,  sauf  un,  se  trouvent  à  Verviers  ou  dans  les  environs.  La 
presque  totalité  de  la  production  est  vendue  en  Belgique. 

Dès  1886,  les  quatre  fabricants  existant  à  cette  époque  en  Belgique 
s'entendirent  pour  fixer  les  prix  de  commun  accord  dans  des  réunions 
libres.  Ils  n'étaient  tenus  par  aucun  engagement.  Le  prix  était  d'environ 
65  centimes  le  kilogramme  pour  les  tubes  ordinaires  pour  fils  de  laine 
cardée.  Des  réductions  étaient  accordées  pour  l'exportation. 

Un  nouveau  concurrent  s'établit  en  1890  et  réduisit  les  prix  pour  se 
faire  une  clientèle.  Le  groupement  syndical  se  rompit  et  les  prix  tom- 
bèrent de  65  à  50  centimes.  Un  fabricant  verviétois  fit,  à  la  fin  de  1892, 
une  offre  à  47  1  /2  centimes  ;  le  filateur  refusa  et  proposa  45  centimes. 
Cette  baisse  de  prix  détermina  le  même  fabricant  à  réagir.  Il  téléphona 
aux  concurrents  et  tous  convinrent  de  se  réunir;  un  seul  hésita  parce 
qu'un  nouvel  établissement  créé  en  1890  avait  été  fondé  par  son  ancien 
contre-maître  ;  finalement,  il  accepta  cependant  le  principe  de  la  réunion. 

Le  16  janvier  1893  les  cinq  fabricants  convinrent  de  porter  le  prix 
de  base  à  60  centimes.  C'était  un  minimum  nécessaire  pour  assurer  un 
bénéfice  suffisant.  Le  nouveau  syndicat  dura  jusqu'au  31  décembre  1898. 
Il  était  établi  par  une  convention  écrite.  Le  principe  du  maintien  des 
situations  acquises  avait  été  adopté.  Les  participants  avaient  convenu 
d'opérer  dans  les  facturiers  le  relevé  des  ventes  effectuées  pendant  les 
quatre  dernières  années.  La  vente  annuelle  moyenne  ainsi  calculée  ser\it 
à  la  détermination  des  quotités  pour  chaque  fabricant  et  pour  chaque 
catégorie  de  busettes.  Les  participants  faisaient  une  déclaration  men- 
suelle de  leurs  ventes.  Le  Bureau  dressait  un  relevé  annuel  des  tubes 
facturés  et  compensait  par  des  ristournes  le  dépassement  des  quotités 
individuelles.  Le  Président  avait  droit  de  contrôle  des  factures.  Aucune 
fraude  ne  fut  signalée.  Le  Syndicat  ne  concernait  que  les  busettes  pour 
filatures  de  laine  et  se  restreignait  au  marché  intérieur.  .  \^H 

Un  fabricant  établi  à  Gand  ne  s'était  pas  affilié  au  syndicat,fparce 
qu'il  ne  produisait  que  des  busettes  pour  filatures  de  coton.  Des  fabri- 
cants de  Verviers,  que  l'organisation  du  Syndicat  avait  déchargés  de  la 
visite  de  la  clientèle,  en  avaient  profité  pour  chercher  de  nouveaux  clients 


Busettes  de 
filature. 


Premier 

groupement 

syndical  (1886). 


Deuxième 

groupement 

syndical 
(1893-1898). 


Organisation 

syndicale 

actuelle  (1899). 


276      ORGANISATION  SYNDICALE  DES  CHEFS  d'iNDUSTRIE. 

• 

parmi  les  filateiirs  de  coton.  Le  fabricant  gantois  menaça  les  fabricants 
vervictois  de  leur  faire  la  concurrence,  à  titre  de  représailles,  en  vendant 
à  Verviers  des  tubes  pour  filatures  de  laine.  Il  en  résulta  la  constitution 
d'un  nouveau  syndicat  qui  entra  en  activité  le  1"  janvier  1899,  pour  un 
terme  de  six  années.  Il  était  convenu  que  les  fabricants  verviétois  res- 
pecteraient la  clientèle  cotonnière  du  fabricant  gantois  et  réciproquement. 
Une  convention  générale  a  été  renouvelée  pour  un  nouveau  terme  de 
six  années  qui  ont  pris  cours  le  l"'  janvier  1905.  Chaque  adhérent  a 
déposé  deux  traites  en  blanc  d'un  import  de  5000  francs  en  garantie  de 
l'exécution  du  contrat.  Celui-ci  institue  l'arbitrage  pour  régler  tous  les 
différends  dont  ses  clauses  seraient  l'objet.  Le  prix  de  base  est  resté 
fixé  à  60  centimes  le  kilogramme. 

Groupements       Depuis  plusieurs  années,  une  fabrique  de  Verviers  avait  conclu,  avec 

S3'DdlCUUX  .  j  1    1  j  J 

internationaux.  Une  fabrique  française,  un  accord  aux  termes  duquel  la  seconde  s  enga- 
geait à  ne  pas  vendre  de  busettes  en  Belgique.  La  fabrique  de  Verviers, 
qui  s'occupe  aussi  de  la  construction  des  machines  employées  à  la  fabri- 
cation des  busettes,  s'était  engagée,  de  son  côté,  à  ne  pas  fournir  de  machi- 
nes à  des  fabriques  françaises  concurrentes.  Cependant  deux  petits  fabri- 
cants français  vendaient  encore  des  busettes  en  Belgique  et  déterminaient 
un  certain  flottement  dans  les  prix.  Pour  se  débarrasser  de  cette  concur- 
rence, les  fabriques  belges  ont  menacé  d'établir  une  usine  en  France. 
Sous  l'effet  de  cette  menace,  un  syndicat  français  s'est  constitué  et  par 
une  convention  conclue  en  1908  avec  le  syndicat  belge,  il  lui  a  réservé 
le  marché  national. 

Une  des  fabriques  belges  a  établi  une  succursale  en  Allemagne  et  par- 
ticipe de  ce  chef  au  groupement  des  fabriques  allemandes-  dont  elle  a 
obtenu  l'engagement  de  ne  pas  fournir  en  Belgique. 
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L'industrie  des  cartonnages  consiste  dans  la  fabrication  de 
boîtes  de  toute  espèce  faites  de  carton  généralement  revêtu 
de  papier.  Le  centre  de  Tindustrie  se  trouve  dans  l'aggloméra- 
tion bruxelloise  où  l'on  rencontre,  à  côté  de  quelques  grands 
établissements,  de  nombreux  petits  ateliers  généralement 
ouverts  par  d'anciens  contre-maîtres.  On  compte,  dans 
Bruxelles  et  les  faubourgs,  environ  180  cartonneries.  Leur 
nombre  n'était  que  de  20,  il  y  a  une  dizaine  d'années. 

La  Chambre  syndicale  des  cartonniers  a  été  constituée  à  Bruxelles  le 
24  janvier  1898.  Elle  réunit  à  peine  une  vingtaine  de  membres  dont 
un  seul  est  établi  en  province.  Elle  a  été  le  siège  de  diverses  tentatives  de 
groupements  syndicaux. 

A  la  suite  d'une  hausse  considérable  des  matières  premières,  les  membres 
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de  la  Chambre  syndicale  ont  convenu  en  1900  d'une  hausse  générale  de 
10  o/o  sur  les  prix  des  cartonnages.  Cette  hausse  a  été  assez  bien  obser- 
vée, mais  des  fabricants  ont  accordé  sous  main  des  ristournes. 

Il  y  a  quelques  années,  les  principaux  membres  de  la  Chambre  syndicale 
ont  décidé  verbalement  de  se  communiquer  les  demandes  de  devis  reçues 
de  clients  d'occasion  et  de  ne  pas  faire  de  rabais  sur  les  prix  fixés 
par  les  fournisseurs  habituels.  Cet  accord  n'est  guère  respecté. 

Divers  projets  de  groupement  syndical  ont  été  formulés.  Dans  l'un       Projets 
d'eux,  les  diverses  mesures  adoptées  verbalement  au  sujet  de  la  concur-    ®  ^nduSÎ!*" 
rence  de  vente  auraient  fait  l'objet  d'une  convention.  Aux  termes  de  la 
convention  projetée,    les   fabricants   auraient   déposé   une   garantie   de 
100  francs  et  se  seraient  engagés  à  appliquer  les  dispositions  suivantes  : 

«  lo  Les  échantillons  sont  toujours  facturés  et  la  valeur  en  sera  déduite 
lorsque  la  commande  sui\Ta.  En  aucun  cas,  le  prix  de  ceux-ci  ne  sera 
inférieur  à  fr.  0.50.  Lorsque  la  commande  sera  inférieure  à  la  quantité 
sur  laquelle  le  prix  de  revient  a  été  basé,  les  prix  seront  augmentés  de 
15  o/o.  Les  devis  porteront  la  mention  suivante  :  «  Par  moindre  quantité 
les  prix  seront  augmentés  de  15  °  /  o.  »  En  aucun  cas,  les  déchets  de  carton 
ou  de  papier  susceptibles  de  servir  à  la  confection  de  boîtes  ne  seront 
vendus  à  des  cartonniers  ne  faisant  pas  partie  de  la  combinaison.  Les 
membres  de  celle-ci  s'adresseront  aux  confrères  lorsqu'ils  auront  l'occa- 
sion d'employer  des  déchets  de  ce  genre. 

«  2°  Lorsque  deux  ou  plusieurs  signataires  sont  fournisseurs  d'une  même 
firme,  ils  doivent  s'entendre  quant  au  tarif  à  appliquer.  Lorsque  dans 
une  même  firme  il  y  aura  deux  ou  plusieurs  départements  acheteurs 
différents,  chacun  de  ces  départements  avec  des  acheteurs  différents, 
chacun  de  ces  départements  sera  considéré  comme  un  client  individuel, 

«  3°  Les  signataires  ne  feront  pas  d'offres  de  service  aux  maisons  où  un 
confrère  est  déjà  fournisseur.  Au  cas  où  par  suite  d'une  erreur,  l'un  d'eux 
contreviendrait  à  cette  règle,  il  devra  sitôt  qu'il  en  aura  été  avisé  par  le 
membre  intéressé  trouver  un  moyen  de  se  dégager  de  façon  à  laisser  le 
champ  libre  au  fournisseur  en  titre.  Si  le  client  lui-même  fait  une  demande 
de  prix,  il  y  aura  lieu  de  s'entendre  avec  le  fournisseur  actuel.  Si  le  client 
témoigne  la  ferme  volonté  de  changer  de  fournisseur,  les  fournitures  se 
feront  à  prix  égal. 

«  4°  Aucun  escompte  supérieur  à  3  °/o  ne  sera  alloué.  Si  pour  une  cause 
quelconque  un  escompte  supérieur  était  exigé  par  le  client,  la  différence 
devrait  figurer  au  prix  de  revient. 

«  5°  Les  prix  de  revient  seront,  à  dater  de  la  signature  de  la  présente 
convention,  établis  sur  des  bases  fixées  de  commun  accord.  Les  prix 
inférieurs  aux  minima  fixés  devront  être  relevés  dans  un  délai  maximum 
de  30  jours.  » 

La  convention  stipulait  qu'en  cas  d'infraction  à  l'un  de  ces  articles, 
le  coupable  serait  signalé  au  Syndicat  et  invité  par  celui-ci  à  désigner  un 
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arbitre;  le  plaignant  en  aurait  désigné  un  second  et  les  deux  arbitres  en 
auraient  choisi  un  troisième.  Les  signataires  se  seraient  engagés  à  se 
soumettre  à  la  décision  des  arbitres  qui  auraient  pu  infliger  des  amendes 
de  25  à  100  francs  à  verser  à  la  caisse  commune. 

Un  projet  a  été  présenté  pour  la  constitution  d'une  union  profession- 
nelle. Tous  ces  projets  ont  échoué,  de  même  que  des  projets  relatifs  à 
d'autres  questions  d'intérêt  commun.  La  cause  générale  de  ces  échecs 
est  à  la  fois  le  manque  de  confiance,  l'absence  d'esprit  collectif  et  la 
différence  de  mentalité  entre  les  chefs  d'industrie. 


FABRICATION  La  fabrication  des  explosifs  comprend  principalement  les 
DES  EXPLOSIFS,  industries  des  poudres  noires  de  mine,  de  la  dynamite,  des 
poudres  de  guerre  et  des  poudres  de  chasse.  Nous  y  rattache- 
rons la  fabrication  des  cartouches. 

L'industrie  des  explosifs  est  assez  concentrée  :  huit  usines 
belges  sont  outillées  pour  la  fabrication  des  poudres  noires  de 
mine,  dont  trois  fabriquent  aussi  la  dynamite,  deux  les  pou- 
dres de  chasse  et  une  seule  les  poudres  de  guerre. 

La  fabrication  des  cartouches  se  subdivise  suivant  les  car- 
touches de  chasse  et  les  cartouches  de  guerre.  Il  n'existe  en 
Belgique  que  deux  fabriques  de  cartouches  de  chasse  qui  sont 
étabhes  l'une  et  l'autre  à  Liège.  La  fabrication  des  poudres  de 
guerre  et  de  chasse  est  libre  de  tout  groupement  syndical  de 
même  que  celle  des  cartouches  de  guerre. 
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Un  syndicat  groupe  les  fabriques  belges  de  poudres  de  mine  sur 
les  bases  de  la  convention  actuelle  depuis  une  quarantaine  d'années. 
La  convention  a  été  plusieurs  fois  renouvelée.  La  dernière  convention 
est  une  convention  en  date  du  30  décembre  1905.  Elle  réunit  les 
huit  sociétés  anonymes  syndiquées  en  une  association  en  participation. 
La  convention  se  limite  au  marché  belge.  Les  prix  minima  sont  fixés 
de  commun  accord  au  moins  une  fois  par  an.  Chaque  usine  a  droit  à  un 
quantum  déterminé  sur  la  base  de  sa  production  normale.  Le  secrétaire 
de  l'Association  est  chargé  d'établir  pour  chaque  trimestre  le  total  général 
des  ventes  et  la  part  qui  revient  à  chaque  usine  et  de  rétablir  la  proportion 
par  la  transmission  de  commandes  à  fournir  pendant  le  trimestre  suivant. 
Un  relevé  des  factures  lui  permet  de  calculer  les  prix  de  vente  moyens 
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annuels  et  la  part  afférente  à  chaque  usine  sur  la  base  des  prix  moyens. 
Des  ristournes  en  espèces  sont  imposées  à  charge  des  usines  dont  le 
prix  de  vente  moyen  dépasse  le  prix  moyen  général  et  au  profit  de  celles 
dont  le  prix  de  vente  moyen  est  inférieur  à  ce  dernier.  On  assure  ainsi, 
pour  chaque  exercice,  à  toutes  les  usines,  des  parts  calculées  sur  la  base 
du  prix  moyen  général.  Par  des  accords  particuliers,  deux  fabriques  ont 
arrêté  leur  fabrication  de  poudre  noire  en  échange  d'une  indemnité  de 
chômage. 

Des  syndicats  internationaux  ont  résulté,  à  diverses  rieprises,  de  par- 
tages de  débouchés  convenus  avec  des  poudrières  étrangères. 

Les  trois  fabriques  belges  de  dynamite  sont  syndiquées  depuis  une  Syndicat  de  la 
quinzaine  d'années  pour  la  vente  de  la  dynamite,  de  la  même  façon  que      dynamite. 
pour  la  vente  des  poudres  de  mine.  Elles  ont  participé  pendant  dix  ans 
environ  à  une  convention  internationale  qui  réglait  le  partage  des  débou- 
chés entre  fabricants  de  dynamite  de  tous  les  pays. 


La  presque  totalité  des  fabriques  de  cartouches  d'Allemagne,  Autriche, 
Italie  et  Grèce  sont  syndiquées  pour  la  vente  des  cartouches  de  chasse 
et  de  certains  genres  de  cartouches  de  revolver.  Les  deux  fabriques 
belges  adhèrent  à  ce  syndicat.  La  concurrence  des  fabriques  anglaises 
empêche  d'étendre  le  groupement  à  la  vente  des  cartouches  de  guerre. 
Le  Syndicat  a  été  constitué  dans  une  première  réunion  tenue  en  1898. 
Son  organisation  est  fixée  par  les  Statuts.  Aux  termes  des  dispositions 
statutaires,  les  deux  fabricants  belges  conviennent  des  prix  de  vente  sur 
le  marché  intérieur.  Ceux-ci  sont  communiqués  au  Président  du  Syndicat 
et  ils  sont  considérés  comme  des  minima  en-dessous  desquels  les  fabri- 
cants étrangers  ne  peuvent  vendre  en  Belgique.  Les  fabricants  syndiqués 
opèrent  de  même  pour  leurs  pays  respectifs.  Dans  une  assemblée  annuelle 
tenue  à  tour  de  rôle  dans  diverses  grandes  villes,  tous  les  fabricants 
réunis  fixent  les  prix  de  vente  minima  dans  l'Orient,  dans  le  Nord 
de  l'Europe  et  dans  l'Amérique  du  Nord  et  prennent  diverses  décisions 
relatives  à  l'organisation  syndicale.  Les  fabricants  présents  signent 
le  procès-verbal  de  chaque  réunion.  Des  cartouches  types  ont  été 
définies  de  façon  à  mettre  fin  à  la  concurrence  de  fabricants  syndi- 
qués qui  vendaient  aux  prix  minima  des  articles  de  qualité  supérieure. 
La  vente  est  libre  en  Angleterre  et  dans  les  colonies  anglaises.  Les 
Stattits  interdisent  la  fourniture  de  matériel  à  des  fabricants  dissidents, 
lorsque  ceux-ci  ont  besoin,  pour  leur  propre  fabrication,  de  produits 
fabriqués  par  les  fabricants  syndiqués.  Les  fraudes  sont  signalées  au 
Président  qui,  après  enquête,  adresse  un  blâme  au  délinquant.  Les 
Statuts  ne  prévoient  d'autre  sanction  que  l'exclusion  avec  interdiction 
pour  les  fabricants  syndiqués  de  continuer  des  fournitures  au  fabricant 
exclu. 
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I.a  savonnerie  est  une  industrie  éparpillée  entre  un  grand 
nombre  de  moyennes  et  de  petites  entreprises.  Quelques-unes 
sont  spécialisées  pour  la  fabrication  de  savons  de  toilette  ou 
de  savons  durs;  mais  la  fabrication  la  plus  répandue  est  celle 
des  savons  mous  dits  aussi  «  savons  noirs  ». 

La  fabrication  de  savons  mous  a  fait  l'objet  de  nombreu- 
ses tentatives  syndicales,  locales  ou  régionales  d'abord,  et 
générales  ensuite. 

On  signale,  en  juin  1889,  une  réunion  à  Charleroi  des  fabricants  de 
savon  mou  du  Hainaut.  Elle  décida  d'augmenter  les  prix  de  2  francs 
les  100  kilos.  Une  réunion  générale  de  tous  les  savonniers  du  pays  fut 
organisée  à  Bruxelles  à  la  fm  du  même  mois  dans  le  but  de  généraliser 
l'action  syndicale  et  de  fixer  des  conditions  de  reprise  des  cuvelles.  Une 
Union  des  savonniers  belges  fut  constituée  et  une  assemblée  générale  du 
10  juillet  1889  décida  qu'en  présence  de  la  hausse  extraordinaire  des 
matières  premières,  il  y  avait  lieu,  pour  maintenir  l'équilibre  entre  les  prix 
de  vente  et  le  prix  de  revient,  de  majorer  de  4  francs  aux  100  kilogs  le 
prix  du  savon  mou  tel  qu'il  était  généralement  établi  pour  les  diverses 
qualités  au  1"  avril  précédent.  Une  centaine  de  savonniers  adhérèrent 
à  cette  Ûécision  et  s'engagèrent  à  informer  de  la  hausse  leurs  clientèles 
par  une  circulaire  dont  copie  serait  envoyée  à  chacun  de  leurs  confrères. 
Les  savonniers  du  groupe  du  Hainaut  tinrent  strictement  leurs  engage- 
ments; mais  il  n'en  fut  pas  de  même  dans  les  autres  provinces.  Des 
fabricants  étrangers  à  la  province  du  Hainaut  y  vendirent  leur  savon 
à  des  prix  de  rabais.  Une  nouvelle  assemblée  générale  fut  convoquée 
à  Bruxelles  le  11  septembre,  mais  elle  fut  sans  effet  et  le  syndicat  se 
rompit. 

Une  nouvelle  tentative  de  syndicat  général  eut  lieu  sans  plus  de  succès 
en  1899.  Elle  échoua  par  la  faute  d'adhérents  qui  contrevinrent  à  leurs 
engagements.  Une  même  organisation  fut  tentée  sans  résultat  vers  1906 
entre  les  fabricants  de  l'agglomération  bruxelloise. 

De  nombreux  savonniers  de  la  province  du  Hainaut  et  quelques  savon- 
niers du  Brabant  et  des  provinces  de  Liège  et  d'Anvers,  réunis  à  Charleroi 
le  23  mai  1907,  ont  décidé  de  constituer  une  Chambre  syndicale  des  savon- 
niers belges.  Son  but  était  d'assurer  une  organisation  qui  soutiendrait 
les  intérêts  de  la  savonnerie  en  toutes  circonstances,  aussi  bien  pour 
l'achat  des  matières  premières  que  pour  la  fixation  des  prix  de  vente. 


y 
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Une  Chambre  arbitrale  serait  créée  en  même  temps  pour  juger  les  diffé- 
rends pouvant  exister  entre  les  membres  et  leurs  fournisseurs  ou  entre  les 
savonniers  eux-mêmes.  Des  savonniers  de  tout  le  pays  réunis  à  Bruxelles 
en  juin  1907  ont  définitivement  consacré  la  nouvelle  organisation.  Celle- 
ci  poursuit  depuis  lors  l'adoption  de  conditions  générales  d'achat  des 
matières  premières  pour  les  substituer  aux  conditions  imposées  par 
.la  Chambre  syndicale  des  négociants  des  mêmes  produits. 

La  Chambre  syndicale  des  savonniers  belges  a  fondé,  le  25  juillet  1907, 
le  Comptoir  général  des  produits  chimiques.  Ce  comptoir  est  une  société 
anonyme  constituée  entre  membres  de  la  Chambre  syndicale  dans  le  but 
de  procéder  à  des  achats  en  commun  des  matières  premières  de  la 
savonnerie.  Son  siège  est  à  Bruxelles.  Aux  termes  du  règlement  d'ordre 
intérieur,  l'engagement  des  membres  est  facultatif;  ils  ne  sont  tenus  de 
faire  leurs  achats  à  la  société  que  lorsque  ses  prix  sont  au  plus  égaux 
aux  prix  de  concurrence. 

La  Chambre  syndicale  projette  l'organisation  d'un  nouveau  syndicat 
entre  tous  les  fabricants  belges.  Un  prix  unique  serait  fixé  pour  la  vente 
des  savons  mous.  Les  fabriques  les  moins  importantes  cesseraient  la 
fabrication  et  se  borneraient  dorénavant  à  la  vente  des  savons  qui  leur 
seraient  fournis  par  les  fabriques  maintenues  en  activité.  Ces  fournitures 
leur  seraient  faites  à  des  prix  égaux  à  leurs  prix  de  revient  respectifs  tels 
qu'ils  seraient  fixés  par  un  Comité  d'expertise.  Les  fabricants  qui  auraient 
accepté  le  chômage  seraient  donc  assurés  de  la  même  marge  de  bénéfices 
que  s'ils  avaient  conservé  leur  fabrique  en  activité.  Un  fonds  de  défense 
serait  constitué  par  des  cotisations  proportionnelles  aux  ventes.  Il  servi- 
rait, notamment,  à  indemniser  le  fabricant  qui  serait  autorisé  à  vendre 
à  prix  de  rabais  dans  son  rayon  local  pour  combattre  la  concurrence 
éventuelle  d'usines  dissidentes. 


Un  syndicat  a  été  constitué  en  1902  pour  la  vente  en  Belgique  des        Savons 
savons  de  toilette  de  qualité  courante.  Les  prix  minima  et  les  conditions     ^^  toilette. 
générales  de  vente  étaient  fixés  en  commun.  Le  Syndicat  réunissait  une  des^ÏÏvinïde 
douzaine  de  fabricants  tandis  qu'une  demi-douzaine  de  fabriques  d'im-   toilette  (1902). 
portance   secondaire    étaient  dissidentes.  Les  prix  fixés    n'ont    pas    été 
respectés;  les  statuts  n'ont  pas  été  signés  et  le  groupement  s'est  rompu 
après  avoir  végété  pendant  quelques  mois. 


Projet 
de  syndicat 

(iyi)8). 


La  vente  des  savons  durs  n'est  l'objet  d'aucune  action  syndicale. 


Savons  durs 


♦   1^ 


L'industrie    belge    des   allumettes    comprend    une    dizaine   fabrication 
d'entreprises  personnelles  d'importance  à  peu  près  égale.  Ses  allumettes 
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centres  sont  Grammont,  Ninove  et  Lessines.  Plus  des  deux 
tiers  de  la  production  sont  destinés  à  l'exportation,  princi- 
palement à  destination  de  l'Angleterre. 

Premiers  Le  premier  syndicat  a  été  constitué  en  1883,  entre  les  fabricants  belges 

svnaiccits  des 

aUiimettes  d'allumettes,  pour  le  contrôle  de  la  vente  des  allumettes  phosphoriques 
(iy.s:{  I8tii-i892).  gyj.  jg  marché  intérieur.  Des  quantums  servaient  de  base  à  la  répartition 
des  commandes  et  les  ventes  étaient  facturées  par  le  Bureau  du  Syndicat. 
L'organisation  ne  dura  que  six  mois.  Un  nouveau  syndicat  fut  fondé  sur 
les  mêmes  bases  en  1891  et  dura  une  année.  Il  fit  hausser  les  prix  d'une 
façon  exagérée  et  détermina  les  négociants  à  se  fournir,  pour  la  première 
fois,  en  Allemagne.  Toutes  les  fabriques  belges  y  adhéraient,  à  l'exception 
d'une  fabrique  gantoise.  Un  troisième  syndicat  fut  constitué  en  1892 
entre  quatre  fabriques  de  Grammont. 


Projet 
de  syndicat  de 
participation 

(1892-181)0). 


Con- 
vention. 


Dans  l'intervalle  des  années  1892-1896,  plusieurs  nouvelles  tentatives 
furent  faites.  La  plus  intéressante  impliquait  la  constitution  d'un  cartel 
de  participation,  dont  voici  la  teneur,  d'après  les  articles  principaux  du 
projet  de  convention  * 

«  Art.  1  ^'.  —  Formation  de  la  participation.  —  Il  est  formé,  entre  les 
soussignés,  une  participation  pour  la  vente,  au  profit  commun,  de  toutes 
les  allumettes  en  bois  de  leur  fabrication  par  les  soins,  sous  la  direction 
et  la  surveillance  séparées  de  chacun  d'eux. 

Les  conditions  réglementant  les  livraisons  et  la  vente  de  ces  allumettes 
sont  déterminées  ci-après  aux  articles  2  et  3.  Il  est  bien  entendu  que  la 
présente  participation  n'a  trait  qu'aux  livraisons  et  aux  ventes  des  allu- 
mettes en  bois,  et  que  chacun  des  soussignés  conserve  entière  la  propriété 
de  ses  usines  et  outillages,  comme  aussi,  il  reste  maître  seul  de  la  direction 
de  sa  fabrication,  sans  qu'aucun  de  ses  co-participants  puisse  lui  adresser 
aucune  observation  ou  critique  à  ce  sujet,  ni  exiger  la  visite  de  ses  ateliers 
de  fabrication. 

Chacun  des  soussignés  conserve  également,  quoique  sous  les  réglemen- 
tations dont  il  sera  parlé  plus  loin,  la  direction  de  ses  ventes  et  restera 
par  suite  personnellement  en  rapport  avec  sa  clientèle,  où  il  pourra  conti- 
nuer à  écouler  les  produits  de  sa  marque,  de  laquelle  il  conservera  le 
bénéfice,  ainsi  qu'il  sera  expliqué  plus  loin. 

«  Art.  2.  —  Pourcentage. 

«  Art.  3.  —  Equilibration  des  livraisons.  —  Tous  les  mois,  au  moyen  des 
documents  qui  lui  seront  adressés  par  les  soussignés,  ainsi  qu'il  sera  dit 
à  l'article  8  (envoi  de  documents),  le  Secrétariat  dressera  un  tableau, 
présentant  l'ensemble  des  livraisons  à  cette  date  de  chacun  des  fabricants 
soussignés,  obtenu  en  additionnant  aux  livraisons  du  mois  l'ensemble 
des  mois  précédents. 

Ce  tableau  comprendra  également  le  droit  théorique  de  chacun,  d'après 
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son  pourcentage,  sur  l'ensemble  des  livraisons  à  cette  date  et  fera  ressortir 
les  situations  d'avance  et  de  retard  des  soussignés  sur  leur  droit  de  livrai- 
son. 

L'examen  de  ces  tableaux,  qui  seront  envoyés  à  chacun  des  soussignés, 
lui  permettra  de  se  rendre  compte  de  la  situation  de  ses  livraisons,  com- 
parées à  celles  de  ses  confrères  et  de  prendre  telles  dispositions  qu'il 
jugera  convenables  pour  rétablir  sa  situation  d'équilibre. 

Le  fabricant  en  avance  pourra  notamment,  soit  augmenter  son  prix 
de  vente,  de  façon  à  faire  reporter  une  partie  des  affaires  sur  ses  confrères 
en  retard,  soit  faire  livrer  à  ceux-ci  des  allumettes  de  leur  fabrication  à 
sa  propre  clientèle  sous  leur  marque. 

«  Art.  4.  —  Indemnités.  —  Les  comptes  d'avances  et  de  retards  sont 
clôturés  à  la  fin  de  décembre  de  chaque  année.  Celui  des  soussignés  qui, 
en  fin  d'année,  malgré  les  facilités  prévues  à  l'article  précédent,  aurait 
dépassé,  pour  ses  livraisons,  la  part  proportionnelle  à  laquelle  il  aurait 

droit,  sera  débité,  valeur  en  compte-courant,  d'une  indemnité  de 

par  million  d'allumettes  dont  il  serait  en  avance. 

Par  contre,  le  fabricant  en  retard  serait  crédité,  valeur  en  compte- 
courant,  de  la  même  indemnité  proportionnelle,  en  compensation  des 
frais  généraux  proportionnels  plus  importants  qu'il  aurait  subis  par  suite 
d'une  moindre  fabrication. 

Le  payement  de  ces  indemnités  annule  la  situation  d'avance  et  de  retard 
pour  la  partie  correspondante. 

«  Art.  5.  —  Prix  d'apport.  —  Les  allumettes  fournies  par  chacun  des 
participants  seront  livrées  par  lui,  emballées  dans  les  emballages  d'usage 
et  vendues  franco  à  domicile,  dans  le  rayon  d'un  camionnage  normal 
autour  de  l'usine,  ou  franco  en  gare  des  expéditeurs. 

Chacun  des  participants  fera  l'apport  à  la  masse  commune  des  quan- 
tités ainsi  livrées  à  des  prix  de  convention,  qui  seront  fixés  par  les  sous- 
signés réunis  en  assemblée  générale,  et  qui  devront  représenter  environ 
le  prix  de  revient  moyen  des  différentes  sortes  d'emballages  divers. 
Les  soussignés  fixent  d'ores  et  déjà  les  prix  suivants  qui  devront  être 

appliqués  dès  le  début  des  opérations 

Tous  ces  prix  s'entendent  à  la  grosse  de  douze  douzaines  de  boîtes  et 
comprennent  les  caisses  en  bois. 

Les  caisses  en  zinc  seront  facturées  à  part,  à  raison  de  3  francs  pour 
une  caisse  de  zinc  par  caisse  de  bois,  et  6  francs  pour  6  caisses  de  zinc 
dans  une  caisse  de  bois. 

En  cas  d'augmentation  ou  de  baisse  de  prix  des  éléments  constituant 
le  prix  de  revient  des  allumettes,  les  prix  d'apport  pourront  être  modi- 
fiés en  hausse  ou  en  baisse,  par  l'Assemblée  générale,  quand  celle-ci  le 
jugera  nécessaire. 

Le  Secrétariat,  au  reçu  des  déclarations  de  livraisons  de  chacun  des 
participants,  calculera  les  produits  livrés  aux  prix  d'apport  ainsi  fixés. 
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et  donnera  crédit  du  montant  ainsi  obtenu,  au  fabricant  qui  aura  fait 
cette  livraison. 

Dans  le  cas  où  l'expédition  aurait  été  grevée  de  frais  supplémentaires 
d'emballage,  de  frais  de  transport,  de  droits  de  douane  à  l'entrée  dans 
un  pays  étranger,  le  fabricant-livreur  en  ferait  la  déclaration  au  Secré- 
tariat et  serait  crédité  également  de  ces  frais  supplémentaires. 

«  Art.  6.  —  Prix  et  conditions  de  vente.  —  Les  ventes  s'effectueront  en 
Belgique  et  à  Texportation,  Chacun  des  soussignés  conserve  la  direction 
de  ses  ventes  et  reste  seul  responsable  du  paiement  de  ses  clients. 

L'Assemblée  générale  fixera  à  chacune  de  ses  réunions  les  prix  minima 
auxquels  devront  être  vendues  les  allumettes  de  la  fabrication  des  sous- 
signés. 

Ces  prix  sont  d'ores  et  déjà  fixés  à  ° /o  plus  élevés   que  les  prix 

d'apport,  calculés  suivant  les  tableaux  de  l'article  5,  abstraction  faite 
des  emballages  en  bois  ou  en  zinc,  dont  la  valeur  marchande  reste  égale 
au  prix  d'apport. 

Les  prix  minima  pourront  être  modifiés  en  hausse  ou  en  baisse  à  chaque 
Assemblée  générale,  quand  celle-ci  le  jugera  nécessaire. 

Enfin,  en-dessous  des  prix  ainsi  fixés,  l'Assemblée  générale  pourra, 
à  chacune  de  ses  réunions,  déterminer  une  limite  inférieure  de  prix  pour 
une  ou  plusieurs  catégories  d'allumettes,  limite  jusqu'à  laquelle  le  comité 
de  surveillance  pourra  autoriser  les  ventes  spéciales,  notamment  à  l'ex- 
portation, ou  pour  combattre  une  concurrence  imprévue  quand  cela  sera 
jugé  utile. 

Les  prix  de  vente  minima  sont  établis  pour  marchandises  emballées 
dans  des  caisses  en  bois  et  rendues  franco,  soit  à  domicile  dans  un  rayon 
de  camionnage  normal  autour  de  l'usine,  soit  franco  en  gare  des  expé- 
diteurs. 

Dans  le  cas  où  le  fabricant-livreur  devrait  faire  le  prix  franco,  acquit- 
ter des  droits  de  douane  en  un  pays  étranger  ou  emballer  dans  les  caisses 
en  zinc,  les  prix  minima  ci-dessus  fixés  devraient  être  augmentés  des 
dits  frais  supplémentaires. 

Chacun  des  fabricants  soussignés  devra  s'eflorcer  d'obtenir  des  prix 
supérieurs  aux  prix  minima  plus  haut  fixés. 

En  rémunération  de  ses  peines  et  soins  pour  arriver  à  ce  but,  25  % 
du  bénéfice,  qu'il  aura  réalisé  sur  la  vente  au-dessus  des  prix  fixés, 
resteront  sa  propriété  personnelle,  les  autres  75  %  formant  seuls  le 
bénéfice  de  la  masse  commune. 

A  cet  eflfet,  au  reçu  des  documents  dont  il  sera  parlé  à  l'article  8,  le 
Secrétariat  portera  au  débit  du  fabricant-livreur,  la  totalité  du  montant 
de  la  facture  qu'il  aura  faite  à  son  client;  mais  il  portera  à  son  crédit  les 
25  "  /o  devant  rester  à  son  profit  personnel,  de  l'écart  entre  le  montant 
calculé  au  minimum  qu'il  aurait  été  autorisé  à  pratiquer  et  le  montant 
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réel  de  sa  facture,  frais  supplémentaires,  prévus  par  l'article  5  et  au 
présent  article,  déduits  s'il  y  a  lieu. 

Dans  le  cas  où  la  marchandise  étant  vendue  au  prix  minimum  fixé 
plus  haut,  par  suite  de  difficultés  à  la  réception,  le  fabricant  serait  obligé 
de  faire  une  concession  pour  éviter  les  frais  de  retour,  cette  concession 
resterait  à  sa  charge,  attendu  qu'elle  serait  considérée  comme  un  défaut 
de  qualité  de  la  marchandise,  ce  dont  il  est  personnellement  responsable. 

Mais  si  le  prix  de  vente  était  supérieur  au  dit  minimum,  il  enverrait 
au  Secrétariat  les  pièces  justifiant  la  réduction  qu'il  a  consentie,  et  elle 
sera  portée  à  son  crédit,  jusqu'à  concurrence  du  prix  de  vente  minimum. 
En  outre,  si  par  suite  de  déconfiture  ou  faillite,  un  fabricant  ne  pouvait 
obtenir  le  paiement  de  sa  facture,  il  enverrait  également  au  Secrétariat 
les  pièces  justificatives  et,  dans  ce  cas,  il  serait  crédité  de  tout  le  béné- 
fice qu'il  a  apporté  à  la  participation  sur  cette  livraison  restée  impayée. 

Le  fabricant  dont  une  facture  sera  restée  impayée  en  avisera  de  suite 
le  Secrétariat,  qui  à  son  tour  préviendra  les  autres  fabricants,  afin  que 
ceux-ci  puissent,  si  bon  leur  semble,  cesser  leurs  livraisons  à  cet  acheteur. 

En  cas  de  rentrée  totale  ou  partielle  de  la  mauvaise  créance,  avis  en 
sera  donné  au  Secrétariat,  et  si  la  rentrée  dépassait  la  valeur  du  prix 
d'apport,  le  surplus  sera  de  nouveau  porté  au  débit  du  fabricant. 

«  Art.  7.  —  Frais  généraux.  —  Les  frais  généraux  se  composant  des 
frais  dé  bureau,  appointements  du  personnel,  loyer,  contributions,  éclai- 
rage, chauffage,  correspondance,  et,  sans  exception,  tous  frais  généraux 
quelconques  auxquels  pourront  donner  lieu  les  engagements  contractés 
par  M...,  pour  l'exécution  du  présent  contrat,  seront  supportés  exclusi- 
vement par  lui. 

Par  contre,  la  rémunération  des  comptables  de  profession,  agréés 
par  le  Comité  de  surveillance  et  délégués  à  la  vérification  des  écritures, 
les  jetons  de  présence  au  Comité  de  surveillance  et  à  l'Assemblée  générale, 
de  même  que  toutes  les  autres  dépenses  non  prévues  par  le  présent  con- 
trat et  votées  par  l'assemblée  générale,  seront  exclusivement  supportées 
par  les  soussignés  proportionnellement  à  leur  part  dans  les  bénéfices 
déterminés  à  l'article  10. 

«  Art.  S.  —  Envoi  des  document.  —  Chacun  des  fabricants  enverra 
chaque  jour  au  Secrétariat  de  la  présente  participation,  une  copie,  prise 
à  la  presse,  des  factures  envoyées  dans  la  journée;  cette  copie  sera  obtenue 
en  intercalant  une  feuille  libre  de  papier  à  copier  entre  la  facture  originale 
et  la  feuille  du  copie  de  lettres  ;  elle  reproduira  donc  exactement  et  l'ori- 
ginal et  la  copie  du  copie  de  lettres,  servant,  en  la  circonstance,  de  fac- 
turier. 

Il  est  interdit  aux  fabricants  soussignés  de  faire  aucune  livraison, 
même  au  comptant,  sans  établir  de  facture  dont  copie  soit  envoyée  au 
Secrétariat. 

L'envoi  au  Secrétariat  de  ces  copies  sera  accompagné  d'un  bordereau, 


* 


286      ORGANISATION  SYNDICALE  DES  CHEFS  D*INDUSTRIE. 

« 

afin  d'être  assuré  qu'aucune  copie  ne  s'égare.  Ce  bordereau  sera  fait  sur 
des  imprimés  fournis  à  cet  usage  par  M.... 

Ces  bordereaux  renseigneront  également  au  Secrétariat  le  montant  des 
frais  et  déboursés,  dont  crédit  doit  être  donné  par  le  Secrétariat  au  fabri- 
cant-livreur, et  qui  sont  mentionnés  à  l'art.  5  (Prix  d'apport),  et  à  l'art. 
6  (Prix  et  conditions  de  vente). 

La  fabricant-livreur  garde  à  sa  charge  tous  autres  frais  que  ceux  dénom- 
més aux  dits-articles. 

Chacun  des  soussignés  devra  également  renseigner  chaque  mois,  au 
Secrétariat,  les  marchés  conclus  par  lui  pendant  le  mois. 

Le  Secrétariat  en  dressera  le  tableau,  qu'il  enverra  à  tous  les  sous- 
signés. 

,  Art.  9.  —  Contrôle  et  pénalités.  —  Tous  les  ans,  l'Assemblée  générale 
nommera  deux  comptables  de  profession,  qui  seront  chargés  de  se  rendre 
chez  chacun  des  soussignés  et  de  s'assurer  de  l'exactitude  des  déclarations 
faites  au  Secrétariat,  notamment  de  s'assurer  que  les  fabricants  sous- 
signés ont  bien  réellement  adressé  au  Secrétariat  la  copie  de  toutes  les 
factures,  y  compris  celles  pour  vente  au  comptant. 

En  cas  d'erreurs  ou  d'omissions,  le  fabricant  en  défaut  serait  frappé 
d'une  pénalité  égale  au  montant  des  factures  de  toutes  les  livraisons 
qui  auraient  été  effectuées  sans  avoir  été  déclarées  au  Secrétariat,  sauf 
ce  qui  va  être  dit  aux  derniers  paragraphes  de  l'article  11  (Comptabi- 
lité, Comptes-courants). 

Le  montant  de  ces  pénalités  serait  réparti  par  les  soins  du  Secrétariat, 
à  raison  de  20  »/o  en  faveur  des  comptables  de  profession,  qui  auront 
découvert  l'erreur  ou  l'omission,  et  quatre-vingt  pour  cent  entre  tous 
les  autres  soussignés,  proportionnellement  à  leurs  droits  dans  la  répar- 
tition des  bénéfices. 

Les  frais  de  contrôle  se  composant  des  appointements  et  frais  de  dépla- 
cements des  comptables  de  profession,  seront  supportés  par  tous  les 
soussignés  proportionnellement  à  leur  droit  dans  la  répartition  des 
bénéfices  (Article  10). 

«  Art.  10.  —  Répartition  des  bénéfices.  —  Le  bénéfice  produit  par  la 
différence  entre  les  quantités  calculées  au  prix  d'apport  et  le  montant 
réel  des  factures,  frais  prévus  aux  articles  5  et  6  et  restitutions  prévues 
au  même  article  6,  déduits  s'il  y  a  lieu,  se  subdivise  en  deux  parties  : 

1°  25  °/o  de  l'excédent  entre  le  montant  calculé  au  prix  de  vente 
minimum  fixé  et  le  montant  réel  de  la  facture  supérieure,  qui  restent  au 
crédit  spécial  des  livreurs,  tel  qu'U  a  été  stipulé  à  l'article  6  (Prix  et  con- 
ditions de  vente). 

2°  La  totalité  de  la  différence  sur  toutes  les  quantités  livrées,  entre  leur 
montant  calculé  aux  prix  d'apport  de  convention,  suivant  l'article  5, 
et  le  prix  minimum  de  vente,  augmenté,  en  cas  de  ventes  à  un  prix  supé- 
rieur  aux   minima  fixés,  des  75  %  de  l'excédent,  cette  seconde  partie 
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formant   le    bénéfice    commun    à    répartir    entre    tous    les    soussignés. 

Pour  la  répartition  de  ce  bénéfice  commun,  les  soussignés  acceptent 
de  commun  accord  la  base  suivante  : 

Chacun  des  soussignés  déclarera  au  Secrétariat,  la  quantité  d'allu- 
mettes des  diflérentes  sortes  et  divers  emballages  soumis  à  la  présente 
convention,  qu'il  a  livrée  pendant  les  trois  années  1890,  1891  et  1892,  et 
les  frais  prévus  à  la  présente  convention,  comme  devant  seuls  être  exceptés 
de  la  totalité  des  frais  restant  à  la  charge  des  soussignés.  Le  Secrétariat 
calculera,  pour  chacun  des  soussignés,  la  quantité  ainsi  livrée  aux  prix 
d'apport  fixés  à  l'article  5,  et  la  différence  entre  le  produit  ainsi  obtenu 
et  le  montant  net  des  ventes  déclarées  (frais  déduits)  donnera  le  bénéfice 
réalisé  par  chacun  des  soussignés  au-dessus  des  prix  d'apport  fixés  à 
l'article  5. 

Les  Sociétés  Causemille  jeune  et  Cie  et  Roche  et  Cie,  ayant  depuis  de 
longues  années  des  conventions  spéciales  avec  leur  dépositaire  de  Londres, 
par  exception  à  ce  qui  précède,  les  marchandises  livrées  pendant  les  trois 
années  susmentionnées  par  les  dites  sociétés  à  leur  dépôt  de  Londres, 
seront  toutes  calculées  comme  étant  vendues  aux  prix  de  vente  minima 
fixés  par  l'article  6.  Ce  sont  les  chiffres  de  bénéfice  ainsi  obtenus  pour 
chacun  des  soussignés  qui  formeront  la  base  servant  à  la  répartition 
de  la  partie  des  bénéfices  de  la  présente  convention,  devant  rester  en 
compte  commun. 

Les  déclarations  ainsi  faites,  par  les  fabricants  soussignés,  seront  sou- 
mises à  un  contrôle  spécial,  effectué  par  deux  comptables  de  profession, 
désignés  à  cet  effet  par  l'Assemblée  générale,  et  les  soussignés  acceptent 
d'ores  et  déjà  la  rectification  que  ce  contrôle  entraînerait. 

Les  frais  de  contrôle  seront  supportés  par  l'ensemble  des  soussignés, 
proportionnellement  aux  chiffres  définitivement  établis  comme  base 
de  répartition  des  bénéfices. 

Le  Secrétariat  répartira  chaque  mois  la  partie  des  bénéfices  restant 
au  crédit  de  l'ensemble  des  participants,  de  la  manière  suivante  : 

1°  10  °/o  de  ces  sommes  seront  versés  par  lui,  dans  une  maison  de 
banque  désignée  à  cet  effet,  pour  rester  dépositaire  des  fonds  pour  la 
constitution  d'un  fonds  de  garantie,  dont  il  sera  parlé  à  l'article  12, 
et  ce  jusqu'à  concurrence  d'une  somme  totale  de  200.000  francs. 

2°  90  •>  /o  seront  répartis  au  crédit  de  tous  les  soussignés,  proportion- 
nellement aux  bases  établies  aux  paragraphes  précédents. 

Quand  le  fonds  de  garantie  aura  atteint  le  chiffre  plus  haut,  fixé  à 
200.000  francs,  la  totalité  de  la  partie  des  bénéfices  restant  au  crédit 
de  l'ensemble  des  soussignés  sera  répartie  entre  les  soussignés,  propor- 
tionnellement à  ces  bases. 

«  Art.  11.  —  Comptabilité,  comptes-courants.  —  Au  reçu  des  documents 
qu'il  recevra  de  chacun  des  soussignés,  conformément  à  l'article  8,  M... 
les  transcrira  :  d'une  part,  quant  aux  quantités,  pour  établir  les  comptes 
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de  pourcentage,  d'avance  et  de  retards  des  soussignés,  par  rapport  à 
leur  droit  de  livraison; 

D'autre  part,  il  transcrira  les  factures  pour  leur  montant  total,  déduira 
les  frais  mentionnés  à  l'article  5,  calculera  au  prix  d'apport  les  quantités 
livrées,  et  établira  par  suite  le  bénéfice  obtenu. 

Pour  les  mêmes  motifs  qu'il  a  été  dit  à  l'article  10  (Répartition  des 
bénéfices),  et  comme  conséquence  de  la  mesure  exceptionnelle  qui  a 
été  stipulée  pour  les  sociétés  Causemille  jeune  et  Cie  et  Foche  et  Cic, 
toutes  les  livraisons  de  ces  sociétés  à  leur  dépôt  de  Londres,  seront  cal- 
culées comme  vendues  aux  prix  de  vente  minima  fixés  par  l'article  6, 
quel  que  soit  le  prix  inférieur  mentionné  à  titre  provisoire  sur  la  copie 

de  la  facture. 

M...  tiendra  enfin  d'une  manière  générale,  une  comptabilité  spéciale 
à  la  présente  participation  et  indépendante  de  ses  autres  affaires.  Il 
inscrira  au  crédit  du  compte  courant  de  chacun  des  fabricants  soussi- 
gnés : 

1»  Le  montant  de  leurs  livraisons  calculé  aux  prix  d'apport  déterminés 

à  l'article  5  ; 

2°  Les  frais  de  transport,  de  douane,  d'emballages  spéciaux,  en  un  mot, 
tous  les  frais  prévus  au  même  article  5  et  à  l'article  6; 

30  Les  25  »  /o  restant  à  son  crédit  sur  le  bénéfice  réalisé  en  sus  du  prix 
de  vente  minimum  fixé; 

4°  La  part  lui  revenant  mensuellement  sur  les  bénéfices  totaux  de 
l'ensemble  des  soussignés,  dont  la  répartition  se  fera  comme  dit  à  l'arti- 
cle 10; 

5°  Les  indemnités  qu'il  pourrait  avoir  à  toucher  du  fait  de  retard  de 

livraison; 

6°  La  part  lui  revenant  sur  la  pénalité  payée  par  ses  confrères. 

11  portera  à  son  débit  : 

l»  Le  montant  net  des  factures  qu'il  aura  adressées  à  ses  clients; 

2°  L'indemnité  qu'il  pourrait  avoir  encourue  du  fait  d'avance  sur  son 
droit  de  livraison,  ou  les  pénalités  en  cas  d'omission  dans  un  envoi  mensuel 
de  factures  ; 

30  La  somme  due  par  lui  pour  la  constitution  ou  la  reconstitution  de 
sa  part  proportionnelle  de  fonds  de  garantie. 

Chaque  mois,  le  Secrétariat  adressera  un  relevé  de  ces  comptes  à  cha- 
cun des  fabricants  soussignés. 

Chaque  mois,  au  reçu  du  relevé  des  comptes  que  lui  adresse  le  Secré- 
tariat, chacun  des  soussignés  en  contrôlera  l'exactitude  au  point  de  vue 
général,  et  notamment  à  son  point  de  vue  particulier,  pour  s'assurer 
qu'il  n'a  omis  aucune  déclaration  et  que  celles-ci  sont  bien  conformes 
à  ses  écritures.  En  cas  d'erreur  ou  d'omissions  involontaires,  il  en  avisera 
le  Secrétariat,  qui  opérera  la  rectification  sur  les  comptes  suivants, 
sans  que  ses  erreurs  ou  omissions  involontaires  soient  frappées  des  péna- 


lîtés  prévues  à  l'article  9,  à  la  condition  d'avoir  été  signalées  au  Secréta- 
riat, dans  le  délai  de  30  jours  au  plus  tard,  après  la  réception  du  relevé 

des  comptes. 

«  Art.  12.  —  Fonds  de  garantie.  —  Comme  garantie  des  présentes  con- 
ventions, les  soussignés  constituent  entre  eux  un  fonds  de  garantie  de 
la  manière  suivante,  et  qui  reste  leur  propriété  dans  la  proportion  de  leur 
droit  de  répartition  aux  bénéfices.  Dès  le  début  de  l'opération,  le  Secré- 
tariat prélèvera  chaque  mois,  sur  la  partie  des  bénéfices  devant  rester 
au  crédit  de  l'ensemble  des  soussignés,  10  «>  /o  de  ces  bénéfices,  dont  il 
fera  le  versement  dans  une  maison  de  banque,  désignée  à  cet  effet  par  le 
comité  de  surveillance,  et  ce  jusqu'à  concurrence  d'une  somme  totale 
de  200.000  francs,  qui  devra  rester  immuable  jusqu'à  l'expiration  des 
présentes  conventions. 

En  cas  de  refus  d'un  fabricant  soussigné  de  payer  les  indemnités, 
balances  de  comptes  ou  pénalités  qu'il  devrait  de  par  les  clauses  du  pré- 
sent contrat,  le  Secrétariat  prélèverait  une  somme  à  valoir  sur  le  montant 
de  sa  part  proportionnelle  du  fonds  de  garantie;  mais,  par  suite,  sur  les 
mois  suivants,  il  retiendrait  à  ce  fabricant,  et  ce  jusqu'à  complet  rem- 
boursement, les  bénéfices  auxquels  il  aurait  droit,  pour  constituer  la 
part  proportionnelle  qu'il  devrait  avoir  versée  au  fonds  de  garantie. 

En  fin  des  présentes  conventions,  le  fonds  de  garantie  serait  restitué 
à  tous  les  fabricants  soussignés,  proportionnellement  à  leur  droit  de 
répartition  dans  les  bénéfices.  L'Assemblée  générale  pourra  convertir 
les  fonds  de  garantie  en  bonnes  valeurs  de  toute  sécurité,  qui  resteront 
déposées  chez  le  banquier,  mais  dont  les  intérêts,  aussitôt  que  le  fonds 
de  garantie  aura  atteint  200.000  francs,  viendront  grossir  le  bénéfice 
réparti  mensuellement  entre  les  soussignés.  » 

«  Art.  17.  —  Arbitrage.  —  Toute  difficulté  qui  surviendrait  dans  l'exé- 
cution des  présentes,  doit  être  portée  devant  deux  arbitres  amiables 
compositeurs  choisis  par  les  parties,  et  qui  seront  dispensés  des  forma- 
lités judiciaires. 

Si  ces  arbitres,  qui  devront  juger  en  équité  plutôt  qu'en  droit  strict, 
ne  s'entendent  pas  pour  trancher  le  différend,  il  en  sera  nommé,  d'un 
commun  accord,  un  troisième  pour  les  départager. 

En  cas  de  désaccord  pour  le  choix  de  ce  troisième  arbitre,  il  sera  désigné 
par  le  Président  du  Tribunal  de  commerce  de  Bruxelles,  à  la  requête  de 
la  partie  la  plus  diligente.  Le  jugement  qui  résulterait  de  cet  arbitrage 
serait  définitif,  sans  appel  ni  pourvoi  en  cassation.  » 

Un  nouveau  syndicat  des  fabricants  d'allumettes  fut  fondé  en  1896.   ^^^Unwn^^^^ 

Ce  fut  V  Union  des  fabricants  d'allumettes,  société  civile.  Elle  limita  son    d'allumettes 

action  à  la  fixation  des  prix  de  vente  tant  pour  l'exportation  que  pour        ^1896). 

l'intérieur.  Elle  était  constituée  par  la  convention  que  voici  : 

Co^" 
«  Art.  1.  —  Entre  les>oussigaés  : 
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Il  est  formé  une  association  pour  la  vente  des  produits  de  leurs  fabri- 
ques respectives,  et  comprenant  les  allumettes  en  bois  dites  belges, 
suédoises  et  parafmées  et  allemandes. 

Cette  association  prendra  le  nom  de  Union  des  fabricants  d'allumettes 
(société  civile). 

«  Art.  2. —  Le  siège  est  fixé  à  Grammont. 

«  Art.  3.  —  La  durée  de  la  société  est  fixée  à  10  ans,  qui  prendront 
cours  le  1"  juillet  1800  nonante-six. 

«  Art.  3.  —  La  société  pourra  s'adjoindre  ultérieurement  de  nouvelles 
firmes  belges  ou  étrangères,  qui  devront  au  préalable  se  soumettre  aux 
présentes  conventions. 

«  Art.  5.  —  Les  associés  s'engagent  à  ne  livrer  aucun  de  leurs  produits 
en-dessous  des  prix  qui  seront  fixés  par  l'Assemblée  générale,  ainsi  qu'il 
sera  dit  plus  loin. 

«  Art.  6.  —  Les  contractants,  à  partir  de  la  date  des  présentes,  ne 
pourront  plus  vendre  de  leurs  produits  sans  facture  visée  par  M... 

Toutes  les  factures  devront  ^tre  centralisées  au  siège  de  la  société, 
ainsi  que  les  traites,  mandats,  chèques,  etc.,  qui  en  découleront.  Ils  feront 
connaître  tous  les  engagements  qu'ils  ont  encore  à  remplir  à  ce  jour.  Ils 
rempliront  ces  engagements  en  en  informant  la  société  au  fur  et  à  mesure 
des  expéditions. 

Le  contrôle  des  fournitures  restant  à  livrer  sera  fait  par  la  personne 
désignée  plus  haut,  qui  s'adjoindra  pour  l'expertise  et  ainsi  que  pour 
tout  le  travail  et  toutes  les  écritures,  une  ou  plusieurs  personnes,  payées 
par  la  société. 

A  cette  fin,  il  sera  versé,  au  début  de  l'entreprise,  par  chaque  firme 
participante,  une  somme  de  2500  francs  en  espèces. 

Les  appointements  seront  fixés  par  l'assemblée  générale,  après  avis 
de  l'organisateur  de  l'entente. 

«  Art.  7.  —  Les  parts  des  intervenants  dans  les  bénéfices  réalisés  seront 
établies  à  la  fin  de  l'exercice,  au  prorata  de  leurs  expéditions. 

«  Art.  8.  —  Les  fabricants  conserveront  la  propriété  de  leurs  marques  ; 
ils  enverront  toutes  les  marchandises  fabriquées  dans  un  entrepôt  central, 
en  ayant  soin  de  numéroter  leurs  caisses  d'après  un  numérotage  spécial 
pour  chaque  associé,  et  qui  ne  sera  connu  que  de  la  personne  chargée  du 
soin  des  expéditions.  . 

Les  frais  de  transport  par  chemin  de  fer,  de  déchargement  et  d'emma- 
gasinage, pour  les  adhérents  n'habitant  pas  le  siège  central,  seront  sup- 
portés par  la  masse. 

«  Art.  9.  —  Aucun  fabricant  ne  pourra  conserver  des  marchandises 
fabriquées  chez  lui  pendant  plus  de  deux  jours.  Toute  infraction  à  cette 
règle  sera  passible  d'une  amende  de  1000  francs. 

«  Art.  10.  —  Les  associés  prennent  l'engagement  formel  de  ne  travail- 
ler^que  12  heures  par  jour,  avec  une  heure  et  demie  d'arrêt  pour  les  repas 
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pendant  la  journée,  sauf  pour  les  machines,  qui  pourront  être  encore 
en  mouvement  pendant  une  heure  après  la  cessation  du  travail. 

Chaque  fabricant  fera  connaître  les  heures  qu'il  aura  fixées.  Un  contrôle 
sera  établi  par  le  bureau  central,  pour  l'exécution  de  cet  engagement. 

«  Art.  11.  —  Les  achats  de  bois,  zinc,  de  chlorate,  ainsi  que  toutes  les 
matières  premières,  seront  acquises  en  commun.  Ils  se  feront  par  quan- 
tités considérables,  afin  de  bénéficier  des  différences  de  prix. 

Pour  le  montant  des  achats,  il  sera  créé  des  valeurs  signées  par  les 
participants.  Le  service  financier  devant  résulter  de  cette  manière  d'agir, 
sera  examiné  ultérieurement,  lorsque  l'entente  sera  complète  sur  tous 

les  autres  points. 

«  Art.  12.  —  Tout  achat  par  un  associé  d'une  partie  des  marchandises, 
donnera  lieu  à  la  création  d'une  traite  acceptée  pour  l'import  ou  au  paie- 
ment au  comptant.  La  valeur  sera  escomptée  par  les  soins  du  comité 

central. 

«  Art.  13.  —  Les  marchandises  fabriquées  et  entreposées  seront  portées 
au  crédit  du  fabricant  d'après  un  tarif  régulier  établi.  La  différence 
avec  les  prix  de  vente  au  client  constituera  le  bénéfice  brut   de  la 

société. 

«  Art.  14.  —  Le  quantum  à  fabriquer  et  à  livrer  au  Syndicat  sera  établi 
par  la  suite,  par  l'organisateur  du  Syndicat.  Tous  les  fabricants  s'enga- 
gent â  accepter  sa  décision,  qui  sera  basée  sur  un  examen  approfondi 
de  la  situation  respective  des  intéressés. 

«  Art.  15.  —  Les  fabricants  seront  seuls  responsables  de  leurs  produits  ; 
s'il  surgit  des  contestations  au  sujet  de  la  qualité  de  la  marchandise, 
et  que  par  suite  il  y  ait  lieu  à  réduction  sur  le  prix  de  la  vente,  la  diffé- 
rence entre  le  prix  convenu  et  le  prix  de  vente  devra  immédiatement  être 
versée  en  espèces,  entre  .les  mains  du  comptable  du  Syndicat,  pour  équi- 
librer les  montants  inscrits  aux  comptes.  En  cas  de  récidive,  la  marchan- 
dise devra  être  reprise  par  le  fabricant  à  ses  frais. 

«  Art.  16.  —  Chaque  mois,  il  y  aura  une  Assemblée  générale  des  parti- 
cipants, ou,  si  les  besoins  l'exigent,  à  une  période  plus  rapprochée,  à 
l'effet  de  fixer  les  prix  conventionnels  de  réception  des  marchandises 
et  les  prix  de  vente  aux  clients. 

Ces  prix  seront  fixés  à  l'unanimité  des  voix.  Il  ne  pourra  être  statué 
que  sur  les  questions  ayant  figuré  à  l'ordre  du  jour. 

«  Art.  17.  —  Tout  participant  aura  droit  à  une  voix.  Les  absents 
devront  se  faire  représenter  aux  réunions,  par  un  associé  ayant  droit 

de  vote. 

La  procuration  devra  être  donnée  sur  papier  timbré,  et  remise  au 
Président  de  l'assemblée,  pour  être  par  lui  déposée  aux  archives.  Tout 
participant  aura  la  faculté,  s'il  ne  peut  assister  à  la  séance,  de  s'y  faire 
représenter,  de  remettre  au  Président  sa  manière  de  voù-  et  son  vote  sur 
les  différents  objets  mis  en  discussion. 


\v\ 


■. 


fi- 


292      ORGANISATION  SYNDICALE  DES  CHEFS  .d'iNDUSTRIE. 

«  Art.  18.  —  Les  décisions  de  l'Assemblée  générale  seront  souveraines 
et  exécutoires  immédiatement. 

«  Art.  19.  —  Tout  associé  manquant  d'une  assemblée,  sans  motifs 
plausibles,  et  qui  aura  omis  de  se  faire  régulièrement  représenter,  sera 
passible  d'une  amende  de  20  francs. 

«  Art.  20.  —  Un  procès-verbal  de  chaque  réunion  sera  tenu  par  les 
soins  du  comptable.  Il  en  sera  donné  lecture  à  la  fin  de  la  réunion,  et  signé 
immédiatement  par  tous  les  membres  présents.  Ce  procès-verbal  sera 
inscrit  dans  un  registre  spécial  coté  et  paraphé  par  le  dépositaire  des 
garanties,  dont  il  est  parlé  à  l'article  34.  Une  copie  en  sera  envoyée  à 
chaque  adhérent. 

«  Art.  21.  —  La  société  sera  administrée  par  un  conseil  composé  d'au- 
tant de  membres  qu'il  y  a  de  firmes  participantes.  Le  conseil  choisira  un 
administrateur  délégué,  de  préférence  un  étranger  à  la  fabrication,  qui 
aura  la  signature  sociale  et  qui  signera  toutes  les  pièces  conjointement 
avec  l'agent  comptable. 

L'administrateur  sera  sortant  chaque  année  et  rééligible.  Le  conseil 
s'occupera  de  tout  ce  qui  pourrait  avoir  rapport  aux  intérêts  de  la  société. 
Les  résolutions  seront  prises  à  la  majorité  des  3  /4  des  voix  des  membres 
•présents,  qui  devront  être  au  moins  la  moitié  plus  un  des  participants. 
Le  Conseil  se  réunira  obligatoirement  au  moins  une  fois  par  semaine,  au 
siège  de  la  Société,  à  jour  fixe. 

«  Art.  22.  —  Les  pouvoirs  du  bureau  central  sont  de  soigner  les  expé- 
ditions au  fur  et  à  mesure  de  l'envoi  des  factures  par  les  intéressés,  de 
percevoir  les  sommes  dues  au  Syndicat,  de  négocier  les  achats  de  matières 
premières,  de  s'occuper  en  un  mot,  de  tout  ce  qui  pourra  intéresser  le 
Syndicat. 

Un  petit  grand  livre  spécial  sera  tenu  par  le  comptable  de  chaque 
associé. 

Le  petit  grand-livre  indiquera  le  nom  des  clients  de  chaque  firme; 
chaque  client  aura  au  grand-livre,  à  côté  du  nom  du  fabricant,  un  numéro 
d'ordre  correspondant  à  celui  inscrit  au  répertoire,  de  telle  sorte,  que 
seul  l'agent  comptable  étranger  à  la  fabrication,  et  qui  sera  choisi  par  le 
créateur  du  Syndicat,  connaîtra  la  clientèle  des  fabricants. 

Ce  répertoire  sera  enfermé  chaque  soir  dans  un  coffre  spécial  à  deux 
clés,  dont  une  clef  sera  tenue  par  le  comptable  et  l'autre  par  le  créateur 
de  l'Association  ou  par  son  fondé  de  pouvoirs. 

Ainsi  M.  X...  fournit  à  M.  Z...  (au  répertoire  on  inscrirai  et,  au  grand 
livre,  compte  de  M.  X...  n»  1). 

«  Art.  23.  —  Chaque  fabricant  aura  le  droit,  trimestriellement,  de 
vérifier  ses  comptes  avec  l'agent  comptable.  Il  sera  envoyé  semestrielle- 
ment un  relevé  de  compte  à  chaque  fabricant,  qui  sera  tenu  d'envoyer 
un  accusé  de  réception  conforme,  dans  les  quinze  jours  de  l'envoi  de 
l'extrait. 
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«  Art.  24.  —  Le  bilan  sera  établi  semestriellement,  dans  le  courant  des 
mois  de  janvier  et  de  juillet. 

«  Art.  25.  —  Il  sera  fait  une  retenue  sur  les  bénéfices  bruts,  pour  satis- 
faire aux  obligations  de  la  Société. 

«  Art.  26.  —  Les  frais  d'administration  payés,  le  reste  des  bénéfices 
sera  partagé  entre  les  associés,  au  prorata  de  leurs  fournitures,  comme  il 
a  été  dit  à  l'art.  7.  A  cet  effet,  un  relevé,  certifié  conforme  et  dressé  par 
un  ou  deux  experts-comptables,  choisis  par  l'Assemblée  et  payés  par  les 
associés,  établira  la  part  à  chacun  des  participants. 

«  Art.  27.  —  Tous  les  prélèvements  ou  frais  de  correspondance,  envoi 
de  factures,  de  marchandises,  seront  supportés  par  chaque  fabricant  à 
son  compte  personnel  et  seront  payés  dès  que  les  valeurs  créées  pour  les 
couvertures  de  marchandises  auront  été  escomptées. 

«  Art.  28.  —  La  Société  ne  conservera  en  caisse  que  les  fonds  nécessaires 
à  ses  besoins.  L'excédent  sera  converti  en  fonds  publics  belges,  de  manière 
à  pouvoir  être  réalisé  rapidement  en  cas  de  besoin. 

«  Art.  29.  —  Un  an  avant  l'expiration  de  la  Société,  on  se  prononcera 
sur  sa  prolongation  ou  sur  sa  dissolution. 

Dans  ce  dernier  cas,  la  liquidation  se  fera  par  le  Conseil  d'adminis- 
tration. Chaque  firme  participera  dans  l'avoir  social  par  une  part  pro- 
portionnelle à  la  somme  des  prélèvements  qu'elle  aura  supportés. 

«  Art.  30.  —  En  cas  de  faillite  de  l'une  des  firmes  contractantes,  les 
créanciers  de  celle-ci  ne  pourront,  sous  aucun  prétexte,  provoquer  l'appo- 
sition des  scellés  sur  les  valeurs  de  la  Société  ou  demander  le  partage  ou 
licitation;  ils  devront,  pour  l'exercice  de  leurs  droits,  s'en  rapporter  aux 
inventaires  sociaux. 

«  Art.  31.  —  Chacune  des  firmes  contractantes  prend  l'engagement  de 
ne  pas  s'intéresser  directement  ou  indirectement  dans  aucune  autre 
fabrique  d'allumettes  que  celles  qui  sont  actuellement  associées  et  en 
exploitation. 

«  Art.  32.  —  Les  contractants  s'engagent  à  ne  pas  se  nuire  dans  leurs 
relations;  ils  mettront  par  conséquent  tout  en  œuvre  pour  maintenir 
l'entente  et  défendre  les  intérêts  des  participants. 

«  Art.  33.  —  Toute  contestation  qui  surgirait  au  sujet  de  l'exécution 
loyale  des  présentes,  fera  l'objet  d'une  enquête,  établie  par  les  soins  de 
l'organisateur,  assisté  d'un  ou  de  deux  arbitres,  qui  décideront  sans 
appel.  Tous  les  participants  s'engagent  à  exécuter  et  à  respecter  les  déci- 
sions arbitrales. 

«  Art.  34.  —  Les  associés  déposeront,  en  garantie  de  l'exécution  des 
présentes,  entre  les  mains  d'une  personne  à  désigner  de  commun  accord, 
25.000  francs,  composés  de  cinq  acceptations  signées  en  blanc  de  5000 
francs  chacune. 

«  Art.  35.  —  Dans  le  cas  où  l'un  ou  l'autre  des  contractants  contre- 
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viendrait  aux  conditions  stipulées  dans  la  convention  ci-dessus,  il  s'engage 
à  payer  5000  francs  pour  chaque  contravention  constatée. 

Ces  amendes  viendront  augmenter  l'avoir  social  du  Syndicat  (Code 
civil,  art.  1226),  sans  participation  du  contrevenant,  dans  le  partage  du 
produit  des  amendes. 

«  Art.  36.  —  Les  syndiqués  auront  le  droit,  si  la  marche  des  opérations 
ne  répond  pas  au  but  désiré,  de  provoquer  une  assemblée  générale,  qu 
statuera  à  l'unanimité,  s'il  y  a  lieu,  oui  ou  non,  de  continuer  le  Syndicat 
pour  la  durée  fixée  par  l'article  3. 

L'association  durera  au  moins  jusqu'au  30  juin  1897,  et  ne  finira  en 
tout  cas,  que  le  31   août  1897. 

Fait  et  approuvé  en  assemblée  générale  du  12  juin  1896.  » 

Le  nouveau  syndicat  n'engloba  guère  que  la  moitié  de  la  production 
nationale.  C'était  insuffisant.  Il  fut  au  surplus  en  butte  aux  attaques 
répétées  des  principaux  négociants  de  Londres.  Pour  lui  faire  échec, 
ils  transmirent  tous  leurs  ordres  aux  fabriques  dissidentes.  Aussi  le  Syn- 
dicat fut-il  impuissant  et  il  fut  rompu  après  un  an  d'exercice. 

Un  projet  de  comptoir  de  vente  fut  proposé  en  1901  sur  la  base  de  la 
Sodétépour  la  vente  des  produits  des  carrières  dt  phorphyre  de  Lessines; 
mais  il  n'aboutit  pas.  L'état  de  compétition  se  maintint  jusqu'à  la  consti- 
tution, en  1903,  de  la  Continental  Match  Company. 

Continental  La  Continental  Match  Company  était  une  société  créée  par  les  princi- 
Match  Company  p^^^  négociants  anglais,  en  vue  de  monopoliser  le  commerce  d'exportation 
'^^^  des  allumettes  de  la  place  de  Londres.  A  cette  fin,  la  Continental  Match 
Company  conclut,  en  octobre  1903,  avec  toutes  les  fabriques  belges  des 
contrats  aux  termes  desquels  elles  lui  réservaient  toutes  les  ventes  en 
Angleterre.  Elle  ferma  une  usine  belge  dont  l'état  était  précaire.  Les 
contrats  étaient  faits  pour  une  durée  de  quatre  années.  Les  fabricants 
s'engageaient  à  des  fournitures  annuelles  déterminées,  à  un  prix  fixé  à 
34  sh.  par  caisse  de  50  grosses,  net  sans  escompte  ni  commission,  fob  Anvers 
ou  Gand,  au  choix  des  acheteurs.  Le  prix  des  emballages  spéciaux  en  zinc 
était  convenu  à  part.  La  Continental  Match  Company  s'engageait,  pour  le 
cas  où  elle  achèterait  une  quantité  supérieure  à  la  quantité  fixée,  à 
payer  une  majoration  d'un  franc  par  caisse  pour  chaque  caisse  supplé- 
mentah-e.  Les  fournitures  supplémentaires  ne  pouvaient  constituer 
aucune  obligation  pour  les  fabricants.  La  Continental  Match  Company 
s'obligeait  à  prendre  livraison  mensuellement  d'au  moins  un  quinzième 
de  la  quantité  annuelle  totale.  Dans  le  cas  d'une  hausse  des  matières 
premières  dont  les  fabricants  étaient  autorisés  à  faire  la  preuve,  le  prix 
d'achat  serait  majoré  proportionnellement  à  cette  hausse.  Les  fabricants 
s'engageaient  encore  à  ne  pas  fournir  d'allumettes  directement  ou  indirec- 
tement en  Angleterre,  en  Ecosse  ou  en  Irlande,  pendant  toute  la  durée  du 
contrat,  à  transmettre  à  la  Continental  Match  Company  toute  commande 


il 
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OU  demande  de  prix  à  destination  de  ces  pays  et  à  n'accepter  aucun  ordre 
avec  emballage  anglais  sur  Anvers,  Gand  ou  tout  autre  port  belge  ou 
hollandais,  sans  prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  s'assurer 
que  ces  allumettes  ne  fussent  pas  destinées  à  ces  pays  et  sans  en  donner 
connaissance  à  la  Continental  Match  Company  qui  pourrait  faire  surveiller 
l'embarquement.  Toute  caisse  fournie  sciemment  par  les  fabricants  à  des- 
tination des  marchés  prohibés  serait  frappée  d'une  amende  de  20  francs. 
Enfin,  les  fabricants  s'interdisaient,  pour  toute  la  durée  du  contrat,  de 
s'intéresser  directement  ou  indirectement  dans  toute  nouvelle  entreprise 
ayant  pour  but  la  fabrication  d'allumettes  en  Belgique  et  en  Hollande. 

Par  l'intermédiaire  de  la  Continental  Match  Company  les  fabriques 
d'allumettes  étaient  entrées  dans  une  combinaison  qui  réunissait  le  trust 
des  fabriques  suédoises  et  un  trust  anglo-américain  constitué  par  un 
échange  de  titres  entre  les  sociétés  Bryant  and  May  et  Diamond  Match 
Company  of  America. 

Aux  termes  des  contrats  conclus  entre  la  Continental  Match  Company 
et  chacune  des  fabriques  belges,  il  était  stipulé  que  la  société  anglaise 
ferait  tout  son  possible  en  vue  de  grouper  ces  fabriques  en  un  syndicat 
national  de  façon  à  régler  la  vente  des  allumettes  en  Belgique  et  à  en 
relever  le  prix.  Ses  efforts  aboutirent  à  la  création  le  21  juillet  1905  de 
r  Union  belge  Limited. 

UUiiion  belge  Limited  fut  constituée  comme  société  anonyme  et  enre- 
gistrée en  Angleterre  (1).  D'après  le  mémorandum  qui  accompagna  l'acte 
de  constitution,  le  capital  de  la  compagnie  était  de  10.000  £  et  ses  objets 
d'activité  pouvaient  concerner  tout  ce  qui  est  relatif  à  la  fabrication 
et  au  négoce  des  allumettes.  Dix  fabriques  belges  d'allumettes,  par  une 
circulaire  collective  datée  du  1«'  août  1905,  informèrent  leur  clientèle 
qu'elles  venaient  de  céder  toute  leur  production  d'allumettes  suédoises 
phosphoriques,  anglaises,  à  l'Union  belge  Ld  dont  les  bureaux  étaient 
établis  à  Bruxelles.  Chaque  fabrique  avait  conclu  avec  l'Union  belge 
un  contrat  pour  un  terme  de  deux  années  sur  les  bases  ci-après  : 

0  Entre,  d'une  part  l'Union  belge  Ld  ayant  son  siège  à  Bruxelles,  20,  rue 
du  Marais,  élisant  son  domicile  judiciaire  à  Grammont,  représenté  par 
M...,  chargé  de  pouvoirs  suffisants  dont  il  se  porte  garant. 

Et  d'autre  part,  MM.  X...  et  C»«,  fabricants  d'allumettes,  il  a  été  con- 
venu ce  qui  suit  : 

«  L' Union  belge  Ld  devient  l'agent  général  pour  la  Belgique  des  allu- 
mettes fabriquées  par  la  firme  X...  et  C"»  et  ce  pour  un  terme  de  deux 
années,  à  dater  de  ce  jour. 

«  L' Union  belge  Ld  s'engage  à  vendre  annuellement  en  Belgique  pour 


(l)  Pour  les  statuts,  voir  Recueil  des  actes  et  documents  rejiaiifs  aux  sociétés  commer- 
ciales. Annexes  au  Moniteur  belge  du  10  septembre  11)05.  Acte  n"  1520. 


Union  belge, 
Limited  (1905). 
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vention. 
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une  somme  globale  minimum  de francs  d'allumettes  portant  exclu- 
sivement les  marques  propres  de  la  firme  X...  et  C»%  sans  préjudice  du 
droit  de  X...  et  C*'  de  vendre  librement  leurs  produits  dans  tout  autre 
pays  en  dehors  de  la  Belgique. 

«  La  proportion  d'allumettes  phosphoriques  et  suédoises  à  fournir  sera 
proportionnelle  à  la  fabrication  de  la  dite  firme. 

«  L'enlèvement  des  marchandises  se  fera  par  parties  partielles  sensi- 
blement égales. 

t  L' Union  belge  Ld  touchera  pour  tous  les  frais  de  commission  et 
ducroire  5  °/o  du  montant  des  factures. 

•  Les  prix  de  vente  seront  fixés  par  les  fabricants  intéressés,  c'est-à- 
dire  ceux  qui  fabriquent  l'article  dont  le  prix  est  à  fixer. 

«  Les  ordres  seront  centralisés  à  l'Union  belge  Ld  qui  en  fera  la  réparti^ 

tion. 

«  Les  allumettes  portant  les  marques  actuelles  X...  et  C*«  ne  pourront 
être  fabriquées  que  par  eux-mêmes,  à  moins  d'autorisation  spéciale  de 
leur  part. 

«  X...  et  C»«  factureront  directement  à  leurs  acheteurs  sur  du  papier  à 
leur  firme.  Ces  factures  seront  visées  par  l'Union  belge  Ld  qui  y  appli- 
quera un  simple  paraphe  et  adressées  aux  clients  par  les  soins  de  l' Union 
belge  Ld.  Les  traites  et  autres  documents  comptables  qui  justifient  les 
factures  seront  dressés  et  négociés  par  les  soins  de  X...  et  0\  Si  la  con- 
sommation totale  venait  à  augmenter,  cette  augmentation  serait  répartie 
entre  les  divers  fabricants  au  prorata  de  leurs  engagements  actuels. 

«  A  dater  de  la  date  du  présent  engagement,  MM.  X...  et  G» «s'interdisent 
de  vendre  leurs  allumettes  en  Belgique  ou  pour  la  Belgique,  soit  directe- 
ment ou  indirectement  par  l'intermédiaire  de  nul  autre  que  l'Union  belge 
Ld  et  en  cas  de  suspiscion  ou  défaut,  il  devra  soumettre  ses  livres  à  la 
vérification  du  délégué  leur  envoyé  par  l' Union  belge  Ld  ;  si  la  faute  est 
constatée,  MM.  X...  et  C»«  paieront  à  l'Union  belge  Ld,  pour  dédomma- 
gement, la  somme  de  deux  francs  par  1000  boîtes  livrées  en  plus  d'une 
amende  de  100  francs  pour  chaque  défaut.  En  cas  de  récidive,  ces  péna- 
lités seront  redoublées,  mais  la  somme  à  payer  alors  ne  pourra  être 
moindre  que  cinq  cents  francs. 

«  M.M  X...  et  G»**  feront  connaître  chaque  jour  les  ordres  leur  transmis 
par  leur  clientèle  ou  demandes  de  prix,  avec  tous  les  renseignements 
détaillés  les  concernant. 

«  MM.  X...  et  Gi«  feront  connaître  leurs  engagements  en  cours  et  ils 
pourront  les  parfaire,  mais  les  quantités  restant  à  livrer  seront  déduites 
de  la  valeur  à  fournir  à  l'Union  belge  Ld.  Les  ordres  d'expédition  à  la 
clientèle  que  l'Union  belge  Ld  enverra  à  MM.  X...  et  G»»  seront  exécutés 
aux  conditions  habituelles  du  client  lui  renseigné. 

«  MM.  X...  et  G»"'  enverront  chaque  jour  à  l'Union  belge  Ld  les  noies  de 
leurs  expéditions. 
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«  Si  MM,  X...  et  G»  «,  à  la  fin  de  l'exercice,  n'avaient  pu  fournir  la  totalité 
de  leur  engagement,  la  partie  manquante  n'aurait  pas  droit  de  réper- 
cussion sur  l'exercice  suivant,  sauf  les  cas   de  force  majeure,  grèves, 

incendies,  etc. 

«  MM.  X...  et  Gi"  ne  pourront  s'intéresser  ni  par  eux-mêmes  ni  par  per- 
sonne interposée  dans  aucune  autre  fabrique  ou  négoce  d'allumettes. 

«  Toutes  les  contestations  qui  pourraient  surgir  sur  l'interprétation  ou 
l'exécution  du  présent  contrat  seront  soumises  à  l'arbitre  nommé  par 
chaque  partie,  auquel  pourra  être  adjoint  un  tiers  nommé  par  le  Prési- 
dent du  Tribunal  de  Commerce  de  Tournai. 

«  L'agent  de  la  firme  X...  et  G»«  sera  pris  au  service  de  l'Union  belge  Ld 
pendant  toute  la  durée  du  contrat,  moyennant  un  appointement  fixe  à 
convenir. 

«  Lorsqu'il  sera  au  service  de  V  Union  belge  Ld  il  ne  sera  pas  affecté  au 
service  d'une  province  ou  d'une  région;  il  continuera  à  visiter  toute  la 
Belgique. 

«  Dans  le  cas  où  MM.  X...  et  G»"  recevraient  plus  d'ordres  que  la  somme 
de  ...  fr.  prévue,  ces  ordres  seront  fabriqués  par  d'autres  fabricants 
et  sous  l'entière  responsabilité  de  ceux-ci,  en  ce  qui  concerne  la  qualité. 

«  Quand  ces  ordres  devront  porter  la  marque  de  X...  et  G»*,  ils  seront 
fabriqués  par  X...  et  G»«  quel  que  soit  le  chiffre  d'affaires  atteint. 

«  MM.  X...  et  G»«  prennent  l'entière  responsabilité  de  la  qualité  de  leur 
fabrication  et  donneront  satisfaction  à  toute  réclamation  fondée. 

«  MM.  X...  et  G»e  auraient  le  droit  de  résilier  le  présent  contrat  : 

1°  Si  la  concurrence  s'établit,  soit  par  la  création  de  nouvelles  usines, 
soit  par  la  défection  de  certains  fabricants  qui  ne  seraient  pas  suffisamment 
engagés  vis-à-vis  de  l' Union  belge  Ld. 

2°  Si  l'Union  belge  Ld  ne  vend  pas  pendant  trois  mois  successifs  les 
quantités  prévues. 

3°  Si  une  clause  de  la  présente  convention  n'est  pas  exécutée  par 
V  Union  belge  Ld. 

«  4°  Si  les  prix  tombent  pour  une  qualité  quelconque  d'allumettes  fabri- 
quées par  MM.  X...  et  G»«  de  10  °/o  en  dessous  du  tarif  de  janvier  1905, 
tel  qu'il  est  annexé  paraphé  au  présent  contrat.  » 

Une  fabrique  dissidente  faisait  concurrence  à  l'Union  belge.  Bien  que  Retour  à  Vétat 
sa  vente  en  Belgique  fut  à  peine  égale  au  dixième  de  la  vente  intérieure  *^^ '^JÎ^J;^)*'*'*'" 
totale,  c'était  suffisant  pour  affaiblir  le  groupement  syndical.  Les  fabri- 
cants syndiqués  étaient  vexés  que  leurs  ventes  diminuassent  tandis  que 
celles  de  l'usine  concurrente  augmentaient.  Aussi  les  fabricants  décidè- 
rent-ils, en  juin  1907,  de  reprendre  la  liberté  des  ventes.  On  constata  aussi- 
tôt une  chute  des  prix  de  7  à  6.35  francs  les  1000  boîtes.  Chaque  fabrique 
cherchait  à  profiter  de  la  liberté  pour  accroître  son  chiffre  d'affaires. 
Un  projet  de  nouveau  syndicat  fut  présenté  aussitôt  pour  organiser  la 
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vente  en  commun  en  Belgique,  mais  il  n'aboutit  pas  et  les  fabriques 
belges  retombèrent  à  l'état  de  compétition.  D'autre  part  la  Continenlal 
Match  Company  ne  conserva  le  monopole  de  la  vente  en  Angleterre  que 
des  allumettes  de  quelques  fabriques  belges;  la  plupart  s'en  désaflilièrent. 

FAsaiCATiON       La.stéarinerie  est  une  importante  industrie  belge  dont  la  fabri- 
"stéab1ne?ie^^  cation  des  bougies  et  de  la  stéarine  est  la  branche  principale. 
Elle  est  exercée  par  quelques  grandes  entreprises  qui  vendent 
à  l'exportation  plus  des  neuf-dixièmes  de  leur  production. 

Les  stéarineries  belges  et  hollandaises,  à  l'exception  d'une  fabrique 
d'Amsterdam,  conclurent,  en  1883,  une  convention  d'une  durée  de  dix 
années  pour  la  vente  de  la  stéarine,  des  bougies,  de  l'oléine  et  de  la  gly- 
cérine, tant  en  Belgique  qu'à  l'exportation.  Des  négociations  en  vue  d'en- 
glober les  usines  françaises  dans  la  même  organisation  avaient  échoué. 
Le  rapprochement  syndical  s'était  produit  sous  l'effet  d'une  crise  de 
surproduction  provoquée  par  le  développement  excessif  de  l'outillage 
industriel  qui  avait  suivi  la  guerre  franco-allemande  de  1870.  Une  con- 
vention avait  comminé  des  amendes,  sans  organiser  cependant  de  con- 
trôle. Le  paiement  des  amendes  était  garanti  par  le  dépôt  de  traites  en 
blanc.  Des  réunions  mensuelles  étaient  tenues  par  les  fabricants  syndi- 
qués pour  fixer  les  prix  de  vente.  L'organisation  syndicale  ne  donna  pas 
satisfaction.  Des  fraudes  furent  dénoncées.  Le  fabricant  dissident  hollan- 
dais disputait  par  des  prix  de  rabais  les  clients  au  Syndicat.  Les  grands 
fabricants  étaient  mécontents  d'aider  les  petits  producteurs  à  se  faire 
une  clientèle.  Aussi  la  convention  ne  fut-elle  pas  renouvelée  à  son  expi- 
ration. Un  projet  de  transformation  du  Syndicat  en  comptoir  de  vente  ne 
fut  pas  adopté. 

Depuis  1893  de  nouvelles  tentatives  d'organisation  syndicale  générale 
ont  été  faites.  En  1900,  il  fut  question  d'un  syndicat  des  usines  belges, 
hollandaises  et  allemandes.  A  la  fin  de  1907  et  commencement  de  1908, 
un  nouveau  syndicat  a  été  projeté  entre  les  usines  belges  et  hollandaises 
sur  la  base  d'une  limitation  de  la  production  et  d'une  détermination  de 
quantums  de  mise  en  fabrication.  La  prétention  d'une  usine  belge  à  un 
quantum  exagéré  a  fait  échouer  les  négociations. 

Syndicats         A  côté  des  syndicats  généraux  de  tous  les  produits  de  la  stéarinerie, 

^Sm  i^oduitl   ^®^  syndicats  spéciaux  ont  été  consacrés  à  des  produits  déterminés. 

spéciaux.      Lcs  fabricants  belges  ont  été  syndiqués  pendant  plusieurs  mois  à  la  fin  de 

1907  et  commencement  de  1908  pour  la  vente  des  bougies  en  Belgique. 

Ils  avaient  conclu  un  contrat  résiliable  à  volonté.  Les  prix  étaient  fixés 
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franco  dans  toutes  les  villes  du  pays  à  des  taux  différents  suivant  les 
qualités  et  les  catégories.  Des  ristournes  accordées  sous  mam  par  une  des 
fabriques  syndiquées  ont  déterminé  un  fabricant  à  réclamer  la  résiliation 
du  Syndicat  qui  a  été  dissous  après  quelques  mois  de  fonctionnement. 

Depuis  la  fin  de  1907,  un  syndicat  groupe  les  stéarineries  belges  et 
hollandaises  pour  la  fixation  des  prix  de  l'oléine  vendue  en  Belgique. 
Les  fabricants  belges  appartiennent  aussi  au  syndicat  international  des 
fabricants  de  glycérine  blanche,  fondé  vers  1906. 

»** 

La  fabrication  du  sucre  se  subdivise  en  deux  phases  aux- 
quelles   correspondent    des    organisations    industrielles    très 
différentes.  Dans  la  première,  des  fabriques,  appelées  fabri- 
ques de  sucre,  traitent  les  betteraves  fournies  par  les  cultures 
environnantes  pour  en  retirer  le  sucre  brut;  dans  la  seconde, 
celui-ci  est  raffiné  dans  des  usines  appelées  raffineries.  Autant 
la  fabrication  du  sucre  est  divisée,  autant  le  raffinage  est  con- 
centré en  un  petit  nombre  d'entreprises.  Les   fabriques  de 
sucre  sont  plus  d'une  centaine  tandis  que  les  raffineries  attei- 
gnent à  peine  la  demi-douzaine.  Les  fabriques  de  sucre  sont 
dispersées  dans  toute  la  moyenne  Belgique  ainsi  que  dans 
quelques   locaUtés    de    la   Basse    Belgique,    particuUèrement 
du  Pays  de  Waes.  Une  localisation  prononcée  se  manifeste 
en  Hesbaye,  autour  de  Waremme,  et  dans  le  Hainaut. 

Les  fabricants  de  sucre  se  sont  groupés  en  syndicats  locaux  orgams^ion 
ou  régionaux  pour  l'achat  des  betteraves.  On  peut  ^^^"^^"^^"^^^^  P--^£yj;'^ 
au  point  de  vue  de  ces  groupements,  trois  régions  principales 
qui  sont,  l'une,  l'Est  de  la  Belgique  avec  la  Hesbaye  comme 
partie  principale,  la  seconde,  l'Ouest  avec  le  Tournaisis  et 
la  troisième,  les  Flandres  avec  le  Pays  de  Waes.  L'organisa- 
tion syndicale  des  achats  de  betteraves  est  très  développée 
dans  les  deux  premières  régions  tandis  qu'elle  a  peine  à  se 
constituer  dans  la  troisième. 


Les  fabricants  de  sucre  hesbayens  se  faisaient  une  concurrence  effré^ 
née  pour  les  achats  de  betteraves  lorsqu'ils  constituèrent,  en  1895,  le 


Hesbaye. 
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dfchft*'des  ^y^^^^^^  d'achat  de  betteraves  de  la  II  es  baye.  Hs  conclurent  une  convention 
betteraves  de  la  pour  une  durée  de  quatre  années.  Une  cinquantaine  de  sucreries  adhéré- 

(1895-18(»«).  rent  au  groupement.  Une  zone  d'achat  était  assignée  à  chaque  sucrerie. 
Tout  achat  extérieur  à  cette  zone  était  passible  d'une  amende  de  10  fr. 
aux  1000  kilos;  mais  des  échanges  de  lots  de  betteraves  étaient  autorisés 
entre  fabricants.  Le  prix  était  libre.  Les  pénalités  furent  appliquées  à 
plusieurs  contraventions.  L'organisation  syndicale  donna  pleine  satis- 
faction aux  fabriques  syndiquées.  Toutefois  elles  ne  renouvelèrent  pas  la 
convention  à  son  expiration.  Le  Syndicat  avait  perdu  beaucoup  de  son 
utilité  :  la  baisse  des  céréales  avait  provoqué  une  recrudescence  de  culture 
des  betteraves  et  beaucoup  de  céréales  ayant  été  détruites  par  les  gelées 
de  1898,  les  cultivateurs  y  avaient  substitué  des  betteraves  au  printemps; 
ainsi  une  grande  abondance  de  betteraves  était  assurée  aux  fabriques  de 
sucre.    Des   fabricants    voisins   conservèrent  des  ententes  personnelles 

»  pour  ne  pas  se  faire  la  concurrence  en  sollicitant  simultanément  les  mêmes 

cultivateurs.  Ces  ententes  étaient  verbales  et  se  renouvelaient  à  l'occasion 
de  chaque  campagne  sucrière. 

Commission  Une  Organisation  syndicale  générale  se  reconstitua  pour  la  campagne 
de  t?bricantî  de  ^^  1906.  Un  syndicat  d'achat  de  betteraves  de  la  Hesbaye  a  été  recons- 
de  HMbaye  ^**"^*  "  réunit  tous  les  fabricants  hesbayens.  D'autre  part,  une  fabrique 
de  sucre  affiliée  à  ce  syndicat  a  conclu  une  convention  avec  quelques 
sucreries  des  communes  limitrophes  de  Gembloux,  Chassart  et  Sombreffe. 
Aux  termes  de  cette  convention  particulière,  il  est  procédé  à  une  réparti- 
tion de  livraison  de  betteraves  entre  les  fabricants  syndiqués.  Les  sucre- 
ries qui  contreviennent  au  lotissement  sont  tenues  de  rendre  à  la  sucrerie 
qu'elles  ont  lésée  de  ce  chef,  l'équivalent  de  betteraves  qui  font  l'objet 
de  la  convention  ou  de  lui  payer  une  indemnité  convenue  de  façon  à  la 
couvrir  de  sa  perte  de  bénéfice.  Le  nouveau  syndicat  de  la  Hesbaye  a 
été  constitué  le  3  février  1906  en  vertu  de  la  convention  ci-après,  sous 
le  nom  de  Commission  arbitrale  des  fabricants  de  sucre  de  la  Hesbaye  : 

«  Les  soussignés,  propriétaires  ou  représentants  des  établissements 
sucriers  qu'ils  dirigent  actuellement  et  stipulant,  tant  pour  eux  que  pour 
leurs  successeurs  éventuels,  s'engagent  par  les  présentes,  les  uns  envers 
les  autres,  à  se  conformer  pour  les  achats  de  betteraves  en  vue  des  cam- 
pagnes 1906-1907,  1907-1908,  1908-1909,  1909-1910,  1910-1911,  aux 
conditions  suivantes  dûment  acceptées  par  tous  pour  être  observées  tant 
sous  la  responsabilité  de  leurs  établissements  que  sur  l'honneur  de  leur 
signature. 

«Art.  1. —  Il  est  entendu  que  chacun  des  signataires  s'engage  à  ne 
traiter,  ni  directement  ni  indirectement,  avec  les  clients  des  autres, 
en  prenant  pour  base  la  clientèle  de  l'année  1905-1906,  et  étant  entendu 
que  la  clientèle  est  constituée  par  l'exploitation  et  non  par  l'exploitant, 
sous  peine,  en  cas  d'infraction,  pour  quelque  cause  que  ce  soit  à  cette 
règle,  de  restituer  à  la  partie  lésée  l'équivalent  comme  surface  emblavée 
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et  prix  de  revient  de  ce  qu'elle  a  perdu,  en  comptant  sur  un  rendement 
moyen  par  hectare  fixé  annuellement  par  la  Commission  dont  il  est  parle 
ci-dessous. 

«  Art.  2.  —  Des  arrangements  pourront  être  pris  de  commun  accord, 
lorsque  les  circonstances  exigeront  ou  justifieront  un  changement  de 
clientèle,  mais  en  observant  strictement  le  principe  de  la  restitution  des 
quantités  enlevées  en  tenant  compte  du  prix  de  revient  de  façon  à  ce 
qu'il  n'y  ait  pas  de  perte  pour  la  partie  lésée. 

«  Art.  3.  —  En  ce  qui  concerne  les  clients  communs  fournissant  à  plu- 
sieurs des  soussignés,  la  proportionnalité  des  fournitures,  déterminées 
par  les  contrats  ou  à  défaut  de  contrat  par  les  quantités  livrées  pendant 
l'année  1905-1906,  devra  être  strictement  observée. 

Il  est  entendu  qu'il  n'y  aura  pas  lieu  à  réclamation  lorsque  Tun  des 
soussignés  n'ayant  acheté  à  un  client  commun  que  la  quantité  en  surface 
à  laquelle  il  a  droit,  n'aura  reçu  que  trente  mille  kilos  par  hectare  ainsi 
traité,  le  client  commun  ayant  pu  livrer  à  un  tiers,  non  affilié,  la  partie 
revenant  à  un  autre  des  soussignés. 

«  Art.  4.  —  Dans  le  but  de  permettre  à  chacune  des  parties  d'exécuter 
la  présente  convention,  ceux  des  soussignés  ayant  un  rayon  commun 
d'approvisionnement  se  communiqueront  l'un  à  l'autre  la  liste  de  leurs" 
clients  de  ce  rayon;  cette  liste  comprendra  de  plus,  pour  les  clients 
communs,  les  quantités  en  surfaces  et  en  poids  traitées  par  chacun 
pendant  la  campagne  1905-1906. 

«  Art.  5.  —  Une  commission  arbitrale,  composée  de  cinq  membres 
effectifs  et  de  cinq  membres  suppléants,  est  instituée  pour  trancher  en 
dernier  ressort,  les  difficultés  éventuelles  qui  se  produiraient  entre 
les  soussignés  au  sujet  de  l'exécution  des  présentes,  et  aussi  pour 
prendre  les  mesures  nécessaires  dans  le  but  de  défendre  la  clientèle  de 
tous  les  soussignés  contre  d'autres  acheteurs  de  betteraves  non  signataires 
des  présentes;  les  mesures  à  prendre  par  la  Commission  en  cette 
occurrence  devraient  être  soumises  à  l'Assemblée  générale  des  signa- 
taires, et  ne  pourraient  être  poursuivies  qu'avec  l'approbation  des 
deux  tiers  des  voix  de  cette  assemblée. 

Les  signataires  s'engagent  à  se  soumettre  entièrement,  et  sans  appel, 
aux  décisions  de  la  Commission  tranchant  un  différend  survenu  entre  eux. 

La  Commission  doit  être  au  complet  pour  juger  toutes  les  questions 
qui  lui  seront  soumises  et  ses  décisions  doivent  être  prises  à  la  majorité 
absolue.  En  cas  d'absence  de  l'un  ou  plusieurs  membres  effectifs,  pour 
quelque  cause  que  ce  soit,  comme  pour  les  cas  où  ces  membres  seraient 
en  cause  dans  le  différend  précité,  les  membres  empêchés  doivent  être 
remplacés  par  les  membres  suppléants  désignés  par  le  sort. 

«  Art.  6.  —  Lorsqu'un  différend  lui  sora  soumis,  la  Commission  aura 
le  droit  d'exiger  des  parties  en  cause  tous  les  renseignements  qu'elle  jugera 
nécessaires. 
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Pour  le  cas  où  des  infractions  seraient  constatées  par  eile  ou  que  les 
betteraves  enlevées  n'auraient  pu  ou  ne  pourraient  être  restituées  pendant 
le  cours  de  la  fabrication  de  la  partie  lésée,  la  Commission  pourra  infliger 
une  amende  basée  d'une  part  sur  le  rendement  moyen  à  l'hectare  qu'elle 
détermine  en  vertu  de  l'art.  1  et,  d'autre  part,  sur  le  dommage  causé  en 
tenant  compte,  pour  en  fixer  le  taux,  de  la  situation  commerciale  en  ce 
moment  et  de  circonstances  spéciales  qu'elle  voudra  envisager.  L'amende 
ainsi  fixée  sera  payée  par  la  partie  en  défaut  quinze  jours  après  la  récep- 
tion de  la  copie  du  jugement. 

«  Art.  7.  —  La  présente  convention  se  renouvelle  d'elle-même  et  pour 
un  nouveau  terme  de  cinq  ans  à  l'expiration  de  la  campagne  1910-1911; 
si  l'une  des  parties,  au  bout  d'un  terme  de  cinq  années,  voulait  recouvrer 
sa  liberté,  elle  devrait  en  donner  avis,  par  lettre  recommandée,  à  toutes 
les  autres  parties,  dans  le  courant  du  mois  de  décembre  précédant  la 
dernière  campagne  sucrière  à  laquelle  s'applique  l'accord  en  cours.  Si, 
par  une  circonstance  ou  pour  une  cause  quelconque,  les  engagements  pris 
aux  présentes  par  un  ou  plusieurs  soussignés  pour  leurs  établissements 
respectifs,  venaient  à  se  trouver  sans  objet,  cette  circonstance  rte  déga- 
gerait pas  les  autres  parties  des  engagements  pris  entre  elles.  Si  un  éta- 
blissement se  reconstitue  sous  une  nouvelle  firme,  celle-ci  pourra  succéder 
à  son  prédécesseur  en  ce  qui  concerne  sa  clientèle;  la  nouvelle  firme  devra, 
dans  les  quinze  jours  de  sa  constitution,  aviser  toutes  les  parties  de  son 
désir  de  continuer  à  jouir  des  avantages  de  la  présente  convention.  Si 
un  établissement  vient  à  cesser  son  exploitation,  sa  clientèle  devient  un 
champ  libre  pour  tous  les  signataires  des  présentes.  Si  un  établissement 
reconstitué  n'adhère  pas  à  la  convention  en  lieu  et  place  de  son  prédé- 
cesseur, la  Commission,  en  exécution  de  l'art.  5,  prendra  les  mesures  de 
défense  qu'elle  jugera  nécessaires  et  sa  clientèle  devient  champ  libre 
pour  les  autres  signataires. 

«  Art.  8.  —  Dans  le  cas  où  la  Commission  arbitrale  jugerait  nécessaire 

de  s'adjoindre  un  secrétaire  salarié  ou  de  louer  un  local  pour  ses  réunions, 

elle  pourrait,  pour  couvrir  ces  frais,  exiger  de  chacun  des  soussignés 

*  une  rétribution  d'un  demi  centime  par  tonne  de  betteraves  mise  en  œuvre 

par  eux  chaque  année. 

«  Sont  désignés  comme  arbitres  :  MM... 

«  Fait  en  un  seul  exemplaire  à  Bruxelles,  le  3  février  1906.  » 

Convention     Une  convention  additionnelle  fut  conclue  le  16  mai  1906  dans  les  termes 
ADDITION-    suivants  : 
NELLE.  ,  Pour  assurer  l'exécution  fidèle  et  loyale,  suivant  son  texte  et  son 

esprit,  de  la  convention  du  3  février  1906,  et  pour  empêcher  que  par 
l'intervention  de  tiers  il  y  soit  porté  atteinte. 

Les  soussignés  ont  fait  entre  eux  la  convention  auxiliaire  suivante  : 
«  1<»  Chacun  d'eux  s'interdit  de  reprendre  ou  de  racheter   des  bettera- 
ves à  des  tiers,  qui  les  auraient  achetées  pour  leur  propre  compte  soit 
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directement,  soit  indirectement,  aux  fermiers  producteurs,  dans  le  rayon 
d'approvisionnement  des  soussignés. 

«  2"»  Ces  acquisitions  ne  pourront  être  faites,  s'il  y  a  lieu,  que  par 
l'entremise 'd'un  mandataire  des  soussignés. 

«  3®  Il  sera  choisi  et  ses  pouvoirs  seront  déterminés  par  ceux-ci  dans 
une  réunion  convoquée  à  cet  effet,  à  la  majorité  absolue  des  présents, 
la  voix  du  Président  de  la  réunion  étant  prépondérante  en  cas  de  dépar- 
tage. 

«  4°  Toutefois,  ceux  des  soussignés  qui  n'auraient  aucun  intérêt  à 
la  décision  à  prendre,  n'auront  que  voix  consultative. 

«  50  Chaque  intéressé  conserve  le  droit  de  s'opposer  à  ce  qu'il  soit 
fait  des  achats  pour  son  compte. 

«  6°  Les  achats  relatifs  à  des  betteraves,  provenant  de  fermiers  qui, 
en  1905,  étaient  clients  directs  de  l'un  des  soussignés,  ne  pourront  être 
faits  qu'avec  son  consentement  et  aux  conditions  que  lui-même  aura 
fixées. 

«  7»  Les  betteraves  achetées  seront  réparties  par  les  soussignés  entre 
les  fabricants  intéressés  et  suivant  les  droits  que  ceux-ci  pourraient  avoir 
à  les  réclamer. 

«  8®  Si,  antérieurement  à  la  présente  convention,  des  achats  avaient 
déjà  été  faits  par  l'un  des  soussignés,  il  sera  tenu  de  les  renseigner  dans 
un  délai  de  cinq  jours  avec  pièces  justificatives  à  l'appui. 

«  9°  Toute  contestation  relative  à  l'exécution  de  la  présente  convention 
sera  jugée  par  la  Commission  arbitrale  instituée  par  la  convention  du 
3  février  1906. 

«  10»  Les  communications  relatives  à  la  présente  convention  devront 
être  adressées  au  Président  de  la  Commission  arbitrale  et  toute  convo- 
cation aux  soussignés  sera  faite  par  ses  soins. 

t  Fait  en  un  seul  original  à  Bruxelles  le  16  mai  1906.  » 


Depuis  nombre  d'années,  les  directeurs  des  fabriques  de  sucre  des 
Flandres  et  de  Sas-de-Gand,  localité  hollandaise  contigue  à  la  frontière 
belge,  se  réunissaient  avant  chaque  campagne  sucrière  pour  décider  ver- 
balement des  prix  d'achat  des  betteraves.  Les  prix  fixés  n'étaient  guère 
respectés. 

Les  mêmes  fabricants  constituèrent,  en  1899,  le  Syndical  des  fabricants 
de  sucre  des  Flandres,  pour  mieux  assurer  le  respect  des  prix  convenus, 
pour  unifier  les  conditions  d'achat  et  pour  organiser  la  réception  en 
commun   des  betteraves. 

Le  Syndicat  fit  place,  à  la  fin  de  1900,  à  l'Union  sucrière.  C'était 
une  société  coopérative  qui  réunissait  treize  fabriques  de  sucre,  soit 
toutes  les  fabriques  des  Flandres,  à  l'exception  de  deux,  ainsi  qu'une 
fabrique  de  Hal  (Brabant)  et  des  fabriques  hollandaises  voisines  de  la 
Belgique.    L'article    2   des    Statuts    assignait    pour  but,  à   la  nouvelle 
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société,  l'achat  et  la  vente  des  betteraves  sucrières  dans  un  rayon 
ainsi  défini:  en  Hollande,  toute  la  Flandre  zélandaise;  en  Belgique,  la 
partie  limitée,  d'une  part,  par  la  Flandre  zélandaise  et,  d'autre  part, 
par  la  rive  ouest  du  canal  de  l'Ecluse  à  Bruges,  la  ligne  de  chemin  de 
fer  de  Bruges  à  Eecloo,  Selzaete,  Moerbeke,  Saint-Gilles  (Waes),  Saint- 
Nicolas  et  la  ligne  du  chemin  de  fer  vicinal  de  Saint-Nicolas  à  Kiel- 
drecht. 

Le  minimum  du  fonds  social  était  fixé  à  57.270  francs,  représenté 
par  19.090  parts  de  trois  francs.  L'Union  sucrière  entra  en  activité  le 
1"  février  1901.  La  société  conclut  une  convention  particulière  avec 
chaque  fabrique  de  sucre  affiliée.  Par  cette  convention,  les  fabricants 
s'obligeaient,  pour  une  durée  de  trois  années,  à  opérer  leurs  achats  de 
betteraves  en  commun,  sauf  à  faire  apport  à  la  masse  de  leurs  achats 
individuels. 

Les  conditions  et  prix  d'achat  étaient  fixés  en  assemblée  générale. 
Chaque  fabrique  était  garantie  d'un  quantum  sujet  à  revision  annuelle. 
Les  frais  d'administration  étaient  répartis  entre  les  affiliés  au  prorata 
de  leurs  parts.  Ce  syndicat  fonctionna  pendant  trois  campagnes 
sucrières.  Il  répartit  les  fournitures  de  façon  à  réduire  les  frais  de 
transport  au  minimum.  Il  élimina  un  grand  nombre  des  agents  chargés 
des  achats.  Leur  nombre  fut  réduit  de  cent  à  douze  environ.  L'Union 
obtint  des  réductions  de  fret  pour  les  transports  par  bateau.  Elle  imposa 
aux  cultivateurs  le  maintien  du  paiem-^nt  au  poids.  Trois  sucreries  bel-, 
ges  du  pays  wallon  ayant  fait  des  achats  de  betteraves  dans  le  rayon 
de  V  Union  sucrière,  celle-ci,  à  titre  de  représailles,  s'est  efforcée  de  faire 
hausser  les  prix  des  betteraves  dans  le  rayon  naturel  des  sucreries  concur- 
rentes en  y  procédant  à  son  tour  à  des  achats. 

Les  conventions  ne  furent  pas  renouvelées  à  leur  expiration.  Le 
nombre  des  sucreries  participantes  était  excessif  et  les  différences 
d'intérêts  étaient  trop  profondes.  L'Union  sucrière  fut  dissoute  après 
trois  années  d'existence  et  un  nouveau  syndicat  fut  fondé  en  1903.  Il 
reçut  le  nom  de  Nouvelle  union  sucrière.  C'était  encore  une  société 
coopérative;  mais  elle  ne  groupait  plus  que  cinq  sucreries  dont  quatre 
sucreries  des  Flandres  voisines  de  la  frontière  hollandaise  et  une 
sucrerie  hofiandaise  de  Sas-de-Gand.  Le  bureau  était  chargé,  aux  termes 
des  conventions  particulières,  de  procéder  aux  achats  en  commun.  Cha- 
que fabrique  avait  droit  à  un  quantum  déterminé.  Les  betteraves  leur 
étaient  facturées  franco  usine  à  un  prix  différentiel  basé  sur  leur 
éloignement  par  rapport  à  Sas-de-Gand,  considéré  comme  centre  d'ap- 
provisionnement. 

Une  convention  renouvelable  d'année  en  année  avait  été  conclue  avec 
le  syndicat  des  fabriques  de  sucres  de  la  Hollande.  Chaque  syndicat 
était  tenu,  sous  peine  d'amende,  à  confier  à  l'autre  syndicat  ses  achats 
dans  le  rayon  d'action  du  second.  Celui-ci  fournissait  au  premier   les 
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betteraves  au  prix  compté  à  ses   membres.  Il  n'était  tenu  de   fournir 
que  dans  les  limites  d'un  quantum. 

La  Nouvelle  union  sucrière  a  été  dissoute  à  son  tour  à  la  fin  de  l'année  dtTSSedês 
1906,  dans  le  but  de  ménager  les  intérêts  d'une  fabrique  à  laquelle  elle  des  Fb^dres 
avait  cessé  de  donner  satisfaction  ;  mais  elle  fut  reconstituée  immédia- 
tement sur  les  mêmes  bases  pour  un  nouveau  terme  de  trente  années. 
Les  conventions  particulières  ont  été  signées  le  16  mars  1907  pour  une 
durée  d'un  an,  de  façon  à  permettre  la  modification  des  quotités  à  chaque 
campagne.  La  nouvelle  organisation  fut  abandonnée  en  1908  et  les  sucre- 
ries se  groupèrent,  pour  quatre  années,  dans  l'Association  des  sucreries 
des  Flandres.  Celle-ci  réunit  des  fabriques  qui  n'avaient  pas  adhéré  à 
l'Union.  On  espère  qu'elles  accepteront,  dans  la  suite,  le  principe  de  l'Union 
sucrière  que  l'on  a  laissé  subsister  dans  le  but  de  les  y  englober.  Le  prin- 
cipe de  l'Association  est  plus  large.  Il  consiste  dans  la  garantie,  pour 
toutes  les  sucreries,  d'une  mise  en  fabrication  d'un  tonnage  de  betteraves 
également  proportionnel  à  leur  outillage.  Sept  fabriques  sont  associées, 
dont  cinq  appartiennent  à  l'Union.  Des  contingents  ont  été  fixés.  La 
répartition  des  fournitures  de  betteraves  a  lieu  chaque  année  sur  la  base 
de  ces  contingents.  Les  prix  sont  fixés  en  assemblée  générale;  mais 
chaque  fabrique  achète  où  elle  veut.  D'après  la  convention,  les  f ab  riques 
qui  recevraient  des  quantités  de  betteraves  supérieures  à  leur  quotité, 
sont  tenues  de  les  abandonner  au  profit  des  fabriques  en  retard  sur  leurs 
quantùms.  Une  Commission  est  chargée  du  contrôle;  à  la  fin  de  la  cam- 
pagne, elle  vérifie  les  quantités  de  betteraves  mises  en  fabrication  par 
chaque  sucrerie.  En  cas  de  dépassement,  la  sucrerie  en  faute  est  tenue  à 
une  ristourne  dont  le  taux  est  fixé  chaque  année  au  cours  de  la  cam- 
pagne sucrière. 

Le  nouveau  groupement  a  renouvelé,  en  1908,  pour  un  terme  de  quatre 
années,  la  convention  avec  le  syndicat  hollandais.  Des  conventions  par- 
ticulières conclues  avec  des  sucreries  de  la  province  d'Anvers  et  du  Bra- 
bant  régie  nentent  les  prix  et  les  quotités  d'achat  sur  les  marchés  de 
concurrence. 


Les  planteurs  de  betteraves  ont  réagi  contre  la  constitution  des  sjmdi- 
cats  d'achat  entre  fabricants  de  sucre  en  se  groupant  en  syndicats  de 
vente.  Les  premiers  groupements  furent  signalés  vers  1890.  Ce  fut, 
notamment,  le  Syndicat  des  planteurs  de  betteraves  de  Hal.  Le  Syndicat  des 
planteurs  de  betteraves  du  Veurne-Ambaeht  s'est  organisé  en  1899  pour 
réagir  contre  le  refus  des  fabricants  syndiqués  de  substituer  le  paiement 
des -betteraves  d'après  la  richesse  en  sucre  au  paiement  au  poids  brut. 
Le  Syndicat  du  Veurne-Ambaeht  a  opéré  à  cette  époque,  la  vente 
collective  d'environ  100  hectares  de  betteraves  à  une  sucrerie  du 
Hainaut.  Il  faut  signaler,  dans  le  même  ordre  d'idées,  la  création  à  Sas- 
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de-Gand,  entre  cultivateurs  hollandais  réunis  à  l'initiative  de  quelques 
grands  propriétaires  fonciers,  d'une  fabrique  de  sucre  coopérative,  la 
Eerste  Nederlandsche  Cooperatieve  Beeiwôrtelssuikerfahriek.  La  nouvelle 
sucrerie  a  inauguré  la  fabrication  en  octobre  1900.  Elle  achète  les 
betteraves  à  ses  membres.  Ceux-ci  se  sont  engagés  à  des  fournitures 
proportionnelles  à  leurs  nombres  d'actions.  Les  betteraves  sont  payées  à 
la  richesse. 

De  nombreux  syndicats  de  planteurs  de  betteraves  existaient  en  Bel- 
gique depuis  1900.  Ils  ont  pris  une  attitude  très  énergique.  Ils  défendent 
des  i^lanteurs    Jpg  intérêts  de  leurs  membres  par  la  grève  de  fourniture  de  betteraves 
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et  par  la  mise  en  interdit  de  fabricants  de  sucre.  Dans  la  Flandre 
orientale,  plusieurs  syndicats  betteraviers  sont  parvenus  bientôt  à 
imposer  aux  fabricants  le  paiement  à  la  richesse. 

Le  mouvement  des  syndicats  de  planteurs  a  manifesté  une  grande 
recrudescence  au  printemps  1908,  lorsque  les  cultivateurs  ont  appris 
que  des  fabricants  de  sucre  syndiqués  se  proposaient  d'appliquer  stricte- 
ment le  principe  de  la  délimitation  des  zones  d'achat.  Dans  une  assemblée 
tenue  à  Bruxelles  le  30  avril  1908,  les  délégués  de  cultivateurs  de  tout 
le  pays  se  sont  mis  d'accord  sur  la  nécessité  de  généraliser  les  syn- 
dicats de  planteurs  ;  ils  ont  repoussé  des  propositions  de  lutte  contre  les 
principes  de  l'association  des  fabricants  de  sucre;  mais  ils  se  sont  ralliés 
à  l'idée  d'une  fédération  des  syndicats  betteraviers  qui  chercherait  à 
traiter  d'égal  à  égal  avec  les  syndicats  de  fabricants,  pour  la  suppression 
de  la  clause  concernant  le  monopole  d'achat  dans  des  rayons  déter- 
minés et  pour  l'adoption  de  conditions  de  paiement  plus  équitables. 

Deux  associations  nationales  réunissent  tous  les  fabricants  de  sucre 
de  Belgique.  Ce  sont  le  Syndicat  des  fabricants  de  sucre  de  Belgique  et 
V Association  générale  des  fabricants  de  sucre.  Les  deux  organisations  se 
confondent  à  peu  près.  Le  Syndicat  a  rempli  autrefois  un  rôle  impor- 
tant. Il  a  été  constitué,  en  1890,  en  société  anonyme  au  capital  de 
664.000  francs.  Les  fabricants  de  sucre  s'en  partagent  la  totalité  des 
actions.  Sous  le  régime  de  l'impôt  sur  le  sucre  basé  sur  le  rendement 
présumé,  chaque  fabrique  de  sucre  produisait  des  parties  indemnes. 
C'était,  dans  la  fabrication  de  chaque  usine,  la  quotité  qui  échappait 
à  l'impôt.  Ces  parties  indemnes  ont  été  considérables  vers  1894.  L'inté- 
rêt des  fabricants  était  de  vendre  ce  sucre  en  Belgique.  Ils  étaient  donc 
amenés  de  cette  façon  à  offrir,  aux  raffineurs,  du  sucre  en  surabondance  et 
à  provoquer  la  dépression  des  prix.  Le  Syndicat  réagit  contre  cette 
dépression  en  assurant  un  écoulement  lent  sur  le  marché  intérieur  des 
sucres  en  excès  ainsi  que  leur  vente  au  moment  le  plus  opportun.  Le  Syn- 
dicat conserva  une  mission  particulière,  jusqu'à  la  revision  de  la  législation 
sur  les  sucres  qui  a  suivi  la  Conférence  internationale  des  sucres  de 
Bruxelles  (1902).  Il  intervenait  dans  le  règlement  du  droit  d'accise  et 
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des  ristournes  d'exportation  pour  aider  les  fabricants  à  rester  débiteurs 
du  fisc  et  pour  assurer  la  répartition  des  manquants  de  l'impôt.  Il  a  perdu 
ce  rôle  depuis  1902  et  se  confond  depuis  lors  avec  V Association  générale 
des  fabricants  de  sucre  dans  la  défense  des  intérêts  généraux  de  l'indus- 
trie sucrière. 

Aucune  organisation  syndicale  ne  tempère  aujourd'hui  la  concurrence  État 

entre  fabricants  de  sucre  pour  la  \ente  du  sucre  brut  aux  raffîneurs.  Ils  **®  compétition. 
perdent,  au  profit  de  ces  derniers,  tout  le  bénéfice  que  pourrait  leur 
donner  le  droit  protecteur  de  5.50  francs  les  100  kilog.,  dont  sont  frappés 
les  sucres  étrangers  importés  en  Belgique.  Il  y  a  trois  ou  quatre  ans,  un 
projet  d'exploitation  en  commun  d'une  raffinerie  a  été  proposé  aux 
fabricants  dans  des  conditions  très  favorables.  Des  querelles  intestines 
entre  fabricants  en  ont  empêché  la  réalisation. 

L'idée  d'une  fusion  de  toutes  les  entreprises  a  été  plusieurs  fois  préco-  Projet  de  fusion 
nisée.  On  estime  qu'un  tiers  des  fabriques  de  sucre  devraient  dispa-  ^^^^JSe^ 
raître.  Dans  cette  voie,  un  projet  présenté  en  1906  comportait  la  consti- 
tution, par  les  fabricants  de  sucre,  d'un  capital  destiné  à  indemniser  les 
sucreries  qui  seraient  disposées  à  liquider.  En  janvier  1905,  cinq  fabri- 
ques de  sucre  des  Flandres  se  sont  cotisées  pour  payer  70.000  francs  à 
l'acheteur  de  bâtiments  dans  lesquels  une  sucrerie  était  installée,  à  la 
condition  que  le  matériel  en  fût  vendu  à  l'étranger.  En  1906,  trois 
fabricants  ont  versé  ensemble  280.000  francs  au  propriétaire  d'une 
sucrerie  du  Hainaut,  en  échange  de  la  cession  de  la  fabrique  qu'ils  ont 
désaffectée.  D'autre  part,  il  était  question,  en  avril  1908,  que  l'Association 
des  sucreries  des  Flandres  garantisse  le  paîment  de  quatre  annuités  de 
80.000  francs  chacune  à  une  fabrique  de  sucre  à  condition  qu'elle 
liquidât.  Le  but  poursuivi  par  le  rachat  des  fabriques  consiste  dans  la 
concentration  de  la  production  et  la  réduction  de  la  demande  de  bet- 
teraves qui  se  feraient  au  profit  des  fabriques  conservées  en  activité. 


Les  raffineurs  de  sucre  de  Belgique  se  sont  constitués  en  syndicat  vers 
1890.  Le  but  du  Syndicat  est  la  fixation  des  prix  de  vente  sur  le  marché 
national  et  la  répartition  des  ventes  sur  la  base  de  quotités  convenues. 
Un  agent  du  Syndicat  centralise  tous  les  ordres.  Il  n'existe  pas  de  conven- 
tion écrite.  Les  raffineurs  fixent  les  prix  dans  des  réunions  périodiques. 
Ils  signent  les  procès-verbaux  destinés  à  faire  foi  des  décisions  adoptées. 
Le  Syndicat  a  subi  à  certaines  époques  la  compétition  de  raffineries 
dissidentes  tandis  qu'il  a  englobé  la  totalité  des  usines  dans  d'autres 
temps.  Des  arrangements  particuliers  ont  été  conclus,  soit  avec  une,  soit 
avec  deux  raffineries,  pour  leur  payer  une  indemnité  de  non-production. 

Les  raffineries  des  divers  pays  entretiennent  des  relations  qui  leur 
permettent  de  modérer  la  compétition  sur  le  marché  des  sucres.  Une 
conférence  a  eu  lieu  à  Bruxelles  en  juillet  1903  afin  de  limiter  les  expor- 
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tations  à  la  moyenne  des  dernières  années  et  d'établir  un  contingent 
pour  chacun  des  pays  adhérents.  Le  but  de  cette  mesure  était  de  faire 
hausser  les  sucres  raffinés  de  1  ou  2  francs  sur  le  marché  anglais,  tout  en 
maintenant  les  prix  établis  en  Europe. 

FABRICATIOM        La  fabrication  de  la  margarine    occupe  en  Belgique  une 

LA  MARGARINE.  Quinzaine  d'entreprises  de  fondation  récente.  Ce  sont  toutes 

entreprises  de  grande  et  de  moyenne  importance. 

Réglementation  Une  Convention  pour  la~réglementation  des  prix  a  été  signée  vers 
(1892).  1892  par  tous  les  fabricants.  C'est  le  seul  groupement  syndical  propre- 
ment dit  qui  se  soit  manifesté  jusqu'aujourd'hui.  Il  avait  été  provoqué 
par  la  hausse  des  matières  premières.  Les  fabricants  s'étaient  engagés 
à  hausser  leurs  prix  de  5  <»/o.  Il  n'y  avait  ni  sanction  ni  contrôle.  La 
convention  autorisait  les  fabricants  à  reprendre  leur  liberté  moyennant 
préavis.  L'entente  a  duré  un  mois.  Des  froissements  survenus  entre  deux 
usines  ont  déterminé  la  dénonciation  de  la  convention.  Toutefois  la  hausse 
des  prix  s'est  maintenue. 


Chambre 

syndicale  des 

niargariniers 

(19U3J. 


PRÉPARATION 
DU  CUIR. 


Dans  le  but  de  défendre  les  intérêts  généraux  de  leur  industrie,  le 
13  mai  1903,  les  principaux  fabricants  de  margarine  se  sont  constitués 
en  Chambre  syndicale  des  margariniers,  affiliée  à  l'Union  syndicale  de 
Bruxelles.  Les  premiers  statuts  interdisaient  à  la  Chambre  syndicale  de 
s'occuper  de  questions  commerciales.  Toute  tendance  à  l'action  syndicale 
proprement  dite  était  ainsi  exclue.  De  nouveaux  statuts,  adoptés  en 
1908,  montrent  un  revirement  significatif.  Ils  prévoient  la  possibilité  de 
conventions  spéciales  sur  des  questions  d'intérêt  commercial  ;  mais  ils  sti- 
pulent que  de  telles  conventions  ne  pourront  être  conclues  que  du  consen- 
tement unanime  des  membres  de  la  Chambre.  Ces  conventions  pourront 
porter  sur  la  limitation  du  luxe  des  emballages,  sur  les  conditions  de 
retour  des  caisses,  sur  les  conditions  générales  de  vente,  sur  les  prix, 
etc.  Les  différends  seront  réglés  par  voie  d'arbitrage. 

,% 

La  préparation  du  cuir  se  rattache  aux  industries  chimiques 
par  les  procédés  appliqués  à  la  transformation  des  peaux 
brutes  en  cuir.  Les  entreprises  de  tannerie  sont  très  noinbreu- 
ses  en  Belgique.  Quoique  dispersées  sur  tout  le  pays,  elles 
manifestent  un  développement  plus  marqué  dans  la  province 
de  Liège  et  dans  une  région  étendue  environnante  dé  Tournai. 
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Les  premières  tendances  à  l'organisation  de  l'industrie  de  la  tannerie    Bourses  aux 
se  sont  manifestées  vers  1880,  par  les  créations  des  Bourses  aux  cuirs  de  *^"*"et^e^  ^* 
Liège  et  de  Tournai.  Ce   sont   des  associations   qui  déterminent  la  ren-  Tournai  (1880). 
contre,  dans  des  séances  hebdomadaires,  des  tanneurs,  d'une  part,  et  des 
vendeurs  de  cuirs  en  poils  et  des  acheteurs  de  cuir  tannés,  d'autre  part. 
Elles  facilitent  ainsi  l'adaptation  des  prix  à  la  situation  du  marché.  Les 
bourses  aux  cuirs  ont  eu  pour  effet  secondaire  de  rapprocher  les  tanneurs 
dans  des  groupements  occasionnels   et  temporaires.  C'est  ainsi  que  la 
Bourse  aux  cuirs  de  Tournai  a  favorisé  plusieurs    ententes  entre   ses 
membres.  En  1897,  quelques  tanneurs,  qui   appartenaient  à   cet  orga- 
nisme, ont  acheté  en  commun  des  écorces  de  garouilles  d'Algérie.  Depuis 
lors,  une  organisation  quasi  permanente    s'est   constituée   pour  l'achat 
collectif  des  matières  tannantes.  Une   réduction  de   la  production  fut 
également  décidée,  il  y  a  une  dizaine  d'années,  entre  les  membres  de  la 
Bourse  aux  cuirs  de  Tournai.  Le  prix  des  matières  premières  était  très 
élevé    et   les   prix   des   cuirs   tannés  étaient   dérisoirement  bas.   Pour 
remédier  à  ce  double  mal,  on  convint  de  réduire  la   production    d'un 
tiers.  La  décision  ne  fut  pas  suivie.  Une  autre  fois  les  mêmes  tanneurs 
convinrent  d'une  hausse  de  25  centimes  au  kilog.  Des  fraudes  se  produi- 
sirent et  la  hausse  ne  fut  pas  effectuée. 

Quelques  membres  de  la  Bourse  aux  cuirs  de  Liège  se  sont  groupés  pour 
l'achat  en  commun  des  cuirs  en  poils  à  l'étranger  ainsi  que  des  matières 
premières.  L'association  publie  un  bulletin  hebdomadaire  dans  lequel 
elle  fournit  des  indications  de  nature  à  orienter  les  prix  et  à  en  éviter  les 
mouvements  factices.  La  Bourse  aux  cuirs  de  Liège  est  parvenue,  en  1906, 
à  obtenir  des  syndicats  des  bouchers  liégeois,  une  modification  des 
conditions  de  vente  des  cuirs  en  poils.  EUe  a  réagi  contre  les  préten- 
tions exagérées  émises  par  les  syndicats  de  bouchers  dans  les  diverses 
grandes  villes  du  pays  au  sujet  de  la  vente  des  cuirs  provenant  de 
l'abatage  des  bêtes  de  boucherie.  Elle  a  organisé,  notamment,  un 
boycottage  sous  l'efiet  duquel  tous  les  tanneurs  liégeois  ont  cessé 
momentanément  de  s'approvisionner  aux  adjudications  de  cuirs  et  peaux 
des  bouchers  bruxellois. 

Les  Bourses  aux  cuirs  de  Liège  et  de  Tournai  ne  sont  pas  les  seuls  orga-  Réglementation 
nismes  créés  entre  tanneurs  belges.  On  signale  que,  vers  1890,  des  tenta-      syndicale 

°  ^      '  entre  tanneurs 

tives  de  réglementation  syndicale  des  prix  des  cuirs  tannés  furent  faites     de  Stavelot 
par  les  tanneurs  de  Stavelot.  Elles  consistèrent  essentiellement  en  des        (1890). 
essais  de  hausses  générales,  par   exemple,   10  centimes   de  majoration 
au    kilo,    sur   tous  les  cuirs. 


Des  bourses   aux  cuirs  ont  été  créées  récemment  à  Charleroi  et   à  Divers  progrès 
Bruxelles.  Lés  quatre  associations,  auxquelles  s'était  jointe  la  Chan-bre   „      de 

l  organisation 

syndicale  des  négociants  en  cuirs  et  peaux  indigènes,  ont  adopté,  en  1907,      syndicale. 
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un  cahier  des  charges  type  pour  l'achat  des  cuh^  en  poils   sur   lequel 
elles  ont  obtenu  Taccord  des  syndicats  de  bouchers. 

Des  ententes  verbales  se  sont  produites  plusieurs  fois  en  vue  de 
répartir,  selon  les  spécialités  de  chaque  tanneur  participant,  les  sou- 
missions aux  adjudications  de  cuir  du  Ministère  de  la  guerre.  Il  est  rare 
que  les  soumissions  de  tanneurs  étrangers  ne  soient  pas  venues  déjouer 
la  combinaison. 

Un  syndicat,  qui  réunissait  une  dizaine  de  tanneurs  pour  l'achat  des 
matières  tannantes,  a  provoqué,  après  une  couple  d'années  d'activité, 
la  création,  en  mars  1904,  d'un  syndicat  d'exportation.  Celui-ci  réunit 
six  tanneurs  qui  ont  chargé  des  mandataires  communs  de  veiller  aux 
exportations.  Le  même  mandataire  est  chargé  de  la  vente  sur  la  place  de 
Bruxelles.  Il  vend  à  des  prix  uniformes  pour  chacun  de  ses  mandants. 

Union  belge        Des  réunions  fréquentes  ont  eu  lieu  à  Verviers  en  1907  entre  fabricants 
dtrcSiïîJSren  de  courroies  en  cuir  pour  relever  les  prix  par  des  décisions  collectives 
cuir  (1907;.     et  verbales.  Ils  ont  constitué  la  même  année  l'Union  belge  des  fabricants 
de  courroies  en  cuir. 
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Syndicat 

d'exportation 

(1904). 


PRÉPARATION 

DU 
CAOUTCHOUC. 


Chambre 

syndicale 

des  fabricants 

de  caoutchouc 

(1903). 


Le  caoutchouc  reçu  à  l'état  brut  est  préparé,  en  vue  des 
nombreux  usages  auxquels  il  est  employé,  par  certains  travaux 
d'épuration  et  par  l'incorporation  de  divers  agents.  On  trouve 
en  Belgique  huit  entreprises  consacrées  à  cette  préparation, 
plus  quelques  autres  qui  s'occupent  de  la  mise  en  œuvre  du 
caoutchouc  préparé. 

Une  demi-douzaine  de  firmes  sont  affiliées  à  la  Chambre  syndicale 
des  fabricants  de  caoutchouc  fondée  le  23  décembre  1903  à  l'Union  syn- 
dicale de  Bruxelles.  Son  but  essentiel  est  la  défense  des  intérêts  généraux 
de  l'industrie  belge  du  caoutchouc.  Sa  sphère  d'action  s'est  élargie  de 
façon  à  limiter  la  concurrence  que  les  membres  se  faisaient  entre  eux. 
Les  fabricants  ont  convenu  verbalement  de  se  répartir  à  l'amiable  les 
lots  à  soumissionner  aux  adjudications  des  chemins  de  fer  de  l'État  et 
d'en  fixer  éventuellement  les  prix.  La  répartition  a  lieu  de  manière  à 
assurer  à  tous  les  membres  une  part  de  même  valeur  et  à  respecter  une 
certaine  spécialisation.  Des  conventions  syndicales,  signées  par  tous  les 
membres,  ont  été  conclues  sur  divers  points.  Leur  exécution  est  garan- 
tie par  le  dépôt  de  traites  en  blanc.  D'après  une  de  ces  conventions,  les 
fabricants  se  sont  engagés  à  ne  pas  se  prendre  d'ouvriers.  D'autres  sont 
relatives  à  la  fixation  des  prix  pour  des  articles  fournis  en  grandes 
quantités  à  des  usages  déterminés.  Les  décisions  collectives  sont  respec- 
tées par  tous  les  participants. 


Quelques  fabriques  belges  s'occupent,  en  même  temps  que  PRÉPARATIOM 
de  la  fabrication  de  produits  chimiques,  de  la  préparation  de   pharmaceu- 
produits  pharmaceutiques.  Elles  servent  de  pont  entre  l'indus-      ^'O'^^S- 
trie  chimique  proprement  dite  et  l'exercice  de  la  pharmacie. 
Nous  rattacherons  cette  dernière,  pour  exposer  ses  tendances 
syndicales  aux  industries  chimiques.  L'exercice  de  la  phar- 
macie tend  d'ailleurs  de  plus  en  plus  à  devenir  une  véritable 
industrie  par  le  fait  de  la  fabrication  de  spécialités  pharma- 
ceutiques mises  dans  le  commerce    à   la  façon  de  produits 
industriels  quelconques. 

Le  développement  de  la  vente  des  spécialités  pharmaceutiques  a  été      Syndicat 
accompagné  de  vive  concurrence  et  elle  a  provoqué  sur  les  prix   faits  récriem^n^tion 
des  rabais  tels,  que  les  pharmaciens  se  sont  groupés  avec  les  principaux  des  prix  de  vente 
fabricants  de  spécialités  pour  réagir  contre  les  effets  de  la  compétition.     phi?nSœu- 
Les  pharmaciens  constituèrent  à  Bruxelles,  en  août  1897,  le  premier   *'^"^*  (1897). 
groupe  syndical  :  les  membres  s'engageaient  sous  peine  d'exclusion  et  de 
la  perte  de  tout  leur  apport  à  vendre  strictement  au  prix  marqué  les 
spécialités  fabriquées  par  des  pharmaciens  affiliés. 

Un  deuxième  syndicat  fut  créé  en  Flandre  sur  les  mêmes  bases  et,  de        (i905). 
progrès  en  progrès,  les  délégués  de  toutes  les  sociétés  de  pharmaciens  du 
pays  réunis  à  Bruxelles  le  8  octobre  1905,  constituèrent  un  Comité  pro- 
visoire de  la  réglementation.  Les  principaux  fabricants  belges  de  spécialités 
adhérèrent  au  principe  de  la  nouvelle  organisation. 

Le  Comité  national  de  la  réglementation  fut  constitué  définitivement  (1906). 
le  14  janvier  1906.  Il  est  l'émanation  des  diverses  associations  profession- 
nelles de  la  pharmacie  et  réunit  des  représentants  de  tous  les  intéressés 
à  la  vente  des  spécialités  pharmaceutiques.  Il  délègue  ses  pouvoirs  à  un 
Délégué-permanent  chargé  de  prendre  toutes  les  dispositions  impliquées 
par  la  réglementation  ainsi  que  de  poursuivre  l'exécution  des  engage- 
ments. Tout  le  système  est  basé  sur  l'emploi  des  bulletins-contrats.  Les 
commandes  de  spécialités  doivent  être  adressées  aux  fabricants  ou  aux 
intermédiaires  sur  ces  bulletins.  Lorsque  la  commande  n'est  pas  exécutée 
suivant  ces  conditions,  les  mêmes  bulletins  servent  de  factures.  Les  détail- 
lants ou  les  intermédiah-es  ne  peuvent  jouir  de  la  remise  sur  le  prix  de 
vente  au  détail,  s'ils  ne  se  soumettent  à  la  règle  des  bulletins-contrats. 
Le  texte  imprimé  au  verso  de  ces  bulletins  tient  lieu  de  contrat.  Il  inter- 
dit aux  fabricants,  intermédiaires  et  détaillants  d'accorder,  dans  la  vente 


Syndicats 

locaux  de 

pharmaciens. 
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au  détail,  aucun  rabais  sur  les  prix  de  vente  fixés  et  marqués  sur  les  pro- 
duits par  des  étiquettes  ad  hoc.  Les  intermédiaires  s'engagent  à  respecter 
le  tarif  établi  pour  la  vente  aux  détaillants  et  à  ne  pas  faire  de  livraison 
en  dehors  des  règles  du  bulletin-contrat.  Tout  intermédiaire  ou  détail- 
lant qui  fabrique  des  spécialités  s'engage  à  ne  les  fournir  que  suivant  le 
même  système.  Les  fabricants,  intermédiaires  et  détaillants  s'engagent, 
s'ils  contrevenaient  à  ces  dispositions,  à  verser  au  Comité  national  de 
la  réglementation  représenté  par  son  Délégué-permanent,  une  somme 
minimum  de  50  francs  à  titre  de  dommages-intérêts.  L'application  de 
l'amende  sera  précédée  de  la  mise  en  interdiction,  avec  notification  aux 
fabricants  et  aux  intermédiaires.  L'interdiction  consiste  dans  la  défense 
d'accorder  au  délinquant  aucune  remise  sur  le  prix  de  détail.  Le  montant 
de  la  remise  correspondant  à  chaque  fourniture  est  versé,  dans  ce  cas,  à 
la  caisse  du  Comité  national.  En  outre  de  l'amende,  les  délinquants 
pourraient  être  frappés  de  la  suppression  définitive  des  bulletins- 
contrats.  Des  mesures  de  défense  analogues  sont  prévues  contre  les 
spécialistes,  fabricants  ou  détaillants,  qui  refuseraient  de  soumettre 
leurs  produits  à  la  réglementation.  Les  étiquettes  ad  hoc  apposées  aux 
produits  réglementés  sont  numérotées  et  sériées  de  façon  à  permettre 
de  suivre  le  produit  en  cas  de  contravention  et  de  retrouver  le  contre- 
venant. La  presque  totalité  des  pharmaciens  belges  et  des  fabricants 
de  spécialités  pharmaceutiques   ont  adhéré  au  système. 

La  même  tendance  à  la  réglementation  des  prix  de  tous  les  médicaments 
se  constate  parmi  les  pharmaciens.  Depuis  plusieiu^  années,  les  sept 
pharmaciens  établis  dans  la  ville  de  Binche  sont  syndiqués  pour  la  vente 
des  médicaments.  Aux  termes  des  statuts  signés  par  tous,  les  adhérents 
sont  tenus,  sous  peine  d'amende  de  100  francs,  de  tarifer  les  médica- 
ments préparés  sur  ordonnance  de  médecin,  sur  des  bases  convenues 
suivant  la  capacité  des  fioles.  Une  organisation  analogue  s'est  créée  dans 
plusieurs  petites  villes  du  pays,  notamment  à  Nivelles  et  à  Braine-le- 
Comte. 


VIII.  Industries  du  travail  des  métaux. 


INDUSTRIES      ^®  travail  des  métaux  est  l'objet  de  nombreuses  industries. 
DU  TRAVAIL  Leurs  activités  sont  aussi  diversifiées  par  Timportance  des 
DES  iÊTAUX.  entreprises  que  par  leur  technique  et  leur  mode  d'exploita- 
tion. L'existence  de  ces  entreprises  est  souvent  le  résultat 
de  la   production  dans  le  pays,  du  fer,  de  l'acier  et  du  zinc 
qu'elles  transforment  ou  utilisent  à  des  fins  multiples. 
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Nous  considérerons  successivement  les  industries  de  la 
grosse  construction,  la  fabrication  des  tubes,  le  laminage  du 
cuivre,  la  clouterie,  la  fabrication  des  vis,  la  boulonnerie, 
la  quincaillerie,  la  fabrication  des  chaînes,  l'armurerie,  la 
fonderie,  la  petite  construction  mécanique,  la  fabrication 
des  câbles,  l'émaillerie,  la  clouterie,  la  fabrication  des  garni- 
tures de  cardes  et  la  maréchalerie. 

Nous  rangerons,  sous  cette  rubrique,  la  construction   des    IHOUSTRIES 
locomotives,  des  voitures  et  wagons  de  chemins  de  fer,   des  construction. 
voitures  de  tramways,  des  machines  à  vapeur,  de  la  grosse 
charpente,  etc.  De  nombreux  ateliers  réunissent  ces  diverses 
spécialités  et  appartiennent  à  ce  titre  à  divers  groupements 
syndicaux. 

Les  constructeurs  de  locomotives  sont  groupés  depuis  un  quart  de    Zocomo/ives. 
siècle  pour  réglementer  de  commun  accord  les  soumissions  aux  adjudi-    Syndicat  des 
cations  restreintes  de  locomotives  des  chemins  de  fer  de  l'État  Belge,  ^^kiomotives.  * 
et  des  chemins  de  fer  vicinaux.  Tous  les  constructeurs  sont  affiliés  à  ce 
syndicat  dont  les  conditions  sont  déterminées  par  des  statuts.  Ceux-ci 
assignent  des  quotités  à  chaque  constructeur.  Les  prix  sont  fixés  en  com- 
mun avant  le  dépôt  des  soumissions  et  ils  sont  soumis  officieusement 
à  l'Administration  des   chemins  de  fer. 


Syndicats 

locaux 

demploiemeni. 


Quelques  uns  des  mêmes  ateliers,  plus  d'autres  ateliers  qui  ne  construi-       Wagons 
sent  pas  la  locomotive,  sont  groupés  de  même  façon  pour  le  partage  des  ch^im^Z  li-. 
soumissions  de  voitures  et  de  wagons  aux  adjudications  des  chemins  de    Sj-ndicut  des 
fer  de  l'État  et  des  chemins  de  fer  vicinaux.  Les  lots  sont  répartis  au  de^waïonfrt  de 
prorata  des  puissances  productives  respectives  des  divers  ateliers.  voitures  de 

chemins  de  fer. 

L'industrie  de  la  grosse  construction,  par  sa  localisation  marquée  dans 
quelques  centres  industriels,  a  provoqué  la  constitution  de  syndicats 
locaux  d'emploiement.  Tels  sont  le  Cercle  des  constructeurs  de  machines 
de  Verviers  et  l'Association  des  constructeurs-mécaniciens  et  fondeurs  de 
Gond.  Ces  organismes  réunissent  les  chefs  d'industrie  pour  la  discus- 
sion et  l'uniformisation  des  conditions  d'emploiement. 

U Association  des  constructeurs-mécaniciens  et  fondeurs  de  Gand  a  pris 
naissance  en  1874,  à  l'occasion  d'une  grève.  Les  employeurs  s'étaient 
réunis  pour  discuter  la  réglementation  commune  des  heures  de  travail. 
L'Association  a  adopté  le  1  "  novembre  1892  un  règlement  d'ordre  pour 
l'embauchage  des  ouvriers  et  pour  l'édiction  du  règlement  d'atelier.  Les 


Association  des 

constructexurs  - 

mécaniciens  et 

fondeurs  de 

Gand  (1874). 
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membres  sont  tenus  de  n'engager  que  des  ouvriers  munis  d'un  livret.  La 
semaine  de  travail  est  fixée  à  60  heures  réparties  à  raison  de  10  heures 
par  jour.  Les  salaires  pour  les  heures  supplémentaires  sont  déterminés 
suivant  des  règles  convenues.  En  outre  de  l'adoption  du  règlement 
d'atelier,  les  membres  se  sont  engagés  à  ne  pas  s'enlever  d'ouvriers  les 
uns  aux  autres.  Les  fluctuations  de  salaires  sont  l'objet  de  décisions 
collectives.  L'organisation  de  l'Association  comprend  l'institution  d'un 
fonds  d'indemnité  contre  les  risques  de  grèves  et  prévoit  l'établissement 
du  lock-out  à  titre  de  mesure  de  défense  patronale. 


*  * 

Des  entreprises  diverses  sont  consacrées  à  la  fabrication 
des  tubes  de  fer,  d'acier  ou  de  cuivre.  Deux  usines  fabriquent 
les  tubes  en  fer  soudés  par  rapprochement  aussi  appelés  tubes 
en  fer  étiré  :  ce  sont  les  tuyaux  employés  dans  les  canalisations 
de  gaz,  d*eau  et  de  vapeur  à  basse  pression.  Une  seule  usine 
belge  produit  les  tubes  en  fer  soudés  par  recouvrement,  qui 
trouvent  leur  emploi  dans  le  construction  des  chaudières, 
dans  les  canalisations  d'air  comprimé,  etc.  Quatre  usines, 
enfin,  fabriquent  des  tubes  sans  soudure,  mais  chacune  d'elles 
a  spécialisé  sa  fabrication;  dans  les  unes,  la  production  ne 
comprend  que  les  tubes  en  cuivre  ou  en  laiton;  dans  d'autres, 
elles  se  limite  aux  tubes  de  bicyclettes  ou  aux  tubes  de  chau- 
dières. 

La  production  des  tubes  en  fer  étiré  a  été  inaugurée  en  Belgique  par 
l'ouverture  d'une  usine  mise  en  train  le  4  iTiai  1906.  A  cette  époque,  il 
existait  déjà  dans  le  pays  un  syndicat  des  marchands  de  tubes  qui 
réunissait  vingt-quatre  membres.  Ils  s'étaient  engagés  par  convention 
pour  la  vente  en  Belgique,  à  respecter,  des  prix  minima;  ils  avaient 
déposé  des  cautionnements  à  titre  de  garantie;  mais  faute  de  contrôle 
organisé,  ils  commettaient  des  dérogations  fréquentes  aux  prix  conve- 
nus. D'autrepart,  des  syndicats  nationaux  de  producteurs  existaient 
séparément  en  Allemagne,  en  Angleterre,  en  France  et  aux  États-Unis. 

Les  marchands  de  tubes  syndiqués  s'étaient  engagés  vis-à-vis  du  syn- 
dicat allemand  à  lui  réserver  tous  leurs  achats.  Sur  la  menace  de  la 
nouvelle  fabrique  belge  de  vendre  directement  aux  détaillants,  les  mar- 
chands ont  demandé  au  syndicat  allemand  de  leur  rendre  la  liberté,  et  le 
syndicat,  pour  tout  concilier,  a  proposé  à  l'usine  belge  la  constitution 
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d'un  syndicat  international  groupant  les  usines  allemandes,  américaines 
et  belges.  Le  directeur  de  l'usine  belge,  qui  représentait  en  Belgique 
les  usines  françaises,  fut  chargé  de  négocier  l'attiliation  de  ces  dernières 
au  syndicat  international;  sur  ce  point,  ses  négociations  n'aboutirent 
pas,  parce  que  les  usines  françaises  refusèrent  de  renoncer  à  l'expor- 
tation. 

Cependant  une  convention  internationale  entra  en  vigueur  le  1  *'  mars 
1907.  Elle  avait  été  conclue  entre  l'usine  belge,  le  syndicat  allemand  et 
V  United  States  Steel  Export  Co,  représentant  le  trust  américain  de  l'acier 
pour  les  affaires  d'exportation.  Le  terme  du  syndicat  était  fixé  au 
31  décembre  1909.  L'usine  belge  limitait  ses  ventes  en  Belgique;  une 
quotité  déterminée  était  assurée  aux  usines  américaines;  et  le  restant 
revenait  au  syndicat  allemand.  Des  prix  minima  avaient  été  fixés  pour 
la  durée  d'un  an.  Une  convention  interdisait  au  syndicat  des  marchands 
d'acheter  des  tubes  vendus  en  concurrence  au  Syndicat  international. 
Les  conventions  n'avaient  établi  ni  contrôle  ni  sanction.  Aussi  constata- 
t-on,  après  quelques  mois  d'activité,  que  les  négociants  ne  respectaient 
pas  leurs  engagements.  Le  directeur  de  l'usine  belge  proposa  de  rompre 
la  convention  avec  le  syndicat  des  négociants;  mais  cette  solution  ne 
fut  pas  acceptée  et  tout  le  syndicat  international  fut  dissous  en  septem- 
bre 1907. 

La  rupture  du  syndicat  international  fut  suivie  d'une  période  de 
compétition  pendant  laquelle  l'usine  belge  fit  la  concurrence  aux  usines 
allemandes  jusqu'à  Berlin.  Cette  concurrence  provoqua  de  nouvelles 
démarches,  en  décembre  1907,  de  la  part  du  syndicat  allemand  qui 
venait  de  s'aboucher,  d'autre  part,  avec  le  syndicat  anglais  (British 
Tube  Association).  Le  syndicat  allemand  fit  intervenir,  auprès  de  l'usine 
belge,  le  Président  du  Conseil  d'administration  d'une  société  française 
qui  projetait  la  fabrication  des  tuyaux  à  gaz  dans  une  usine  qu'elle 
possédait  en  Belgique.  La  société  française  se  déclara  prête  à  s'engager  à 
ne  plus  exporter,  à  la  condition  que  son  usine  belge  fut  admise  au  par- 
tage des  quantums  pout  la  vente  des  tuyaux  à  gaz  en  Belgique. 

Les  négociations  aboutirent,  en  janvier  1908,  à  la  constitution  d'un 
nouveau  syndicat  international.  Une  convention  fut  signée  pour  un  terme 
d'un  an  entre  les  représentants  des  syndicats  nationaux  et  d'usines 
isolées,  de  telle  façon  que  le  syndicat  international  groupe  une  centaine 
d'usines  anglaises,  allemandes,  françaises,  belges,  autrichiennes  et  amé- 
ricaines. Les  seules  usines  dissidentes  sont  une  usine  italienne  et  une 
usine  espagnole.  Le  Syndicat  a  établi  le  partage  des  débouchés  et  institué 
la  fixation  de  prix  minima.  Ceux-ci  sont  en  hausse  de  25  <»  /©  sur  les  prix 
pratiqués  antérieurement  en  Belgique.  Ces  prix  ne  donnaient  aucun  béné- 
fice aux  importateurs  étrangers.  Le  Syndicat  est  divisé  en  trois  groupes 
qui  comprennent  respectivement  les  usines  anglaises,  américaines  et 
belges.  Les  usines  anglaises  se  sont  engagées  à  ne  plus  vendre  ni  en  Bel- 
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gique  ni  en  France.  Le  marché  français  est  réservé  aux  usines  françaises 
qui  sont  autorisées  à  exporter  une  quantité  minime  en  Belgique  et  en 
Extrême-Orient.  Le  marché  des  États-Unis  est  réservé  aux  producteurs 
nationaux.  Les  usines  allemandes,  anglaises  et  américaines  se  sont 
•  réparti  les  ventes  en  Hollande  suivant  des  quotités  convenues.  Les 
deux  usines  belges  se  sont  engagées  à  ne  pas  exporter,  mais  elles  ont 
droit  à  une  vente  déterminée  en  Belgique;  les  excédents  sont  répartis 
entre  les  usines  françaises,  allemandes  et  américaines. 

Tubes  sans        La  spécialisation  de  la  fabrication  dans  les  usines  de  tubes  sans  soudure 
"^'*fZ7és^J^^^ ®^  tubes  soudés  par  recouvrement  a  écarté  la  compétition  dh-ecte  entre 
recou7>r entent,  ces  usines.  La  question  du  groupement  syndical  ne  s'est  donc  pas  posée. 
La  fabrication  des  tubes  de  cuivre  et  de  laiton  se  limite  pour  ainsi  dire 
à  une  seule  usine.  Celle-ci  s'est  entendue,  à  l'occasion,  avec  des  produc- 
teurs étrangers,  en  vue  des  adjudications  des  chemins  de  fer  de  l'État 
belge. 

♦ 
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CLOUTERIE. 


l.a  fabrication  en  Belgique  du  cuivre  en  feuilles  ou  en  tôles 
se  restreint  à  une  demi-douzaine  d'entreprises  de  conditions 
très  inégales.  On  compte  parmi  elles  une  entreprise  beaucoup 
plus  puissante  que  chacune  des  autres. 

L'usine  la  plus  importante  et  sa  principale  concurrente  se  concertent 
depuis  une  quinzaine  d'années  pour  fixer  de  commun  accord  le  prix  du 
cuivre  laminé.  Cette  unification  des  prix  n'est  l'objet  d'aucune  organisa- 
tion déterminée  ni  d'aucune  convention. 

Des  propositions  de  syndicat  international  ont  été  présentées  par  des 
usines  françaises.  Elles  impliquaient  le  partage  des  marchés  français  et 
belge  entre  les  usines  nationales  respectives.  La  principale  usine  belge 
a  refusé  de  négocier  sur  cette  base,  car  elle  aurait  été  lésée  dans  le  déve- 
loppement des  ses  exportations. 

La  plupart  des  clouteries  belges  sont  établies  à  Fontaine- 
rÉvêque.  Cette  localisation  est  expliquée  par  une  cause  his- 
torique :  autrefois,  tout  le  commerce  des  clous  —  alors  forgés 
à  la  main  —  se  centralisait  dans  cette  petite  ville.  La  fabrica- 
tion des  clous  était  pratiquée  dans  de  multiples  ateliers  à 
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domicile  pour  le  compte  de  gros  marchands  de  fer  qui  four- 
nissaient la  matière  première. 

L'invention  du  métier  à  fabriquer  la  pointe  de  Paris  déter- 
mina la  création  de  petits  ateliers  qui  devinrent  les  fabriques 
actuelles.  Celles  -ci  sont  aujourd'hui  une  demi-douzaine,  plus 
quelques  fabriques  établies  à  Marchienne-au-Pont,  Hemixem 
et  Gentbrugge. 

Les  produits  des  clouteries  sont  très  divers.  Ils  compren- 
nent de  nombreuses  catégories  parmi  lesquelles  les  pointes 
de  Paris  constituent  la  fabrication  la  plus  importante.  On 
estime  leur  part  à  80  ^/o  de  la  production  totale.  Les  clou- 
teries belges  déversent  une  grande  partie  de  leurs  produits 
sur  le  marché  international.  Elles  sont  toutes  exploitées  par 
des  sociétés  anonymes  d'importance  assez  égale. 

On  signale,  dès  1882,  des  groupements  syndicaux  des  fabricants  de  clous. 
Un  premier  tarif  de  prix  de  vente  fut  établi  à  cette  époque,  mais  aycune 
sanction  n'était  stipulée  et  les  infractions  étaient  fréquentes.  Les  fabri- 
cants désireux  d'étendre  leur  clientèle  consentaient  des  rabais  sur  les 
prix  tarifés  ou  annonçaient  à  leurs  clients  les  décisions  de  hausses  syndi- 
cales pour  les  engager  à  acheter  avant  l'application  des  nouveaux  prix. 

La  création  en  1898  et  1899  de  deux  nouvelles  sociétés  détermina  les 
intéressés  à  reconnaître  la  nécessité  d'une  organisation  syndicale  plus 
solide.  Des  négociations  furent  ouvertes.  Chaque  fabrique  accusa  ses 
expéditions  et  on  constata  que  la  consommation  nationale  absorbait  à 
peine  un  tiers  de  la  fabrication.  Deux  tiers  étaient  exportés  à  des  prix 
dérisoires.  Les  fabricants  convinrent  de  réglementer  la  vente  des  pointes 
de'Paris  sur  la  base  de  quotités  forfaitaires.  Une  fraction  de  10  <>  /o  des 
ventes  fut  réservée  et  les  90  »  /©  furent  répartis  entre  toutes  les  fabriques 
d'après  la  moyenne  des  quotités  indiquées  au  vote  secret  pour  chacune 
des  fabriques  par  chaque  fabricant.  Sur  la  réserve  de  10  «/o,  on  préleva 
une  partie  pour  corriger  la  répartition  et  le  restant  fut  partagé  entre  tous 
les  fabricants  au  prorata  de  leurs  quantités.  Les  préliminaires  durèrent 
longtemps  et  ce  ne  fut  que  le  1  "  septembre  1902  que  le  nouveau  syndicat 
prit  cours.  Une  fabrique  avait  refusé  son  adhésion,  mais  elle  consentit 
une  entente  verbale  avec  le  Syndicat.  Elle  s'engageait  d'honneur  à 
ne  pas  forcer  sa  vente,  à  ne  pas  augmenter  sa  production  et  à  observer 
strictement  les  prix  et  conditions  de  vente  du  Syndicat.  En  compen- 
sation, le  Syndicat  lui  attribuait  une  participation  fictive  dans  le  total 
des  ventes. 
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Syndicat  Le  nouveau  syndicat  fut  conclu  suivant  des  conventions  sous  seing 

fabrkants  de  privé  et  réglementa  la  vente  en  Belgique  de  tous  les  produits  de  clouterie. 
{I9<>M^»:J)  ^^^  conventions  consistaient  en  un  contrat  entre  chaque  fabricant  et 
un  tiers,  ancien  industriel,  désigné  à  titre  de  «  Contrôleur-gérant  ».  Celui- 
ci  s'engageait  à  assurer  à  chacun  une  quotité  de  vente  déterminée.  Dans 
le  cas  où  une  fabrique  dépassait  sa  part,  elle  était  tenue  d'acheter,  par 
l'intermédiaire  du  Contrôleur,  aux  fabriques  qui  n'avaient  pas  atteint 
la  leur,  la  quantité  nécessaire  pour  rétablir  la  proportion  des  quantums. 
Le  prix  d'achat  était  compté  sur  la  base  du  tarif  syndical,  déduction 
faite  des  frais  de  commission,  d'emballage  et  de  port.  Les  prix  de  base 
étaient  fixés  en  assemblée  générale  de  tous  les  fabricants  syndiqués. 

Le  Syndicat  avait  été  créé  pour  une  année,  sauf  prorogation  pour  un 
nouveau  terme  de  trois  années,  si  les  conventions  n'étaient  pas  dénoncées 
à  l'expiration  du  premier  terme.  Mais  les  fabricants  syndiqués  consta- 
tèrent que  les  ordres  allaient  de  préférence  au  fabricant  dissident  et 
ils  lui  formulèrent  cette  alternative,  ou  bien  l'adhésion  au  Syndicat,  ou 
bien  le  retour  à  la  compétition.  Comme  il  hésitait  à  choisir,  les  fabricants 
syndiqués  se  séparèrent  le  25  décembre  1903. 

Nouveau  syn-  Une  trève  fut  conclue  entre  la  fabrique  dissidente  et  le  groupe  des  usines 
de?*fubricunts  qui  Venaient  de  rompre  le  Syndicat.  Des  négociations  aboutirent  péni- 
de  clous  il9(»4i.  biement,  après  quatre  mois  de  pourparlers,  à  la  reconstitution  d'un  syn- 
dicat général.  L'usine  dissidente  s'y  était  ralliée.  Le  nouveau  syndicat 
était  établi  jusqu'au  31  décembre  1904  sur  les  bases  du  syndicat  pré- 
cédent. Entretemps,  une  usine  concurrente  avait  été  créée  à  l'initiative 
de  négociants  qui  s'étaient  constitués  en  société  coopérative  pour  réagir, 
sans  raison  sérieuse,  contre  les  conditions  de  vente  établies  à  leur  profit 
par  le  Syndicat  et  pour  profiter  des  bénéfices  de  fabrication  qu'avait 
déterminés  une  hausse  moyenne  de  5  francs  aux  100  kilog.  Aux  termes 
des  conventions  syndicales,  le  nouveau  syndicat  pouvait  être  dissous 
de  plein  droit  en  cas  de  création  d'une  nouvelle  usine  concurrente.  A 
la  date  fixée  pour  l'expiration  (31  décembre  1904),  aucune  décision  ferme 
n'étant  prise,  la  durée  du  Syndicat  fut  prorogée  d'un  mois.  Finalement 
la  fabrique  coopérative  accepta  les  conditions  du  Syndicat  et  un  troisième 
syndicat  national  fut  constitué. 

Dernier  syn-        Le  Syndicat  était  basé  sur  le  principe  qui  avait  servi  de  base  aux  deux 
des^fabricants   syndicats  précédents.  Chaque  fabricant  avait  conclu,  avec  un  Contrôleur- 
de  clous  (19(J6).  gérant,  un  contrat  formulé  comme  suit  : 

CoN-  «  Entre  Monsieur et  Monsieur 

VENTION.     il  est  convenu  :  Le  premier  nommé  garantit  au  second  nommé  la  vente, 
dans  le  pays,  des  produits  de  son  industrie  à  concurrence  des  quotités 

ci-après  déterminées  de  la  consommation  totale  indigène,  à  savoir  : 

«  Le  second  nommé  s'engage  formellement  de  son  côté  à  ne  pas  dépas- 
ser les  quotités  ci-dessus  établies. 
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<f  La  consommation  totale  s'établira  par  l'addition  des  ventes  faites 
à  l'intérieur  du  pays  par  les  producteurs  qui  sont: 

«  La  validité  du  présent  contrat  est  essentiellement  subordonnée  à 
l'existence  d'un  contrat  identique  entre  le  premier  nommé  et  chacun 
des  producteurs  prédésignés. 

«  La  durée  du  présent  contrat  est  fixée  à  cinq  ans  six  mois  à  dater  du 
1"  janvier  1906.  Toutefois,  il  sera  résilié  sur  la  simple  dénonciation  du 
second  nommé  sans  préavis  ni  indemnité,  dans  le  cas  de  négligence  ou 
d'incapacité  du  premier  nommé,  comme  aussi  dans  le  cas  qù  surviendrait 
un  événement  quelconque  qui  soit  de  nature  à  modifier  la  situation 
actuelle  de  l'industrie  cloutière,  tels  notamment  la  survenance  d'un 
nouveau  concurrent  ou  la  rupture  par  un  ou  plusieurs  des  producteurs 
désignés  ci-dessus  du  contrat  qui  les  lie  envers  le  premier  nommé. 

«  Pour  assurer  l'exécution  du  présent  contrat,  le  premier  nommé  s'en- 
gage à  fournir  mensuellement  au  second  nommé  tous  les  renseignements 
relatifs  aux  quantités  expédiées  par  les  producteurs  prédésignés  et  à  lui 
permettre  la  plus  minutieuse  vérification  de  ses  écritures  qui  établissent 
à  chaque  fin  de  mois  le  compte  de  livraisons.  En  dehors  de  cette  pres- 
cription, le  premier  nommé  s'oblige  vis-à-vis  du  second  nommé  au  secret 
le  plus  absolu. 

«  Le  second  nommé  s'engage  à  tenir  un  livre  ou  facturier  spécial  de 
modèle  à  déterminer  par  le  premier  nommé  et  dans  lequel  il  transcrira 
ou  copiera  sans  aucune  omission  toutes  ses  factures  ou  livraisons  faites 
dans  le  pays;  il  s'engage,  en  outre,  à  transmettre  au  premier  nommé 
journellement  s'il  le  requiert,  copie  des  dites  factures  ou*tout  au  moins 
un  résumé  énonciatif  de  ses  ventes  à  la  consommation  belge. 

«  Le  premier  nommé  est  investi  en  outre  des  pouvoirs  les  plus  étendus 
pour  le  contrôle  des  quantité  déclarées  par  le  second  nommé.  Il  pourra 
recourir  à  tous  moyens  d'investigation  qu'il  jugera  utiles. 

«  Toute  vente  facturée  à  des  agents  d'exportation  résidant  dans  le  pays 
est  réputée  destinée  à  la  consommation  belge,  sauf  à  justifier  par  des 
documents  probants  de  la  revente  à  l'exportation. 

«  Dans  le  cas  où  le  second  nommé  aurait  scellé  des  livraisons  par  lui 
faites  à  la  consommation  indigène,  il  serait  passible  d'une  amende  de 
dix  mille  francs. 

«  Toute  collusion  qui  s'établirait  au  préjudice  du  second  nommé  entre 
les  producteurs  désignés  ci-dessus  et  le  premier  nommé,  rendrait  pareil- 
lement le  second  nommé  passible  d'une  amende  de  dix  mille  francs, 
laquelle  amende  appartiendra  entièrement  au  second  nommé. 

«  Les  pénalités  ci-dessus  constituent  un  forfait  absolu  sur  le  dommage 
éventuel  et  seront  exigibles  par  le  seul  fait  de  la  contravention. 

«  Le  premier  nommé  s'engage  à  récupérer  les  amendes  qui  auraient  été 
encourues  envers  lui  par  les  concurrents  du  second  nommé;  ces  amendes 
appartiendront  au  premier  nommé  à  concurrence  de  25  »/o,  l'excédent 
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en  sera  par  lui  versé  au  dénommé  de  deuxième  part  à   concurrence 

de  ...  «/o. 

t  Le  second  nommé  mettra  à  la  disposition  du  premier  nommé  un 
membre  de  son  personnel  employé  pour  l'aider  dans  ses  écritures. 

«  A  titre  de  rémunération,  le  premier  percevra  un  appointement  de... 

francs,. 

«  Fait  en  double  à » 

Le  Syndicat  ci-dessus  se  rompit  à  son  tour  le  31  décembre  1906  à  la 
suite  des  perturbations  provoquées  par  la  rupture  du  syndicat  interna- 
tional. 

Un  syndicat  international  fut  constitué  en  1906  pour  la  réglemen- 
tation, entre  les  usines  allemandes  et  belges,  des  exportations  des  pointes 
de  Paris.  La  convention  reproduite  ci-dessous  distinguait  trois  groupes 
de  producteurs  et  assurait  à  chacun  d'eux  des  quotités  déterminées  dans 
l'ensemble  des  exportations.  Le  Bureau  d'exportation  des  clouteries 
allemandes  s'interdisait  les  ventes  en  Belgique. 

Les  détails  de  la  convention  étaient  formulés  comme  suit  : 
«  Entre  1°  Les  fabricants  belges  de  pointes  de  Paris  soussignés,  formant 
le  Syndicat  belge  d'exportation,  savoir  : 

a)  La   Société  anonyme  A...,  représentée  par  son  directeur-gérant, 

M.  Y.... 

b)  La  Société  anonyme  B...,  représentée  par  son  administrateur  délé- 
gué M.  X.... 

c)  La    Société   anonyme  C...,  représentée  par  son  directeur-gérant 

M.  Z 

d)  La  Société  anonyme  D...,  représentée  par  son  administrateur- 
délégué  M.  W.... 

e)  La  Société  en    commandite    simple    E...,  représentée   par  son 

gérant  M.  V.... 

f)  La  Société  anonyme   F...,  représentée  par  son  administrateur- 
délégué  M.  V.... 

g)  La  Société  anonyme  G...,  représentée  par  son  djrecteur-gérant 

M.  T.... 
h)  La  Société  coopérative  H...,  représentée  par  son  directeur-gérant 

M.  S.... 

i)  La  Société  anonyme  I...,  dont  le  siège  est  à ,  représentée  par 

son  administrateur-délégué  M.  R.... 

j)  M.  Q..., 

Ces  deux  derniers  intervenant  aux  termes  de  leurs  conventions  parti- 
culières ci-annexées. 

De  première  part; 

«  2°  La  firme  J...,  Exportbureaii  des  Ver  bandes  Deutscher  Drahlstifl- 
Fabriken  à   Hamm  (Westphalie),  représentée  par  son  directeur  M.  P.... 
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«  3»  La  Société  anonyme  K...,  représentée  par  son  administrateur- 
délégué  M.  O...., 

De  deuxième  part,  il  est  convenu  : 

1.  Objet  du  contrat. 

«  Les  contractants  ci-dessus  dénommés  déclarent  par  les  présentes 
s'associer  pour  la  vente  à  l'exportation  des  pointes  de  Paris,  à  l'exclusion 
des  autres  articles  de  leur  fabrication. 

«  Leur  accord  est  basé,  sauf  les  dérogations  ci-après,  sur  le  principe  de 
l'achat  par  les  dénommés  de  deuxième  part,  savoir  :  MM.  J...,  à  Hamm, 
à  concurrence  de  5/6  (cinq  sixièmes)  et  la  société  K...,  à  concurrence 
d'un  sixième  de  la  production  des  premiers  nommés,  déduction  faite  des 
quantités  destinées  à  la  consommation  nationale  belge. 

«  Pour  la  clarté  des  clauses  ci-après  transcrites,  les  membres  du  Syndicat 
belge  contractants  de  première  part,  seront  qualifiés  vendeurs  et  MM.  J... 
et  la  Soc.  An.  K...,  contractants  de  deuxième  part,  seront  qualifiés  ache- 
teurs. 

2.  Participation. 

«  Les  parties  ont  arrêté  de  la  manière  suivante  leur  participation  aux 
ventes  d'exportation  traitées  pour  compte  commun  : 

A)  1.  Exportbureau    des  Verb.  Deutsch.    Drahtstiftfab.     71,947  ®/o 
2.  Société  anonyme  K 10.895   o/o 

Participation  totale  des  acheteurs.     .     .     82,842   «/o 

B)  3.  Syndicat  belge  d'exportation 17,158  «/o 

4.  Participation  fixe  des  afïlUés  I  et  Q 850,000  kU. 

Participation  totale  des  vendeurs .     .     .     Somme. 

«  Les  quantités  réservées  aux  vendeurs  de  la  masse  commune  s'établis- 
sent donc  en  calculant  les  17,158  %  de  cette  masse  et  en  y  ajoutant  la 
participation  fixe  des  affiliés,  soit  850.000  kil.  annuellement. 

«  La  participation  d'ensemble  des  vendeurs  ainsi  formée  est  irréductible 
à  l'égard  des  acheteurs,  à  la  condition  toutefois  que  les  premiers  restent 
à  même,  collectivement,  d'exécuter  dans  les  conditions  et  délais  prescrits, 
les  ordres  qui  leur  seront  transmis  par  les  seconds.  Sinon,  les  ordres  refusés 
ou  non  exécutés,  seraient  tenus  pour  effectivement  livrés  et  portés  au 
débit  du  compte  de  livraison  des  vendeurs. 

«  Un  ordre  sera  considéré  comme  refusé,  s'il  n'est  pas  formellement 
accepté  dans  les  cinq  jours  qui  suivront  la  notification,  faite  par  les  ache- 
teurs au  Secrétaire  du  Syndicat  belge  d'exportation,  du  défaut  d'accep- 
tation. 

«  Les  acheteurs,  à  l'intermédiaire  de  leurs  agence  J...,  procèdent  à  la 
distribution  des  ordres  recueillis  pour  compte  commun,  en  conformité 
avec  les  stipulations  de  l'article  8  de  la  présente  convention. 
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«  A  cet  effet,  les  vendeurs  leur  renseignent  la  sous-répartition  qu'ils  ont 
faite  entre  eux  de  la  part  d'ensemble  (17,158  °  /o)  qui  leur  est  échue  dans 
la  masse  commune. 

«  Cette  sous-répartition  s'établit  comme  suit  : 

a 15,822    o/o 

b 15,822     »/o 

c 11,947     o/o 

d 11,624     o/o 

c 9,346    «»/o 

f 14,388     */o" 

g 11,669     «/o 

h 9,364    o/o 

Total.     .     .    100,000    o/o 

Q 450,000  kil.      (        X.  .     *.        « 

I 400,000  kil.      1  participations  fixes. 

«  Les  acheteurs  ne  peuvent  modifier  cette  sous-répartition  en  appli- 
quant des  déchéances  définitives  ni  temporaires.  Si,  pour  un  motif  quel- 
conque, un  des  vendeurs  est  dans  l'impossibilité  de  fabriquer  ou  de  fournir 
des  quantités  auxquelles  il  a  droit,  celles-ci  accroissent  proportionnelle- 
ment la  part  de  ses  co-syndiqués  belges,  à  l'exclusion  des  acheteurs. 
Toutefois,  chacun  des  vendeurs  étant  fondé  à  refuser  tout  accroissement 
de  sa  participation  individuelle,  les  quantités  vacantes  devront  faire,  entre 
vendeurs,  l'objet  d'un  règlement  dont  les  acheteurs  seront  informés  en 
temps  utile;  mais,  pour  assurer  une  distribution  appropriée  des  ordres, 
un  tel  règlement  à  faire  devra  être  signalé  aux  acheteurs  au  moins  tous 
les  trois  mois. 

«  Il  appartient  aux  vendeurs  seuls  de  décider  s'il  y  a  lieu  d'indemniser 
celui  d'entre  eux  qui  se  serait  vu  empêché  de  produire  ou  de  livrer;  ces 
indemnités  formeront  cependant  une  affaire  intérieure  du  groupe  belge 
dans  laquelle  le  groupe  des  vendeurs  n'aura  rien  à  voir. 

«  Pour  permettre  une  distribution  d'ordres  appropriés  autant  que  pos- 
sible à  leur  fabrication  normale,  les  vendeurs  doivent  renseigner  la  com- 
position moyenne  de  leurs  exportations  en  décomposant  celles-ci  en  trois 
catégories  :  la  première  comprenant  les  pointes  de  n°  16  et  plus  fort; 
la  deuxième  13  à  15  inclus;  la  troisième  12  et  plus  mince.  Ce  renseigne- 
ment est  contrôlable  par  tout  agent  désigné  à  cet  effet  par  les  acheteurs. 
Pour  les  contractants  a,  b,  c,  d  et  c,  ces  chiffres  sont  établis  par  les  expé- 
ditions de  l'année  1902.  Pour  les  contractants  /,  g^  m,  i  et  /,  ils  s'établi- 
ront selon  les  expéditions  de  1905. 

«  Le  jour  où  la  présente  convention  commencera  à  produire  ses  effets, 
soit  le  1"  juiMet  1906,  les  parties  arrêteront  la  situation  de  leurs  marchés 
et  se  renseigneront  respectivement  les  quantités  qu'elles  ont  à  livrer  à 
l'exportation. 
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.  Toutes  ces  indications  sont  de  part  et  d'autre  sujettes  à  contrôle. 
Les  acheteurs  se  réservent  notamment  de  faire  surveiller  les  ventes  direc- 
tes des  vendeurs  par  un  contrôleur  qui  aura  le  droit  de  prendre  connais- 
sance  de  tous  les  livres  de  commerce  et  de  fabrication,  correspondances 
factures  et  autres  papiers  ou  documents.  Il  peut  se  faire  délivrer  des 
copies  de  comptes  et  des  relevés  d'expéditions  sur  marchés. 

«  La  présente  convention  tendant,  de  concert  avec  celle  intervenue 
entre  les  membres  du  Syndicat  des  clouteries  belges,  au  but  de  limiter 
la  production  aux  besoins  de  la  consommation  intérieure  et  extérieure, 
il  est  stipulé  que  chacun  des  vendeurs  dénommés  de  première  part,  de 
même  que  la  Soc.  An.  K...,  dénommée  de  deuxième  part,  resteront  mem- 
bres  du  Syndicat  des  Clouteries  belges  pour  l'intérieur,  qu  ils  promet- 
tent de  renouveler  et  de  maintenir  en  vigueur  pendant  la  durée  de  la 
présente  association  et  de  ses  prorogations  successives. 

«  Le  présent  contrat  régit  les  exportations  du  monde  entier;  il  est 
entendu  toutefois  que  la  maison  J...,  Exportbureau  à  Hamm  s  interdit 
d'introduire  ses  produits  en  pointes  de  Paris  en  Belgique,  de  même  que  les 
vendeurs  de  la  Soc.  An.  K...,  s'interdisent  d'exporter  les  leurs  en  Alle- 
magne, y  inclus  les  ports  libres  et  le  Grand  Duché  de  Luxembourg. 

3.  Obligations  des  vendeurs. 

«  En  principe,  chaque  vendeur  s'interdit  de  fournir  ou  de  vendre  des 
pointes  de  Paris  à  l'étranger  pour  son  propre  compte  et  pour  compte 
d'autrui  directement  ou  indirectement,  ou  de  s'intéresser  dans  des  opéra  - 
lions  de  vente  à  l'étranger  sans  l'assentiment  des  acheteurs,  sauf  1  excep 
tion  ci-après.  Ils  s'engagent  au  contraire  à  transmettre  aux  acheteurs 
toutes  les  demandes  de  prix  et  tous  les  ordres  qu'ils  recevront  pour  1  ex- 
portation. Toutefois,  les  vendeurs  se  réservent  la  faculté  de  vendre  et  de 
livrer  directement  hors  de  l'entremise  des  acheteurs  tout  genre^  de  pointes 
dans  les  pays  pour  lesquels  il  existe  des  conventions  internationales  pour 
la  régularisation  des  prix  et  des  conditions  de  vente.  Ces  pays  leur  seront 
renseignés  par  l'Exportbureau  de  Hamm. 

«  Mais  ils  seront  tenus  d'observer  strictement  les  conditions  de  vente 
qui  leur  seront  prescrites  par  les  acheteurs  et  qui  seront  pratiquées  par 
ceux-ci  pour  la  vente  de  leurs  propres  produits. 

«  Néanmoins  ces  conditions  et  prix  de  vente  cesseront  d'être  obliga- 
toires pour  les  vendeurs  en  ce  qui  concerne  les  pointes  fines  n»  12  J.  d.  P. 
et  plus  minces  et  les  pointes  dites  chevilles  Lambert,  faisant  ordinaire- 
ment partie  des  assortiments  de  clous  pour  chaussures.  Les  vendeurs 
seront  expressément  autorisés  à  lutter  de  prix  pour  ces  articles,  contre  la 
concurrence  italienne  et  française  ou  contre  toute  autre  concurrence 
étrangère  à  la  convention  internationale,  laquelle  reste  obligatoire  pour 
chacun  des  fabricants  intervenant  à  la  présente  convention. 
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«  Les  vendeurs  assument  tous  les  risques  de  ces  ventes  directes,  y  com- 
pris le  ducroire. 

«  Tous  les  huit  jours,  ils  remettront  à  la  firme  J...,  Exportbureau  à 
Hamm,  un  relevé  des  ventes  qu'ils  auront  ainsi  directement  traitées 
et  les  fournitures  faites  sur  ces  ventes  avec  copie  des  factures.  Ces 
déclarations  doivent  indiquer  les  firmes,  le  lieu  de  destination  de  la 
marchandise,  les  prix  et  quantités,  de  même,  si  possible,  l'assortiment 
d'après  les  trois  catégories  de  numéros.  Ces  quantités  entreront  en  ligne 
de  compte  pour  former  la  participation  des  vendeurs. 

«  Chacun  des  vendeurs  s'engage  à  exécuter  en  temps  normal  et  par  une 
fourniture  loyale  et  marchande,  les  ordres  qui  lui  seront  transmis  par  les 
acheteurs,  promettant  d'observer  les  conditions  d'expédition  qui  leur 
seront  prescrites.  Pour  les  fournitures  ainsi  faites  pour  le  compte  dés 
acheteurs,  il  est  convenu  que,  dès  le  premier  jour  de  la  sortie  de  l'usine  ou 
le  lendemain  au  plus  tard,  les  vendeurs  enverront  la  facture  et  toutes  les 
indications  y  relatives  et  nécessaires  à  MM.  J...,  Exportbureau  à  Hamm. 
Chaque  vendeur  reste  responsable  de  sa  fourniture  jusqu'après  réception 
et  agrégation  par  le  destinataire. 

«  Les  vendeurs  supporteront  donc  éventuellement  les  déductions  qui 
seraient  imposées  par  la  clientèle,  de  même  que  les  autres  risques,  sauf 
le  ducroire.  Il  est  entendu  toutefois  que  si  le  destinataire  soulève  une 
contestation,  les  acheteurs  prendront  la  défense  des  intérêts  des  vendeurs 
et  exerceront  tout  recours  qui  appartiendrait  à  ceux-ci  en  cas  de  vente 
directe. 

«  L'assurance  ne  pourra  être  faite  par  les  vendeurs  à  des  conditions  plus 
onéreuses  que  celles  de  la  police  d'Anvers. 

«  Les  frais  de  transport  et  d'assurance,  qui  seraient  payés  par  les 
vendeurs  en  dehors  de  leurs  obligations  leur  seront  remboursés. 

4.  Obligations  des  acheteurs. 

«  Hors  les  cas  de  vente  directe  ci-dessus  prévus,  les  expéditions  se  font 
pour  compte  des  acheteurs. 

«  Chacun  de  ceux-ci  s'engage,  dans  la  proportion  prédésignée  de  cinq 
sixièmes  et  d'un  sixième  respectivement,  à  transmettre  aux  vendeurs 
les  ordres  à  exécuter  par  ceux-ci  à  concurrence  de  leur  participation. 
La  composition  de  ces  ordres  sera  autant  que  possible  en  rapport  avec 
la  fabrication  de  chacun  des  vendeurs,  telle  que  l'établit  la  division  en 
trois  catégories  des  quantités  livrées  à  l'exportation  en  1902.  Dans  son 
ensemble,  la  participation  des  vendeurs  leur  sera  fournie  dans  la  mesure 
du  possible,  moitié  en  ordres  pour  le  Home  trade  anglais,  moitié  en  ordres 
pour  le  Levant  et  autres  pays.  Suivant  art.  2  de  ce  contrat,  les  vendeurs 
devront  accuser  réception  des  ordres  ainsi  remis  dans  les  cinq  jours  sous 
peine  d'une  amende  de francs. 

«  Mensuellement  et  dans  les  vingt  premiers  jours  du  mois,  chaque  ven- 
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deur  recevra  par  les  soins  de  la  maison  J...,  Exportbureau  à  Hamm, 
le  relevé  des  exportations  d'ensemble  faites  par  les  parties  intervenantes 
au  présent  contrat,  avec  un  état  de  répartition  générale  et  de  sous-répar- 
tition individuelle  aux  vendeurs.  Si  cette  répartition  donne  lieu  à  des 
contestations  entre  vendeurs,  elle  fera  l'objet  d'un  règlement  entre  ceux- 
ci,  hors  l'intervention  des  acheteurs,  l'engagement  de  ces  derniers  étant 
pleinement  exécuté  dès  qu'ils  ont  fourni  aux  vendeurs,  intégralement 
leur  participation  globale. 

t  Prix  de  vente.  —  Les  prix  qui  sont  payés  par  les  acheteurs  aux  ven- 
deurs seront  fixés  de  la  manière  suivante  : 

«  Pour  les  livraisons  effectuées  aux  marchés  d'outre-mer,  et  autres, 
hors  Belgique,  il  sera  remboursé  aux  vendeurs  les  prix  effectifs  qui  seront 
obtenus  par  les  acheteurs,  fob  Anvers  suivant  les  spécifications.  En  cas 
de  vente  à  un  prix  de  base,  rendu  fob  Anvers  ou  Rotterdam,  celui-ci  sera 
payé  aux  vendeurs  avec  les  extra  stipulés  ou  par  la  liste  de  l'Export- 
bureau  à  Hamm,  pour  le  Home  tradc  anglais  ou  ceux  des  tarifs  interna- 
tionaux applicables  pour  certaines  régions  de  vente  syndiquées.  Les  frais 
de  transport  et  d'assurance  seront  déduits  si  les  acheteurs  les  ont 
payés. 

«  Si  les  prix  ainsi  fixés  laissaient  aux  vendeurs  une  perte  que  ceux-ci 
n'entendent  pas  subir,  ils  auront  la  faculté  de  refuser  les  ordres  qui  en 
seront  proposés,  à  charge  toutefois  d'en  informer  les  acheteurs  dans  les 
cinq  jours.  Mais  les  quantités  ainsi  refusées  seront  portées  au  débit  des 
comptes  respectifs  de  livraison  des  vendeurs. 

«  Conditions  de  paiement.  —  Les  factures  du  mois  pour  livraison  fob 
Anvers,  Rotterdam,  etc.,  seront  provisoirement  réglées  le  vingt  du  mois 
suivant  sous  déduction  d'une  commission  de  6  «/o  comprenant  la  com- 
mission de  vente,  l'escompte  et  le  ducroire  qui  reste  à  charge  des  acheteurs. 

«  Le  décompte  définitif  sera  fait  tous  les  douze  mois  et  les  différences 
seront  réglées  alors  en  exécution  de  l'article  10  du  présent  contrat. 

5.   Garanties. 

«  L'inexécution  par  Tune  des  parties  contractantes  des  engagements 
résultant  de  la  présente  convention,  autorisera  l'autre  partie  à  résilier 
le  contrat  sur  le  champ,  et  à  réclamer  tels  dommages-intérêts  que  de  droit. 

«  La  faculté  de  résilier  s'exercera,  pour  les  vendeurs,  à  la  majorité  d'un 
nombre  d'entre  eux  représentant  les  deux  tiers  de  la  participation  glo- 
bale de  leur  groupe. 

«  Pour  répondre  des  dommages  encourus,  chacun  des  vendeurs  a 
déposé  à  la  banque  Rheinische  Disconto  Gesellschaft,  à  Aix-la-Chapelle,  des 
acceptations,  sans  date  d'émission  ni  d'échange,  dont  l'import  (au  mini- 
mum de  5000  francs)  a  été  calculé  à  raison  de  12.50  fr.  par  tonne  pour  les 
quantités  qui  ont  servi  à  déterminer  la  participation  de  chacun  d'eux. 

«  Aux  termes  d'une  délégation  remise  par  les  vendeurs  A  la  dite  banque. 
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celle-ci  ne  pourra  se  dessaisir  de  ces  acceptations  que  sur  le  vu  d'une 
sentence  arbitrale,  et  conformément  au  prescrit  de  cette  sentence. 

«  Dans  les  termes  de  la  plus  absolue  réciprocité,  les  acheteurs  comme 
les  vendeurs,  répondent  de  la  stricte  exécution  du  contrat,  et  se  rendent 
passibles,  les  uns  à  l'égard  des  autres,  en  cas  d'infraction,  d'une  amende 
de  12.50  fr.  par  tonne  à  titre  de  dommages-intérêts,  sur  toute  quantité 
qui  aurait  été  soustraite  aux  règles  de  la  présente  convention.  Si  l'infrac- 
tion était  commise  de  mauvaise  foi,  les  arbitres,  dont  il  sera  parlé  ci-après, 
auraient  qualité  pour  déterminer  le  montant  du  dommage  encouru  à 
quelque  somme  qu'ils  puissent  s'élever. 

«  Les  dommages  encourus  par  les  acheteurs  seront  récupérables  et  paya- 
bles au  Secrétaire  du  groupe  des  vendeurs  qui  sera  autorisé  à  en  donner 
la  quittance  comme  de  droit  à  la  décharge  des  acheteurs,  à  concurrence 
de  5  /6  sur  la  banque  Delbruck  Léo  &  Co  à  Berlin,  et  à  concurrence  de 
1  /6  sur  la  Soc.  An.  K....  Ces  règlements  s'effectueront  de  groupe  à  groupe 
seulement  et  pas  entre  les  vendeurs  et  les  acheteurs  individuels,  qui 
cependant  resteront  responsables  solidairement  et  individuellement  les 
uns  vis-à-vis  des  autres. 

«  Cette  dernière  société  devra,  si  les  vendeurs  le  jugent  utile,  déposer 
en  banque,  à  titre  de  garantie,  une  acceptation  non  datée,  dont  l'import 
sera  calculé  à  raison  de  12.50  fr.  par  tonne  siir  le  sixième  du  tonnage 
d'ensemble  des  acheteurs. 

6.  Compromis  arbitral. 

c  Toutes  les  contestations  auxquelles  donnera  lieu  l'application  des 
clauses  de  la  présente  convention,  ainsi  que  la  hauteur  des  dommages 
encourus  de  mauvaise  foi,  seront  de  la  compétence  exclusive  d'un  tri- 
bunal arbitral  que  les  parties  déclarent  dès  à  présent  composer  comme 

suit:  lo  M ,  arbitre  titulaire  et  M ,  exportateur  à  Char- 

leroi,  arbitre  suppléant  désigné  par  les  vendeurs. 

,  2°  M arbitre  titulaire  et  M...,  arbitre  suppléant,  désignés  par 

les  acheteurs.  Ces  arbitres  jugeront  en  se  conformant  au  droit  allemand, 
mais  en  tant  seulement  qu'il  ne  soit  pas  contraire  à  l'équité  et  aux  usages 
internationaux  de  commerce. 

«  Au  cas  où  les  arbitres  ainsi  nommés  ne  s'accorderaient  pas  sur  la  sen- 
tence à  prononcer,  la  Chambre  de  Commerce  de  Berlin,  à  la  requête  de  la 
partie  la  plus  diligente,  nommera  un  tiers  arbitre  pour  les  départager. 

«  Le  siège  du  tribunal  arbitral  sera  à  Berlin. 

7.  Contrôle. 
I  Toutes  les  opérations  de  vente  à  l'exportation  qui  sont  régies  par  le 
présent  contrat,  sont  essentiellement  soumises  au  contrôle  respectif  des 
parties.  Chacune  de  celles-ci  en  conséquence,  à  toute  réquisition  du  con- 
trôleur de  l'un  des  deux  autres  intervenants,  communiquera  ses  écritures 
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et  autorisera  la  vérification  de  ses  livres  de  commerce  et  de  sa  correspon- 
dance en  fournissant  tous  les  renseignements  utiles  pour  assurer  l'entière 
efficacité  du  contrôle.  Les  vendeurs  désignent  comme  contrôleur  titu- 
laire M.  ...,  et  comme  contrôleur  suppléant,  M...,  à  Gand. 

«  Les  acheteurs  désignent  comme  contrôleur  M.  M...,  et  comme  contrô- 
leur suppléant  M 

«  La  Soc.  An.  K...,  renonce  provisoirement  à  l'exercice  de  son  droit 
de  contrôle,  mais  se  réserve  de  désigner  ultérieurement,  sous  l'agrégation 
des  parties,  et  au  besoin  des  arbitres,  un  agent  qui  remplira  pour  son 
compte  propre  les  fonctions  de  contrôleur. 

«  A  ces  hommes  de  confiance,  chacun  des  vendeurs  sera  tenu  de  donner 
accès  à  l'usine  et  au  bureau  pendant  les  heures  de  travail.  Si  l'un  des  ven- 
deurs possède  des  secrets  de  fabrication,  il  aura  le  droit  de  cacher  ces 
installations  à  l'homme  de  confiance. 

«  Chacune  des  parties  supportera  les  frais  de  contrôle  qu'elle  fera  pour 
son  compte  et  pour  son  propre  intérêt. 

8.  Centralisation. 

«  En  vue  d'assurer  le  fonctionnement  de  la  présente  association,  les 
parties  désignent  respectivement  un  agent  pour  remplir  les  fonctions 
de  secrétaire-correspondant  auquel  seront  adressées  toutes  les  informa- 
tions relatives  au  présent  contrat.  Les  vendeurs  ont  appelé  à  cette  fonc- 
tion M 

«  Les  acheteurs  ont  appelé  à  ces  fonctions  MM.  J...,  Exportbureau  des 
Vcrbands  Dcutscher  Drahistift-Fabriken,  à  Hamm. 

«  Ces  agents  sont  les  représentants  respectifs  de  chacune  des  deux  parties 
intervenantes  à  la  présente  convention  sous  la  qualification  de  «Vendeurs», 
d'une  part,  et  d'  «  Acheteurs  »,  d'autre  part.  Toute  communication  offi- 
cielle, tout  règlement,  tout  ce  qui  a  trait  en  un  mot  à  l'exécution  des 
présentes,  s'opère  par  leur  intermédiaire,  les  acheteurs  déclarant  expres- 
sément ne  se  charger  de  la  distribution  des  ordres  à  chacun  des  vendeurs, 
et  de  la  tenue  de  leurs  comptes  individuels  de  livraisons,  qu'à  titre  pure- 
ment officieux;  ils  s'en  rapportent  pour  l'exécution  de  cette  tâche  aux 
indications  qui  doivent  être  données  par  le  groupe  des  vendeurs  par 
l'intermédiaire  de  leur  représentant  officiel,  sans  s'engager  à  l'égard  de 
chacun  des  vendeurs  individuellement. 

9.  Durée  du  contrat, 

«  La  durée  de  la  présente  convention  est  fixée  à  une  année,  expirant  le 
30  juin  1907.  Toutefois,  à  défaut  de  préavis  signifié  avant  le  premier 
avril  1907,  elle  se  renouvellera  pour  une  durée  égale  à  celle  du  Syndicat 
allemand,  quelle  que  soit  sa  dénonciation  future,  et  de  ses  prorogations 
successives,  sauf  le  préavis  de  trois  mois  ci-dessus,  avant  l'expiration 
de  chacune  de  ces  prorogations. 
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«  Si  un  seul  des  vendeurs  signifie  son  préavis  de  résiliation,  les  acheteurs 
auront  le  droit  de  décider,  jusqu'au  15  avril  de  chaque  année,  de  la  cessa- 
tion ou  de  la  continuation  du  contrat  des  autres  vendeurs. 

«  La  retraite  d'un  des  vendeurs  n'augmentera  pas  la  participation  de 
ceux  qui  restent,  mais  réduira  d'autant,  et  proportionnellement  pour 
chacun,  l'obligation  quantitative  des  deux  acheteurs. 

«  Ces  dispositions  ne  seront  pas  applicables  en  cas  de  cessation  d'affaires 
volontaire  ou  forcée  d'un  des  vendeurs  (pour  cause  de  faillite  ou  décon- 
fiture), sauf  reprise  et  mise  en  activité  des  établissements  arrêtés,  par 
un  tiers  étranger  au  Syndicat. 

«  Mais  la  présente  convention  cesserait  tous  ses  effets  si  pour  une  cause 
quelconque  Iç  Verband  Deulscher  Drahistift-h'abriken  venait  à  être  dis- 
sous. 

«  Le  présent  contrat  devra  être  approuvé  quant  au  fond  des  disposi- 
tions qui  précèdent,  par  le  Verband  Deutschcr  Drahistift-Fabriken,  en 
son  assemblée  générale  du  l*'  mai  1906. 

«  Le  texte  a  été  définitivement  arrêté  et  transcrit  comme  ci-dessus  de 

commun  accord  entre  parties  le à  Hamm  (Westphalie)  et  à 

Fontalne-rÉvêque. 

10.  Clause  finale. 

«  A  l'expiration  du  contrat,  il  sera  fait  compte  entre  parties  des  com- 
mandes reçues  directement,  ou  transmises  par  les  acheteurs  pour  exécu- 
tion dans  le  délai  de  la  présente  convention.  Ces  commandes  seront 
ajoutées  aux  expéditions  pour  déterminer  l'effectif  de  livraisons  de  cha- 
que intéressé.  Les  excédents  et  déficits  normaux  seront  liquidés  par  le 
paiement  d'une  indemnité  de  12.50  fr.  la  tonne. 

ANNEXES  : 

t  1«  Contrat  de  M.  Q... 
«  2®  Contrat  de  la  Soc.  An.  L 
«  3»  Convention  internationale. 

>  Fait  en originaux,  dont  un  original  pour  chacun  des  ven- 
deurs intervenant  de  première  part.  » 

Le  syndicat  international  fut  rompu  après  quelques  mois,  sous  la  pres- 
sion de  la  concurrence  de  petites  fabriques  allemandes  dissidentes. 

Là  dissolution  du  syndicat  international  suivie  de  la  rupture  du  syn- 
dicat national  des  clouteries  belges  ramena,  en  1908,  toutes  les  clouteries 
du  pays  à  l'état  de  compétition.  Les  directeurs  des  clouteries  belges 
s'efforcèrent  cependant  de  refréner  la  concurrence  et  les  directeurs  des 
clouteries  de  Fontaine-l'Évêque  décidèrent  en  conséquence  de  se  réunir 
périodiquement  pour  fixer  les  prix  en  commun.  D'autre  part,  deux  gran- 
des clouteries  du  pays  se  sont  groupées  pour  l'exploitation  en  commun. 
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Une  des  deux  sociétés  a  cédé  à  l'autre  l'exploitation  de  ses  établissements 
moyennant  partage  du  bénéfice  commun.  La  première  a  concentré  sa 
fabrication  sur  les  articles  spéciaux  particulièrement  destinés  au  marché 
intérieur  et  la  seconde  produit  en  masse  pour  l'exportation. 

Un  projet  de  syndicat  national  a  été  mis  récemment  à  l'étude  pour 
permettre  la  participation  des  clouteries  belges  à  un  nouveau  syndicat 
international.  Les  usines  belges  se  grouperaient  en  comptoir  de  vente  qui 
les  représenterait  tant  sur  le  marché  extérieur  que  dans  le  pays.  La  possi- 
bilité d'une  fusion  de  toutes  les  clouteries  belges  a  aussi  été  examinée  plus 
d'une  fois;  mais  de  grandes  difficultés  de  réalisation  ont  été  reconnues. 

Les  revendications  des  ouvriers  des  clouteries  de  Fo/itaine-l'Évêque 
ont  déterminé  plusieurs  fois  les  fabricants  à  se  grouper  pour  adopter 
une  ligne  de  conduite  commune.  Une  grève  d'ouvriers  cloutiers  ayant 
éclaté  en  avril  1900,  tous  les  patrons  se  sont  unis  pour  opposer  la  coalition 
patronale  à  la  coalition  ouvrière.  Les  patrons  ont  répondu  à  la  grève 
par  un  chômage  général  d'un  mois. 


Groupement 
des  fauricants 

de  clous  de 
Fontaine- 
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revendications 

des  ouvriers. 


Deux  visseries  importantes  sont  en  activité  en  Belgique 
Un  troisième  établissement  mérite  à  peine  d'être  mentionné. 
Pendant  longtemps,  il  n'a  existé  en  Belgique  qu'une  seule 
visserie.  La  deuxième  usine  importante  s'est  consacrée  vers 
1900  à  la  même  industrie.  Ces  deux  visseries  produisent 
surtout  la  vis  dite  vis  à  bois.  C'est  la  seule  production  qui 
fasse  l'objet  d'une  entente  syndicale. 

Le  premier  syndicat  fut  un  syndicat  hitemational  créé  en  1888  sous 
le  nom  d'Union  internationale  des  fabricants  de  vis  à  bois,  entre  les  fabri- 
ques d'Allemagne,  Angleterre,  France,  Italie  et  Suisse  et  la  seule  fabrique 
belge.  Aux  termes  de  la  convention  syndicale,  le  marché  intérieur  était 
réservé  à  la  fabrique  belge;  mais  l'exportation  en  Allemagne,  Angleterre 
et  France  lui  était  interdite.  Le  Syndicat  avait  adopté  trois  tarifs  : 
un  tarif  allemand  pour  les  marchés  allemands,  un  tarif  anglais  pour  les 
marchés  anglais  et  un  tarif  français  pour  les  marchés  français.  Un  agent 
avait  été  désigné  à  titre  de  contrôleur.  L'Union  internationale  fut  rompue 
en  1901-1902,  sous  l'effet  de  la  crise  générale  de  l'industrie  et  de  la  baisse 
des  prix. 

Les  visseries  de  tous  les  pays  restèrent  en  compétition  pendant  une 
couple  d'années.  Diverses  circonstances  les  ramenèrent  à  se  syndiquer. 
La  deuxième  usine  belge  avait  commencé  la  fabrication  des  vis  à  bois. 


FABRICATION 
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La  concurrence  internationale  aidant,  les  prix  de  vente  tombèrent  en- 
dessous  du  prix  de  revient.  Les  fabricants  consentirent  rabais  sur  rabais, 
Cependant,  une  grande  usine  anglaise  conservait  sur  le  marché  intérieur 
une  situation  privilégiée  grâce  à  la  réputation  de  sa  marque;  mais  sous 
l'effet  des  rabais  croissants  offerts  par  les  fabricants  allemands,  elle  fut 
obligée  à  céder  à  son  tour  sur  ses  prix.  Dans  le  but  de  provoquer  de  la 
part  des  fabricants  allemands  une  démarche  dans  le  sens  du  groupe- 
ment syndical,  elle  vendit  en  Allemagne  des  produits  supérieurs  à  des 
prix  très  bas.  Ce  fut  l'origine  des  négociations  qui  aboutirent  à  la  reconsti- 
tution, en  août  1905,  de  V  Union  internationale  des  fabricants  de  vis  à  bois. 
La  nouvelle  convention  stipule  encore  le  respect  des  marchés  nationaux. 
Les  prix  de  vente  sont  fixés  pour  l'exportation.  Le  syndicat  englobe,  à 
côté  des  usines  étrangères,  la  première  usine  belge.  La  deuxième  n'a  pas 
adhéré  au  syndicat,  faute  d'accord  sur  le  quantum  auquel  elle  estimait 
avoir  droit  en  considération  du  prochain  développement  de  sa  production  ; 
mais  elle  a  cependant  accepté  un  modus  viuendi. 


L'industrie  de  la  boulonnerie  est  caractérisée  par  la  fabri- 
cation de  multiples  accessoires  de  construction  métallique, 
tels  que  boulons,  tire-fonds,  écrous,  etc.  Elle  comprend  une 
centaine  d'entreprises.  Une  très  grande  partie  de  la  produc- 
tion s'écoule  à  l'étranger.  En  Belgique  même,  le  plus  gros 
client  est  l'État  Belge.  Ses  chemins  de  fer  constituent  un 
débouché  considérable,  soit  directement  par  l'emploi  des 
boulons  et  de  tire-fonds  à  la  construction  de  la  voie  et  aux 
réparations,  soit  indirectement  par  l'usage  d'articles  de  bou- 
lonnerie à  la  construction,  dans  les  divers  ateliers  de  l'industrie 
privée,  de  matériel  roulant  à  destination  de  l'État. 

Des  syndicats  ont  été  organisés  à  plusieurs  reprises  entre  la  plupart 
des  boulonneries  belges,  pour  le  partage  des  lots  des  adjudications  des 
chemins  de  fer  de  l'État  belge. 

Le  dernier  syndicat  est  entré  en  activité,  le  1"  janvier  1907,  sur  les 
bases  fixées  dans  une  convention  signée  par  vingt-deux  fabricants.  Les 
dissidents  sont  les  fabricants  les  moins  importants  du  pays.  La  convention 
attribue  à  chaque  fabricant  un  nombre  de  parts  proportionné  à  son 
outillage.  Les  fournitures  mises  en  adjudication  par  l'État  sont  divisées, 
par  les  soins  d'un  Comité  de  cinq  membres,  en  autant  de  lots  que  de  parts 
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ont  été  attribuées  aux  fabricants  syndiqués,  chacun  de  ceux-ci  ayant 
droit  à  un  nombre  de  lots  égal  à  son  nombre  de  parts.  Le  Comité  reçoit 
les  soumissions  en  blanc  et  fixe  les  prix.  Il  complète  les  soumissions 
avant  leur  dépôt  à  l'adjudication  publique.  Des  amendes  sont  prévues 
par  la  convention  en  cas  de  dérogation  aux  engagements  syndicaux. 

Des  syndicats  d'exportation  ont  été  tentés  trois  ou  quatre  fois.  La    J«°*J*d\''cSs 
dernière  tentative  s'est  produite  au  milieu  de  l'année  1907.  Une  dizaine  d'exportation. 
de  fabricants  se  sont  mis  d'accord  pour  des  fournitures  à  livrer  en  Rou- 
manie. Des  pourparlers  en  vue  de  la  constitution  d'un  syndicat  franco- 
belge  n'ont  pas  abouti. 

La  fabrication  de  la  quincaillerie  est  répartie  entre  divers  OUIMCMUERIE. 
centres.  Le  plus  important  est  Fontaine-l'Évêque  où  les 
fabricants  ont  spécialisé  la  fabrication  de  la  grosse  quincail- 
lerie de  bâtiment.  C'est  la  seule  spécialité  de  quincaillerie 
dans  laquelle  nous  ayons  trouvé  trace  de  groupement  syndical. 
On  compte  à  Fontaine-l'Évêque  une  demi-douzaine  de  fabri- 
cants. Ils  produisent  pour  la  Belgique  et  ne  subissent  guère 
de  compétition  étrangère. 

Le  premier  groupement  syndical  des  fabricants  de  Fontaine-l'Évêque 
est  signalé  vers  1880.  Les  ouvriers  avaient  réclamé  une  augmentation 
de  salaire.  Les  salaires  avaient  été  considérablement  réduits  sous  l'effet 
de  la  baisse  des  prix  qui  était  résultée  de  la  concurrence  entre  tous  les 
fabricants  et  de  la  création  de  deux  nouvelles  fabriques.  Les  fabricants 
convinrent  d'accorder  une  augmentation  de  salaire  en  relevant  les  prix 
de  vente.  Un  tarif  fut  adopté.  Des  réunions  périodiques  furent  organi- 
sées. Après  deux  ou  trois  années,  les  réunions  ne  furent  plus  suivies,  les 
prix  tarifés  ne  furent  plus  observés  et  le  groupement  se  rompit.  Plusieurs 
syndicats  de  la  même  espèce  se  succédèrent  jusqu'en  1899,  avec  des 
intervalles  de  concurrence  plus  ou  moins  longs.  La  cause  de  la  rupture 
était  toujours  la  diminution  périodique  de  la  demande  du  marché.  Chaque 
fois  qu'elle  se  manifestait,  les  fabricants  pressés  de  vendre  accordaient  des 
rabais  sur  les  prix  tarifés. 

Un  nouveau  syndicat  fut  constitué  en  1899.  Les  fabricants  désiraient 
adapter  de  commun  accord  les  prix  de  vente  à  la  hausse  des  matières 
premières  et  à  la  demande  d'augmentation  de  salau*es.  Les  prix  furent 
haussés  de  20-25  «>  /o.  La  hausse  fut  appliquée  aussi  longtemps  que  les 
fabricants  purent  écouler  la   totalité  de  leur  production;  mais  dès  que 
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des  stocks  s'accumulèrent,  des  rabais  intempestifs  accordés  par  deux 
fabricants  déterminèrent  la  rupture  du  syndicat,  malgié  une  tentative 
de  réduction  générale  des  prix. 

* 

Quelques  grands  ateliers  de  construction  et  une  demi- 
douzaine  de  fabricants  construisent  Jes  chaînes  en  acier  et  en 
fer  employées  à  de  multiples  usages. 

ae  concurrence,  ^ucun  groupement  syndical  n'a  jamais  été  tenté,  sans  doute  à  cause 
de  la  très  grande  inégalité  des  producteurs  en  compétition.  La  con- 
currence est  très  forte. 

ARMURERIE.  L'industrie  armurière  constitue  une  des  industries  les  plus 
spéciales  de  la  Belgique.  Elle  est  concentrée  entièrement  dans 
le  pays  de  Liège  et  la  vallée  de  la  Vesdre.  Elle  présente  diverses 
formes  d'exploitations,  depuis  le  métier  de  l'artisan  jusqu'à 
la  grande  exploitation  de  la  société  anonyme  moderne. 

La  fabrication  des  armes  passe  par  divers  stades  auxquels 
correspondent  des  organisations  industrielles  très  différentes. 
Nous  ne  nous  occuperons  que  des  fabricants  de  canons  de 
fusils  et  des  fabricants  d'armes  proprement  dits. 

Les  premiers  sont  localisés  dans  la  vallée  de  la  Vesdre  et 
fabriquent  les  canons  de  fusils  pour  les  vendre  aux  fabricants 
d'armes  ou  à  des  intermédiaires.  Les  seconds,  groupés  à  Liège, 
dirigent  la  fabrication  des  armes  qu'ils  confient  à  des  artisans 
ou  à  des  ouvriers  à  domicile;  ils  possèdent  souvent  des 
ateliers  dans  lesquels  les  armes  subissent  un  dernier  travail 
de  finissage,  et  ils  président  au  commerce  et  à  la  vente  de 
la  marchandise. 

Tandis  que  les  fabricants  de  canons  dirigent  des  entreprises 
d'importance  assez  égale,  les  fabricants  d'armes  présentent 
une  très  grande  inégalité.  Certains  fabricants  sont  d'anciens 
ouvriers,  qui  n'ont  pas  les  mêmes  exigences  que  les  chefs  de 
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grandes  entreprises.  Les  fabricants  de  canons  autant  que  les 
fabricants  d'armes  exportent  la  plus  grosse  partie  de  leurs 
produits.  Les  grandes  différences  de  conditions  entre  fabri- 
cants d'armes  sont  un  obstacle  à  leur  groupement  syndical. 

On  cite  un  premier  syndicat  des  patrons  canonniers  de  la  Vesdre  qui 
se  seraient  groupés  vers  1875. 

Un  nouveau  syndicat  fut  constitué  en  1890  sous  forme  de  société  coopé- 
rative et  dura  à  peine  une  couple  d'années.  Les  membres  n'étaient  liés  par 
aucune  solidarité.  On  constata  un  jour  que  le  président  et  le  secrétaire 
s'étaient  rendus  chez  un  grand  fabricant  d'armes  de  Liège  pour  lui  offrir 
des  rabais  sur  les  prix  convenus. 

Toutes  les  fabriques  de  canons  de  la  Vesdre,  à  l'exception  d'une  fabri- 
que exploitée  pour  le  compte  d'un  fabricant  d'armes,  se  sont  groupées, 
au  nombre  de  trente-deux,  le  13  mai  1907  dans  la  société  coopérative 
Syndicat  des  fabricants  de  canons  de  fusils  de  la  Vesdre.  Les  Statuts  de  la 
société  tiennent  lieu  de  convention  syndicale.  Leurs  articles  principaux 
définissent  comme  suit  l'objet  de  la  société  et  les  obligations  de  ses  mem- 
bres : 

«  Art.  2.  —  La  société  est  constituée  pour  un  terme  de  cinq  ans  et 
deux  mois,  qui  ont  pris  cours  le  1  "  mai  1907  pour  finir  le  1  "  juillet  1912. 
Ce  terme  pourra  être  prolongé  par  décision  de  l'Assemblée  générale 
prise  aux  deux  tiers  des  voix  ». 

«  Art.  3.  —  La  société  a  pour  but  :  l»  de  fournir  aux  fabricants  d'armes, 
marchands  de  canons,  courtiers  en  armes  et  arquebusiers,  toutes  espèces 
de  canons  de  fusils,  tant  en  damas  qu'en  fer  et  acier  (dit  platine); 
2°  d'acheter  par  grande  quantité  et  pour  les  revendre  aux  associés,  des 
marchandises  et  matières  premières  nécessaires  à  l'exercice  de  leur  indus- 
trie, spécialement  le  charbon  ». 

«  Art.  6.  —  Les  associés  s'engagent  notamment  à  ne  faire  aucune  four- 
niture de  canons  et  à  n'exécuter  aucune  commande  en  dessous  des  prix 
fixés  par  le  tarif  arrêté  par  l'Assemblée  générale  et  en  dehors  des  con- 
ditions de  fabrication  et  de  vente  qu'elle  adoptera  ». 

«  Art.  7.  —  Le  tarif  des  prix  minima  pour  la  vente  des  canons  de  fusils 
tant  en  damas  qu'en  fer  et  en  acier  (dit  platine),  et  le  règlement  des  con- 
ditions de  vente  ou  de  fabrication  ont  été  arrêtés  de  commun  accord 
entre  les  associés  ». 

«  Art.  8.  —  Ce  tarif  et  ce  règlement  pourront  être  modifiés  en  tout 
temps  par  l'Assemblée  générale,  sur  la  proposition  du  Conseil  d'adminis- 
tration ou  sur  la  demande  de  dix  associés.  » 

«  Art.  24.  —  Les  nouveaux  associés  devront  signer  un  engagement 
écrit  de  se  soumettre  aux  Statuts  du  Syndicat  et  aux  décisions  prises 
par  l'Assemblée  générale  avant  leur  admission.  Ils  devront  acquitter,  à 
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leur  entrée,  le  montant  des  versements  déjà  effectués  sur  leurs  actions 
par  les  associés  fondateurs.  » 

«  Art.  28.  —  Tous  les  associés  s'engagent  à  respecter  le  tarif  des  salaires 
convenu  entre  patrons  et  ouvriers  et  même  tous  les  associés  s'engagent 
à  ne  pas  usiner  les  canons  de  fabricants  qui  ne  seraient  pas  affiliés  au  pré- 
sent Syndicat.  » 

«  Art.  29.  —  Toute  violation  aux  présents  Statuts,  toute  infraction  aux 
décisions  de  l'Assemblée  générale  ou  du  Conseil  d'administration,  dans 
les  limites  de  leurs  pouvoirs,  sera  immédiatement  déférée  au  Conseil 
d'administration.  Celui-ci  procédera  à  une  enquête,  l'associé  accusé 
entendu,  et  il  pourra,  indépendamment  de  toute  autre  mesure  jugée 
utile  ou  nécessaire,  décider  soit  simultanément,  soit  séparément  : 
1°  que  l'associé  coupable  sera  tenu  de  verser  immédiatement  à  la 
caisse  sociale  le  montant  intégral  des  actions  par  lui  souscrites;  2°  qu'il 
perdra,  en  outre,  le  bénéfice  de  tous  ses  versements  ainsi  que  du  paie- 
ment intégral  anticipativement  exigé  et  sera  tenu  de  recommencer 
entièrement  la  libération  de  ses  actions. 

L'associé  convaincu  d'infraction  à  l'article  28  pourra,  en  outre,  être 
condamné  à  une  amende  de  mille  francs.  » 

«  Art.  53.  —  Aucun  associé  ne  pourra  démissionner  aussi  longtemps 
qu'il  restera  fabricant  de  canons.  » 

Une  convention  additionnelle,  sous  seing  privé,  a  été  signée  par  chacun 
des  fabricants  syndiqués.  Chacun  d'eux,  aux  termes  de  cette  convention, 
s'est  engagé  à  payer  entre  les  mains  du  Président,  en  cas  de  contravention 
à  ses  engagements  syndicaux,  une  amende  supplémentaire  égale  à  dix 
fois  le  prix  total  des  marchandises  livrées  pendant  le  mois  de  la  contra- 
vention. 

On  remarquera  que  l'art.  28  des  Statuts  implique  l'adoption  d'un  tarif 
unique  des  salaires.  C'est  d'ailleurs  à  la  suite  de  revendications  ouvrières 
que  le  Syndicat  a  été  constitué.  Les  ouvriers  étaient,  au  dire  même  des 
patrons,  payés  d'une  façon  dérisoire,  lorsqu'ils  annoncèrent  qu'ils  exi- 
geraient l'application,  à  partir  du  1"  mai  1907,  d'un  tarif  plus  élevé. 
Les  fabricants  se  réunirent  pour  examiner  quelle  réponse  il  convenait 
de  faire  aux  ouvriers.  Ils  reconnurent  que  les  salaires  autant  que  les 
bénéfices  étaient  insuffisants  et  qu'un  syndicat  était  nécessaire  à  la  fois 
pour  améliorer  la  situation  des  fabricants  et  celle  des  ouvriers.  La  con- 
currence était  très  vive  et  le  métier  s'en  allait  à  rien,  car  des  ouvriers 
s'établissaient  patrons  avec  quelques  centaines  de  francs  et  offraient 
rabais  sur  rabais  pour  se  faire  une  clientèle. 

Le  partage  des  actions  a  été  fait  sur  la  base  de  deux  actions  par 
ïabricant  propriétaire  de  son  usine  et  une  action  par  fabricant  locataire 
de  l'usine  qu'il  exploite.  Les  salaires  sont  établis  dans  des  réunions  des 
délégués  des  syndicats  patronal  et  ouvrier.  Chaque  trimestre,  trois 
fabricants  sont  désignés  par  l'Assemblée  générale  pour  vérifier  les  fac- 
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tures  de  tous  les  fabricants  syndiqués.  Les  prix-courants  sont  envoyés 
à  la  clientèle  avec  les  conditions  générales  de  vente  par  les  soins  du 
Syndicat. 

Le  Syndicat  a  relevé  les  prix  d'une  façon  sensible  sans  déterminer 
aucune  réduction  de  la  demande.  La  hausse  a  été  en  moyenne  de  20  à 
25  «  /o,  mais  elle  a  atteint  50  "  /o  pour  certains  genres  de  fabrication. 


Armes. 


Union 

des  fabricants 

d'armes  de 

Liège  (1890). 


L'Union  des  fabricants  d* armes  de  Liège  a  été  fondée  le  16  février  1890 
dans  le  but  de  défendre  les  intérêts  généraux  de  l'industrie  armurière. 
Elle  a  été  l'occasion  de  groupements  syndicaux  temporaires.  Ses  membres, 
réunis  en  assemblée  générale,  adoptèrent,  le  18  février  1890,  la  résolution 
suivante  qui  fut  portée  à  la  connaissance  des  acheteurs  par  une  circulaire 
de  l'Union,  en  date  du  24  février  : 

«  Vu  la  hausse  considérable  et  persistante  des  prix  des  combustibles  ^y^J^j^'^iV)). 
et  des  matières  premières,  hausse  qui  s'élève  pour  certains  de  ces  produits 
jusqu'à  100  o/o. 

«  Etant  donné  que  sans  réduire  sensiblement  la  qualité  des  armes 
qu'ils  ont  fournies  précédemment,  il  leur  est  matériellement  impossible 
de  maintenir  les  prix  côtés  jusqu'ici. 

«  Les  fabricants  d'armes  de  Liège,  réunis  en  assemblée  générale  le 
18  février  1900. 

«  Décident  qu'il  y  a  lieu  d'augmenter  immédiatement  et  notablement 
tous  les  prix  antérieurement  fixés  et  de  porter  cet  ordre  du  jour  à  la  con- 
naissance de  la  clientèle.  » 

Cette  circulaire  fut  cause  de  déceptions.  Elle  fut  contraire  aux  intérêts 
des  petits  fabricants  d'armes  qui,  ayant  besoin  de  commandes  à  tout 
prix,  ne  désiraient  pas  la  hausse,  et  elle  lésa  ceux  dont  les  produits  de 
qualité  inférieure  ne  pouvaient  supporter  la  majoration  de  prix. 

Des  fabricants  d'armes  se  sont  groupés,  à  diverses  occasions,  en  syn- Divers  syndicats 

__  ..  -,..  1  !.•*'     de  fabricants 

dicats  particuliers.  En  1886,  cinq  des  principaux  fabricants  ont  constitue  d  armes. 
un  syndicat  pour  la  fixation  des  prix,  spécialement  pour  l'exportation 
aux  États-Unis  où  les  ventes  étaient  très  considérables.  Ils  avaient  adopté, 
en  outre,  un  tarif  de  salaires  obligatoire  pour  le  paiement  du  travail  à 
domicile.  Ils  s'efforcèrent,  sans  succès,  en  interdisant  aux  ouvriers  le 
travail  pour  leur  compte,  de  boycotter  les  fabricants  dissidents.  Avis 
de  cette  interdiction  avait  été  donné  par  une  circulaire  adressée  aux 
ouvriers.  Sur  la  menace  de  poursuites  pour  atteinte  à  la  liberté  de 
l'industrie,  les  fabricants  envoyèrent  une  deuxième  circulaire  pour  annu- 
ler les  effets  de  la  première.  Le  syndicat  se  désagrégea  après  une  année 
sous  l'effet  de  la  concurrence  extérieure  et  de  modifications  apportées 
au  tarif  douanier  des  États-Unis. 

Quelques  années  plus  tard,  un  groupe  de  fabricants  s'engagèrent  par 
une  convention  écrite  à  adopter  un  tarif  unique  pour  la  vente  des  armes 
à  Lisbonne.  Le  syndicat  se  rompit  aussi  au  bout  d'une  année.  On  avait 
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constaté  que,  par  suite  des  différences  de  qualités,  deux  fabricants  dont 
les  produits  étaient  supérieurs,  recevaient  presque  toutes  les  commandes. 
Des  arrangements  particuliers  ont  été  faits  entre  fabricants  d'armes 
le  plus  souvent  dans  le  but,  soit  de  s'associer  pour  l'exécution  de  grosses 
commandes  qui  dépasseraient  leurs  capacités  individuelles,  soit  pour 
s'assurer  une  production  constante.  Vers  1897,  trois  fabricants  se  sont 
associés  pour  plusieurs  années  pour  faire  fabriquer  en  commun  des 
pièces  de  fusils  dans  de  grands  ateliers  de  construction.  D'autres  se 
sont  groupés  pour  l'exploitation  d'un  atelier  mécanique.  Quatre  fabri- 
cants ont  travaillé  en  commun,  pendant  huit  années,  avant  1900,  pour 
une  fourniture  à  livrer  au  gouvernement  anglais.  Quelques  fabricants 
se  sont  aussi  syndiqués  pour  la  livraison  des  fusils  de  la  garde  civique 
au  gouvernement  belge. 

Tentative  Dans  l'ordre  de  l'unification  des  conditions  de  paiement  des  ouvriers 

des^conditions"  armuriers,  il  faut  signaler  un  projet  présenté  en  1907.  Il  s'agissait  de 

d  emploiemeut  tarifer  les  prix  payés  aux  ouvriers  à  domicile  pour  leurs  divers  travaux. 

Le  projet  a  échoué,  parce  que   les   fabricants   désiraient  conserver  la 

faculté  d'accorder  un  supplément  aux  ouvriers  pour  les  déterminer,  dans 

certains  cas  d'urgence,  à  hâter  le  travail. 


FONDERIES 
DE  FER. 
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Les  fonderies  sont  très  répandues  en  Belgique.  Elles  sont  la 
conséquence  du  développement  d'entreprises  de  construction 
de  toute  espèce  auxquelles  elles  fournissent  les  pièces  brutes. 
Ceii:aines  sont  d'ailleurs  annexées  à  de  grands  ateliers  de 
construction.  D'autres  sont  des  entreprises  qui  réunissent 
quelques  ouvriers  à  peine.  Leur  production  varie  avec  les 
usages  multiples  auxquels  leurs  produits  doivent  satisfaire. 
Aussi  n'existe-t-il  pas  de  groupement  général  des  fonderies. 
Une  réglementation  syndicale  quelconque  serait  impossible. 

Les  conditions  du  groupement  sont  autres  dans  quelques 
spécialités.  Citons  la  fabrication  des  pièces  de  garniture  de 
poêles,  la  fonderie  des  appareils  de  chauffage  et  la  fabri- 
cation des  pièces  en  fonte  malléable  employées  dans  la 
construction  des  armes  et  des  bicyclettes.  La  spécialisation 
de  ces  fabrications,  le  petit  nombre  de  fabricants  et  les  condi- 
tions de  localisation  géographique  ont  permis  plusieurs  essais 
de  groupement  syndical.  


Syndicat 

des  fabricants 

de  garnitures  de 

poêles  (1901). 
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Après  un  premier  essai  de  groupement  sans  convention,  cinq  fabricants 
belges  de  garnitures  de  poêles  se  sont  engagés,  en  janvier  1901,  à  appli- 
quer un  tarif  de  prix  minimum.  La  convention  était  résiliable  chaque 
année;  mais,  sauf  résiliation,  sa  durée  était  fixée  à  cinq  années.  Les 
fabricants  syndiqués  étaient  autorisés  à  contrôler  les  livres  de  chacun 
d'entre  eux.  La  convention  frappait  d'une  amende  de  10.000  francs 
les  dérogations  au  prix  tarifés.  Les  fabricants  n'ont  pas  exercé  leur 
droit  de  contrôle.  Les  conditions  de  vente  ont  été  enfreintes  et  le  con- 
trat a  été  résilié  à  l'expiration  de  la  première  année. 

Les  principales  fonderies  du  pays  d'appareils  de  chauffage  ont  décidé, 
à  la  fin  de  l'année  1906,  de  majorer  leurs  prix  de  vente  de  10  <»  /o  pour  les 
adapter  à  la  hausse  des  fontes  et  des  charbons. 

Un  syndicat  a  été  tenté  vers  1907  entre  les  fondeurs  de  fonte  malléable 
de  Herstal  et  des  environs  pour  la  réglementation  des  prix  des  pièces  en 
fonte  malléable.  Il  a  échoué  par  l'abstention  de  quelques  fondeurs. 

La  petite  construction  mécanique  est  caractérisée  par  la  ^^^^^'^^J^^^j^j^ 
fabrication,  dans  de  multiples  ateliers,  d^  pièces  et  mécaniques    |,éc^„,çue. 
de  toute  espèce.  Quelques  fabrications  témoignent  cependant 
d'une  spécialisation  assez  marquée,  pour  permettre  le  grou- 
pement syndical. 

Un  svndicat  récent  de  constructeurs  de  pièces  pour  cycles  a  fonctionné   Syndicat  des 

...  ,^t  jt      •    1         ,:*      A^  i„  constructeurs  de 

pendant  quelque  temps.  Sa  dissolution  a  été  prononcée  a  la  suite  de  la     pièces  pour 
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d'appareils  de 

chauffage  (1906}' 

Sjrndicat 

des  fonderies  de 
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(1907. 


concurrence  qui  s'était  manifestée  de  la  part  de  fabricants  adversaires 
de  tout  groupement  syndical. 


cycles. 


♦♦♦ 


Une   demi-douzaine    de   fabriques   belges   produisent    des    fâIRICATION 
câbles  de  mines,  soit  métalliques,  soit  végétaux.  A  cette  f  abri-  J^^^^  "jjjjgl 
cation  spéciale  s'ajoute  la  production  de  câbles  à  des  usages 
très  divers.  Nous  ne  nous  occuperons  ici  de  cette  fabrication 
qu'en  tant  qu'elle  concerne  les  câbles  métalliques. 


Il  n'existe  entre  fabricants  de  câbles  aucun  syndicat  proprement  dit. 
Des  projets  ont  été  présentés,  mais  ils  n'ont  pas  abouti.  La  grande  diffi- 
culté provient  de  la  nécessité  de  laisser  à  chaque  fabricant  une  liberté 
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de  prix  suffisante  pour  lutter  contre  la  concurrence  française.  Cependant 
les  fabricants  se  concertent  sur  les  prix  à  chaque  occasion  et  ils  ne  four- 
nissent de  réponses  aux  demandes  de  prix  des  charbonnages,  par  exemple, 

qu'après  un  échange  de  vues. 

<% 


^iAILLERIES. 


Groupement 
national. 

Divers 

syndicats  des 

émuilleries. 


Groupement 
international. 


Union 

internationale 

des  éma'Ueries 

(lbyy-1900). 


On  compte  en  Belgique  onze  émailleries  dont  la  fabrication 
couvre  une  grande  variété  de  produits  en  fer  émaillé.  Parmi 
ces  onze  usines,  on  trouve  d'une  part,  quatre  usines  très 
importantes,  dont  trois  établies  à  Gosselies,  et  d'autre  part, 
une  usine  dont  la  production  est  insignifiante.  L'une  des  quatre 
usines  les  plus  importantes  produit  surtout  pour  l'exportation. 

« 

Les  directeurs  des  trois  grandes  émailleries  qui  fabriquent  principale- 
ment pour  la  vente  à  l'intérieur  du  pays,  se  réunissent  périodiquement 
depuis  de  nombreuses  années  pour  la  fixation  des  prix  de  vente  sur  le 
marché  national.  A  défaut  de  réunion,  ils  se  communiquent  les  tarifs  par 
correspondance.  Ce  groupement  n'est  basé  sur  aucune  convention.  Les 
intéressés  se  sont  bornés  à  convenir  par  lettre  de  se  mettre  toujours 
d'accord  sur  les  prix.  Il  n'y  a  pas  de  contrôle  organisé,  mais  les  voyageurs 
rapportent  éventuellement  les  dérogations  aux  prix  convenus. 

Le  même  groupement  s'est  étendu  autrefois  à  presque  toutes  les 
émailleries  belges;  mais  il  s'est  rompu,  en  1899,  après  quelques  années  de 
fonctionnement.  Les  décisions  communes  n'étaient  pas  respectées.  Par  le 
fait  de  la  rupture,  le  groupement  général  s'est  réduit  au  groupe  des  trois 
grandes  émailleries. 

Les  trois  grandes  émailleries,  dont  il  vient  d'être  question,  possèdent 
chacune  une  succursale  en  France  pour  pratiquer  remaillage  d'articles 
bruts  estampés  dans  les  usines  belges.  Cette  circonstance  a  déterminé 
un  rapprochement  avec  la  plus  grande  émaillerie  française.  Les  prix 
de  vente  en  France  étaient  fixés  de  commun  accord  entre  les  directeurs 
des  quatre  usines,  lorsque  l'émaillerie  française  a  déclaré,  en  1908, 
reprendre  sa  liberté;  elle  a  cependant  continué  à  suivre  les  prix  fixés 
par  les  trois  émailleries  belges. 

Le  Verband  Deutscher  Emaillirwerke,  syndicat  des  émailleries  alle- 
mandes, avait  donné  mandat,  en  1898,  à  son  bureau  de  provoquer  une 
réunion  des  directeurs  des  émailleries  de  tous  les  pays  d'Europe  en  vue 
de  la  constitution  d'un  syndicat  international.  Le  bureau  sollicita  le 
concours  de  l'émaillerie  belge  qui  avait  le  plus  fort  chiffre  d'expor- 
tation; elle  refusa  le  principe  de  la  réglementation  proposée  des  prix 
suivant  un  tarif  uniforme;  mais  elle  déclara  consentir  à  un  pourcentage 
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de  hausse.  Le  syndicat  allemand  la  menaça  de  lui  enlever  sa  clientèle 
si  elle  ne  se  ralliait  pas  à  ses  propositions.  Elle  participa  donc  à  une 
première  réunion  internationale  qui  eut  lieu  à  Berlm,  les  16-17  mars 
1899  Des  projets  de  statuts  pour  une  Union  internationale  des  émailleries 
furent  adoptés  en  principe  et  on  décida  de  les  soumettre  à  une  assem- 
blée générale  des  émailleries  du  continent.  Cette  assemblée  générale, 
tenue  à  Cologne  les  10-11  avril  1899,  adopta  la  convention  ci-après  : 

.1  -Les  firmes  soussignées  concluent  une  Union  internationale  des 
émailleries  pour  la  fixation  des  prix  et  des  conditions  de  livraison  et  de 
vente  pour  les  produits  fabriqués  par  les  membres. 

«  2  —  Les  membres  de  l'Union  choisissent  dans  là  première  réunion 
de  chaque  année  de  calendrier,  un  bureau  de  l'Union,  consistant  en  un 
Président,  un  Vice-Président,  et  cinq  Assesseurs.  Le  Président  ou  son 
suppléant  (Vice-Président)  convoque  les  Assemblées,  et  y  occupe  la  pré- 
sidence. Dans  le  Bureau,  chaque  groupe  —  ceci  est  de  principe  —  doit 
être  représenté.  Sont  désignés  comme  groupes  : 

Le  groupe  belge-hollandais. 

Le  groupe  allemand. 

Le  groupe  français. 

Le  groupe  austro-roumain. 

Le  groupe  allemand  du  Sud-Suisse. 
«  3.  —  Les  organes  de  l'Union  sont  : 

1.  L'Assemblée  générale; 

2.  Le  Bureau  élu  par  celle-ci; 

3.  L'homme  de  confiance  élu  par  le  Bureau. 

«  4  —  L'Assemblée  générale  est  composée  des  fondés  de  pouvoir 
délégués  par  les  fabriques  qui  ont  conclu  le  contrat.  Elle  se  réunit  aux 
mois  de  mai  et  de  novembre,  et  en  outre  sur  la  proposition  d'au  moins 
cinq  fabriques  de  l'Union.  La  convocation  émanant  du  Président,  laquelle 
doit  mentionner  l'ordre  du  jour,  doit  être  faite,  par  lettre  recommandée, 
au  moins  14  jours  avant  la  date  de  l'Assemblée. 

«  5.  —  L'Assemblée  générale  a  tous  les  droits,  particulièrement  celui 
de  la  fixation  et  de  l'emploi  des  amendes.  Ces  droits  ne  peuvent  être 
exercés  que  lorsque  l'objet  de  la  décision  à  prendre  figure  dans  l'ordre 
du  jour  qui  accompagne  la  lettre  de  convocation.  Cependant,  lorsque 
dans  une  assemblée  générale,  au  moins  les  deux  tiers  des  voix  des  ayants- 
droit  sont  représentées  et  que  des  propositions  introduites  après  coup 
sont  reconnues  comme  urgentes  par  les  deux  tiers  des  voix  représentées, 
en  ce  cas  il  peut  être  pris  une  décision  également  au  sujet  de  telles  propo- 
sitions introduites  après  coup  et  non  communiquées  antérieurement  aux 
membres.  Dans  le  cas  de  telles  décisions  d'urgence,  les  firmes  qui  n'étaient 
pas  du  tout  représentées  à  l'Assemblée  ou  dont  les  délégués  n'avaient  pas 
de  pouvoirs  suffisants,  ont  un  droit  de  protestation  qui  doit  s'exercer 
dans  les  48  heures  après  réception  du  protocole  de  la  séance,  au  moyen 
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d'une  lettre  recommandée  à  l'adresse  du  Président.  Si  une  telle  protesta- 
tion est  soulevée  à  temps,  la  question  doit  être  mise  à  Tordre  du  jour  de 
l'Assemblée  suivante,  pour  être  l'objet  d'une  décision  définitive. 

«  6.  —  Chaque  firme  a,  lors  du  vote  en  Assemblée  générale,  une  voix 
pour  chaque  centaine  d'ouvriers  employés  en  moyenne,  dans  le  cours 
de  l'année  écoulée,  à  la  fabrication  d'ustensiles  en  fer  émaillé;  le  chiffre 
dépassant  la  centaine  compte  pour  une  centaine  complète.  L'Assemblée 
générale  prend  les  décisions  à  la  majorité  des  deux  tiers  des  voix  repré- 
sentées. En  cas  d'empêchement,  chaque  fabrique  peut  se  faire  représenter 
par  une  autre;  il  suffit  pour  cela  d'une  délégation  écrite  non  légalisée; 
cependant,  un  membre  ne  peut  réunir  plus  de  25  voix.  Toutes  les  élections 
doivent  être  faites  au  moyen  de  bulletins.  Chaque  Assemblée  régulière- 
ment convoquée  a  le  droit  de  prendre  des  décisions.  Les  membres  qui 
n'ont  pas  paru  à  l'Assemblée  sont  tenus  à  l'exécution  des  résolutions 
prises  dès  qu'ils  en  ont  eu  connaissance.  La  communication  officielle 
se  fait  par  lettre  recommandée. 

«  7.  —  S'il  arrive  qu'un  membre  conçoive  des  doutes  au  sujet  de  la 
façon  dont  un  autre  membre  de  l'Union  tient  ses  engagements  en  ce  qui 
concerne  les  obligations  imposées  par  ce  contrat  pour  le  maintien  des 
prix  et  des  conditions  de  vente  décidés  en  commun,  alors  la  première 
firme  doit  exposer  ses  griefs,  avec  preuves  détaillées,  au  Président,  ou, 
si  c'est  la  firme  du  Président  qui  est  en  cause,  au  Vice-Président.  Si  le 
Président,  après  examen  du  cas,  n'est  pas  en  état  d'aplanir  le  démêlé 
par  la  voie  simple,  mais  qu'il  arrive  à  la  conviction  qu'il  se  trouve  en 
présence  d'une  sérieuse  infraction  aux  obligations  du  contrat,  alors 
l'affaire  passe  aux  mains  de  l'homme  de  confiance. 

«  8.  —  Si,  l'enquête  terminée,  l'homme  de  confiance  est  persuadé  qu'il 
se  trouve  en  présence  d'une  infraction  aux  obligations  du  contrat,  le 
bureau  est  en  droit,  sur  la  proposition  de  l'homme  de  confiance  et  après 
avoir  entendu  l'inculpé,  d'infliger  une  amende  de  25  %  de  l'objet  de 
vente  en  question  (du  montant  du  règlement  de  compte,  de  la  livraison 
ou  de  l'offre  faite),  avec  un  minimum  de  mille  francs,  à  la  firme  en  ques- 
tion. Cette  amende  doit  être  consentie,  à  l'exclusion  des  voies  de  droit, 
par  la  firme  en  question,  à  moins  que  dans  les  14  jours  après  l'amende 
infligée  par  le  bureau,  une  protestation  ne  soit  adressée  au  Président  par 
lettre  recommandée.  Dans  ce  dernier  cas,  l'Assemblée  générale  décide 
en  dernier  ressort,  à  l'exclusion  des  voies  de  droit,  avec  abstention  des 
voix  du  membre  accusé  et  de  l'accusateur. 

«  9.  —  Le  montant  de  l'amende  devenue  définitive  doit  sans  faute 
être  payée  comptant  au  Président  dans  les  14  jours;  faute  de  quoi,  le 
Président  est  en  droit,  sans  formalités  juridiques,  d'en  récupérer  le  mon- 
tant par  la  vente  des  valeurs  déposées  comme  cautionnement.  La  maison 
de  banque  chez  laquelle  les  cautionnements  sont  déposés,  doit,  à  cet 
effet,  remettre  les  valeurs  au  Président  ou   à  son  suppléant  (le  Vice- 
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Président),  contre  une  réquisition  signée  de  trois  membres  du  bureau, 
dont  le  Président  ou  le  Vice-Président. 

«  10.  —  L'homme  de  confiance  est  obligé  de  vérifier  les  données  four- 
nies par  les  firmes  sur  le  nombre  des  ouvriers  employés  en  moyenne 
durant  l'année  écoulée  et  ensuite  de  fixer  définitivement  le  nombre  de 
voix  dont  chaque  firme  dispose  à  l'Assemblée  générale. 

«  11.  —  Pour  assurer  les  obligations  prises  en  vertu  de  ce  contrat, 
chaque  membre  dépose  à  la  Banque  de  Bruxelles  une  caution  de  1000 
francs  par  voix  —  avec  un  minimum  de  3000  francs  —  en  bonnes  valeurs. 
Les  cautions  doivent  être  déposées  dès  l'invitation  du  Président,  faute 
de  quoi  celui-ci  est  en  droit  de  les  réclamer  par  voie  judiciaire.  Egalement, 
le  Président  est  en  droit  d'exiger  le  complément  de  la  caution  diminuée 
par  le  prélèvement  de  l'amende,  de  façon  à  ramener  la  caution  à  son 
chiffre  primitif,  et,  le  cas  échéant,  d'opérer  par  voie  de  droit. 

«  12.  —  L'accord  présent  est  valable  jusqu'au  31  décembre  1899  et  ne 
peut  être  dénoncé.  Si  dans  l'Assemblée  générale  qui  se  tiendra  en  novem- 
bre 1899,  conformément  aux  Statuts,  il  n'est  formulé  aucune  dénoncia- 
tion de  l'accord  présent,  cet  accord,  en  conformité  des  présents  statuts, 
est  prolongé,  sans  modifications,  pour  l'année  de  calendrier  suivante. 

«  Lu,  adopté,  signé.  » 

(Suivent  les  signatures). 


Le  groupe  belge  entra  dans  l'Union  aux  conditions  suivantes,  accep- 
tées par  toutes  les  firmes  : 

«  1.  —  Les  fabriques  belges  sont  autorisées,  dans  leurs  exportations 
d'outre-mer,  pour  conserver  leur  débit  actuel,  à  rester  en  dessous  des 
prix  de  l'Union  jusqu'à  5  •/©. 

«  2.  —  Pour  la  vente  à  l'intérieur  en  France,  Hollande,  Belgique  et 
Suisse,  les  groupes  entrant  en  considération  de  ces  divers  pays  formeront 
leurs  propres  listes  de  prix  qui  devront  être  respectées  des  autres  fabri- 
ques de  l'Union. 

«  3.  —  Au  cas  où  le  but  auquel  vise  la  disposition  n»  1  n'aurait  pas 
été  entièrement  atteint,  le  groupe  belge  serait  en  droit,  par  l'entremise 
de  l'homme  de  confiance  (Vertrauensman),  de  réclamer  du  Bureau  l'auto- 
risation de  porter  la  différence  des  prix  de  5  à  7  «  /©  ». 

L'Assemblée  des  10-11  avril  1899  adopta,  pour  la  vente  dans  les  pays 
non  compris  dans  l'alinéa  2  ci-dessus,  des  prix  et  conditions  de  vente  et 
de  livraison  fixés  avec  un  grand  soin  de  détails.  Les  prix  fixés  étaient 
valables  pour  le  troisième  trimestre  1899.  Il  était  stipulé  que  les  trois 
qualités  suivantes  :  qualité  prima,  qualité  spéciale  et  qualité  rebut, 
pouvaient  seules  être  mises  dans  le  commerce.  Des  qualités  mélangées 
ou  non-assorties  ne  pouvaient  être  vendues.  Les  fabriques  qui  produisent 
des  qualités  différentes  étaient  tenues  de  les  indiquer  en  apposant  sur 
la  marchandise  des  étiquettes  différentes  dont  le  modèle  devait  être 
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déposé  chez  le  Président  de  l'Union.  Les  rabais  et  les  bonifications  à 
accorder  dans  diverses  circonstances  aux  acheteurs  en  gros,  étaient 
soigneusement  stipulés  pour  chaque  catégorie  d'articles.  Les  fabricants 
étaient  responsables  des  agissements  de  leurs  agents  et  de  leurs  représen- 
tants, à  moins  qu'il  ne  fut  établi  que  ces  agissements  eussent  eu  lieu  en 
contradiction  avec  les  instructions  données  par  les  fabricants  responsables. 
Les  fabricants  ne  pouvaient  offrir  leurs  produits  avec  le  maximum  de 
rabais  aux  acheteurs  en  gros  reconnus  comme  les  clients  habituels  d'une 
firme  déterminée. 

D'autres  réunions  furent  tenues  pour  la  fixation  de  certains  tarifs 
et  i)our  la  revision  des  tarifs  des  prix  antérieurement  établis.  Le  Comité 
se  réunit  à  Berlin  le  31  mai;  une  assemblée  générale  eut  lieu  à  Cologne 
le  19  juin;  un  comité  spécialement  nommé  pour  la  fixation  d'un  tarif 
général  tint  une  réunion  à  Nuremberg  le  12  septembre. 

Une  nouvelle  assemblée  générale,  tenue  à  Cologne  le  17  octobre  1899, 
renouvela  sur  les  mêmes  bases,  jusqu'au  31  décembre  1900,  la  convention 
conclue  les  10-11  avril.  Elle  adopta  un  tarif  général,  sauf  exception  pour 
la  vente  en  France  et  en  Belgique,  pays  pour  lesquels  U  était  réservé  au 
groupe  franco-belge  de  proposer  un  tarif  spécial.  On  spécifia  que  les  prix 
de  vente  des  usines  françaises,  belges,  russes,  autrichiennes,  hongroises, 
italiennes  et  suisses  devaient,  être  augmentés  du  montant  des  droits 
d'entrée,  pour  la  vente  sur  leurs  marchés  intérieurs  respectifs.  Les  prix  , 
fixés  pour  l'exportation  étaient  censés  ne  pas  comprendre  les  droits 
d'entrée  dans  les  pays  de  destination,  sauf  en  ce  qui  concernait  les  ventes 
en  Allemagne  et  en  Hollande.  Six  émailleries  belges  étaient  représentées 
à  l'Assemblée  générale  de  Cologne. 

Cependant  les  résultats  obtenus  par  le  Syndicat  international  faisaient 
une  situation  précaire  aux  fabriques  syndiquées.  Des  fabriques  allemandes 
dissidentes  accordaient  des  prix  de  rabais  et  s'attiraient  la  clientèle.  Des 
défections  se  produish-ent  au  commencement  de  l'année  1900  et  une 
assemblée  générale,  réunie  à  Berlin  le  7  février,  dut  prendre  des  mesures 
extraordinah"es.  Les  fabriques  syndiquées  furent  autorisées  à  pratiquer, 
dans  des  conditions  déterminées,  des  prix  de  lutte  sur  les  marchés  où  elles 
subissaient  la  concurrence  des  usines  dissidentes.  Il  fut  convenu  que,  si 
pendant  la  durée  d'un  mois,  une  usine  syndiquée,  par  suite  d'ordres  insuf- 
fisants, restait  de  plus  de  15  Vo  en  dessous  de  la  moyenne  mensuelle  des 
ventes  de  l'année  1899,  il  lui  serait  permis  d'accorder  des  rabais  spéciaux 
sur  les  prix  tarifés,  suivant  accord  avec  le  Président  du  Syndicat.  Ces 
moyens  ne  furent  pas  eflicaces.  On  en  chercha  d'autres.  Les  émailleries 
belges  furent  sollicitées  de  confier  toutes  leurs  ventes,  à  l'exception  des 
ventes  en  Belgique  et  en  France,  au  bureau  de  vente  des  émailleries  alle- 
mandes. Les  négociations  dans  ce  but  échouèrent.  L'autorisation  d'accor- 
der des  rabais  spéciaux  fut  cause  de  fraudes  sur  les  prix  tarifés.  Les 
amendes  ne  furent  pas  appliquées  et  le  Syndicat  se  dissocia.  Une  assem- 
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blée  extraordinaire  tenue  à  Berlin  le  8  juin  1900  ne  réunît  plus  que  les 
délégués  de  onze  émailleries,  dont  deux  émailleries  belges.  Aucune 
décision  ne  fut  prise  ;  ce  fut  la  dernière  réunion  du  Syndicat  international. 

De  nouvelles  tentatives  pour  la  constitution  d'un  Syndicat  inter- 
national des  émailleries  ont  été  faites  par  des  fabricants  allemands  en 
1908.  Les  fabricants  belges  n'y  ont  pas  donné  suite.  Ils  estiment  qu'ils 
n'y  ont  pas  d'intérêt,  parce  que  tous,  sauf  un,  trouvent  leurs  débouchés  en 
Belgique  et  en  France  où  ils  obtiennent  des  prix  supérieurs  î^ux  minima 
fixés  pour  les  prix  d'exportation  du  nouveau  Syndicat  international. 

*% 

L'industrie  coutelière  est  presque  entièrement  localisée  à  COUTELLERIE. 
Gembloux  et  dans  les  environs.  Elle  se  subdivise  en  travail  à 
domicile  et  en  travail  en  atelier.  Les  couteliers  de  Gembloux 
n'ont  pour  ainsi  dire  pas  de  concurrents  belges  pour  leur  genre 
spécial  de  fabrication,  mais  ils  subissent  une  concurrence 
très  vive  de  Tétranger. 

Les  fabricants  de  couteaux  manquent  complètement  d'esprit  de  corps        Projet 
et  ils  n'ont  constitué  jusqu'aujourd'hui  aucun  groupement  pour  la  défense  coutelleries  ^e 
de  leurs  intérêts  communs.  Un  projet  de  fusion  des  entreprises  concur-     ^^JâSi?*" 
rentes  de  Gembloux  fut  présenté  en  1899;  mais  il  échoua  par  la  faute 
d'un  des  fabricants  intéressés  qui  exagéra  son  chiffre  d'affaires.  Le  but 
du  projet  était  d'améliorer   l'outillage,  de  retenir  la  main-d'œuvre  et 
d'aider  à  la  lutte  contre  la  concurrence  étrangère.  Le  projet  comprenait 
la  constitution  d'une  société  anonyme  qui  aurait  établi  une  usine  puis- 
samment outillée.  La  répartition  du  capital  aurait  été  faite  au  prorata 
du  chiffre  d'affaires  de  chaque  fabricant  et  la  nouvelle  société  se  serait 
substituée  aux  entreprises  fusionnées  pour  l'exécution  de  toutes  les 
commandes.  Les  anciens  fabricants  se  seraient  partagé  la  direction  de 
la  société  suivant  leurs   diverses   aptitudes. 

Les  garnitures  de  cardes  sont  des  accessoires  de  machines    FABRICATION 
employés  dans  la  préparation  de  la  laine.  Elles  sont  fabriquées  "^^Sr^  pîï'Jrc"^^ 

De  wAKDcS. 

par  huit  constructeurs  belges  qui  se  sont  fait  une  concurrence 
très  vive  ju  qu'à  la  constitution  d'un  syndicat  en  1907. 

Les  huit  fabricants  belges  de  garnitures  de  cardes  se  sont  groupés  en       Syndicat 
un  syndicat  national  au  courant  de  janvier  1907.  Le  syndicat  est  basé 
sur  une  convention  verbale  entre  tous  les  fabricants  réunis  à  Verviers 


garnitures  de 
cardes  (1967). 
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le  14  janvier  1907.  Ils  ont  convenu  d'un  tarif  minimum  pour  la  vente  en 
Belgique,  les  prix  tarifés  s'entendant  pour  les  marchandises  rendues 
franco  dans  tout  le  pays.  La  convention  est  une  convention  d'honneur 
que,  suivant  les  termes  du  procès-verbal  de  la  première  réunion  «  chacune 
des  firmes  s'engage  à  respecter  aussi  longtemps  qu'une  firme  n'aura  pas 
déclaré  qu'elle  en  désire  l'abrogation  en  en  donnant  avis  à  chacune  des 
autres  firmes  ».  Il  n'y  a  pas  d'exemple  de  dérogation  aux  prix  minima. 
Le  tarif  initial  a  été  fixé  avec  une  majoration  modérée  des  prix 
pratiqués  à  la  constitution  du  Syndicat  et  une  deuxième  hausse  très 
faible  a  été  adoptée  en  janvier  1909.  Cette  grande  modération  est  due  à 
l'autorité  exercée  par  les  deux  fabricants  principaux  sur  leurs  collègues, 
qui  seraient  sinon  disposés  à  fixer  des  prix  très  élevés. 

Les  fabricants  belges,  allemands  et  autrichiens  ont  conclu,  en  janvier 
1908,  une  convention  internationale  qui  a  été  étendue  ensuite  à  la  Hollan- 
de garnitiires  de  de.  L'extension  à  la  France  et  à  l'Italie  est  en  cours  de  négociations. 
car  es  (1908).  ^^^  termes  de  la  convention  internationale,  chaque  syndicat  national 
fixe  les  prix  sur  son  marché  intérieur  et  éventuellement  sur  les  marchés 
étrangers  limitrophes  qui  lui  sont  réservés.  Les  fabricants  étrangers  ne 
peuvent  vendre  sur  ces  marchés  à  des  prix  inférieurs  aux  prix  fixés  par 
chaque  syndicat. 


Convention 
internationale 
des  fabricants 


iARÉCHALLERiE  ^cs  maréchaux-feiTants  sont  des  artisans  dispersés  dans 
tout  le  pays  jusque  dans  les  moindres  villages.  Ils  se  font  une 
concurrence  qui  dépend  des  conditions  économiques  et  géo- 
graphiques. Tandis  que  le  maréchal  établi  seul  dans  un  village 
isolé  ne  connaît  guère  la  concurrence,  les  maréchaux  installés 
dans  les  grandes  agglomérations  et  dans  les  régions  très  peu- 
plées se  font  une  vive  concurrence  non  seulement  à  l'intérieur 
de  chaque  ville,  mais  aussi  de  localité  à  localité. 

Syndicat  Le  Syndicat  des  maréchaux-f errants  de  Bruxelles  est  une  union  profes- 

**"  Zn^Ms""^' sionnelle  reconnue,  fondée  en  mai  1899.  Il  a  réuni  dès  sa  fondation  les 
sept-dixièmes  des  maréchaux  de  l'agglomération  bruxelloise;  mais  de 
ces  soixante-dix  membres  du  début,  il  n'en  est  resté  bientôt  qu'une  qua- 
rantaine. Ce  déchet  est  dû  en  grande  partie  à  l'insuccès  de  deux  tentatives 
d'unification  des  prix  ou  de  fixation  de  prix  minima  pour  les  ferrures. 
Les  causes  de  cet  insuccès  sont  attribuées  au  grand  nombre  de  maré- 
chaux concurrents,  au  manque  d'instruction  et  à  des  différences  de  prix 
qui  atteignent  100  «/o. 


de  Bruxelles 
(1899). 
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L'organisation  syndicale  eut  plus  de  succès  parmi  les  maréchaux- ^^Association  ^ 
ferrants  du  canton  de  Seraing.  Elle  se  constitua,  en  1872,  dans  une  période  ferrants 
de  hausse  des  matières  premières.  Un  maréchal,  en  calculant  son  prix  Sera*ing***(l872). 
de  revient,  avait  constaté  que  le  prix  de  la  ferrure  couvrait  juste  les 
coûts  du  fer  brut  et  des  clous,  mais  ne  laissait  ni  rémunération  pour  la 
main-d'œuvre  ni  profit  pour  le  patron.  Ce  maréchal-ferrant  alla  trouver 
ses  concurrents  qui  tous  reconnurent  le  besoin  de  mettre  fin  à  cette 
situation;  mais  aucun  ne  voulait  prendre  l'initiative  d'une  démarche, 
de  crainte  d'être  accusé  de  se  mêler  des  affaires  d'autrui.  Le  maréchal- 
ferrant  qui  avait  constaté  l'insuffisance  flagrante  des  prix  de  façon, 
venait  de  s'établir;  il  ne  craignit  pas  cependant  de  proposer  une  réunion 
et  sa  proposition  reçut  le  meilleur  accueil.  Dans  une  réunion  tenue  le 
1*'  octobre  1872,  les  maréchaux  de  Seraing  et  des  environs  fondèrent 
V  Association  des  maréchaux-f  errants  du  canton  de  Seraing  et  adoptèrent 
des  statuts  qui  furent  consignés  au  procès-verbal.  L'assemblée  décida  de 
porter  le  prix  d'une  ferrure  de  3.00  à  4.60  francs  et  elle  fixa  les  prix  pour 
quelques  travaux  types  rentrant  dans  le  métier.  Chaque  maréchal-ferrant 
déposa  une  caution  de  10  francs  entre  les  mains  du  Président.  Aux  termes 
des  Statuts,  elle  aurait  été  confisquée  si  une  dérogation  aux  prix  convenus 
avait  été  constatée  et  elle  aurait  été  versée  dans  un  fonds  servant  à 
payer  les  frais  d'un  souper  annuel.  Après  quelques  années,  la  caution  fut 
remboursée.  Elle  était  devenue  inutile,  car  aucun  membre  n'aurait  plus  osé 
déroger  aux  prix. 

Les  Statuts  stipulent  que  le  Président  est  tenu  de  réunir  les  membres 
de  l'Association  chaque  fois  que  les  circonstances  imposent  l'examen 
des  prix  et  leur  réadaptation  éventuelle.  Des  réunions  régulières  eurent 
lieu  pendant  plusieurs  années,  ainsi  que  des  soupers  annuels.  Ces  ren- 
contres eurent  pour  effet  de  développer  des  liens  de  confraternité  entre 
les  membres  qui  se  considéraient  comme  des  ennemis  avant  la  consti- 
tution du  Syndicat. 

Dès  la  deuxième  réunion  du  Syndicat,  les  membres  examinèrent  les 
moyens  de  se  renseigner  sur  la  solvabilité  des  clients  et  ils  n'ont  pas 
cessé  depuis  de  se  fournir  à  ce  sujet  tous  les  renseignements  nécessaires. 
L'organisation  est  très  simple.  L'Association  élit  un  président  qui  est 
chargé  de  convoquer  les  membres  lorsqu'une  modification  des  prix  est 
nécessaire.  Il  n'y  a  en  général  de  réunion  que  tous  les  deux  ou  trois  ans. 
Il  n'existe  ni  comité  ni  cotisation  fixe.  Chaque  membre  paie  sa  quote- 
part  des  frais.  Le  procès-verbal  des  réunions  est  signé  par  tous  les  mem- 
bres présents  et  tient  lieu  d'engagement.  Chaque  maréchal-ferrant 
prévient  sa  clientèle  des  hausses  décidées  en  lui  envoyant  une  circulaire 
collective  signée  par  tous  les  membres.  La  dernière  hausse  a  été  décidée 
en  juillet  1907  et  elle  est  entrée  en  vigueur  le  premier  septembre  sui- 
vant. Elle  n'a  pas  encore  été  rapportée,  car  elle  a  été  suivie  d'une 
augmentation  des  salah*es  et  les  patrons  ne  sont  pas  d'avis  de  réduire 
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les  salaires.  L'Association  compte  23  membres.  Ce  sont,  à  une  exception 
près,  tous  les  maréchaux-ferrants  de  Seraing  et  du  canton.  Le  dissident 
suit  les  prix  du  Syndicat. 

Tentative  A  la  demande  d'un  marchand  de  fer,  le  président  du  syndicat  des 

de  CTOupemeut  ,,..-,      r^        .  ..,, 

des  maréchaux-  maréchaux-ierrants   de   Seraing  a  tenté  de  provoquer  un   groupement 
liégeois!       analogue  parmi  les  maréchaux-ferrants  liégeois.  Il  a  échoué  et  les  maré- 
chaux de  Liège  continuent  à  se  jalouser  et  à  se  nuire  les  uns  aux  autres 
en  acceptant  de  travailler  à  des  prix  dérisoires. 


\ 


IX.  Industries  alimentaires. 

INDUSTRIES      Nous  classerons  sous  cette  rubrique  les  principales  indus- 
ALIiEN-     tries  de  l'alimentation.  On  aurait  pu  y  faire  rentrer  certaines 

TilBCC 

iMinco.  industries,  telles  que  la  fabrication  du  sucre,  que,  pour  des 
raisons  de  procédés  de  fabrication,  nous  avons  rangées  dans 
les  industries  chimiques.  Les  industries  alimentaires  sont 
nombreuses  et  variées.  Nous  examinerons  tour  à  tour  la 
boulangerie,  la  brasserie,  la  confiserie,  la  fabrication  du 
chocolat,  la  meunerie,  la  fabrication  du  vermicelle,  la  fabri- 
cation des  limonades  et  des  eaux  gazeuses,  la  distillerie, 
l'industrie  du  tabac,  la  fabrication  de  la  glace,  la  boucherie, 
la  fabrication  de  la  chicorée  et  la  laiterie. 

BOULANGERIE.  La  boulangerie  est  le  type  d'un  métier  qui  est  exercé,  en 
grande  concurrence  dans  chaque  centre  habité,  par  un  nombre 
de  patrons  plus  ou  moins  élevé  selon  l'importance  des  loca- 
lités. A  côté  du  métier  de  la  boulangerie  se  sont  développées, 
depuis  quelques  années,  de  véritables  entreprises  industrielles 
qui  présentent  tous  les  caractères  de  la  grande  industrie. 
Sous  l'effet  de  ces  entreprises,  quelquefois  très  puissantes,  les 
débouchés  se  sont  élargis  et  tandis  que  les  petits  boulangers 
ne  fournissent  que  dans  un  quartier  restreint,  les  grandes 
boulangeries  ont  étendu  leur  clientèle  à  de  très  vastes  régions. 
Nous  ne  pouvons  songer  à  considérer  les  conditions  de  con- 
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boulangers 
(1849). 


currence  ou  de  groupement  de  la  boulangerie  dans  toutes  les 
localités  du  pays.  Nous  nous  bornerons  à  quelques  villes  ou 
à  quelques  régions  types. 

Les  boulangers  anversois  ont  fondé,  en  1849,  le  Cercle  des  patrons  ^^S"/J/fZ 
boulangers  qui,  reconstitué  en  1876,  existe  encore  et  réunit  environ  la  boulangerie 
140  boulangers  d'Anvers,  Borgerhout  et  Merxem.  ^^^ 

Les  circonstances  de  la  constitution  du  Cercle  méritent  d'être  relatées,  des  patrons- 
La  vente  du  pain  était  soumise  à  cette  époque  à  une  réglementation  ^«^'^ 
officielle  qui  avait  eu  son  point  de  départ  dans  une  ordonnance  du  Con- 
seil souverain  du  Brabant  en  date  du  19  août  1784.  Cette  réglementa- 
tion avait  été  confirmée  par  un  arrêté  royal  du  25  janvier  1826  dans  le 
préambule  duquel  on  lit  que  «  le  gouvernement  a  pour  but  de  procurer  au 
consommateur  une  nourriture  saine  et  bonne  à  des  prix  raisonnables,  et, 
au  boulanger,  un  bénéfice  honnête  dans  l'exercice  de  son  industrie  ».  En 
application  de  ces  principes,  l'administration  communale  d'Anvers 
publiait  chaque  semaine  une  mercuriale  officielle  qui  fixait  les  prix  de 
vente  maxima  des  pains  de  diverses  qualités  et  de  divers  poids  et  con- 
trôlait le  poids  des  pains  vendus  au  public.  Après  diverses  pétitions 
adressées  au  Conseil  communal  les  27  janvier  et  24  février  1848  pour 
protester  contre  les  prix  fixés  dans  les  mercuriales,  les  boulangers  anver- 
sois se  groupèrent  en  1849  et  décidèrent  de  réagir  énergiquement  contre 
l'intervention  de  l'autorité  dans  la  vente  du  pain.  Ils  convinrent  de 
vendre  le  pain  à  un  prix  supérieur  aux  prix  maxima.  A  la  suite  de  ces 
événements,  six  boulangers  furent  attraits,  le  14  janvier  1850,  devant  le 
tribunal  de  première  instance  d'Anvers,  comme  chefs  de  la  coalition.  Ils 
étaient  prévenus  «  d'avoir,  par  réunion  ou  "coalition  entre  gens  de  leur 
profession,  tendant  à  ne  pas  vendre  ou  à  ne  vendre  leur  pain  qu'à  un 
certain  prix  ou  par  tous  autres  moyens  frauduleux,  pratiqué  des 
manœuvres  ayant  procuré  la  hausse  du  prix  du  pain,  ainsi  que  d'avoir 
contrevenu  aux  divers  règlements  concernant  la  vente  du  pain  ».  Ils 
furent  acquittés  et,  le  procureur  du  roi  ayant  interjeté  appel,  ils  furent 
acquittés  une  deuxième  fois,  le  15  mars  1850,  par  la  Cour  d'appel  de 
Bruxelles. 

Sous  l'effet  de  ces  jugements,  la  réglementation  communale  de  la 
vente  du  pain  tomba  en  désuétude  en  ce  qui  concernait  la  fixation  des 
prix  et  la  liberté  des  prix  fut  rendue  aux  boulangers  anversois  en  1850, 
par  l'abolition  de  la  mercuriale  officielle.  Depuis  lors,  les  boulangers  n'ont 
plus  cessé  de  substituer  à  l'autorité  communale  la  réglementation  syndi- 
cale pour  la  fixation  des  prix  du  pain.  Déjà  en  1849,  ils  avaient  décidé 
en  commun  de  supprimer  l'usage  des  étrennes  consistant  dans  la  four- 
niture gratuite  du  pain  à  chaque  client  pendant  la  première  semaine  de 
l'année.  D'autre  part,  depuis  la  fondation  du  Cercle  des  patrons  boulangers, 
le  Comité  se  réunit  tous  les  vendredis  pour  fixer  les  prix  des  pains  des 
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diverses  qualités  d'après  le  cours  des  farines.  Les  prix  fixés  entrent  en 
vigueur  le  lundi  suivant  et  ils  sont  généralement  appliqués,  bien  qu'il 
n'y  ait  pour  les  membres  aucune  obligation  stricte. 
G'oupempt  L'entente  pour  la  fixation  des  prix  de  vente  du  pain  s'est  étendue, 
des  boulangeries  depuis  la  grande  hausse  des  farines  en  1907,  aux  boulangeries  coopéra- 
tives. Leurs  délégués  se  réunissent  avec  ceux  du  Cercle  des  patrons  bou- 
langers à  chaque  éventualité  de  modification  notable  du  prix  du  pain. 


anversoises 

(19()7). 


^d7c^*dé  ^"  grand  nombre  de  patrons  boulangers  gantois,  réunis  le  4  janvier 
/a  boulangerie  1863,  décidèrent  de  se  constituer  en  société.  Dès  la  première  réunion, 
150  adhésions  furent  obtenues  et  le  5  mars  de  la  même  année,  la  société 
Bakkers  (1^).  ^^  VeTeenigâe  Bakkers  fut  définitivement  constituée.  Jusqu'à  cette  épo- 
que, les  prix  du  pain  avaient  été  fixés  chaque  semaine  dans  les  Mercu- 
riales du  Collège  échevinal;  mais  les  Mercuriales  ayant  été  supprimées, 
les  boulangers  ressentirent  le  besoin  de  fixer  les  prix  de  commun  accord, 
et  depuis  lors,  le  bureau  composé  de  19  membres,  se  réunit  chaque  ven- 
dredi afin  de  fixer  les  prix  pour  la  semaine  suivante.  Dans  cette 
réunion,  chacun  fait  connaître  le  prix  d'achat  de  ses  farines  ;  le  prix  moyen 
d'achat  est  estimé  de  cette  façon  et  sert  de  base  à  la  fixation  des  prix 
de  vente.  En  cas  de  hausse,  avis  immédiat  en  est  donné  aux  membres. 
Ceux-ci  ne  sont  cependant  pas  obligés  de  suivre  la  hausse  décidée.  La 
hausse  ou  la  baisse  commence  le  dimanche.  Elle  est  appliquée  à  des  prix 
qui  varient  parfois  de  10  centimes  selon  les  quartiers  et  les  qualités. 

Les  articles  6  et  7  du  règlement  primitif,  modifié  par  l'Assemblée  géné- 
rale du  7  février  1901  stipulent  comme  suit  les  conditions  de  la  fixation 
du  prix  de  vente  du  pain  : 

«  Le  Bureau  se  réunit  chaque  vendredi,  afin  de  fixer,  pour  la  semaine 
suivante,  le  prix  de  vente  du  pain.  Deux  prix  seront  établis  :  l'un  pour 
le  pain  fait  avec  la  farine  OO  ;  l'autre  pour  celui  fait  avec  la  marque  OOO. 
La  société  confère  pleins  pouvoirs  aux  membres  du  Bureau  en  ce  qui 
concerne  la  fixation  du  prix  de  vente  du  pain  ». 

Le  nombre  de  membres  de  la  société  est  assez  variable;  il  s'élevait  à 
80  au  courant  de  l'année  1908.  Ce  sont  à  la  fois  des  grands  et  des  petits 
boulangers.  La  ville  de  Oand  compte  200  boulangers  environ. 

Organisaiion       Les  boulangers  de  Verviers  sont  réunis  en  plusieurs  sociétés  dont  les 

la  boulangerie  plus  importantes  sont  la  Société  Saint-Honoré,    Union  commerciale  des 

à  Vervters.     boulangers  de  Verviers  et  l'Union  professionnelle  des  patrons  boulangers. 

La  première  a  été  fondée  en  1866  et  elle  fait  des  achats  de  levure  en 

commun.  La  seconde,  constituée  en  1906,  procède  à  des  achats  collectifs 

de  farine.  •• 

Premiers  Depuis  trente  ou  quarante  ans,  les   boulangers  verviétois  se   réunis- 

in-uupementt  a.  ..  >.i  ,.  ,  ,.« 

syndicaux.     Sent  Chaque  fois  qu  il  y  a  lieu  de  modifier  de  façon  notable  les  prix 
du  pain  ordinaire;  le  Comité  de  la  Société  Saint  Honoré  a  fixé  les  prix 
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pendant  quelque  temps,  mais  depuis  la  fondation  de  l'Union  profession- 
nelle des  patrons  boulangers^  c'est  le  Comité  de  cette  dernière  qui  procède 
à  cette  fixation  des  prix.  Les  mêmes  prix  sont  obligatoires  pour  tous  les 
membres.  Ceux  qui  ne  s'y  conformeraient  pas,  seraient  passibles  d'ex- 
clusion. En  cas  de  baisse  des  prix,  il  est  interdit  d'accorder  les  nouveaux 
prix  avant  le  jour  convenu. 

L' Union  professionnelle  des  patrons  boulangers  est  entrée,  dès  sa  fonda- 
tion, en  relations  avec  le  Syndicat  neutre  des  ouvriers  boulangers  de  Ver- 
viers et  de  l'agglomération^  qui  venait  de  se  créer.  Dans  une  entrevue  qui 
eut  lieu  en  1906,  entre  le  comité  de  l'Union  professionnelle  des  patrons 
et  les  délégués  du  syndicat  des  ouvriers,  il  fut  convenu  que  les  patrons 
boulangers  syndiqués  n'embaucheraient  plus  d'ouvriers  non  syndiqués; 
d'autre  part,  les  ouvriers  s'engageaient  à  ne  pas  s'employer  chez  des 
patrons  non  syndiqués.  Le  Syndicat  des  ouvriers  prit  la  résolution  sui- 
vante :  «  Considérant  le  peu  d'empressement  que  certains  patrons  mettent 
à  faire  partie  de  l'Union  professionnelle,  le  travail  sera  suspendu  à  partir 
du  premier  septembre  prochain  :  1°  chez  les  patrons  ne  faisant  pas  partie 
de  leur  association  professionnelle;  2°  chez  les  patrons  membres  de  la 
dite  association,  qui  payeraient  un  salaire  inférieur  au  taux  fixé  le 
12  août  prochain,  à  l'assemblée  générale  du  Syndicat  neutre  des  ouvriers 
boulangers  à  laquelle  assisteront  trois  délégués  de  l'Union  professionnelle 
des  patrons  boulangers  ».  Les  patrons  et  les  ouvriers  ne  purent  cependant 
se  mettre  d'accord  pour  établir  le  nouveau  tarif;  mais  la  classe  ouvrière 
n'a  cessé  de  prêter  appui  à  l'organisation  patronale  en  cessant  de  s'appro- 
visionner chez  les  boulangers  non  syndiqués;  aussi  l'Union  réunit-elle 
environ  300  boulangers  de  Verviers  et  des  environs. 

L'Union  s'est  aussi  préoccupée  d'assurer  la  bonne  qualité  du  pain  et 
de  réglementer  la  vente  à  crédit.  Aux  termes  d'une  clause  introduite  dans 
les  statuts  par  l'Assemblée  générale  du  1  "  octobre  1906  :  «  Tous  les  mem- 
bres de  l'Union  s'engagent  à  fournir  à  leurs  clients  un  pain  d'excellente 
qualité  et  sans  falsification.  Les  boulangers  peu  scrupuleux  qui,  dans  le 
but  de  vendre  leur  pain  à  un  prix  inférieur,  fourniraient  à  leurs  clients 
une  marchandise  frelatée,  seront  exclus  de  l'Union  ».  L'art.  lO^s  des 
statuts,  adopté  dans  la  même  assemblée  générale,  réglemente  la  vente 
à  crédit  de  la  manière  suivante  :  «  l"  Il  est  remis  à  tout  client  qui  use 
de  la  faculté  du  crédit,  un  livre  pour  l'inscription  de  ses  marchandises; 

«  2°  Le  livre  portera  un  numéro  d'ordre  et  le  cachet  de  l'Union  pro- 
fessionnelle; 

«  3®  Le  pain  étant  un  article  indispensable  et  île  première  nécessité, 
il  est  de  toute  justice  qu'il  soit  payé  le  premier  et  non  pas  le  dernier, 
comme  cela  se  pratique  souvent; 

«  40  Dans  le  but  de  faire  cesser  cet  abus  et  en  même  temps  de  rendre 
service  au  client,  le  crédit  sera  limité,  à  partir  du  1"  octobre:  à  huit  jours 
chez  les  clients  payés  à  la  semaine,  à  quinze  jours  chez  ceux  payés  par 
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quinzaine,  et  à  un  mois,  pour  les  employés  qui  ne  sont  payés  qu'à  cette 
date.  Il  ne  pourra  être  dérogé  à  cette  règle  que  dans  le  cas  de  force  majeure 
et  alors  que  le  client  en  aura  fait  la  demande  à  son  fournisseur  et  aura 
pris  un  arrangement  avec  lui;  dans  ce  cas,  le  client  devra  rembourser 
son  dû  le  plus  tôt  possible  et  ne  pourra  le  quitter  avant  d'être  entièrement 
libéré  ; 

«  50  Le  client  qui  quitte  son  boulanger  pour  une  cause  quelconque  ou  à 
qui  celui-ci  refuse  de  fournir,  ne  peut  obtenir  le  crédit  chez  un  autre  bou- 
langer, sans  avoir  présenté  son  livre  acquitté  qui  lui  tiendra  lieu  de  preuve  ; 

«  6°  Le  client  qui  se  fournit  chez  plusieurs  boulangers  et  qui  cesse  de 
se  fournir  chez  l'un  ou  l'autre,  sans  l'avoir  totalement  payé,  ne  pourra 
reporter  le  surplus  de  sa  consommation  chez  les  autres  avant  d'avoir 
entièrement  soldé  son  dû  ». 

Il  existe  à  Liège  un  Cercle  des  patrons-boulangers  dont  le  Comité  se  réunit 
depuis  de  nombreuses  années  le  deuxième  mercredi  de  chaque  mois  pour 
examiner  la  situation  du  marché  et  orienter  le  prix  du  pain.  Pendant 
longtemps,  le  secrétaire-trésorier  a  envoyé  chaque  lundi,  à  tous  les  bou- 
langers, qui  payaient  une  rétribution  de  quelques  centimes  au  porteur, 
une  circulaire  renseignant  les  cours  du  jour  de  la  farine  et  les  prix  aux- 
quels il  convenait  de  vendre  le  pain.  Cette  circulah-e  servait  éventuelle- 
ment aux  boulangers  pour  convaincre  de  la  hausse  les  clients  récalcitrants. 
Cet  usage  s'est  généralement  perdu;  mais  il  a  subsisté  dans  quelques 
quartiers.  Des  boulangers,  qui  ne  sont  pas  tenus  au  courant  de  l'état  du 
marché,  se  basent  aujourd'hui  sur  les  prix  d'un  très  grand  boulanger  pour 
fixer  les  leurs.  On  reconnaît  en  général  que  le  Cercle  des  patrons-boulan- 
gers manque  à  son  rôle  de  régulateur  des  prix  du  pain  et  on  projette  la 
constitution  d'une  nouvelle  société  dont  la  fixation  des  prix  serait  la 
mission  principale.  Le  Cercle  des  patrons-boulangers  a  cependant  essayé 
à  plusieurs  reprises  de  réglementer  le  commerce  de  la  boulangerie.  Une 
assemblée  avait  décidé,  il  y  a  quelques  années,  la  suppression  du  «  gâteau 
des  Rois  »  donné  gratuitement  selon  l'usage,  par  chaque  boulanger  à  ses 
clients  habituels,  le  jour  des  rois.  Un  boulanger  qui  avait  voté  cette 
mesure  a  continué,  sous  main,  à  donner  le  gâteau  à  sa  clientèle;  il  a  été 
exclu  du  Cercle;  mais  l'union  a  été  rompue  de  ce  chef  et  il  n'a  plus  été 
possible  de  la  reconstituer  de  façon  à  obtenir  une  réglementation  com- 
mune. 


Organisation       Les  patrous-boulangers  bruxellois  ont  fondé,  le  14  février  1886,  le  Sijn- 
sy7idicale  de    dicat  des  Palrcns-boulanqers  de  r agglomération  bruxelloise.  Ses  membres 

la  botilangerie  .  ...  ,  ^  ...  irvrwo 

à  Bruxelles,    sont  relativement  en  petit  nombre.  On  en  comptait  en  1908  une  soixan- 
Syndicat      taine.  Depuis  quelques  années,  le  Syndicat  prend  l'initiative  des  réunions 
boSanïe?s°de  de  tous  les  boulangers  pour  décider  des  hausses  et  des  baisses  du  prix 
latrclomération  ^u  p^in.  Les  décisions  sont  généralement  observées. 

bruxelloise.  * 


CHAP.  III.  —  LES  SYNDICATS  INDUSTRIELS  EN  BELGIQUE.    351 


Organisation 

syndicale  de 

la  boulangerie 

à  Nantur. 

Tentative 

de  hausse 

collective  du 

prix    du    pain 

(1903). 


Organisation 

syndicale  de 

la  boulangerie 

à  Dinant. 

Association 
des   patrons- 
boulangers  de 
Dinant  (lîMKi). 


Il  existe,  à  Namur,  depuis  plusieurs  années,  une  société,  la  Panification 
namuroise,  constituée  entre  une  quinzaine  de  boulangers  pour  la  cuisson 
du  pain  en  commun.  Les  pains  de  même  qualité  sont  vendus  par  les 
patrons  affiliés  à  des  prix  différents  suivant  leur  clientèle  principale. 
La  même  société  a  pris,  en  1907,  l'initiative  d'une  réunion  générale  de 
tous  les  boulangers  de  la  ville  et  elle  leur  a  proposé  d'appliquer  sur  tous 
les  pains,  une  égale  hausse,  proportionnelle  à  l'augmentation  du  prix 
des  farines.  L'accord  n'a  pu  se  faire. 

Dix-huit  boulangers  dinantais  sont  affiliés  à  V Association  des  patrons- 
boulangers  de  Dinant,  fondée  en  1906.  Il  a  fallu  une  année  d'efforts  pour 
réaliser  ce  groupement  et  ce  n'est  que  grâce  à  la  hausse  des  farines  et  à 
la  nécessité  ressentie  par  tous  d'y  adapter  les  prix  du  jour,  que  le  grou- 
pement a  été  réalisé.  Deux  boulangers  seuls  ont  refusé  leur  concours. 
D'après  les  Statuts,  les  membres  sont  tenus  de  se  conformer  aux  décisions 
de  l'Assemblée  générale,  sous  peine  d'amende  dont  le  taux  serait  à  fixer. 
Une  hausse  de  cinq  centimes  sur  le  prix  de  vente  du  pain  de  2  kilo  g.  a 
été  décidée  en  juin  1907  et  elle  a  été  suivie  d'une  nouveUe  hausse  en  octo- 
bre de  la  même  année.  Il  a  été  proposé,  en  décembre  1907,  de  convenir  de 
la  suppression  des  étrennes;  mais  il  était  trop  tard  pour  prendre  cette 
décision,  car  la  distribution  des  étrennes  avait  déjà  commencé  et  la  déci- 
sion a  été  reportée  à  un  an.  Des  réunions  mensuelles  sont  l'occasion  pour 
les  membres  de  discuter  les  prix  des  farines  et  d'en  uniformiser  les  prix 
d'achat. 

La  Corporation  des  patrons-boulangers  du  bassin  de  Charleroi,  fondée 
le  21  mai  1805,  sous  la  forme  d'Union  professionnelle,  réunit  environ 
85  membres.  Elle  fixe  les  hausses  et  les  baisses  du  prix  du  pain  dans 
des  réunions  tenues  en  commun  entre  ses  membres  et  les  boulangers 
non-affiliés.  Les  hausses  et  les  baisses  sont  opérées  sur  les  prix  tradition- 
nels qui  présentent  de  notables  écarts  entre  les  diverses  localités  du 
bassin.  Une  quarantaine  de  membres  de  la  Corporation  se  sont  associés 
pour  l'achat  des  farines.  Au  premier  essai  de  cet  achat  en  commun,  tous 
les  meuniers  de  la  province  s'étaient  concertés  et  ont  offert  le  même 
prix  dans  l'espoir  de  faire  échouer  la  tentative  des  patrons-boulangers; 
mais  les  boulangers  ont  résisté,  les  meuniers  se  sont  fait  la  concurrence 
pour  profiter  des  ventes  de  plus  grandes  quantités  aux  boulangers  associés 
et  ceux-ci  ont  réussi  à  obtenir  une  réduction  de  prix. 

La  Corporation  des  patrons-boulangers  du  bassin  de  Charleroi  a  fondé   Organisait^ 
le  6  octobre  1907,  une  section  dans  le  Centre.  Elle  réunit  une  soixantaine  i^f boulangerie 
de  membres.  Son  siège  social  est  à  la  Louvière.  La  section  du  Centre  ^^"^  ^^  Centre. 
poursuit  les  mêmes  buts  que  la  corporation  de  Charleroi.  Elle  a  institué 
une  réglementation  de  la  vente  à  crédit  semblable  à  celle  des  patrons 
boulangers  de  Verviers. 
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^^T^^f^T  ^®*  patrons-boulangers  de  Soignies  se  sont  concertes  de  tout  temps, 
la  boulangerie  au  dire  de  l'un  d'eux,  pour  hausser  ou  baisser  le  prix  du  pain  le  même  jour. 
a  oigmcs.  ^^  j^-^^  1907,  un  boulanger  a  tenté  de  grouper  tous  les  boulangers  de  la 
ville  et  des  environs  dans  une  organisation  permanente  et  la  Corpora- 
tion des  patrons-boulangers  du  bassin  de  Charlcroi  a  profité  de  cette 
circonstance  pour  fonder  la  section  de  Soignies  et  des  communes  limi- 
trophes, comme  elle  avait  fondé  une  section  dans  le  Centre.  Le  Syndicat 
de  Soignies  réunit  plus  de  trente  membres.  Les  prix  de  vente  du  pain 
sont  fixés  dans  ses  réunions  et  ces  prix  sont  suivis,  bien  qu'il  n'y  ait 
aucune  obligation  formelle.  Le  Syndicat  a  organisé  des  achats  en  commun 
de  levure  et  de  sel. 

Organisation  Lcs  patrous-boulaugers  de  Mons  et  de  l'arrondissement  ne  s'étaient 
^boulangerie  jamais  rapprochés  les  uns  des  autres  pour  l'unification  des  prix, 
à  Mons.  lorsque,  le  8  juillet  1907,  les  deux  plus  grands  boulangers  montois  se 
sont  mis  verbalement  d'accord  pour  hausser  le  prix  du  pain  de  2  centi- 
mes au  Ivilo;  tous  les  boulangers  ont  suivi  la  hausse  à  la  fin  d'août. 
La  Corporation  des  patrons-boulangers  du  bassin  de  Charleroi  a  ensuite 
pris  l'initiative  de  réunir  tous  les  boulangers  de  l'arrondissement  de 
Mons.  La  réunion  eut  lieu  à  Mons  en  décembre  1907.  Un  petit  nombre 
de  boulangers  avaient  répondu  à  l'appel.  Une  très  grande  méfiance  et 
une  très  vive  jalousie  les  divise.  On  espère  cependant  réussir  à  les 
grouper  pour  la  fixation  du  prix  du  pain  en  les  réunissant  d'abord  sous 
prétexte  d'achat  en  commun  des  farines. 
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Deux  circonstances  principales  tendent  à  fédérer  les  divers  syndicats 
locaux  ou  régionaux  des  boulangers  du  Hainaut,  de  façon  à  étendre  le 
contrôle  des  prix  à  toute  la  province.  D'une  part,  c'est  l'intervention 
constante  de  la  Corporation  des  patrons-boulangers  du  bassin  de  Charleroi 
qui  est  devenue  la  Corporation  des  patrons- boulangers  du  Hainaut,  avec 
des  sections  à  la  Louvière,  Soignies  et  Mons. 

D'autre  part,  c'est  aussi  le  résultat  de  la  vente  du  pain  sur  un  rayon 
extrêmement  étendu  par  quelques  grandes  coopératives.  Les  coopéra- 
tives ont  commencé  par  se  concerter  entre  elles  sur  leurs  prix  de  vente. 
Ainsi,  on  a  annoncé  que  les  délégués  des  boulangeries  coopératives 
socialistes  du  Borinage  avaient  décidé  de  commun  accord  de  porter  le 
prix  du  pain  de  2  kilos  de  50  à  55  centimes  à  partir  du  7  octobre  1907. 

Un  groupement  s'est  opéré  en  même  temps  entre  la  Corporation  des 
patrons- boulangers  du  Hainaut  et  les  coopératives  du  bassin  du  Centre. 
Dès  1907,  des  hausses  ont  été  fixées  de  commun  «accord  et  se  sont 
étendues  aux  trois  filiales  de  la  Corporation  des  patrons- boulangers  du 
Hainaut,  L'action  syndicale  tend  donc  à  couvrir  toute  la  province.  De 
plus,  un  projet  de  convention  entre  les  coopératives  et  la  Corporation 
est  à  l'étude;  il  implique  l'adoption  d'une  échelle  mobile  pour  la  fixation 
du  prix  du  pain  sur  la  base  des  prix  des  farines. 
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La  brasserie  offre,  dans  ses  conditions  économiques,  beau-  MASSERIE. 
coup  de  points  de  ressemblance  avec  la  boulangerie.  Ses  entre- 
prises sont  cependant  plus  importantes  que  les  entreprises 
de  boulangerie.  La  similitude  des  conditions  économiques  des 
deux  groupes  d'entreprises  a  déterminé  une  identité  de 
structure  syndicale,  avec  cette  différence,  toutefois,  que  les 
inégalités  de  qualités,  beaucoup  plus  sensibles  dans  la  bière 
que  dans  le  pain,  ont  retardé  le  groupement  des  brasseurs. 

De  nombreux  faits  révèlent  une  tendance  très  marquée  à  des  groupe-  J^^^f^ïtanos 
ments  locaux  de  brasseurs  pour  la  réglementation  de  la  vente.  Nous     de  l'action 
citerons  en  premier  lieu  quelques  exemples  épars  empruntés  aux  pre-      *^  ^^^^' 
mières  manifestations  de  l'action  syndicale  dans  la  brasserie  belge.  Un 
avis  publié  dans  les  journaux  de  la  ville  apprit  au  public,  en  septembre 
1853,  que  les  brasseurs  gantois  s'étaient  associés  pour  réglementer  la 
vente  de  la  bière.  L'orge  et  le  houblon  subissant  un  renchérissement 
très    considérable,    les   brasseurs    gantois    avaient   décidé   d'augmenter 
le  prix  des  différentes  qualités  de  bières  de  4  francs  par  tonneau.  Une 
quarantaine  d'adhérents  avaient  signé  une  convention  par  laquelle  ils 
s'engageaient  à  se  conformer  à  la  hausse;  une  douzaine  de  dissidents 
avaient  refusé  leur  concours.  Les  quarante  signataires  de  la  convention 
furent  poursuivis  pour  délit  de  coalition  et  ils  furent  condamnés  chacun 
à  25  francs  d'amende  et  aux  frais  du  procès.  La  Cour  d'appel  de  Gand 
confirma  le  jugement  du  tribunal  de  première  instance. 

On  rapporte  aussi  que  les  brasseurs  de  Malines  ont  été  syndiqués 
pour  la  vente  des  bières  et  tenaient  les  prix  2  francs  plus  haut  que  les 
prix  des  bières  analogues  dans  les  villes  voisines.  Ce  syndicat  existait 
vers  1890.  En  1892,  la  loi  ayant  interdit  la  reprise  des  bières  de  retour, 
les  brasseurs  de  Malines  refusèrent  de  commun  accord  la  baisse  de  prix 
subséquente  réclamée  pas  les  cabaretiers,  et  ceux-ci  ouvrirent,  en  1893, 
une  brasserie  coopérative. 

Des  associations  provinciales  de  brasseurs  ont  été  fondées  dans  les  Associations 
diverses  provinces  du  pays.  Elles  s'occupent  principalement  de  la  défense  ^  bnisseurs. 
des  intérêts  généraux  de  la  brasserie  dans  leurs  ressorts  respectifs.  Elles 
exercent  occasionnellement  une  influence  secondaire  dans  des  groupe- 
ments syndicaux.  A  titre  d'exemple,  nous  signalerons  que  l'Association 
des  brasseurs  de  la  province  de  Liège  a  constitué,  en  1896  et  1897,  un  grou- 
pement pour  les  soumissions  de  bière  aux  adjudications  du  Conseil  des 

23 


354      ORGANISATION  SYNDICALE  DES  CHEFS  d'iNDUSTRIE. 

Hospices  de  la  ville  de  Liège.  Une  adjudication  préparatoire  était  orga- 
nisée entre  les  membres  de  l'Association  et  le  plus  bas  soumissionnaire 
était  admis  à  soumissionner  seul  à  l'adjudication  publique  à  un  prix 
convenu.  La  différence  des  prix  de  l'adjudication  publique  et  de  l'adju- 
dication préparatoire,  était  partagée  entre  tous  les  soumissionnaires. 
Le  Conseil  des  Hospices  a  mis  fin  à  cette  pratique  en  décidant  de  fabri- 
quer la  bière  en  régie,  h' Association  des  brasseurs  de  la  province  de  Liège 
a  été  saisie,  dans  son  assemblée  générale  d'octobre  1907,  d'une  proposi- 
tion d'augmentation  du  prix  des  bières  pour  le  proportionner  à  la  hausse 
de  toutes  les  matières  premières.  Après  une  longue  discussion,  l'assem- 
blée a  jugé  que  l'Association  ne  disposait  pas  des  moyens  nécessaires 
pour  obtenir  des  résultats  sérieux  dans  le  sens  de  la  proposition. 

Association  La  défense  des  intérêts  généraux  de  la  brasserie  est  presque  le  but 
des  brasseurs  exclusif  de  V Association  générale  des  brasseurs  belges.  Diverses  tentatives 
belges.  l'ont  cependant  orientée  vers  l'organisation  syndicale.  Elle  a  décidé,  en 
1907,  de  dresser  une  statistique  annuelle  dee  stocks  de  houblon  existants 
dans  chaque  brasserie  et  de  soumettre,  dans  ce  but,  à  chaque  brasseur, 
un  questionnaire  sur  lequel  il  est  tenu  de  renseigner  les  quantités  de 
houblon  en  magasin  au  1«'  septembre.  Les  résultats  sont  communiqués 
à  tous  les  membres  pour  leur  permettre  de  débattre  le  prix  du  houblon 
en  connaissance  de  cause.  La  même  année,  V Association  générale  des 
brasseurs  belges  a  examiné  une  proposition  de  fixation  de  densité  mini- 
mum des  bières.  Le  but  de  cette  mesure  serait  d'écarter  la  concurrence 
de  bières  de  qualité  insufïisante.  Les  débits  dans  lesquels  des  bières  de 
qualité  inférieure  seraient  mis  en  vente,  seraient  signalés  au  public  par 
une  affiche  portant  :  «  Vente  de  petite  bière  ».  Ce  projet  ne  pourrait  aboutir 
qu'avec  le  concours  du  Gouvernement  et  moyennant  une  législation 
spéciale. 


Syndicats 

locaux    et 

régionaux  de 

brasseurs. 


Groupe 

des  brasseurs  de 

la  campagne 

(Province  de 

Liéjfe). 


Groupe  syndical 
des  orasseurs 

pour  le 
perfectionne- 
ment des  bières 
liégeoises  (1908). 


Il  existe  de  multiples  groupements  constitués  entre  brasseurs  d'une 
même  localité  ou  d'une  même  région.  La  plupart  de  ces  groupements 
ont  pour  but  de  renseigner  à  leurs  membres  les  mauvais  payeurs,  par  la 
tenue  à  jour  d'un  «  livre  noir  ».  Plusieurs  groupements  de  cette  espèce 
ont  réalisé  l'accord  entre  leurs  membres  pour  la  fixation  des  prix  des 
bières.  Il  en  est  ainsi  depuis  une  dizaine  d'années  dans  quelques  régions 
du  Hainaut. 

Un  Groupe  des  brasseurs  de  la  campagne  s'est  constitué,  il  y  a  quel- 
ques années,  dans  la  province  de  Liège  par  une  scission  de  l'Association 
des  brasseurs  de  la  province.  Il  réglemente  la  vente  de  la  bière.  Dans  la 
séance  du  15  octobre  1907,  il  a  décidé  une  hausse  d'un  franc  à  la  tonne. 

Un  autre  groupement  s'est  formé  dans  la  même  province.  C'est  le 
Groupe  syndical  des  brasseurs  pour  le  perfectionnement  des  bières  licgoises. 
Aux  termes  de  l'article  2  des  statuts  votés  par  l'Assemblée  générale  du 
27  janvier  1907,  le  but  de  ce  groupe  est  de  réglementer  la  densité  des 


CHAP.  m.  —  LES  SYNDICATS  INDUSTRIELS  EN  BELGIQUE.    355 

bières  à  vendre  dans  les  débits,  sous  une  marque  commune  qui  sera  la 
propriété  exclusive  de  l'association. 

A  plusieurs  reprises,  en  1886,  1890  et  1900,  des  brasseurs  gantois  ont 
tenté,  sans  succès,  de  se  syndiquer.  Le  projet  présenté  en  1890  par  l'un 
des  premiers  brasseurs  de  Gand  comportait  la  fusion  des  quinze  princi- 
pales brasseries  de  la  ville.  L'auteur  de  ce  projet  avait  pour  but  le  per- 
fectionnement de  la  brasserie  gantoise.  Sa  mise  à  exécution  eût  aidé  les 
brasseurs  gantois  à  éviter  une  crise  grave.  Les  brasseurs  intéressés 
auraient  fait  apport,  à  une  société  à  créer,  de  leurs  capitaux  et  de 
leur  clientèle  et  ils  se  seraient  réparti  les  diverses  fonctions  techniques 
et  administratives  de  la  nouvelle  brasserie.  La  proposition  ne  recueillit 
que  quelques  suffrages  et  elle  fut  abandonnée  par  son  propre  auteur. 

Les  brasseurs  de  la   province  de  Namur  se  sont  réunis  au  chef-lieu  en    Groupement 

1  1  j  •      j     des  brasseurs  de 

décembre  1907  pour  décider  de  commun  accord  une  hausse  du  prix  de  la  province  de 
la  bière.  Ils  firent  afficher  que  la  bière  serait  augmentée  d'un  franc  Namur  (1907). 
à  l'hectolitre  à  partir  du  1  "  janvier  1908,  que  l'augmentation  serait  de 
soixante-quinze  centimes  par  demi-hectolitre,  qu'il  ne  serait  plus  vendu 
de  bière  en-dessous  de  neuf  francs  l'hectolitre,  que  les  demi-hectolitres 
de  la  même  qualité  seraient  vendus  au  prix  de  cinq  francs  et  que  les 
clients  payant  le  prix  de  la  mise  en  cave,  auraient  droit  à  un  escompte 
de  50  centimes  à  la  tonne  et  de  25  centimes  à  la  demi-tonne.  L'affiche 
justifiait  cette  décision  en  invoquant  l'augmentation  du  coût  des 
matières  premières,  du  prix  de  la  main-d'œuvre  et  des  frais  généraux. 
Elle  était  signée  par  126  brasseurs  de  toute  la  province.  Les  décisions 
des  brasseurs  restèrent  sans  suite.  Un  grand  brasseur  de  Namur  avait 
refusé  de  s'y  rallier.  Des  brasseurs  qui  avaient  signé  l'affiche  publièrent 
dans  les  journaux  qu'ils  conserveraient  les  anciens  prix.  On  ne  put  se 
mettre  d'accord  sur  un  engagement  ferme  et  sur  les  sanctions.  Cepen- 
dant dans  certaines  localités  de  la  province,  à  Dinant,  à  Beauraing, 
à  Rochefort,  les  brasseurs  locaux  se  sont  entendus  pour  appliquer  la 
hausse  annoncée. 

Les  brasseurs  de  Dinant  se  réunissent  chaque  dimanche  pour  examiner 
les  questions  d'intérêt  commun.  Ils  ont  décidé  de  supprimer  la  vente  à 
crédit.  Les  brasseurs  dinantais  avaient  déjà  tenté,  il  y  a  25  ou  30 'ans, 
d'augmenter  les  prix  de  commun  accord,  mais  les  engagements  n'avaient 
pas  été  respectés. 


La  confiserie  belge  comprend  un  grand  nombre  de  produc-    confiserie. 
teurs  d'importance  assez  inégale.  Elle  est  l'objet  d'entreprises 
de  moyenne  grandeur  dispersées  dans   tout  le  pays.  Sa  pro- 
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duction  se  compose  d'articles  très  divers,  parmi  lesquels  les 
articles  de  qualité  ordinaire  sont  seuls  assez  constants  pour  se 
prêter  à  la  réglementation  syndicale. 

Les  confiseurs  se  sont  groupés  en  syndicats  à  plusieurs  reprises.  Ce 
furent  d'abord  des  essais  d'entente  occasionnels  dans  des  périodes  de 
crises.  Puis  en  avril  1900,  à  la  suite  de  la  hausse  des  sucres,  une  convention 
reçut  l'adhésion  de  dix  confiseurs.  Les  prix  étaient  fixés  pour  la  vente 
sur  le  marché  intérieur  de  quelques  articles  courants  pour  lesquels  le 
Syndicat  réunissait  près  des  quatre-cinquièmes  de  la  production.  Un 
contrôleur  désigné  par  le  Syndicat  avait  le  droit  de  contrôle  des  livres 
de  commerce  des  fabricants  syndiqués.  Des  amendes  avaient  été  pré- 
vues à  titre  de  sanction  de  la  convention  syndicale  et  le  recours  obliga- 
toire à  l'arbitrage  était  stipulé  en  cas  de  contestation.  Les  fabricants 
se  firent  une  concurrence  indirecte  en  accordant  des  rabais  sur  les  prix 
des  articles  non  tarifés.  Ce  fut  la  cause  de  la  rupture  du  syndicat.  Celui- 
ci  s'est  cependant  renouvelé  plusieurs  fois.  Le  dernier  syndicat  a  été 
constitué  en  1906  sans  assignation  de  durée  déterminée.  Plusieurs  gran- 
des fabriques  lui  avaient  refusé  leur  concours.  Il  concernait  les  articles 
ordinaires  classés  en  de  nombreuses  catégories  et  comprenait  la  fixation 
de  prix  minima.  Il  n'a  duré  que  quelques  semaines. 


*   * 

La  fabrication  du  chocolat  est  une  industrie  qui,  par  la 
nature  assez  uniforme  de  ses  produits,  semblerait  se  prêter 
aisément  à  l'organisation  syndicale;  mais  l'union  des  fabri- 
cants concurrents  souffre  de  la  présence  parmi"  eux  d'anciens 
employés  ou  d'anciens  ouvriers  dont  le  rapprochement  avec 
leurs  anciens  patrons  est  cause  de  difficultés. 

Chambre  L»  Chambre  syndicale  de  la  chocolaterie,  fondée  le  13  mars  1907  au 

'^chicokterie^'' ^^^"  ^®  ^' Union  syndicale  de  Bruxelles,  entretient  entre  les  fabricants 

(1907).        de  chocolat  des  relations  qui  modèrent  beaucoup  l'état  de  compétition. 

Elle  offre  l'occasion  à  ses  membres  de  se  concerter  sur  les  prix  dans  des 

réunions    hebdomadaires.    Les    fabricants    s'interrogent   par    téléphone 

pour  s'assurer  des  réductions  consenties  lorsqu'elles  sont  invoquées  par 

des  clients  communs. 

Union  L'Union  professionnelle  des  fabricants  de  chocolat  a  été  créée  dans  le 

des  fabricants  ^^^  de  réglementer  certaines  questions  de  main-d'œuvre  et  d'organiser 

de  chocolat.    ^^^  achats  en  commun.  Elle  n'a  réalisé  aucun  de  ces  deux  objets. 


FABRICATION 
OU  CHOCOLAT. 
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Les  fabricants  de  chocolat  ont  fondé  plusieurs  syndicats  pour  la  fixa- 
tion de  prix  minima,  seule  réglementation  possible  en  conséquence  des 
différences  de  qualités.  La  première  tentative  a  été  faite,  il  y  a  une 
quinzaine  d'années. 

Le  syndicat  le  plus  marquant  fut  constitué  en  1900  par  vingt-et-un 
fabricants  produisant  la  moitié  de  la  production  nationale  de  chocolat. 
Il  entra  en  activité  le  1  "  mai.  Son  but  était  de  relever  le  prix  de  vente 
de  la  qualité  inférieure  de  chocolat  en  proportion  de  la  hausse  du  cacao, 
n  fut  organisé  suivant  la  convention  ci-après  : 

«Entre  les  soussignés  formant  entre  eux  l'Union  des 

fabricants  de  chocolat,  il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

«  Art.  1".  —  A  partir  du  1"  mai  1900,  les  soussignés  s'engagent  à  ne 
pas  vendre  de  chocolat  à  un  prix  inférieur  à  fr.  1.80  le  kilog.,  quels  qu'en 
soient  la  forme  et  l'empaquetage,  prix  net,  sans  aucune  remise  ni  sans 
aucun  escompte,  pas  même  pour  le  paiement  au  comptant;  ni  à  faire 
aux  acheteurs  des  conditions  de  vente  dont  les  avantages  auraient  pour 
effet  de  réduire  le  susdit  prix  minimum. 

«  Art.  2.  —  Aucun  chocolat  vendu  au  prix  minimum  fixé  ci-dessus 
ne  pourra  être  emballé  dans  des  boîtes  de  luxe. 

«  Art.  3.  —  Ceux  des  soussignés  qui  auraient  des  contrats  à  livrer, 
faits  antérieurement  au  20  avril  1900,  à  des  prix  inférieurs  à  celui  fixé 
ci-haut,  sont  obligés  d'en  avertir  M...,  président  du  Syndicat,  au  moment 
de  la  signature  du  présent  contrat. 

«  Art.  4.  —  Les  soussignés  déclarent,  par  les  présentes,  désigner  en 
qualité  de  délégué  du  Syndicat  des  fabricants  de  chocolat,  qu'ils  forment 
entre  eux.  Monsieur  ...,  à  Bruxelles,  à  qui  ils  donnent  pouvoir  et  mandat 
d'exécuter  les  clauses  et  conditions  du  présent  contrat  et  de  diriger  les 
opérations  du  susdit  syndicat.  Monsieur  ...,  de  Tournai,  est  délégué  et  a 
pleins  pouvoirs  pom*  faire  exécuter  les  clauses  du  contrat  vis-à-vis  de 
Monsieur  ...,  s'il  y  a  lieu. 

«  Art.  5.  —  Au  cas  où  l'un  des  soussignés  serait  présumé  avoir  enfreint 
les  clauses  qui  précèdent,  deux  membres  du  Syndicat  peuvent  prendre 
l'initiative  d'une  enquête  à  faire  sur  les  dérogations  à  eux  signalées; 
ils  devront  se  faire  assister  du  Président  ou  d'un  membre  désigné  par  lui. 

Celui  qui,  parmi  les  soussignés,  sera  soupçonné  d'avoir  violé  le  présent 
contrat,  devra  faciliter  aux  enquêteurs  leurs  recherches  et  investigations 
et  leur  produire,  sans  déplacement  des  livres,  le  compte  du  ou  des  clients 
chez  qui  une  infraction  sera  supposée  avoir  été  commise;  il  devra  éga- 
lement leur  montrer  toutes  les  factures  relatives  à  ce  ou  à  ces  comptes. 

Le  fefus  de  la  part  du  soussigné  présumé  coupable  de  violation  du 
contrat,  de  montrer  aux  enquêteurs  la  comptabilité  relative  au  fait  incri- 
miné et  de  leur  donner  toutes  indications  nécessaires,  sera  constitutif 
de  l'infraction  et  donnera  lieu  à  la  clause  pénale  dont  il  sera  parlé  à  l'art. 
7  ci-dessous. 
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«  Art.  6.  —  Leur  enquête  terminée,  les  enquêteurs  en  rendront  compte 
à  tous  les  soussignés  :  ceux-ci  seront,  pour  ce,  convoqués  spécialement, 
par  lettre  recommandée,  à  la  diligence  des  enquêteurs;  les  soussignés 
assemblés,  quelque  soit  leur  nombre,  décideront  à  la  simple  majorité, 
après  avoir  entendu  le  rapport  des  enquêteurs,  et  les  observations  du 
syndiqué  en  faute,  s'il  y  a  lieu  ou  non  d'appliquer  la  clause  pénale  prévue 

à  l'article. 

«Art.  7.—  Chaque  infraction  au  présent  contrat  obligera  celui  des 
soussignés  qui  s'en  sera  rendu  coupable,  à  payer  au  délégué,  une  somme 
de  2  francs  par  kilo  de  chocolat  vendu  en-dessous  du  prix.  Au  cas  où  le 
soussigné  présumé  coupable  aurait  refusé  de  produh-e  sa  comptabilité 
ou  de  donner  tous  renseignements  utiles  aux  enquêteurs,  il  sera  passible, 
en  plus  de  l'amende  prévue  à  l'article,  d'une  amende  de  cent  francs, 
à  payer,  à  titre  de  dommages-intérêts,  à  chacun  des  soussignés. 

«  Art.  8.  —  Si  le  contrevenant  se  refusait  à  payer  l'amende  fixée,  les 
soussignés  s'engagent  formellement  à  régler  leur  différend  par  voie  d'ar- 
bitrage :  le  contrevenant  choisissant  un  arbitre,  les  autres  soussignés 
en  choisissant  un  autre. 

En  cas  de  désaccord  entre  ces  deux  arbitres,  ils  seront  départagés  par 
un  troisième,  qui  sera  nommé  par  Monsieur  le  Président  du  Tribunal  de 
commerce  de  Bruxelles,  à  la  diligence  du  délégué  du  Syndicat;  ce  troi- 
sième arbitre  statuera  définitivement  et  sans  appel. 

«Art.  9. —  Des  changements  pourront  être  apportés  aux  présentes 
conditions  et  de  nouveaux  prix  fixés  à  l'unanimité  des  membres  au 
Syndicat;  dans  ce  cas  les  syndiqués  sont  tenus  de  signer  le  procès- verbal 
constatant  cette  décision. 

«  Art.  10.  —  Le  présent  contrat  prendra  fin  le  31  décembre  1900  au 
gré  de  l'un  quelconque  des  soussignés  ;  dans  ce  cas,  ce  dernier  devra  infor- 
mer le  délégué  M....  de  sa  volonté  de  mettre  fin  aux  présentes,  et  ce, 
par  lettre  recommandée  lui  adressée  au  plus  tard  le  premier  décembre 
mil-neuf-cent  (1"  décembre  1900). 

Si  aucune  opposition  n'est  formée  à  cette  date,  le  présent  contrat  sera 
obligatoire  entre  parties  jusqu'au  31  octobre  1901. 

Cependant,  malgré  les  époques  fixées  pour  l'expiration  du  contrat, 
il  pourra  être  annulé  à  quelque  moment  que  ce  soit,  par  décision  de  la 
majorité  des  soussignés. 

«  Art.  11.  —  Chacun  des  soussignés  s'engage  à  verser  entre  les  mains 
du  trésorier  du  Syndicat  une  cotisation  à  fixer. 

«Art.  12^—  Pour  l'exécution  des  présentes,  les  parties  soussignées 
déclarent  faire  élection  de  domicile  à  Bruxelles. 

Fait  à  Bruxelles  en  autant  d'originaux  que  de  parUes  intéressées, 
le  30  avril  mil-neuf-cent.  » 

Le  Syndicat  fut  rompu  avant  l'expiration  du  premier  terme  fixé  dans 
la  convention.  Des  fabricants  dissidents  faisaient  une  concurrence  très 
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vive  aux  fabricants  syndiqués  et  ceux-ci  s'accusèrent  les  uns  les  autres 
de  ne  pas  se  conformer  aux  prix  minima  stipulés. 

Quelques  fabricants  se  sont  groupés  spécialement  pour  réagir  contre    GrouDement 
l'usage  de  donner  aux  clients  des  étrennes  sous  la  forme  d'almanachs.    cR>  çiuelques 
Ils  se  sont  adressés  à  tous  les  fabricants  du  pays  en  les  soUicitant  de   ^*chS*t*^* 
convenir  de  commun  accord  de  mettre  fin  à  cet  abus.  Leurs  démarches 
sont  restées  sans  résultat. 

*% 

K 

La  meunerie  est  une  industrie  très  divisée.  On  compte,  en  IIEUHEIIE. 
Belgique,  à  côté  d'une  trentaine  de  grands  moulins  produi- 
sant chacun  au  moins  cent  sacs  de  farine  par  jour,  un 
beaucoup  plus  grand  nombre  de  moulins  moyens  et  petits. 
La  vente  des  farines  est  étroitement  liée  à  la  réputation  des 
marques  de  fabrique  ainsi  qu'au  soin  apporté  à  la  fabrication 
et  à  la  situation  géographique  des  moulins.  Les  débouchés  de 
la  farine  s'accroissent  continuellement,  car  la  consommation 
augmente  avec  la  population.  Il  y  a  donc  toujours  possibilité 
pour  un  fabricant  plus  adroit  que  ses  concurrents  de  les 
dépasser  et  il  en  résulte,  chez  les  meuniers,  peu  de  dispositions 
au  groupement  syndical.  Le  désir  de  rapprochement  se  fait 
cependant  sentir  dans  les  périodes  de  crise  et  de  mévente. 

L'Association  générale  des  meuniers  belges  a  discuté  plusieurs  fois  des  Association 
mesures  proposées  en  vue  d'unifier  les  conditions  générales  de  vente,  mltnierebeïes. 
Des  décisions  ont  été  prises  en  assemblée  générale  au  sujet  du  règlement 
de  compte  des  sacs,  de  la  vente  au  poids  brut  dans  certaines  régions,  etc. 
Elles  ont  été  adoptées  sans  engagement  et  elles  ne  sont  pas  fidèlement 
suivies.  Des  décisions  analogues  ont  été  prises  par  des  meuniers  désireux 
de  réagir  contre  les  exigences  des  marchands  de  grains  d'Anvers  en 
convenant  de  conditions  d'achat  communes. 

Le  bureau  de  l'Association  générale  des  meuniers  belges  se  réunit  chaque 
mercredi  à  Bruxelles,  avant  l'ouverture  de  la  bourse,  et  il  fixe  la  cote  du 
jour  qu'il  fait  afficher.  Cette  cote  est  basée  sur  les  prix  présentés  par  les 
grands  meuniers.  Elle  constitue  généralement  un  maximum  et  sert  de 
point  de  repère  aux  transactions  en  bourse. 

De  grands  meuniers  se  concertent  souvent  sur  les  prix,  mais  sans  régu-  Groupements 
larité  ni  obligation.  Pendant  quelque  temps,  deux  grands  meuniers  de  particuliers. 
1  agglomération  bruxelloise  se  sont  entendus  sur  les  prix  à  fixer  aux  gros 


Con- 
vention. 


lî 
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clients.  De  pareils  groupements  régionaux  sont  d'ailleurs  assez  fréquents. 
Lorsque  les  boulangers  du  pays  de  Charleroi  se  sont  syndiqués  pour 
Tachât  en  commun  des  farines,  les  meuniers  de  la  région  ont  coordonné 
leurs  prix  pour  faire  échec  à  l'achat  collectif. 

Association         Les  meuniers  de  la  province  de  Liège  ont  présenté  pendant  quelques 

1  léf  601S6    C16S 

meuniers  (1899).  années  uu  groupement  assez  développé.  Ils  avaient  constitué  l'Asso- 
ciation liégeoise  des  meuniers^  qui  réunissait  la  totalité  des  meuniers  de 
la  province  à  deux  exceptions  près.  Ils  s'entendaient  par  téléphone  pour 
hausser  leurs  prix  lorsque  les  cours  de  la  bourse  du  mercredi  à  Bruxelles 
indiquaient  une  hausse  par  rapport  à  ceux  de  la  bourse  du  lundi 
précédent  à  Liège.  Pour  mettre  fin  à  des  abus  dans  les  ventes  à  livrer, 
ils  s'étaient  engagés,  en  1899,  à  adopter  un  contrat-type  et  ils  avaient 
signé  la  convention  ci-après  : 

«  Désirant  uniformiser  les  conditions  auxquelles  se  traitent  les  affaire 
en  farine  et  mettre  un  terme  aux  abus  qui  se  sont  introduits  dans  ces 
opérations,  abus  qui  tendent  de  plus  en  plus  à  s'étendre,  les  soussignés... 
s'engagent  l'un  vis-à-vis  de  l'autre,  pour  un  terme  d'un  an  à  partir  du... 
et  ce,  sous  peine  d'une  amende  de  200  francs  au  moins  et  de  1000  francs 
au  plus,  à  observer  strictement  les  règles  suivantes  dans  toutes  les  affaires 
qu'ils  traiteront  dans  la  province  de  Liège. 

«  Toute  vente  à  livrer,  c'est-à-dire  dont  le  terme  de  livraison  dépassera 
quinze  jours,  doit  sans  exception  aucune,  donner  lieu  à  un  contrat  con- 
forme à  la  formule  adoptée,  transcrite  ci-contre. 

«  Les  conditions  générales  de  ce  contrat-type  devront  être  intégrale- 
ment respectées;  dans  les  conditions  particulières,  il  ne  pourra,  en  aucun 
cas  et  sous  quelque  forme  que  ce  soit,  être  donné  de  garantie  de  baisse, 
les  signatah-es  s'engagent  à  faire  respecter  cette  interdiction  par  leurs 
agents. 

«  Les  signatah-es,  sans  prendre  d'engagement  formel  à  ce  sujet,  estiment 
qu'il  est  désirable  que  chacun  veille  à  ce  que  les  déductions  faites  ne 
dépassent  pas,  pour  surtaxe,  1  /4  de  kilo  par  sac,  pour  escompte,  1/2  <>  /© 
lorsque  le  paiement  est  fait  dans  la  huitaine  de  la  livraison. 

«  Toute  contestation  relative  au  présent  engagement  sera  jugée  par 
un  Comité  arbitral,  composé  de  trois  membres  élus  pour  l'aniiée,  par 
les  contractants.  Il  y  aura  en  outre  trois  suppléants,  élus  dans  les  mêmes 
conditions,  et  entre  lesquels  on  tirera  au  sort  pour  remplacer  le  ou  les 
membres  effectifs  empêchés. 

«  Toute  plainte  contre  l'un  des  signatah-es  du  présent  contrat  à'  raison 
de  violation  des  engagements  y  contenus,  devra  être  adressée  au  Comité 
arbitral.  Celui-ci,  après  avoh  entendu  la  défense  de  l'intéressé,  jugera  en 
dernier  ressort  et  appliquera,  s'il  y  a  lieu,  la  pénalité  prévue  ci-dessus. 

t  En  cas  de  condamnation,  le  recouvrement  de  l'amende  pourra  être 
poursuivi  par  l'un  quelconque  des  signataires;  ces  amendes  seront  ver- 
sées à  la  caisse  de  l'Association  liégeoise  des  meuniers. 
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«  Le  présent  engagement  est  pris  pour  le  terme  de  un  an  à  dater  du 

«  Trois  mois  avant  son  expiration,  les  signataires  se  réuniront  pour 
statuer  sur  sa  prolongation  et  les  modifications  qui  pourraient  y  être 
proposées. 

«  La  date  et  le  lieu  de  cette  réunion  seront  choisis  par  le  Comité  arbitral 
qui  en  informera  les  signataires  au  moins  trois  jours  à  l'avance. 

«  Pendant  le  cours  de  l'année,  à  la  demande  écrite  de  la  majorité  des 
signataires,  une  assemblée  générale  sera  convoquée  dans  les  mêmes 
formes  pour  examiner  les  modifications  qui  pourraient  être  proposées 
au  présent  contrat. 

«  Fait  en  autant  d'exemplaires  que  de  parties,  à  Liège  le  1  *'  mars  1899.  » 

L'Association  liégeoise  des  meuniers  s'est  dissoute  après  avoir  réalisé 
la  réforme  qui  avait  fait  l'objet  de  cette  convention. 

Des  projets  d'organisation  syndicale  très  développée  ont  été  présentés. 
On  a  négocié,  il  y  a  une  vingtaine  d'années,  la  constitution  d'un  bureau 
central  de  vente  des  farines  suivant  le  type  adopté  par  les  meuniers 
parisiens.  L'utilité  d'un  comptoir  de  vente  est  encore  actuellement  recon- 
nue par  les  grands  meuniers  qui  soutiennent  que  sa  réalisation  serait 
possible  par  la  détermination  de  qualités  de  base;  mais  les  esprits  ne 
sont  pas  préparés  à  une  telle  organisation.  La  limitation  de  la  produc- 
tion a  été  préconisée  vers  1906;  elle  aurait  été  opérée  à  la  faveur  du 
chômage  dominical. 


La  fabrication  du  vermicelle  est  une  industrie  très  secon-  fabricatiom 
daire  dans  laquelle  plusieurs  groupements  syndicaux  ont  été  ur.-îïc,,r 
constatés. 

Les  fabricants  belges  du  vermicelle  ont  été  syndiqués  de  1890  à  1894      Syndicats 
et  de  1898  à  mars  1901.  Leurs  groupements  constituaient  des  syndicats  d?veSce'l£ 

(1890-1894  et 
1898-1901) 


Projets 

d'organisation 

syndicale. 


nationaux  qui  englobaient  toute  la  production  indigène.  Les  fabricants 
avaient  conclu  une  convention  par  laquelle  les  prix  étaient  réglementés 
et  la  fabrication  limitée.  Pour  réduire  les  frais  généraux  et  le  prix  de 
revient,  la  fabrication  avait  été  concentrée  dans  certaines  fabriques  tandis 
que  les  autres  fabriques  chômaient  et  recevaient  des  premières  des 
indemnités  de  chômage. 

On  trouve  dans  toutes  les  villes  de  quelque  importance  des    fairication 
fabricants  de  limonades  et  d'eaux  gazeuses  dont  la  clientèle  "*   gj  jJJx 
se  localise  dans  un  ravon  assez  restreint.  Le  fait  de  cette     6AZEUSES. 


Chambre 

syndicale 

des  fabricants 

de  limonades  et 

d'eaux  tjfazeuses 

de  Gand  et 

des  environs 

(1897). 


Diverses 

tentatives  de 
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syndical. 
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localisation  a  permis  à  des  fabricants  de  limonade  et  d'eaux 
gazeuses  de  se  syndiquer  très  utilement. 

La  Chambre  syndicale  des  fabricants  de  limonades  et  d'eaux  gazeuses 
de  Gand  et  des  environs  a  été  fondée  le  21  décembre  1897  et  elle  s'est 
transformée  en  Union  professionnelle  reconnue  le  10  novembre  1898. 
Son  but  initial  consistait  dans  la  défense  des  intérêts  généraux  de  l'indus- 
trie et  dans  la  protection  mutuelle  des  membres  contre  le  vol  des  bou- 
teilles; mais  dès  le  lendemain  de  la  fondation,  des  membres  ont  réclamé 
une  tarification  des  prix.  Le  Président  s'est  opposé  à  la  tarification  pro- 
prement dite,  en  invoquant  le  danger  de  mettre  les  fabricants  syndiqués 
dans  l'obligation  de  choisir  entre  le  Syndicat  et  le  client.  Des  membres 
auraient  certainement  protesté  contre  la  réglementation  et  l'esprit  du 
corps  eût  été  affaibli.  La  liberté  du  prix  de  vente  a  donc  été  maintenue, 
mais  sous  l'effet  de  la  persuation  mutuelle  entre  les  membres  et  de 
l'autorité  du  Président,  tous  les  prix  ont  été  unifiés  et  ils  n'ont  plus  été 
modifiés  depuis  1898.  Grâce  à  cette  action  sur  les  prix,  la  fabrication  des 
limonades  et  des  eaux  gazeuses  est  restée  rémunératrice  à  Gand,  tandis 
que  la  baisse  des  prix  a  fait  aux  fabricants  bruxellois  une  situation  très 
précaire.  La  Chambre  réunit  vingt  membres  effectifs.  Aucune  défection 
ne  s'est  produite  depuis  sa  constitution.  Il  existe  cinq  fabricants  dissi- 
dents qui  vendent  jusque  30  et  40  «/o.  meilleur  marché,  sans  cependant 
augmenter  leur  chiffre  d'affaires. 

Diverses   tentatives   de   groupement  syndical   des   fabricants   d'eaux 
gazeuses  et  de  limonade  ont  échoué  dans  les  autres  villes  du  pays. 

« 


OlSTlLLERiES.  La  fabrication  de  l'alcool  occupe  en  Belgique  environ  vingt- 
cinq  distilleries  industrielles  d'importance  très  inégale.  Elles 
sont  situées  dans  les  diverses  provinces. 


Fabrication 
de  r alcool. 

Ententes 
syndicales 


Les  distillateurs  sont  réunis  en  association  pour  la  défense  de  leurs 
intérêts  généraux.  Il  n'existe  aucun  autre  groupement  constitué.  Cepen- 
dant dans  des  réunions  officieuses  et  le  plus  souvent  dans  les  rencontres 
en  bourse,  les  distillateurs  conviennent  verbalement  des  prix  de  vente 
de  façon  à  les  unifier  dans  les  limites  permises  par  la  concurrence 
étrangère. 


Fabrication 
de  la  levure. 


La  levure  est  fabriquée  par  beaucoup  de  distillateurs  qui  ont  fondé 
une  association  spéciale  nommée  l'Union  des  fabricants  de  levure.  Cette 
des  fabricants  association  fonctionne  depuis  une  dizaine  d'années,  avec  une  interrup- 
de  levure,     tion  d'un  an.  Les  membres  se  sont  engagés  par  écrit  aux  conditions  étg- 


Union 


•I 
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blies  de  commun  accord.  Celles-ci  concernent  exclusivement  les  prix 
et  les  conditions  générales  de  vente  en  Belgique.  Les  prix  sont  fixés  dans 
des  réunions  périodiques.  Les  fabricants  de  levure  belges,  s'efforcent  en 
outre,  de  coordonner  leurs  conditions  de  vente  d'accord  avec  les  fabri- 
cants étrangers. 

L'industrie  du  tabac  comprend  principalement  la  fabrication  industrie  du 
des  cigares  dont  on  trouve  des  entreprises  à  Anvers,  Turnhout,  ^^**''* 
Ninove,  etc.,  et  des  fabrications  accessoires.  Le  nombre 
d'entreprises  est  très  grand  et  les  conditions  de  production 
ainsi  que  les  qualités  des  produits  sont  très  variées.  Il  existe, 
à  côté  de  chefs  d'entreprises  très  considérables,  des  petits 
fabricants  parfois  illettrés.  Dans  quelques  centres,  tels  que 
Turnhout,  la  localisation  est  assez  marquée  et  elle  a  permis  la 
constitution  de  syndicats  locaux  d'emploiement. 

Le  tabac  ayant  subi  en  1884  une  augmentation  d'impôt  de  50  francs    Groupements 
par  100  kilos,  des  groupements  de  fabricants  se  sont  constitués  à  Bruxelles  P^^  }^  ^^ïS* 
et  en  province  pour  assurer  une  hausse  proportionnelle  des  prix.  Les 
accords  conclus  à  cette  occasion  entre  les  fabricants  intéressés  ne  donnè- 
rent aucun  résultat. 

Les  fabricants  de  cigares  du  pays  se  sont  réunis  en  1907  à  Bruxelles  et  Projets  récents 
à  Anvers  dans  le  but  de  hausser  les  prix.  Diverses  propositions  ont  été  ^*J^?^^^SJv 
formulées  :  hausse  de  10  °/o  pour  les  cigares  valant  plus  de  100  francs 
le  mille  et  de  5  <>/o  pour  les  cigares  de  prix  inférieur;  suppression  des 
bagues  placées  sur  les  cigares  de  luxe;  réduction  du  luxe  des  caisses. 
Toutes  ces  propositions  ont  échoué.  Dans  l'esprit  de  leurs  auteurs,  les 
les  fabricants  de  cigares  se  seraient  groupés  en  une  organisation  perma- 
nente et  les  décisions  collectives  auraient  été  mentionnées  par  un  règle- 
ment syndical.  Les  prix  sont  cependant  restés  les  mêmes  après  les 
réunions  de  Bruxelles  et  d'Anvers,  sauf  en  ce  qui  concerne  une  hausse 
légère  sur  les  cigares  ordinaires,  acceptée  par  certains  détaillants. 

La  localisation  de  la  fabrication  des  cigares  a  permis  la  constitution     Syndicats 
de  quelques  syndicats  d'emploiement.  d'emploie^neni. 

A  la  suite  de  réclamations  des  ouvriers,  les  fabricants  de  cigares  de 
Ninove  se  sont  réunis  en  1908  mars,  pour  instituer  le  lock-out. 

A  Turnhout,  on  a  fondé  en  1903  le  Syndicat  des  fabricants  de  cigares      Syndicat 
de  l'arrondissement  de  Turnhout,  U  a  duré  trois  années.  Les  statuts  ne    de  cidres  de 
comprenaient  ni  convention  ni  sancUon.  Le  but  des  fabricanU  éUlt  ^'^**|^^* 

(1906-1907). 


FAIRICATION 
DE  LA  GLACE. 
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d'éviter  de  se  prendre  des  ouvriers  les  uns  aux  autres  et  de  ne  pas 
engager  d'ouvriers  en  grève  chez  l'un  des  patrons  syndiqués.  En  cas  de 
difficultés  avec  les  ouvriers,  le  fabricant  intéressé  soumettait  la  question 
en  réunion  du  Syndicat  et  chacun  donnait  son  avis. 

La  création  d'une  fédération  nationale  des  fabricants  de  cigares  est 
à  l'étude  depuis  la  fin  de  l'année  1907.  Une  cinquantaine  de  fabricants 
ont  donné  leur  adhésion;  mais  quelques  grandes  fabriques  n'ont  pas 
encore  adhéré.  Le  but  de  la  Fédération  serait,  dans  la  mesure  du  possible, 
Tunification  des  salaires  et,  éventuellement,  l'organisation  du  lock-oui. 

La  fabrication  de  la  glace  est  une  industrie  exercée  dans  la 
plupart  des  grandes  villes  pour  le  besoin,  dans  leur  rayon 
immédiat,  des  usages  alimentaires  et  de  la  conservation  des 
denrées  périssables.  Nous  avons  limité  nos  recherches  à  l'orga- 
nisation syndicale  de  la  fabrication  de  la  glace  dans  une  seule 
ville  de  Belgique. 

On  remarquera  que  la  vente  de  la  glace  artificielle  est  con- 
currencée directement  par  la  vente  de  la  glace  naturelle  et 
que  les  efforts  dans  le  sens  du  groupement  syndical  devaient 
nécessairement  comprendre  les  négociants  en  glace  naturelle 
et  les  fabricants  de  glace  artificielle.  Quelques  indications  sur 
le  groupement  des  négociants  en  glace  naturelle  seront  donc 
nécessaires  pour  commencer. 

Groupement        II  existait  à  Gand,  il  y  a  vingt-cing  ou  trente  ans,  un  seul  négociant  en 

*^OTte  deTa  ^"^  g^ace    naturelle    de    Norwôge,    lorsqu'un    deuxième    négociant    s'établit 

ff*^ce  naturelle  pour  faire  le  même  commerce.  Le  premier  proposa  immédiatement,  à  son 

à  Gand.       concurrent,  une  entente  pour  maintenir  le  prix  de  la  glace  à  7  centimes  le 

kilogramme.  Le  second  refusa  en  invoquant  sa  liberté  de  vendre  à  tout 

prix  et  il  vendit  à  6  centimes;   mais  il  fut   amené  à  composer  avec  le 

premier  lorsque  celui-ci  eut  baissé  ses  prix  jusqu'à  2  centimes  et,  depuis 

cette  époque,  les  deux  négociants  n'ont  plus  cessé  de  s'entendre  pour 

pratiquer  les  mêmes  prix.  Leur  entente  s'est  étendue  aux  fabricants  de 

glace  lorsque  la  fabrication  de  la  glace  artificielle  a  commencé. 

Les  négociants  en  glace  naturelle  ont  laissé  d'abord  les  fabricants 
accorder  des  rabais  pour  se  faire  une  clientèle,  tout  en  maintenant  les 
prix  de  la  glace  naturelle.  L'entente  s'est  faite  ensuite  et  le  prix  de  la 
glace  artificielle  a  été  relevé  au  niveau  des  prix  de  la  glace  naturelle. 
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Depuis  lors,  les  fabricants  et  les  négociants  se  réunissent  pour  fixer  les 
prix  à  chaque  éventualité  de  hausse  ou  de  baisse.  Une  fabrique  de  glace 
ne  participe  pas  au  groupement  ;  elle  vend  30  «>  /©  moins  cher,  sans  réaliser 
plus  de  bénéfice;  c'est  une  fabrique  exploitée  par  une  société  anon5rme; 
son  directeur,  assuré  d'un  traitement  fixe,  se  soucie  plus  d'accroître  la 
vente  que  le  bénéfice  :  telle  serait  l'explication  de  son  abstention. 


L*exercice  du  métier  de  la  boucherie  produit  des  déchets  BOUCHERIE, 
qui  sont  vendus  à  titre  de  produits  industriels  quelconques. 
C'est  la  raison  pour  laquelle  nous  avons  rangé  la  boucherie 
parmi  les  industries  alimentaires  dont  nous  faisons  connaître 
l'organisation  syndicale.  En  ce  qui  concerne  la  vente  même 
de  la  viande,  dans  certaines  localités,  notamment  à  Gand, 
les  bouchers  conviennent  de  prix  uniformes. 


Les  bouchers  de  tout  le  pays  ont  fondé,  le  27  mars  1894,  la  Fédération 
nationale  des  bouchers  et,  depuis  1900,  ils  se  sont  constitués  dans  presque 
toutes  les  villes  en  syndicats  ou  en  corporations.  Le  but  de  la  Fédération 
est  avant  tout  la  défense  des  intérêts  généraux  de  la  boucherie  belge. 
L'objet  des  groupements  locaux  comprend,  en  outre  de  la  défense  des 
mêmes  intérêts,  la  vente  en  commun  des  peaux  et  des  suifs.  Dans  ces 
diverses  activités,  les  groupements  de  bouchers  ont  souvent  exercé  une 
action  syndicale  très  prononcée.  Ils  ont  réagi  contre  l'achat  des  suifs  à 
des  prix  de  rabais  par  des  agents  de  fabriques  hollandaises.  Après  avoir 
constaté  que  ces  agents  constituaient  un  syndicat  d'achat,  ils  ont  traité 
directement  avec  les  fabricants  hollandais  pour  leur  imposer  un  prix  plus 
élevé;  ils  ont  ensuite  établi  à  frais  communs  une  usine  pour  le  traite- 
ment des  suifs.  Les  bouchers  ont  aussi  profité  de  leur  groupement  pour 
réagir  contre  les  prix  de  rabais  entretenus  par  les  tanneurs  dans  les 
achats  de  cuirs  verts.  Ils  ont  organisé,  dans  diverses  localités,  des  ventes 
publiques  de  cuirs  verts  et  ils  ont  négocié  avec  les  associations  de  tan- 
neurs l'unification  des  conditions  de  vente. 


Action 
syndicale  des 
eroupements 
de  bouchers. 


La  fabrication  de  la  chicorée  est  une  industrie  alimentaire 
fort  répandue  en  Belgique.  On  compte  plus  de  300  fabriques 
de  chicorée  qui  sont  presque  toutes  des  entreprises  d'impor- 
tance très  réduite.  On  y  note  cependant  quelques  grandes 


FABRICATION 

DE  LA 
CHICORÉE. 
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entreprises.  La  fabrication  de  la  chicorée  est  dispersée  sur 
tout  le  pays.  Elle  n'a  jamais  subi  de  crise  notable.  La  vente 
des  produits  est  subordonnée  au  succès  des  marques  et  l'im- 
portance de  celles-ci  est  telle  qu'il  n'existe  presque  pas  de 
concurrence  directe  dans  le  commerce  de  la  chicorée.  La 
réduction  des  prix  d'une  marque  ne  nécessite  pas  la  baisse  des 
prix  d'une  autre  marque.  Les  produits  sont  très  différents 
les  uns  des  autres.  Ce  sont  autant  de  conditions  qui  expli- 
quent l'absence  d'organisation  syndicale  dans  l'industrie  de  la 
chicorée. 

État  de  Les  fabricants  de  chicorée  ne  sont  unis  dans  aucune  espèce  de  grou- 

compétition.  pejnent.  Des  associations  pour  la  défense  des  intérêts  généraux,  notam- 
ment à  l'occasion  d'une  revision  du  tarif  douanier,  ont  été  proposées 
sans  succès.  Une  action  collective  sur  les  prix  a  été  suggérée,  il  y  a  une 
dizaine  d'années,  mais  la  proposition  n'a  pas  eu  de  suite. 

LAITERIE.  Partout  aux  environs  des  grandes  villes  et  des  aggloméra- 
tions urbaines,  la  vente  du  lait  a  pris  un  grand  développement 
qui  nous  permet  de  la  ranger,  dans  cette  étude,  comme  corol- 
laire d'une  industrie  agricole.  La  vente  du  lait  ne  dépasse  pas 
un  rayon  assez  restreint  et  les  groupements  syndicaux  dont 
elle  est  l'objet  sont  des  groupements  locaux  ou  régionaux. 

Groupements       Depuis  l'automne  1907,  un  grand  nombre  de  décisions  collectives  ont 

diver"**^"*  la  ^^^  prises  par  les  laitiers  pour  la  fixation  ou  la  hausse  du  prix  du  lait. 

tarification     Les  laitiers  ont  invoqué,  pour  raisons  de  ce  mouvement,  la  cherté  des 

vaches  et  la  forte  hausse  sur  toutes  les  denrées  alimentaires  du  bétail. 

En  octobre  1907,  les  fermiers  des  environs  de  Huy  et  d'Amay,  suivis 

bientôt  des  laitiers  du  bassin  de  Seraing  et  des  fermiers  de  la  Hesbaye 

et  du  Condroz,  ont  décidé  d'augmenter  le  prix  de  vente  du  lait. 

Les  laitiers  des  environs  de  La  Louvière  se  sont  constitués  en  syndicat 
en  novembre  1907,  et  ils  ont  décidé  de  majorer  le  prix  du  lait  de  10  à 
12  centimes  la  pinte.  Les  sept  ou  huit  dixièmes  des  laitiers  du  Centre  ont 
participé  à  cette  décision;  mais  elle  n'a  été  suivie  d'effet  que  pendant 
une  quinzaine  de  jours  et  la  société  s'est  dissoute. 

L'exemple  des  laitiers  du  Centre  a  été  imité  dans  les  environs  de 
Mons.    A  la   même   époque,   les  laitiers    de  cette  région,  à  Quaregnon, 
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notamment,  se  sont  constitués  en  sjmdicat  et  ils  ont  décidé  d'augmenter 
le  prix  de  vente  du  lait;  mais  des  petits  laitiers  n'ont  pas  suivi  la 
hausse;  le  public  a  soutenu  ces  derniers  et  les  décisions  syndicales  ont 
échoué. 

Vers  le  1"  novembre  de  la  même  année,  les  laitiers  de  Namur,  puis 
ceux  de  Dinant,  ont  tenté,  sans  réussir,  de  majorer  le  prix  de  vente  du 
lait. 

En  février  1908,  le  Comité  du  Syndicat  des  laitiers  de  Bruxelles  et  des 
environs,  s'est  réuni  pour  rechercher  les  moyens  propres  à  remédier  à 
la  situation  précaire  de  l'industrie  laitière.  Il  a  décidé  d'organiser  une 
réunion  générale  qui  eut  lieu  à  Bruxelles  le  9  février  et  dans  laquelle 
tous  les  laitiers  ont  convenu  de  porter  le  prix  du  lait  à  28  centimes  le 
litre  pour  la  première  qualité  et  à  24  centimes  pour  la  seconde. 

Les  laitiers  du  Centre  ont  fait  une  nouvelle  tentative  de  hausse  du  lait 
en  octobre  1908,  à  la  suite  de  saisies  opérées  par  la  police  sur  le  lait 
vendu  de  porte  en  porte  et  jugé  ùnpropre  à  la  consommation.  Ils  ont 
décidé  que,  pour  vendre  du  bon  lait,  il  fallait  en  augmenter  le  prix  du 
lait  deux  centimes  à  la  pinte  et  que  le  nouveau  prix  serait  appliqué  à 
partir  du  3  octobre. 

Quelques  détails  particuliers  méritent  d'être  ajoutés  au  sujet  de  la  Syndicat 
tentative  des  laitiers  dinantais.  Ceux-ci  avaient  décidé,  dans  une  réunion  des^  enltroS^de 
tenue  vers  le  15  octobre,  à  l'initiative  de  quelques  grands  producteurs,  de  Dinant  (19(»7). 
porter  à  partir  du  1  "  novembre,  le  prix  du  lait  de  10  à  12  centimes  la 
pinte.  Le  plus  grand  nombre  des  laitiers  des  environs  de  Dinant  avaient 
donné  leur  adhésion.  Un  tiers  de  petits  laitiers,  qui  craignaient  de  perdre 
leur  clientèle,  avaient  seuls  refusé.  La  décision  avait  été  consignée  dans  le 
procès-verbal  de  la  réunion,  signé  par  tous  les  laitiers  présents.  Un  projet 
de  convention  avait  été  mis  à  l'étude.  Le  public  avait  été  informé  de  la 
hausse  par  le  crieur  public  et  par  voie  d'affiche.  La  hausse  fut  éphémère  : 
elle  dura  à  peine  quinze  jours.  Dès  le  premier  jour,  des  laitiers  avaient 
déclaré  à  leurs  clients  qu'ils  étaient  prêts  à  réduh-e  les  prix,  si  d'autres 
accordaient  la  réduction.  Des  acheteurs  habituels  refusèrent  d'acheter 
le  lait  au  nouveau  prix  et  des  laitiers  rentrèrent  chez  eux  avec  leurs  cru- 
ches pleines;  ils  perdirent  toute  confiance.  Dans  un  quartier  de  la  ville, 
appelé  le  Rivage  et  habité  par  des  ouvriers,  ceux-ci  s'étaient  coalisés 
et  avaient  déclaré  à  l'avance  qu'ils  ne  paieraient  pas  le  nouveau  prix; 
force  avait  été  aux  laitiers  d'y  conserver  le  prix  de  10  centimes.  Ces 
diverses  circonstances  démoralisèrent  les  laitiers  qui  reprirent  tour  à 
tour  leurs  anciens  prix,  si  bien  qu'après  deux  semaines,  il  ne  restait  rien 
de  la  hausse. 
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X.  Industries  du  bâtiment. 

INDUSTRIES      I-'^s  industries  du  bâtiment   comprennent   de  nombreuses 
DU         entreprises  et  métiers  souvent  exercés  par  des  entrepreneurs 

BATIMENT.  ^^  ^^^^  inégale  impoilance.  Nous  considérerons  tout  particu- 
lièrement les  entreprises  de  maçonnerie,  de  menuiserie,  de 
peinture,  de  plafonnage  et  de  montage,  ainsi  que  les  métiers 
de  tapissier,  de  couvreur  et  de  plombier-zingueur.  On  consta- 
tera entre  les  chefs  de  ces  entreprises  un  groupement  beau- 
coup plus  développé  pour  la  réglementation  des  conditions 
d'emploiement  que  pour  la  réglementation  des  conditions 
d'exécution  des  travaux;  c'est  un  trait  commun  dans  toute 
l'industrie  du  bâtiment. 

Il  ne  faudrait  pas  en  conclure  cependant  que  les  groupe- 
ments syndicaux  qui  se  sont  constitués  dans  l'industrie  du 
bâtiment  ne  concernent  que  les  conditions  d'emploiement. 
Déjà  en  1886,  lors  de  l'enquête  de  la  Commission  du  travail, 
le  Gouverneur  de  la  Flandre  Occidentale  signala  l'existence 
de  groupements  patronaux  qui  s'occupaient  autant  des  con- 
ditions des  travaux  que  des  conditions  d'emploiement.  «  Nous 
ignorons,  déclara  le  Gouverneur,  l'existence  dans  notre  pro- 
vince, d'associations  de  patrons  ouvertement  et  régulièrement 
constituées,  mais  l'opinion  publique  en  signale  dont  l'existence 
est  occulte  et  dont  on  sent  les  effets  d'une  façon  indéniable.... 
On  dit  que  les  patrons  de  métiers  de  bâtiment  se  réunissent 
également  pour  la  fixation  du  taux  des  salaires,  des  heures 
de  travail  et  du  prix  des  fournitures,  etc.,  à  porter  en  compte 
aux  particuliers.  » 

ENTREPRISES       Les  entrepreneurs  de  maçonnerie  existent  en  grand  nombre 
^^         dans  toutes  les  localités  belges  de  quelque  importance.  Aux 

MAÇONNERIES  cj  i         i  i 

travaux  de  maçonnerie,  ils  ajoutent  souvent  les  travaux  d'em- 
ménagement intérieur  des  constructions.  Leur  activité  n'est 


Divers 
groupements 

sjmaicaux 
occasionnels. 
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pas  susceptible  d'être  réglementée  comme  la  vente  d'un  pro- 
duit ou  la  prestation  de  certains  services.  Une  tarification 
constante  des  travaux  est  incompatible  avec  les  très  grandes 
différences  présentées  dans  les  entreprises  de  maçonnerie; 
au  contraire,  l'unification  des  conditions  d'emploiement  des 
ouvriers  occupés  à  ces  travaux  est  souvent  très  aisée. 

Il  est  facile  de  constater  que  les  entrepreneurs  concurrents  se  concer- 
tent, à  de  fréquentes  occasions,  sur  les  conditions  d'exécution  de  travaux 
déterminés.  On  nous  a  rapporté  que  les  entrepreneurs  de  construction 
de  Bruxelles  se  sont  fréquemment  groupés  pour  convenir  des  conditions 
de  certaines  entreprises  générales  déterminées.  Des  entrepreneurs  de 
province  se  sont  parfois  adjoints  à  leur  entente,  au  sujet  d'adjudications 
publiques.  Voici  les  principes  de  ces  groupements.  Les  entrepreneurs, 
qui  ont  de  longue  date  la  pratique  d'un  client,  la  conservent,  sans  qu'au- 
cun entrepreneur  fasse  des  offres  concurrentes.  D'autre  part,  lorsqu'un 
particulier  demande  des  devis  à  plusieurs  entrepreneurs,  un  d'entre 
eux  dresse  un  devis  qu'il  communique  à  ses  collègues  et  ceux-ci  le  repro- 
duisent en  permutant  des  postes  et  en  modifiant  quelques  chiffres;  ils 
augmentent  le  prix  global  d'une  somme  calculée  an  prorata  du  nombre 
d'entrepreneurs  auxquels  le  particulier  s'est  adressé  et  se  partagent  cette 
somme.  Pour  les  adjudications  publiques,  les  entrepreneurs  intéressés 
organisent  une  adjudication  préparatoire  et  ils  abandonnent  le  travail 
au  moins  offrant,  mais  ils  majorent  le  prix  des  soumissions  définitives 
d'une  somme  à  partager  entre  tous  les  soumissionnaires  à  l'adjudication 
préparatoire. 

Vingt  entrepreneurs  de  Seraing  s'étaient  entendus,  en  1897,  pour  aug- 
menter de  4000  francs,  à  se  répartir  entre  eux,  le  prix  d'une  soumission 
de  travaux  pour  compte  d'un  particulier.  Une  adjudication  organisée 
par  les  vingt  entrepreneurs  avait  désigné  le  soumissionnaire  qui  présen- 
terait le  plus  bas  prix.  Le  soumissionnaire  désigné  n'ayant  pas  satifait 
à  ses  engagements  vis-à-vis  de  ses  collègues,  ceux-ci  lui  intentèrent  un 
procès  qui  fut  jugé  en  première  instance  et  en  appel.  La  Cour  d'appel  de 
Liège  reconnut  que  leur  entente  était  licite. 

Il  y  a  dix  à  quinze  ans,  les  entrepreneurs  anversois  se  concertaient  pour 
les  soumissions  aux  adjudications  publiques  de  même  façon  que  les  vingt 
entrepreneurs  de  Seraing  indiqués  ci-dessus.  A  Gand,  depuis  longtemps, 
peut-être  trente  ou  quarante  ans,  lorsque  les  entrepreneurs  intentionnés 
de  soumissionner  à  une  adjudication  publique  se  connaissent,  ils  s'ac- 
cordent pour  majorer  les  prix  d'une  somme  qu'ils  se  partagent  ensuite. 
Le  même  fait  est  signalé  dans  le  bassin  de  Charleroi. 

Des  associations  d'entrepreneurs  ont  été  fondées  dans  la  plupart  des    Coordination 

des  Iprix 
de  base. 
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grandes  vfiles  pour  soutenir  la  défense  des  intérêts  communs  de  leurs 
membres.  Nous  prendrons  l'exemple  de  la  Chambre  syndicale  des  entre- 
preneurs de  la  Flandre  orientale  fondée  en  1867,  à  l'occasion  d'une  grève 
des  ouvriers  menuisiers.  Cette  Chambre  syndicale,  comme  la  plupart  des 
associations  similaires,  a  édicté  des  bordereaux  de  prix  pour  les  travaux 
de  diverses  espèces.  Ces  bordereaux  constituent  pour  les  travaux  entre- 
pris sans  forfait  une  sorte  de  tarification  des  prix  de  base.  Ainsi,  la 
Chambre  syndicale  des  entrepreneurs  de  la  Flandre  orientale  a  fixé,  en 
assemblée  générale,  des  prix  qui,  sans  être  obligatoires,  sont  généralement 
appliqués  à  défaut  de  prix  forfaitaires.  Ils  réagissent  indirectement  sur 
les  prix  des  travaux  forfaitaires  et  ces  prix  tendent  donc  à  s'unifier  sous 
l'influence  de  la  Chambre  syndicale. 

Syndikaie         Les  entrepreneurs  de  Turnhout  ont  fondé,  en  1904,  une  chambre  syn- 
Turnhoutsche   dicale  SOUS   la  raison  sociale  Syndikale  Kamer  der  Turnhoutsche  Aan- 

Aannemers  van  nemers  van  openbare  en   bij'zondere  werken.  Aux  termes  des  Statuts,  la 
openbare  ^  ' 

en  biizondere   Chambre  syndicale  ne  poursuit  pas  seulement  les  Intérêts  généraux  de  la 

werken  (1904) 

Corporation,  elle  a  aussi  pour  objet  la  commune  participation  de  tous  ses 
membres  au  profit  des  travaux  qui  leur  sont  adjugés.  Dans  ce  but, 
chaque  membre  est  tenu  de  verser,  dans  la  caisse  de  la  Chambre,  une 
somme  égale  à  1  <»  /©  du  prix  de  tous  les  travaux  qu'il  entreprend  dans 
la  ville  de  Turnhout,  après  soumission  à  une  adjudication  publique 
ou  privée.  Suivant  l'article  14  des  Statuts  primitifs,  le  versement  était 
égal  à  2  o/o  du  montant  des  travaux.  Cette  proportion  a  été  jugée 
exagérée,  des  défections  se  sont  produites  et  les  Statuts  ont  été  révisés, 
en  1907,  par  la  substitution  de  versements  d'un  pour  cent  aux  verse- 
ments de  deux  pour  cent.  Aux  termes  de  l'article  20,  le  bilan  est  établi 
chaque  année,  le  premier  jeudi  d'avril,  et  le  solde  créditeur,  déduction 
faite  de  prélèvements  respectifs  de  10  %  pour  la  réserve  et  de  5  % 
pour  le  fonds  de  prévoyance,  est  partagé  également  entre  tous  les 
membres. 

Réglementation  Dans  presque  toutes  les  villes,  les  entrepreneurs,  groupés  ou  non  de 
des^cond?tk)ns  ^^çon  permanente  en  une  association  pour  la  défense  de  leurs  intérêts 
d'emploiement.  communs,  se  réunissent  pour  discuter  les  modifications  aux  conditions 
d'emploiement.  A  Turnhout,  lors  d'une  grève  des  ouvriers  maçons  en  1906, 
les  entrepreneurs  se  sont  réunis  à  leur  Chambre  syndicale  et  ils  ont  décidé 
d'accorder  aux  ouvriers  une  hausse  de  salaire  de  10  °  /o.  L'Association 
des  entrepreneurs  de  travaux  publics  du  bassin  de  Charleroi  s'est  occupée, 
en  1908,  du  taux  des  salaires  des  ouvriers,  tant  pour  les  entreprises  pri- 
vées que  pour  les  entreprises  publiques.  La  même  année  l'association 
-des  entrepreneurs  du  Centre  a  décidé  à  l'unanimité  de  réduire  de  10  «/o 
le  salaire  des  ouvriers  des  divers  corps  de  métiers.  En  février  1908,  le 
Syndicat  des  entrepreneurs  de  maçonnerie  de  Saint-Nicolas  a  informé  le 
Comité  de  l'Union  professionnelle  des   ouvriers  et  aides-maçons,  qu'il 
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acceptait  le  principe  du  minimum  de  salaires  de  35  centimes  par  heure 
et  qu'il  avait  mis  à  l'étude  un  projet  pour  améliorer  les  conditions  de 
travail  de  l'ouvrier.  Dans  les  environs  d'Eecloo,  en  mai  1907,  à  la  suite 
d'une  grève,  les  patrons  ont  accordé  deux  centimes  d'augmentation  de 
salaire  à  l'heure  aux  ouvriers  et  aides-maçons  de  Heusden.  A  la  même 
époque,  les  entrepreneurs  brugeois  ont  décidé  qu'une  égale  majoration 
serait  accordée  aux  ouvriers  à  partir  du  1"  juin.  La  Chambre  syndicale 
des  entrepreneurs  de  la  province  d'Anvers  a  établi,  en  1907,  un  barème 
de  salaires  et  un  règlement  des  conditions  de  travail  que  tous  les  entre- 
preneurs se  sont  engagés  à  respecter. 

La  Chambre  syndicale  des  entrepreneurs  de  la  Flandre  OrientalCy  déjà 
citée,  s'occupe  de  l'unification  des  salaires,  depuis  sa  fondation  en  1867. 
Les  diverses  sections  constituées  en  son  sein  discutent  en  assemblée 
générale,  pour  leurs  spécialités  respectives,  les  salaires  minima  chaque 
fois  qu'il  est  question  de  les  modifier.  Elles  décident  les  salaires  à  appli- 
quer et  leurs  décisions  lient  les  membres  d'honneur  sans  qu'il  y  ait  de  la 
part  de  ceux-ci  aucun  engagement  formel.  Des  salaires  supérieurs  aux 
minima  sont  autorisés  pour  tenir  compte  des  capacités  des  meilleurs 
ouvriers.  Un  membre,  qui  subirait  une  grève  et  qui  demanderait  à  la 
Chambre  syndicale  de  le  soutenir,  serait  blâmé  et  ne  recevrait  aucun 
appui  s'il  ne  payait  pas  les  salaires  minima  convenus.  Une  telle  éven- 
tualité est  d'ailleurs  exceptionnelle,  car  les  syndicats  ouvriers  obligent 
les  patrons  au  respect  des  salaires  minima.  A  deux  reprises,  la  Chambre 
syndicale  (section  de  la  maçonnerie)  a  organisé  le  lock-out  pour  protéger 
ses  membres  contre  le  danger  de  grèves  partielles  ;  mais  le  lock-out  n'est 
cependant  pas  réglementaire.  Il  a  été  décidé  dans  ces  deux  occasions  par 
l'assemblée  générale.  Celle-ci  a  décidé  en  même  temps,  à  l'occasion  du 
lock-out  de  mai  1908,  qu'un  comité  de  contrôle  s'assurerait  sur  les 
chantiers  des  membres,  de  l'exécution  de  sa  décision.  En  cas  de  déro- 
gation, aucune  sanction  n'eût  été  appliquée  ;  mais  le  contrôle  a  cependant 
été  utile  par  la  pression  morale  qu'il  a  exercée  sur  les  intéressés. 

*   * 

Les  entreprises  de  menuiserie  sont  souvent  confondues  ENTREPRISES 
avec  les  entreprises  de  maçonnerie  dans  les  entreprises  géné- 
rales. Les  mêmes  entrepreneurs  exécutent  les  unes  et  les  autres. 
Dans  d'autres  cas,  des  entrepreneurs  spécialisent  les  entre- 
prises de  menuiserie.  Quelles  que  soient  les  conditions  par- 
ticulières, les  entreprises  de  menuiserie  font  l'objet  de  grou- 
pements analogues  à  ceux  que  nous  venons   de    décrire  au 
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sujet  des  travaux  de  maçonnerie.  Ce  sont  des  groupements 
spéciaux,  soit  des  sections  constituées  au  sein  de  Chambres 
syndicales  plus  générales.  La  Chambre  syndicale  des  entrepre- 
neurs de  la  Flandre  orientale,  par  exemple,  comprend  une  sec- 
tion de  la  menuiserie,  à  côté  des  sections  de  la  maçonnerie, 
du  plafonnage  et  de  la  peinture. 

Les  groupements  occasionnels  sont  fréquents  entre  entrepreneurs  de 
menuiserie  pour  ne  pas  se  faire  la  concurrence  dans  les  sollicitations 
relatives  à  une  même  entreprise.  Des  entrepreneurs  de  menuiserie  de 
Bruxelles  s'entendent  souvent  au  sujet  des  adjudications,  soit  pour  se 
partager  les  soumissions,  soit  pour  fixer  les  prix. 

La  plupart  des  associations  des  entrepreneurs  de  menuiserie  ont  éla- 
boré des  bordereaux  de  prix  dont  nous  avons  indiqué  les  effets  à  propos 
des  entreprises  de  maçonnerie. 

La  réglementation  syndicale  des  conditions  d'emploiement  n'est  pas 
moins  fréquente  dans  les  entreprises  du  bois  que  dans  les  entreprises  de 
la  maçonnerie.  L'Union  des  entrepreneurs  de  l'arrondissement  de  Bruges, 
statuant  sur  les  requêtes  présentées  par  le  syndicat  chrétien  des  ouvriers 
du  bois  et  par  le  syndicat  neutre  des  ouvriers  charpentiers  de  Bruges,  a 
décidé  qu'à  partir  du  1"  juillet  1908,  tous  les  ouvriers  charpentiers  et 
menuisiers  adultes,  connaissant  complètement  leur  métier  et  possédant 
tous  leurs  outils,  gagneraient  35  centimes  par  heure,  minimum  de  salaire 
demandé  par  les  deux  syndicats. 

La  section  du  bois  de  la  Chambre  syndicale  des  entrepreneurs  de  la 
Flandre  orientale  s'occupe  de  toutes  les  demandes  de  majoration  de 
salaire  ou  de  modification  quelconque  des  conditions  de  travail  intro- 
duites par  les  ouvriers-menuisiers.  Elle  a  organisé  un  lock-out  à  l'occa- 
sion d'une  grève  qui  s'était  déclarée  en  mai  1900  dans  les  ateliers  de 
cinq  de  ses  membres.  Les  ouvriers  restés  au  travail  s'étaient  engagés  à 
payer  une  cotisation  extraordinaire  de  deux  heures  de  travail  au  profit 
des  quatre-vingt  dix  grévistes.  Aussi  les  membres  de  la  Chambre  syndi- 
cale décidèrent-ils  par  35  voix  contre  2,  à  l'effet  de  soutenu*  leurs 
collègues,  que  tous  les  ateliers  seraient  fermés  si  les  ouvriers  grévistes 
n'avaient  pas  repris  le  travail  à  la  fin  de  la  semaine.  Ils  convinrent  en 
outre,  en  assemblée  générale,  d'exclure  les  membres  qui  ne  se  soumet- 
traient pas  au  lock-out.  Cette  décision  ayant  été  communiquée  par  une 
ch-culaire  envoyée  à  tous  les  membres,  le  président  et  le  secrétah-e  furent 
poursuivis  pour  atteinte  à  la  liberté  du  travail  et  de  l'industrie;  mais 
grâce  à  l'envoi,  dans  les  vingt-quatre  heures,  d'une  deuxième  circulaire 
corrigeant  la  première,  les  deux  signataires  furent  acquittés  successive- 
ment en  première  instance  et  en  appel.  La  Chambre  syndicale  des  entre- 
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preneurs  delà  Flandre  orientale  doit  d'ailleurs  ses  origines  à  une  grève 
des  ouvriers  menuisiers  qui  avait  éclaté  en  1877  et  qui  avait  provoqué 
les  patrons  à  réagir  par  la  coalition  patronale. 

Les  entreprises  de  peinture  présentent,  au  point  de  vue  ENTREPRISES 
des  conditions  du  groupement  syndical,  beaucoup  d'analogie  "^  PEINTURE, 
avec  les  entreprises  de  maçonnerie  et  de  menuiserie;  mais, 
plus  encore  que  dans  ces  dernières,  les  difîérences  dans  la  valeur 
des  matières  premières  et  dans  l'exécution  du  travail,  sont 
un  obstacle  au  progrès  rapide  de  l'organisation  syndicale. 

Diverses  associations  d'entrepreneurs  de  peinture  ont  tenté  de  fixer  Bordereaux 
des  bordereaux  de  prix.  C'est  le  cas  de  la  Chambre  syndicale  des  entre-  ^®  ^^■ 
preneurs  de  peinture  fondée  à  l' Union  syndicale  de  Bruxelles  le  29  novem- 
bre 1875.  Elle  ne  réunit  guère  que  70  membres  sur  les  700  entrepreneurs 
de  peinture  de  l'agglomération  bruxelloise;  aussi  son  influence  est-elle 
très  restreinte.  Un  bordereau  de  prix  établi  en  1883  et  revisé  le  28  mars 
1900  est  resté  sans  effet.  L' Union  syndicale  des  patrons-peintres  du  bassin 
de  Charleroi  a  adopté,  en  1907-1908,  un  bordereau  de  prix  dressé 
commune  par  commune. 

Dans  plusieurs  villes,  les  patrons-peintres  se  sont  unis  pour  réglementer  Réglementation 
les  conditions  d'emploiement.  Les  patrons-peintres  d'Ostende  se  sont  con-  «rlL^ïfemeïï 
stitués,  en  décembre  1907,  en  une  union  syndicale  dont  l'objet  essentiel 
visait  à  une  réglementation  commune  des  salaires  des  ouvriers.  L'Union 
des  patrons-peintres  de  Saint-Nicolas  a  adressé  à  la  clientèle  une  circu- 
laire dans  laquelle  elle  annonçait  qu'à  dater  du  1  •'  janvier  1907,  le  mini- 
mum de  salaire  serait  porté  à  38  centimes  par  heure.  En  avril  1908, 
une  grève  d'ouvriers  peintres  dans  trois  ateliers  gantois  a  déterminé  les 
patrons  de  la  ville  de  Gand  à  organiser  le  lock-out  pour  résister  aux  reven- 
dications ouvrières. 

Le  Syndicat  des  maîtres-peintres,  fondé  à  Anvers  le  28  mars  1900, 
sous  la  forme  d'union  professionneUe  reconnue,  a  introduit  depuis  le 
1"  janvier  1908,  le  minimum  de  salaire  de  45  centimes  l'heure  pour  les 
ouvriers  porteurs  d'un  diplôme  de  capacité  conféré  à  la  suite  d'un 
examen  subi  devant  un  jury  mixte  de  patrons  et  d'ouvriers.  L'article  3 
du  règlement  primitif  du  Syndicat  obligeait  les  membres  à  imposer  aux 
ouvriers  l'emploi  d'un  livret;  cette  disposition  est  restée  sans  effet  et 
elle  a  été  abandonnée.  L'article  4  réglemente  le  commencement  et  la  fin 
de  la  journée  de  travaU  d'après  la  saison.  Les  membres  sont  passibles 
d'amendes  s'élevant  de  50  centimes  à  5  francs  et  d'exclusion  du  Syn- 
dicat, en  cas  de  manquement  aux  statuts  ou  auréglement. 
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Tentative  de        Les  patrons  peintres  ressentent  très  vivement  le  besoin  de  réagir  contre 
régjemejitotion  j^  concurrence.  Déjà  dans  ce  but  le  secrétaire  de  la  Chambre  syndicale 
des  travaux.    ^^^  entrepreneurs  de  peinture  de  Bruxelles  avait  proposé,  en  1898,  qu'elle 
s'organisât  en  une  sorte  de  cartel  de  participation  sur  le  modèle  du  syn- 
dicat des  patrons  peintres  «  Lucas  «  d'Amsterdam.  La  proposition  n'eut 

pas  de  suite. 

Au  cours  du  Congrès  de  la  Fédération  générale  des  entrepreneurs  de 
peinture,  réuni  à  Anvers  le  14  août  1906,  un  rapport  dénonça  les  méfaite 
de  la  concurrence  et  préconisa  l'union  des  patrons -peintres  pour  en 
combattre  le  mal.  Le  Syndicat  des  maîtres-peintres  d'Anvers,  a  pris  dans 
ce  but"  quelques  initiatives  intéressantes.  D'après  l'article  9  du  règle- 
ment, les  membres  s'efforceront  d'établir  un  tarif  général,  réglé  d'après 
le  bordereau  de  prix.  On  n'est  cependant  pas  encore  parvenu  à  l'adop- 
tion d'un  tel  tarif,  mais  grâce  aux  réunions  et  aux  échanges  de  vues,  les 
prix  s'uniformisent.  Des  barèmes  de  prix  ont  été  essayés.  Des  amendes 
avaient  été  convenues  en  même  temps  contre  les  membres  qui  déroge- 
raient à  ces  prix;  mais  le  montant  des  amendes  n'a  pu  être  récupéré. 
Les  entrepreneurs  de  peinture  gantois,  constitués  en  section  spéciale  dans 
la  Chambre  syndicale  des  entrepreneurs  de  peinture  de  la  Flandre  orientale, 
ont  fixé  un  barème  de  prix  pour  les  entreprises  de  peinture. 
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Les  entreprises  de  plafonnage  sont  dans  une  situation 
analogue  à  celle  des  entreprises  de  maçonnerie,  de  menuiserie 
et  de  peinture;  mais  la  multiplicité  et  r inégalité  des  entre- 
prises y  sont  encore  plus  prononcées  et  s'opposent  au  déve- 
loppement de  l'organisation  syndicale;  toutefois,  cet  effet  est 
compensé  par  la  plus  grande  uniformité  des  travaux,  laquelle 
a  permis  dans,  plusieurs  cas,  des  tarifications  strictes. 

L'activité  syndicale  la  plus  fréquente  et  la  plus  facUe  s'est  manifestée 
dans  les  associations  d'entrepreneurs  de  plafonnage,  telles  que  la 
Chambre  syndicale  du  plafonnage  de  Bruxelles,  par  l'élaboration  d'un 
bordereau  de  prix  pour  les  travaux  en  régie.  Dans  quelques  cas  parti- 
culiers, l'activité  syndicale  s'est  étendue  à  la  fixation  des  prix  des  travaux 
ou  à  des  décisions  de  hausse  collective. 

En  janvier  1907,  un  entrepreneur  de  plafonnage  de  Soignies  a  reconnu 
qu'il  conviendrait  de  hausser  les  prix  des  travaux  de  plafonnage  pour  les 
adapter  à  la  hausse  de  la  chaux.  Il  a  aussitôt  communiqué  verbalement 
son  idée  aux  deux  entrepreneurs  principaux  de  la  localité  qu'il  a  rencon- 
trés sur  les  chantiers  et  une  hausse  de  10  centimes  pour  les  enduits  sur 
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lattes  et  de  5  centimes  pou  les  enduits  sur  murs  a  été  décidée.  Un  qua- 
trième entrepreneur,  moins  important,  n'a  pas  haussé.  C'était  un  ouvrier 
qui  venait  de  s'établir  et  qui  désirait  se  faire  une  clientèle  par  le  bon 
marché  de  son  travail. 

Quelques  mois  plus  tard,  les  entrepreneurs  de  plafonnage  de  la  région  Unilormisation 
du  Centre  s'étant  réunis  pour  se  concerter  sur  une  hausse  de  salaires, 
décidèrent  d'uniformiser  leurs  tarifs  de  prix  et  de  se  constituer  en  asso- 
ciation. Ils  ont  augmenté  de  commun  accord  leurs  prix  de  15  centimes 
pour  l'enduit  sur  lattes  et  de  10  centimes  pour  l'enduit  sur  murs.  L'Asso- 
ciation des  maîtres- piaf onneurs  du  bassin  de  Charleroi  a  formulé  et  publié 
en  1907  un  tarif  de  prix. 

La  coordination  des  conditions  d'emploiement  s'est  produite  plusieurs  Coordination 
fois  dans  le  sein  de  groupements  de  plafonneurs.  Dans  la  réunion  à  laquelle  demploiement. 
nous  avons  fait  allusion  ci-dessus,  les  plafonneurs  de  la  région  du  Centre, 
ont  décidé  d'accorder  aux  ouvriers,  à  partir  du  15  juin  1907,  une  aug- 
mentation de  3  centimes  à  l'heure.  Les  ouvriers  avaient  réclamé  une 
augmentation  de  cinq  centimes.  L'Association  des  maîtres-plafonneurs 
du  bassin  de  Charleroi  s'est  également  occupée  en  1907  de  coordonner 
les  salaires. 

* 
♦   * 

La  marbrerie  est  un  métier  du  bâtiment  dans  lequel  il  ne  se  entreprises 
révèle  guère  de  tendances  au  groupement  syndical.  Nous  avons    -.-Jlfr.,r 
cependant  recueilli  des  indications  sur  une  tentative  de  la 
Chambre  syndicale  de  la  marbrerie  de  Bruxelles. 


(Bruxelles) 
(1875). 


La  Chambre  syndicale  de  la  marbrerie  a  été  constituée  le  24  novembre  Chambre 
1875  et  reconstituée  le  4  mai  1900.  Elle  groupe  une  douzaine  de  marbriers  '^miSlerit^* 
pour  la  défense  des  intérêts  généraux  de  la  marbrerie.  Elle  a  adopté, 
dans  sa  séance  du  21  juin  1900,  un  règlement  d'atelier  et  un  code  des 
«  conditions  que  l'usage  et  l'équité  ont  consacré  dans  l'industrie  de  la 
marbrerie  ».  L'un  et  l'autre  sont  facultatifs.  La  seule  tentative  syndicale 
marquée  a  consisté  dans  l'établissement,  le  15  avril  1877,  d'un  tarif  de 
prix  et  d'un  tarif  de  salaires  ;  mais  les  membres  n'ont  pas  tenu  parole  et 
leurs  décisions  sont  restées  sans  effet. 

♦ 

Les  entrepreneurs  de  montage  ont  fondé  une  association  entreprises 
nationale  qui  mérite   une  mention   parmi  les  groupements        j!^ 
<;onstitués  dans  les  industries  du  bâtiment. 


I- 
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L'Association  nationale  des  entrepreneurs  de  montage  a  été  fondée  en 
août  1905  et  elle  compte  une  vingtaine  de  membres.  Dans  l'ordre  des 
activités  syndicales,  elle  a  adopté  un  tarif  de  prix  de  base,  un  tarif  de 
transport  de  matériel  et  un  tarif  des  salaires,  ainsi  qu'un  bordereau  de 
prix  pour  les  travaux  en  régie. 

♦ 

TAPISSIERS  L^s  tapissiers-garnisseurs  sont  souvent  de  modestes  artisans 
GARNISSEURS.  établis  en  grand  nombre  dans  toutes  les  villes.  Ils  ont  tenté, 
dans  plusieurs  groupements  locaux,  de  réagir  contre  la  com- 
pétition qui  les  divise.  Ils  sont  autant  négociants  qu'artisans 
et  dans  leurs  groupements,  ils  ont  pris  des  mesures,  qui  régle- 
mentent plus  les  conditions  de  leur  commerce  que  les  conditions 
de  leur  métier. 


Meesters- 

Behangers  van 

Antwerpen 

vl9(ll). 


Union 
professionnelle 

des 
i^îtres-tapis- 
siersde  G  and 

(1899). 


Les  Meesters  Behangers  van  Antwerpen  constitue  un  syndicat  des 
patrons  tapissiers-garnisseurs  d'Anvers.  Le  Syndicat,  organisé  d'abord 
en  société  coopérative,  s'est  transformé  en  Union  professionnelle.  Il  a 
été  fondé  le  4  février  1901,  principalement  dans  le  but  d'opérer  des  achats 
en  commun.  A  côté  de  cette  fonction  principale,  U  est  arrivé,  dans  des 
cas  exceptionnels,  quand  des  membres  faisaient  des  travaux  à  des  prix 
ridiculement  bas,  que  les  tapissiers  syndiqués  décidassent  verbalement  de 
majorer  les  prix  de  ces  travaux.  Il  y  a  trois  ou  quatre  ans,  les  patrons  du 
Syndicat,  d'accord  avec  les  délégués  des  ouvriers,  ont  décidé  d'augmenter 
de  cinq  centimes  le  salaire  à  l'heure.  Le  Syndicat  réunit  une  cinquan- 
taine de  patrons  de  grande  et  moyenne  importance. 

L'Union  professionnelle  des  maîtres-tapissiers  de  Gand  a  été  fondée 
en  1899  avec  des  buts  très  divers.  Dès  le  début,  elle  a  tenté  la  fixation 
des  prix  de  vente  de  certains  articles,  tels  que  papiers  peints,  linoléum, 
laines  pour  matelas,  etc.,  ainsi  que  la  réglementation  des  prix  de  place- 
ment. Elle  a  essayé  de  tous  les  moyens  pour  assurer  le  respect  des  prix 
convenus  :  conventions  signées  par  tous  les  adhérents  avec  amendes  en 
cas  d'infraction,  menace  d'exclusion,  interdiction  de  participation  aux 
achats  collectifs.  Aucun  de  ces  moyens  n'a  été  efficace,  parce  que  le 
Comité  n'a  pas  osé  appliquer  les  sanctions  par  crainte  de  rupture  de 
l'Union.  Pour  éviter  la  concurrence  sur  les  qualités  de  laines  pour  matelas 
dont  les  prix  avaient  été  tarifés,  l'Union  avait  déposé  au  Tribunal  de 
commerce  les  laines-types  de  chaque  catégorie  tarifée.  L'insuccès  des 
diverses  mesures  syndicales  est  dû  à  l'état  d'esprit  des  membres  de 
l'Union.  De  plus,  les  grands  tapissiers  de  la  ville  n'ont  pas  adhéré  un 
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groupement.  Un  représentant  du  Syndicat  escompte  l'effet  d'une  grève 
ouvrière  pour  développer  la  solidarité  des  patrons.  Toutes  les  économies 
réalisées  par  les  achats  collectifs  ont  été  annihilées  par  la  concurrence 
sur  les  conditions  de  vente  et  par  la  baisse  consécutive  des  prix. 

Des  membres  de  l'Union  professionnelle  des  maîtres-tapissiers  estiment 
qu'il  faut  imposer  les  prix  sans  obligation,  car  l'obligation  déplaît  aux 
intéressés.  Le  Syndicat  a  fait,  dans  cet  ordre  d'idées,  une  expérience 
très  intéressante.  Vers  1902,  un  prix  de  vente  minimum  avait  été  décidé 
pour  les  linoléums.  Pour  imposer  les  prix  tarifés,  le  Syndicat  a  fait 
imprimer  des  pancartes  portant  indication  des  prix  convenus  et  a  prié 
ses  membres  de  les  suspendre  à  la  vitrine  de  leurs  magasins.  Ce  moyen 
a  déterminé  l'adoption  générale  des  mêmes  prix.  Après  un  an,  les  prix 
de  gros  ayant  été  relevés,  une  majoration  de  prix  de  détail  fut  décidée 
par  l'Union  et  celle-ci  convint  de  fournir  à  ses  membres  des  bandes  de 
papier  annonçant  la  hausse,  avec  prière  de  les  coller  sur  les  pancartes 
susdites.  La  plupart  des  membres  ne  se  rendirent  pas  à  cette  invita- 
tion, par  négligence  ou  par  désir  de  concurrence,  et,  dès  ce  moment,  les 
prix  de  vente  des  linoléums  cessèrent  d'être  régularisés.  La  même  année, 
le  Syndicat  avait  tenté  de  conclure  avec  la  seule  fabrique  belge  de 
linoléum  un  accord  suivant  lequel  cette  dernière  se  serait  engagée  à 
cesser  de  fournir  aux  tapissiers  gantois  qui  auraient  vendu  le  linoléum 
au  détail  à  un  prix  inférieur  au  prix  syndical  ;  le  Syndicat  avait  invo- 
qué l'intérêt  pour  la  fabrique  d'éviter  la  dépréciation  de  ses  produits 
résultant  de  la  vente  à  rabais. 

* 

Les  ardoisiers-couvreurs  sont  des  artisans  qui  se  sont  grou- 
pés, dans  diverses  localités,  en  associations  régionales.  Nous 
avons  constaté  dans  Tune  d'elles,  la  manifestation  d'activités 
syndicales  qui  méritent  une  mention  spéciale. 

Des  ouvriers  ardoisiers  liégeois  ayant  réclamé,  en  1907,  une  augmen- 
tation de  salaire,  des  patrons  leur  ont  répondu  qu'ils  seraient  disposés 
à  l'accorder  si  tous  les  patrons  de  Liège  s'entendaient  à  ce  sujet,  mais 
qu'ils  se  refusaient,  par  sentiment  personnel,  à  proposer  à  leurs  collègues 
de  se  réunir;  ils  ont  demandé,  en  conséquence,  aux  ouvriers  de  se 
charger  de  provoquer  la  réunion  des  patrons.  Dès  leur  première  réunion, 
les  patrons  reconnurent  le  bien-fondé  des  réclamations  ouvrières  et  ils 
décidèrent,  le  2  août  1907,  de  créer  l'Association  des  patrons-ardoisiers  de 
Liège  et  environs.  Ils  décidèrent  aussi  : 

1°  d'augmenter  le  salaire  de  l'ouvrier  capable  et  de  porter  le  prix  de  sa 
journée  à  fr.  4.50  pour  les  5  /4  (soit  de  6  heures  du  matin  à  6  heures  du 
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soir)  et  à  fr.  3.60  pour  les  4  /4  (soit  de  6  1  /2  heures  du  matin  à  5  heures  du 
soir).  Cette  décision  ne  concernait  que  les  ouvriers  «  complets  »,  les 
patrons  restant  libres  de  déterminer  les  autres  salaires  suivant  les  apti- 
tudes ou  les  services  rendus  par  les  ouvriers  ; 

2<*  de  facturer  aux  clients  la  journée  à  fr.  5.50  minimum  pour  les  5  /4 
et  fr.  4.40  pour  les  4/4. 

Environ  25  patrons  se  sont  engagés  d'honneur  à  respecter  ces  décisions 
en  signant  chacun  un  bordereau  de  prix  déposé  aux  archives  de  l'Asso- 
ciation. Aucune  sanction  n'a  été  prévue.  Quelques  membres  de  l'Asso- 
ciation ont  refusé  de  signer  le  même  engagement. 

L'Association  se  réunit  tous  les  vendredis  et,  grâce  à  ces  réunions, 
les  relations  entre  patrons  se  sont  beaucoup  améliorées.  Un  règlement 
a  été  élaboré;  il  prévoit  la  réunion  obligatoire  de  tous  les  patrons  en  cas 
de  conflit  avec  les  ouvriers. 

* 

Les  plombiers-zingueurs  se  sont  groupés,  comme  les  ardoi- 
siers-couvreurs,  en  diverses  associations  locales  ou  régionales 
telles  que  la  Corporation  des' plombiers-zingueurs  du  Hainaut 
(Charleroi)  et  les  Plombiers- zingueurs  réunis  (Anvers).  Cette 
dernière  a  pris  quelques  initiatives  qui  méritent  d'être  citées 
comme  tentatives  de  coordination  syndicale.  Il  faut  signaler, 
en  outre,  le  Syndicat  général  des  patrons  plombiers  de  Belgique, 
fondé  le  5  mai  1897.  Parmi  les  buts  indiqués  dans  ses  statuts 
figurent  les  mesures  nécessaires  pour  prévenir  l'exécution  de 
travaux  à  des  prix  non  rémunérateurs. 

Plombiers-  Les  Plombiers-zingueuTS  réunis  (Anvers)  se  sont  fondés  en  syndicat  le 
(A^^sU^).  ^^  novembre  1906.  Aux  termes  de  ses  Statuts,  le  but  du  Syndicat  est  la 
protection  mutuelle  et  la  défense  collective  des  intérêts  des  membres. 
Le  Syndicat  a  dressé  un  bordereau  de  prix  qui  est  appliqué  en  cas  de 
contestation.  Il  a  tenté  la  fixation  d'un  tarif  qui  serait  appliqué  à  tous 
les  travaux.  Des  membres  s'y  sont  opposés  en  faisant  valoir  que  lors- 
qu'ils manquent  d'ouvrage,  ils  cherchent  à  en  obtenir  par  des  conces- 
sions de  prix.  Le  Syndicat  a  adopté  la  règle  de  l'envoi  de  factures 
trimestrielles;  c'est  un  usage  que  suivaient  déjà  plusieurs  de  ses  mem- 
bres. Les  patrons  plombiers-zingueurs  s'entendent  parfois  au  sujet  des 
adjudications,  mais  seulement  lorsqu'ils  ne  sont  pas  en  quête  de  travaux 
à  tout  prix. 


CHAP.  III.  —  LES  SYNDICATS  INDUSTRIELS  EN  BELGIQUE.    379 


XI.   Industries  de  l'habillement. 

Nous   examinerons  comme  industries  de  l'habillement  les  mOUSTRIES 
deux  principales   industries   qui   s'occupent   de   la  mise    en  '^^^^^^"gj^^^**-' 
œuvre  des  diverses  parties  de  l'habillement.  Ce  sont  la  fabri- 
cation des  chaussures  et  celle  des  vêtements. 

La    fabrication    des    chaussures    comprend    deux    grandes   fabrication 

DES 

catégories  d'entreprises  :  dans  l'une,  se  rangent  les  chausseurs  chaussures 
qui  fabriquent  les  chaussures  sur  mesure  et,  sous  le  nom  vul- 
gaire de  cordonniers,  se  chargent  plus  souvent  des  réparations; 
dans  l'autre,  sont  compris  les  fabricants  de  chaussures  qui 
fabriquent  les  bottines  en  grand  pour  les  vendre  à  des  négo- 
ciants en  gros  et  à  des  détaillants.  Ces  deux  catégories  d'entre- 
prises se  trouvent  dans  des  conditions  très  différentes  et  elles 
ne  sont  en  compétition  l'une  avec  l'autre  que  de  façon  très 
indirecte. 

Les  chausseurs  et  les  cordonniers  sont  des  artisans  qui  tra-  chausseurs  et 

M^^K,   v^  w«*  cordonniers. 

vaillent  sur  commande  pour  une  clientèle  locale.  Leurs  grou- 
pements se  sont  adaptés  à  cette  circonstance.  Il  existe,  parmi 
les  chausseurs  et  les  cordonniers,  de  très  grandes  différences 
travail  et  de  situation.  Si  l'on  tient  compte,  en  outre,  du 
nombre  considérable  de  ces  artisans  dans  chaque  grande 
ville,  on  comprendra  que  leurs  activités  syndicales  doivent 
être  nécessairement  très  sommaires. 

Les  chausseurs  bruxellois  ont  fondé,  le  6  décembre  1897,   la  Chambre      chambre 
syndicale  des  chausseurs,  affiliée    à  V  Union  syndicale  de  Bruxelles.  Elle   ^>°£]^^i«' 
réunit  une  trentaine  de  chausseurs  qui  travaillent  pour  la  clientèle  riche.     (Br^j'^eHes) 
Elle  a  pris,   à  plusieurs  occasions,  l'initiative  de  réunions  générales  de 
tous  les  chausseurs  de  l'agglomération  bruxelloise  dans  le  but  de  fair% 
décider  une  hausse  des  prix  des  chaussures  en  proportion  de  la  hausse 

des  cuirs. 

Un  membre  de  la  Chambre  syndicale  a  proposé,  dans  la  séance  du 
6  février  1900,  d'augmenter  de  commun  accord  les  prix  des  chaussures. 
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en  considération  de  la  hausse  des  cuirs.  A  la  suite  de  cette  proposition,  une 
assemblée  générale  de  tous  les  chausseurs  de  l'agglomération  bruxelloise 
a  été  convoquée  par  la  Chambre.  Dans  cette  assemblée,  tenue  le  5  mars 
1900,  une  augmentation  de  10  o/o  a  été  décidée;  elle  a  été  appliquée 
par  tous  les  membres  de  la  Chambre  ainsi  que  par  une  partie  des  chaus- 
seurs non-afflliés.  Dans  des  circonstances  analogues,  la  Chambre  syndi- 
cale, réunie  le  23  octobre  1906,  a  décidé  d'augmenter  les  prix  de  10  «/o 
et  de  convoquer  tous  les  chausseurs  bruxellois  en  assemblée  générale 
pour  leur  proposer  l'adoption  de  la  même  mesure. 

L'Union  syndicale  et  professionnelle  des  chausseurs  sur  mesure  de  Ver- 
viers a  décidé,  en  août  1906,  d'augmenter  de  deux  francs  le  prix  de  la 
paire  de  chaussures  pour  hommes  et  pour  dames,  à  raison  de  la  hausse 
des  peaux,  peausseries  et  cuirs  de  semelles. 

La  Vakvereeniging  der  Leder-  en  Stofbewerkers  van  Antwerpen  est  une 
union  professionnelle  de  petits  patrons  et  d'ouvriers  cordonniers,  fondée 
à  Anvers  en  1895,  à  la  suite  du  Congrès  de  la  Ligue  démocratique  (1894). 
Le  but  de  l'association  est  le  relèvement  moral  et  matériel  des  artisans. 
Elle  réunit  environ  125  membres  tant  ouvriers  que  petits  patrons.  Elle 
a  tenté  à  plusieurs  reprises  l'introduction  d'un  tarif  de  réparations. 
Elle  s'est  mise  d'accord,  en  1906,  avec  le  syndicat  des  chausseurs  anver- 
sois  pour  une  hausse  générale  des  prix  des  chaussures. 

Le  syndicat  des  chausseurs  anversois  réunit,  sous  le  nom  de  Bond 
der  vereenigde  meesters-schoenmakers,  une  quarantaine  de  patrons-chaus- 
seurs les  plus  importants.  Il  a  organisé  une  réunion,  le  10  novembre  1906, 
de  tous  les  chausseurs  et  cordonniers  d'Anvers  et  des  faubourgs  pour 
aviser  aux  mesures  à  prendre  en  considération  de  la  hausse  des  cuirs. 
Dans  des  réunions  successives,  tenues  les  19  et  26  novembre  et  le  4  décem- 
bre, il  fut  décidé  d'annoncer  à  la  population  anversoise,  par  voie  d'affiche, 
que  les  prix  des  chaussures  seraient  augmentés. 

JLrdS^des  ^'""***"  professionnelle  des  petits  patrons  et  ouvriers  anversois  a 
conditions     profité  de  la  décision  de  hausse  des  chaussures  en  1906  pour  réclamer, 

d'emploiement  ^^  profit  de  ses  membres  ouvriers,  une  augmentation  proportionnelle 

Anvers  (19()6).  des  salaires.  Elle  avait  d'ailleurs  plusieurs  fois  tenté,  entre  ses  membres- 
patrons,  l'introduction  d'un  tarif  de  salaires.  De  son  côté,  dans  la  séance 
du  27  novembre  1906,  l'assemblée  des  chausseurs  avait  décidé  de  recher- 
cher les  moyens  d'améliorer  le  sort  des  ouvriers.  L'Union  professionnelle 
profita  de  cette  circonstance  pour  proposer  aux  patrons  syndiqués  l'adop- 
tion de  mesures  réglementant  la  durée  du  travail  et  la  décision  d'une 
hausse  de  salaires  de  10  o/o.  Cette  proposition  fut  acceptée  en  principe; 
mais  les  patrons  syndiqués  se  reconnurent  trop  peu  nombreux  pour 
assurer  la  mise  en  exécution  des  mesures  proposées. 

Verviers  (1906).      fl  existe  à  Verviers,   dans   la  cordonnerie,   deux  groupements,   l'un 
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ouvrier,  l'Union  générale  des  ouvriers  cordonniers  et  l'autre  patronal, 
r  Union  syndicale  des  patrons  cordonniers.  Les  deux  unions  ont  conclu,  en 
1906,  une  entente  qui  a  mis  fin  à  une  période  de  grèves  et  de  lock-out.  Les 
parties  se  sont  engagées,  pour  une  année,  à  ne  participer  à  aucune  grève 
ou  lock-out  dont  l'objet  serait  le  tarif  des  salaires  ou  les  conditions  de 
travail  adoptées  de  commun  accord.  Le  premier  terme  de  l'engagement 
est  venu  à  exph-ation  le  1"  août  1907  et  la  convention  a  été  renouvelée 
par  tacite  reconduction. 

La  fabrication  des  chaussures  a  pris  rang  parmi  les  grandes  Fabrication 
industries  belges.  Elle  comprend  de  nombreuses  entreprises  chausLres. 
en  activité  dans  diverses  régions  du  pays  et  notamment  dans 
l'agglomération  bruxelloise,  aux  environs  de  Verviers,  à  Binche 
et  dans  la  Flandre  Occidentale.  Depuis  quelques  années,  les 
progrès  de  ces  fabriques  engorgent  le  marché  national  par 
suite  de  la  multiplication  des  usines  et  de  Tinsuffisance  des 
exportations. 

Les  chaussures  constituent  un  article  de  qualités  et  de 
genres  très  différents;  elles  sont  pour  cette  raison,  assez 
réfractaires  à  la  réglementation  syndicale.  Deux  organisations 
patronales  doivent  cependant  être  signalées  ici. 

Une  Chambre  syndicale  constituée  le  9  mars  1891  au  sein  de  l'Union 
syndicale  de  Bruxelles,  réunit  une  vingtaine  de  fabricants  de  chaussures 
et  de  négociants  en  chaussures  ou  en  cuirs.  Son  activité  se  limite  à  la 
défense  des  intérêts  généraux. 

Lors  de  la  tarification  des  échantillons  d'été,  en  novembre  1899, 
quelques  fabricants  de  chaussures,  reconnaissant  la  nécessité  de  hausser 
les  prix  pour  les  proportionner  à  la  hausse  des  cuirs,  n'osaient  prendre 
isolément  l'initiative  de  la  hausse.  Ils  réunirent  les  principaux  fabricants 
de  chaussures  du  pays  et  ils  décidèrent  de  fonder  l'Union  des  fabricants 
de  chaussures  de  Belgique,  dont  une  des  premières  mesures  fut  une 
hausse  de  10  °/o;  avis  de  la  hausse  fut  donné  au  public  par  la  voie  de  la 
presse  et  la  hausse  fut  strictement  exécutée. 

Après  une  interruption  de  quelques  années,  l'Union  s'est  reconstituée 
vers  1906,  à  l'occasion  de  l'examen  en  commun,  par  plusieurs  fabricants, 
de  la  solution  à  apporter  à  un  confiit  entre  l'un  d'entre  eux  et  ses 
ouvriers.  Elle  réunit  une  quarantaine  de  fabricants  de  Bruxelles  et  de 
la  province.  Elle  a  décidé,  à  plusieurs  reprises,  des  hausses  de  prix 
collectives  de  5  ou  10  %.  Elle  a  réglementé  les  conditions  d'embauchage 
des  ouvriers,  notamment  en  interdisant  à  ses  membres  d'embaucher  des 
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ouvriers  qui  ne  soient  pas  porteurs  de  certificats  délivrés  par  leur  der-^ 
nier  patron.  Les  questions  ouvrières  sont  examinées  en  commun  dans 
les  réunions  de  l'Union  et  il  n'est  pas  douteux  qu'une  force  collective 
s'opposerait  éventuellement  aux  prétentions  ouvrières,  bien  qu'elle  n'ait 
pas  encore  eu  l'occasion  de  se  manifester.  L'unification  des  conditions  de 
vente  a  été  proposée  sans  succès.  L'Union  a  pris  l'initiative  de  la  con- 
stitution d'un  groupement  pour  l'exportation.  En  résumé,  elle  a  amélioré 
les  relations  professionnelles  entre  ses  membres  et  tempéré  les  ardeurs 
de  la  compétition. 

»  ♦ 
FABRICATION  Les  vêtements  sont  fabriqués  dans  des  conditions  très 
VÉTeÏemts  diverses  qui  ne  permettent  pas  de  concevoir  une  organisation 
syndicale  générale.  Cependant  des  groupes  particuliers  se 
sont  constitués,  soit  par  la  réglementation  des  conditions  de 
vente  de  certains  articles,  soit  par  la  coordination  des  condi- 
tions locales  d'emploiement  des  ouvriers. 

Dans  un  congrès  des  marchands-tailleurs,  tenu  à  Bruxelles  les  28  et 
29  juillet  1907,  il  a  été  décidé,  entre  autres  résolutions,  de  réglementer 
la  vente  à  raison  d'un  escompte  de  5  %  accordés  pour  le  paiement  au 
comptant  strict  et  de  3  "/o  pour  le  paîment  à  30  jours.  La  remise  de 
memoranda  pour  chaque  livraison  et  l'envoi  de  factures  semestrielles  ont 
été  également  décidés. 

L' Union  des  patrons-tailleurs  et  l' Union  syndicale  ouvrière  des  tailleurSy 
culotliers  et  giletiers  de  Verviers,  ont  discuté,  en  janvier  1906,  l'adoption, 
de  commun  accord,  d'un  tarif  de  salaires  qui  comportait  une  augmenta- 
tion de  salaires  et  une  deuxième  augmentation  supplémentaire  pour  le 
travail  de  nuit. 


XII.  Industries  du  bois. 

INDUSTRIES  ^^  ^^^  ^^  œuvre  du  bois  comprend  des  industries  et  des 
DU  BOIS,  métiers  très  divers.  Nous  considérerons,  sous  la  rubrique  d'in- 
dustries du  bois,  l'état  du  groupement  syndical  dans  la  fabri- 
cation des  baguettes  de  cadres,  dans  l'industrie  de  la  dorure 
sur  bois,  dans  la  fabrication  des  meubles  et  l'ébénisterie, 
dans  la  fabrication  des  brosses  et  des  pinceaux,  dans  la  sabo- 
terie  et  dans  la  fabrication  des  fagots. 
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Les  baguettes  employées  à  l'assemblage  de  cadres  sont  fabri-  «p^ç'îlgulTTp. 
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quées  en  Belgique  dans  dix  entreprises,  dont  trois  sont  beau 
coup  plus  importantes  que  les  autres.  Les  dix  fabriques  sont 
situées  à  Gand.  La  production  est  presque  entièrement  absor- 
bée par  le  marché  belge  qui  est  alimenté,  en  outre,  par  des 
importations  d'Allemagne. 

Les  dix  fabricants  se  sont  fait  une  concurrence  sans  merci  jusqu'à  la 
fin  de  l'année  1906.  A  cette  époque,  les  prix  avaient  subi  une  baisse  con- 
sidérable qui  détermina  des  petits  fabricants  à  demander  aux  princi- 
paux fabricants  de  prendre  l'initiative  de  la  constitution  d'un  syndicat. 
Celui-ci  fut  constitué  le  20  janvier  1907,  pour  un  terme  de  dix  années, 
c'est-à-dire  jusqu'à  la  fin  décembre  1916.  Aux  termes  des  Statuts,  pour 
être  admis  comme  membre,  il  faut  «  s'engager  à  signer  tous  les  procès- 
verbaux  de  la  Chambre  syndicale,  qui  résumeront  les  engagements  et 
décisions  prises  auxquels  tous  les  membres  sont  tenus  de  se  con- 
former ».  La  démission  d'un  adhérent  doit  se  faire  trois  mois  avant 
l'expiration  de  l'année  sociale,  soit  avant  le  10  octobre  de  chaque  année, 
et  tout  membre  démissionnaire  s'engage  à  observer,  malgré  sa  démission, 
pendant  trois  mois  suivant  l'année  de  la  démission,  tous  les  engage- 
ments pris.  La  Chambre  syndicale  est  administrée  par  un  Comité  formé 
d'un  président,  d'un  vice-président,  et  d'un  secrétaire-trésorier,  élus  pour 
un  terme  de  deux  années  et  rééligibles.  Dans  chaque  séance,  le  Secré- 
taire résume  les  décisions  prises,  et  les  membres  présents,  avant  de 
quitter  la  réunion,  paraphent,  pour  approbation,  la  minute  du  procès- 
verbal. 

En  vertu  de  ces  Statuts,  la  Chambre  syndicale  a  fixé  les  prix  pour 
certains  numéros  de  baguettes.  Dans  la  séance  du  30  janvier  1907,  les 
membres  ont  voté  un  règlement  pour  l'engagement  du  personnel  et  les 
quatre  principaux  fabricants  ont  déposé  entre  les  mains  du  Président, 
à  titre  de  garantie,  une  promesse  en  blanc  qui  serait  payable  à  vue,  comme 
amende,  en  cas  de  violation  du  règlement.  La  Chambre  a  adopté,  dans 
sa  séance  du  22  janvier  1907,  des  conditions  générales  de  vente  dont  avis 
a  été  donné  à  la  clientèle  par  lettre  collective. 


La  dorure  sur  bois  est  appliquée  dans  la  fabrication  des    DORURE  SUR 
cadres.  Elle  est  l'objet  de  nombreuses  entreprises  qui  ont  leur        'O'^- 
siège  dans  l'agglomération  bruxelloise.  Les  chefs  de  ces  entre- 
prises ont  fondé,  le  20  décembre  1899,  à  V  Union  syndicale  de 
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Bruxelles,    la    Chambre   syndicale  des   fabricants  de  cadres, 
doreurs  et  ornemanistes. 

Chambre  La  Chambre  syndicale  des  fabricants  de  cadres,  doreurs  et  ornemanistes 

syndicale  de»  intervenue  plusieurs  fois  pour  déterminer  une  hausse  des  prix.  i.es 

câïrïo^l^s^'^'Jers  avaient  obtenu  par  la  grève,  en  mai  1899,  une  hausse  de  salaires 
^cSÎ^SÏltr  à  la  suite  de  laquelle  les  fabricants  s'étaient  groupés  et  avaient  déndé 
de  hausser  les  prix  de  5  «/o.  Ce  fut  l'origine  de  la  Chambre  syndicale 
Le  8  mai  1900,  dans  une  séance  de  la  Chambre,  un  accord  conclu  entre 
six  membres  pour  une  hausse  des  prix  de  10  o/o,  en  considération  de 
l'augmentation  des  matières  premières,  fut  adopté  par  tous  les  membres, 
ainsi  qu'un  tarif  spécial  pour  les  cadres  ronds.  En  juin  1907  le  renché- 
rissement des  matières  premières  a  déterminé  de  nouveau  la  Chambre 
syndicale  à  hausser  les  prix  par  un  accord  collectif  de  tous  ses  membres. 

♦ 
*   * 
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BROSSERIE. 


La  fabrication  des  meubles  et  rébénisterie  comprennent  un 
grand  nombre  d*entreprises  parmi  lesquelles  figurent  de  vas- 
tes usines,  des  fabriques  plus  modestes  et  de  simples  ateliers 
d'artisans.  Les  meubles  produits  sont  très  différents  et  toute 
base  fait  défaut  pour  la  coordination  des  prix.  Quelques  grou- 
pements syndicaux  se  sont  seulement  manifestés  au  sujet  des 
question  d*emploiement. 

Un  syndicat,  fondé  à  Liège,  en  1907,  entre  des  fabricanU  de  meubles 
s'est  occupé,  à  côté  des  questions  d'intérêt  général,  d'assurer  l  accord 
des  patrons  lors  d'une  grève  qui  éclata  la  même  année  parmi  les  ouvriers 
menuisiers. 

Une  grève  des  ouvriers  ébénistes  verviétois,  qui  a  duré  plus  d'un  an, 
a  pris  fin  en  avril  1908  à  la  suite  d'un  accord  conclu  entre  les  syndicats 
des  ouvriers  et  des  patrons.  Les  membres  de  la  Chambre  syndicale  des 
patrons  se  sont  engagés  à  respecter  les  clauses  d'un  nouveau  tarif  de 
salaires. 

* 

La  brosserie  comprend,  en  outre  de  la  fabrication  des  bois 
de  brosse,  la  fabrication  d'articles  très  divers  tels  que  brosses, 
balais,  pinceaux,  etc.  La  localisation  de  l'industrie  est  peu 
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marquée.  On  en  note  cependant  un  développement  carac- 
téristique à  Iseghem.  La  fabrication  des  pinceaux  est  parti- 
culièrement développée  dans  les  environs  de  Bruxelles. 

A  l'occasion  d'une  exposition  du  petit-outillage  qui  eut  lieu  à  Gand  en      Tentative 
1904,  plusieurs  réunions  de  fabricants  de  brosses  du  pays  se  tinrent  dans  gé^^am^^f 
cette  ville.  Un  syndicat  fut  proposé.  Le  projet  fut  définitivement  aban- 
donné lors  d'une  dernière  réunion  tenue  à  Iseghem. 

Les  fabricants  de  brosses  d' Iseghem  reprirent  l'idée  d'un  groupement      Bond  der 
syndical  et  se  constituèrent,  le  19  novembre  1904,  en  syndicat  local,  sous  ^^^^seghem^ 
le  nom  de  Bond  der  Borstelnijverheid.  Le  Syndicat  s'occupe  essentielle-        (I90i). 
ment  de  la  défense  des  intérêts  générayx  de  la  brosserie  locale.  Des  accords 
verbaux  sur  les  prix  ont  été  tentés  plusieurs  fois.  Pour  les  balais  «  coco  » 
qui,  dans  le  monde  entier,  ne  sont  fabriqués  qu'à  Iseghem,  des  prix  minima 
ont  été  adoptés  dans  une  réunion  tenue  en  1906;  mais  ces  prix  n'ont  pas 
été  respectés  ;  cependant  une  hausse  serait  facile  à  imposer  à  la  clientèle. 

Les  membres  du  Syndicat  se  soutiennent  lors  de  conflits  avec  les 
ouvriers.  Dans  un  cas  de  grève  des  ouvriers  faisant  les  bois  de  brosses, 
dans  un  atelier  de  brosserie,  des  fabricants  sont  intervenus  pour  fournir 
les  bois  de  brosses  et  pour  éviter  que  la  fabrication  principale  ne  fut 
arrêtée. 

A  l'occasion  d'un  conflit  qui  s'est  présenté  en  1905  entre  patrons  et 
ouvriers,  les  patrons  se  sont  mis  d'accord  pour  organiser  le  lock-out. 
Chaque  fois  que  des  difficultés  avec  les  ouvriers  surgissent,  le  Syndicat 
se  réunit  et  les  membres  se  concertent.  Une  assemblée  générale  a  adopté, 
en  1906,  un  tarif-type  de  salaires.  Le  tarif  n'est  pas  obligatoire,  mais 
il  est  devenu  d'application  générale.  Il  en  a  été  de  même  pour  un  règle- 
ment d'atelier. 

Les  fabricants  de  bois  de  brosses  se  sont  mis  d'accord  en  1906  pour   Accord  entre 
fixer  des  prix  minima  ;  mais  ils  ont  dérogé  à  leurs  promesses.  La  plupart  ^^  falmcants  de 
de  ces  fabricants  sont  aussi  fabricants  de  brosses.  (1906). 


Les  fabricants  de  pinceaux  ont  fondé  à  Bruxelles,  le  31  décembre  1906, 
un  syndicat  pour  la  vente  des  pinceaux  dits  «  pinceaux  belges  ».  Les 
prix  de  ce  genre  de  pinceaux  étaient  tombés  très  bas  et  les  fabricants 
souffraient  de  cette  situation  d'autant  plus  que  la  fabrication  de  cet 
article  exige,  à  cause  du  prix  élevé  de  la  matière  première,  plus  de 
capitaux  que  toute  autre  spécialité  de  la  brosserie.  Aucun  groupe- 
ment syndical  ne  s'était  produit  antérieurement. 

Le  Syndicat  est  entré  en  activité  le  1"  janvier  1907.  Il  est  basé  sur 
une  convention  à  laquelle  les  dix  fabricants  belges  ont  adhéré.  La  con- 
vention a  fixé  des  prix  de  base,  sur  lesquels  elle  autorise  des  rabais, 
décidés  en  assemblée  générale  et  consignés  au  registre  des  procès-verbaux. 
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La  réglementation  s'applique  à  l'exportation  comme  aux  ventes  à  l'in- 
térieur. La  convention  a  déterminé  des  pinceaux-types  désignés  par  des 
numéros  conventionnels.  Ceux-ci  doivent  être  obligatoirement  repro- 
duits sur  les  manches  des  pinceaux.  Pour  chaque  numéro,  un  maximum 
de  qualité  a  été  fixé  par  l'énoncé  de  la  composition  des  soies.  Chaque 
membre  du  Syndicat  a  déposé  en  banque  une  garantie  de  500  francs  et 
est  passible  d'une  amende  de  2000  francs  en  cas  d'infraction  et  d'une 
amende  double  s'il  y  a  récidive.  Une  prime  de  500  francs  est  promise 
dans  la  convention  aux  dénonciateurs  qui  feront  connaître  une  infrac- 
tion. Aucun  contrôle  n'est  organisé.  Le  Syndicat  a  été  renouvelé  suc- 
cessivement, le  1"  janvier  1908  et  le  1"  janvier  1909,  pour  de  nouveaux 
termes  d'une  année. 

La  hausse  réalisée  à  l'adoption  des  prix  de  base  initiaux  a  assuré,  la 
première  année,  de  gros  bénéfices  aux  fabricants  syndiqués;  mais  des 
ouvriers,  s'étant  établis  en  concurrence  au  Syndicat,  les  fabricants  syn- 
diqués ont  décidé  de  faire  disparaître  les  nouvelles  fabriques  en  accor- 
dant de  grands  rabais  sur  les  prix  primitivement  convenus.  Malgré  la 
disparition  de  ces  fabricants  dissidents,  les  prix  sont  restés  insuffisants 
depuis  lors. 

♦ 


FABRICATION        Des  sabots  sont  fabriqués  dans  diverses  régions  de  la  Belr 

HCC  CâlDTC 

gique  et  notamment  dans  le  Pays  de  Waes,  dans  l'Entre- 
Sambre-et-Meuse  et  dans  la  province  de  Luxembourg.  Leur 
fabrication  constitue  un  métier  qui  est  exercé  par  des  artisans 
aidés  au  plus  de  quelques  ouvriers.  Les  relations  ont  fait 
défaut  pendant  longtemps  entre  les  fabricants  de  sabots 
des  diverses  régions  du  pays. 

Congrès  Les  patrons-sabotiers  de  la  province  de  Luxembourg,  auxquels  s'étaient 

Awenne  (VMl).  joints  quelques  fabricants  de  sabots  établis  dans  d'autres  provinces,  ont 
tenu  à  Awenne,  le  28  juillet  1907,  un  congrès  qui  a  pris  diverses 
décisions  intéressantes  au  point  de  vue  syndical.  L'assemblée  a  reconnu 
que  l'industrie  sabotière  belge  dépérissait,  que  les  matières  premières 
haussaient  et  que  les  ouvriers  sabotiers,  insufiisamment  rémunérés, 
abandonnaient  le  métier  de  la  saboterie.  En  conséquence,  les  sabotiers 
présents  ont  décidé  de  s'unir  aux  fabricants  des  Flandres,  du  Hainaut 
et  de  la  province  de  Namur  et  ils  ont  voté  les  résolutions  suivantes  : 

«  1°  augmenter  le  prix  des  sabots  de  6  francs  aux  100  paires,  sur  chaque 
catégorie  de  sabots,  et  ce,  à  partir  du  l*""  août  1907; 

«  2*>  accorder  aux  ouvriers  sabotiers  une  augmentation  de  salaire 
de  4  francs  aux  100  paires  de  sabots; 
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«  3»  supprimer  les  4  paires  aux  100,  dites  «  pattes  »,  dans  les  localités 
où  les  ouvriers  les  fabriquent  encore; 

«  4'  former  une  Fédération  nationale  des  patrons  et  ouvriers  sabotiers 
belges,  établissant  un  prix  minimum  de  vente  des  sabots,  un  minimum 
de  salaire  et  créant  un  syndicat  pour  l'achat  des  matières  premières  ». 

Ces  résolutions  n'ont  pas  eu  de  suite  jusqu'à  présent. 

Les  patrons  sabotiers  de  Sleydinghe  (Flandre  Orientale)  se  sont  cons-  Syndicat 
titués  en  syndicat  à  la  suite  d'un  groupement  qui  s'était  produit  en  hiver 
1906  pour  élever  de  commun  accord  les  prix  des  sabots  en  proportion 
de  la  hausse  des  prix  des  arbres.  Une  hausse  de  4  centimes  par  paire 
avait  été  décidée  ;  mais  elle  fut  très  irrégulièrement  appliquée.  Aucune 
décision  du  même  genre,  ni  au  sujet  du  prix,  ni  au  sujet  des  salaires, 
n'a  plus  été  prise  depuis  la  constitution  du  syndicat  le  7  avril  1907. 
Son  activité  s'est  bornée  à  des  achats  collectifs  et  à  l'organisation  de 
réunions  d'agrément. 

Les  fabricants  de  sabots  de  TEntre-Sambre-et-Meuse  réunis  en  assem-    Groupement 
blée  générale  à  Mariembourg,  ont  décidé,  en  automne  1908,  d'augmenter***  â&de  *^*' 
le  prix  des  sabots  de  4  francs  par  100  pah-es  de  chaque  genre.  ^'^îi^®"^^^^»*' 

^       "  et-Meuse  {1908). 

♦    * 
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FABRICAHTS 
DE  FAGOTS. 


La  fabrication  des  fagots  est  une  industrie  sommaire  exer- 
cée par  des  bûcherons  pour  la  vente  dans  un  rayon  restreint. 
Les  bûcherons  qui  pratiquent  cette  fabrication  ne  sont  en 
relations  qu'avec  les  bûcherons  voisins.  Des  groupements 
locaux  sont  seuls  possibles. 

Les  bûcherons  du  Plateau  de  Hervé  se  sont  syndiqués  au  commen-    Groupement 
cernent  de  l'hiver  1907  et  ils  ont  décidé  d'augmenter  le  prix  des  fagots.  **X^pfa^tlIu°* 

deHenre(1907). 


Xin.   Industrie  diamantaire. 


L'industrie    diamantaire   belge    a    un    véritable    caractère  INDUSTRIE 
d'industrie  nationale.  Si  l'on  excepte  les  Pays-Bas,  nul  autre     DIÀIAN- 
pays  n'a,  comme  la  Belgique,  la  spécialité  de  la  taille  du      TAIRE, 
diamant.  L'industrie  diamantaire  a  son  siège  à  Anvers.  Elle 
comprend  des  entreprises  d'importance  très  inégale.  Elle  se 
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subdivise  entre  les  fabricants  proprement  dits  et  une  caté- 
gorie d'artisans  appelés  «  eigenwerkmakers  ».  Après  diverses 
tentatives  de  groupements  résumées  ci-dessous,  il  n'existe 
plus  actuellement  aucune  entente  entre  fabricants  diaman- 
taires. Ceux-ci  témoignent  les  uns  vis-à-vis  des  autres  une 
très  grande  jalousie  qu'entretient  le  caractère  personnel  des 
entreprises  transmises  de  père  en  fils. 

Syndicat  Les  sept  principaux  fabricants  diamantaires  avaient  fondé  en  1895, 

diamants  (18»B).  ^^"^  ^®  "o™  ^^  Syndicat  anversois  des  diamants,  une  société  coopérative 
au  capital  de  4  millions  de  francs,  pour  l'importation  directe  du  Transvaal 
des  diamants  bruts.  La  société  De  Beer's  Company,  qui  exploite  les  mines 
du  Transvaal,  s'était  engagée  à  fournir  directement  les  diamants  au 
syndicat  anversois  et  le  contrat  devait  entrer  en  vigueur  le  !«'  janvier 
1895,  sauf  résiliation  sous  peine  d'un  dédit  de  9000  £.  Les  fabricants 
anversois  avaient  pour  but  d'éviter  les  exactions  d'un  syndicat  anglais 
qui  s'était  fait  l'intermédiaire  obligé  du  commerce  des  diamants  bruts. 
Le  syndicat  anversois  disposait  d'un  fonds  de  25  millions.  Le  1"  jan- 
vier 1895,  la  De  Beer's  Company  a  résilié  son  engagement  en  envoyant 
au  syndicat  anversois  un  chèque  du  montant  du  dédit  et  elle  a  profité  de 
la  circonstance  pour  augmenter  de  10  %  ses  prix  de  vente  au  syndicat 
anglais. 


Union 
des  fabricants 

et  patrons- 
diamantaires 

(i9uo;. 


Une  grève  générale  des  ouvriers  diamantaires,  pour  l'obtention  de  la 
journée  de  huit  heures,  a  déterminé  en  1900  la  coalition  des  patrons. 
Réunis  le  24  octobre  1900,  ceux-ci  ont  voté  l'ordre  du  jour  suivant  : 

«  Considérant  l'état  où  se  trouve  l'industrie  diamantaire  anversoise, 
aussi  longtemps  que  les  concurrents  travaillent  dix  heures  par  jour, 
les  fabricants  unis  déclarent  ne  pas  pouvoir  accorder  la  journée  de  huit 
heures  ».  Une  trentaine  de  patrons  se  sont  engagés  par  contrat  à  respec- 
ter cette  décision.  De  cet  accord  est  né  un  syndicat  permanent  qui  a 
été  appelé  Union  des  fabricants  et  patrons  diamantaires.  Il  réunit  tous  les 
fabricants,  à  l'exception  de  quelques  uns  des  plus  importants.  Ses  mem- 
bres avaient  conclu  une  convention  par  laquelle  ils  s'engageaient  à  ne 
pas  s'enlever  d'ouvriers,  à  appliquer  la  journée  de  travail  de  neuf  heures 
et  à  accorder  10  ®/o  d'augmentation  de  salaires.  Des  petits  patrons  se 
sont  retirés  et  ont  fait  rentrer  les  ouvriers  dans  leurs  ateliers  en  accor- 
dant des  majorations  de  salaires  supérieures  à  10  ®/o.  Les  grands  patrons 
ont  été  obligés  de  suivre  la  hausse  et  l'Union,  sans  être  dissoute  officiel- 
lement, ne  déploie  plus  aucune  activité. 

Syndicat  A  la  suite  de  la  grève  de  1900,  les  propriétaires  de  tailleries  ont  fondé, 

**  diamant'    *®^  automne   de  la  même  année,  le  Syndicat  des  tailleries  de  diamant 
anversoises 
(1900). 


I 
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anversoises,  pour  la  réglementation  des  prix  de  location  des  meules  dans 
les  tailleries  publiques.  Le  Syndicat  a  porté  la  location  journalière  de 
fr.  1.00  à  fr  1.25  pour  l'adapter  à  la  hausse  du  charbon.  II  a  réuni  2800 
meules  sur  un  total  de  3500  à  4000  meules.  Le  nombre  de  meules  était 
en  excès  de  1500  sur  les  artisans  disposés  à  les  prendre  en  location.  Ce 
syndicat  s'est  dissous  après  quelques  années. 

A  la  même  époque,  des  fabricants  affiliés  à  la  section  diamantaire  de  Tentatives  d'ac- 
la  Chambre  de  commères  ont  fait  des  essais  pour  le  relèvement  de  commun   ^ï'iVïS'^iSl*' 
accord  des  prix  de  vente  des  diamants  taillés.  Ils  ne  sont  jamais  parve-        (i*»). 
nus  à  s'entendre. 


I 
,■ 


XIV.  Industries  du  livre. 

On  trouvera  groupées  sous  la  rubrique  Industries  du  livre  INDUSTRIES 
diverses  industries  qui  se  rattachent  à  la  mise  en  œuvre  du    PU  LIVRE, 
livre.  La  plus  importante  est  l'industrie  de  Timprimerie. 

L'imprimerie  est  une  industrie  dont  des  entreprises  sont  imprimerie. 
exploitées  jusque  dans  les  moindres  localités;  mais  elle  offre 
néanmoins  une  concentration  très  marquée  dans  les  grandes 
villes.  Les  conditions  de  compétition  sont  fort  différentes 
selon  la  nature  des  travaux.  Tandis  que  pour  l'exécution  de 
nombreux  imprimés  de  toute  sortes  réclamés  par  la  clientèle 
privée,  les  imprimeurs  ne  rivalisent  entre  eux  que  dans  un 
rayon  qui  ne  dépasse  pas  la  ville  ou  le  village,  pour  l'exécu- 
tion des  travaux  destinés  aux  administrations  publiques,  la 
concurrence  s'étend  entre  tous  les  grands  centres  de  l'impri- 
merie. De  là,  deux  espèces  de  groupements  syndicaux  :  grou- 
pements locaux  ou  régionaux,  d'une  part,  et  groupements 
nationaux,  d'autre  part,  suivant  que  les  imprimeurs  substi- 
tuent la  coordination  à  la  compétition  dans  la  fourniture 
des  travaux  de  marché  local  ou  national.  En  outre,  la  régle- 
mentation syndicale  des  conditions  d'emploiement  est  l'objet 
de  groupements  locaux. 

De  grands  imprimeurs  de  diverses  localités  du  pays  concluent  occa-  Adjudications 
sionnellement  des  accords  sur  les  conditions  de  soumission  à  des  adjudi-     publiques. 

»  I  1. 1 .  '  -  .        Accords  sur 

cations  publiques.  les  soumissions. 
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Patrons-impri- 
meurs 
du  Borinage 
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Chambre 

syndicale  des 

imprimeurs  de 

l'arrondisse- 
ment de  Liège 
(1906). 


En  1893,  vingt-quatre  patrons  imprimeurs  de  Bruxelles  et  de  la  pro- 
vince ont  convenu  par  contrat  de  se  partager  les  soumissions  à  une 
adjudication  (cahier  des  charges  spécial  n»  231)  de  l'administration  des 
chemins  de  fer  de  l'État.  Douze  des  signataires  s'engageaient,  moyen- 
nant compensation,  à  ne  pas  soumissionner  et  chacun  des  douze  autres 
s'obligeait  pour  des  lots  et  des  prix  déterminés.  L'un  des  contractants 
soumissionna  un  lot  supplémentaire  à  prix  réduit.  L'affaire  fut  portée 
devant  les  tribunaux  qui  condamnèrent  le  syndiqué  en  défaut  à  payer 
l'amende  stipulée  dans  le  contrat.  Des  accords  semblables,  mais  moins 
importants,  ont  été  renouvelés  plusieurs  fois. 

La  coordination  des  prix  a  fait  l'objet,  dans  plusieurs  groupements 
locaux,  de  tentatives  utiles  à  signaler. 

Nous  citerons,  en  premier  lieu,  l'action  dans  ce  sens  de  la  Corporation 
des  maîtres-imprimeurs  du  Hainaut,  fondée  à  Charleroi  le  18  avril  1904. 
Elle  réunit  45  membres  pris  parmi  les  imprimeurs  les  plus  importants 
du  pays  de  Charleroi.  Ils  se  sont  mis  d'accord  verbalement  sur  certains 
prix  minima,  notamment  pour  les  convocations,  lettres  de  fah-e-part,  etc. 
Il  n'y  a  ni  contrôle  ni  sanction;  mais  la  contrainte  morale  suffit  à  assu- 
rer le  maintien  des  prix  convenus.  La  Corporation  a  mis  à  l'étude  un 
projet  de  méthode  de  comptabilité  et  elle  espère  arriver,  par  l'intro- 
duction des  mêmes  moyens  de  comptabilité,  à  faire  reconnaître,  par  tous 
les  intéressés,  la  nécessité  de  prix  minima  égaux.  L'étude  des  prix  de 
vente  a  fait  l'objet  d'un  rapport  et  un  prix-courant  pour  les  travaux  les 
plus  usuels  a  été  élaboré  en  1908.  La  Corporation  a  mis  à  l'examen  un 
projet  de  tarif  pour  fournitures  de  bureau. 

En  1903,  l'Association  typographique  ouvrière  de  Mons  sl  demandé  aux 
patrons-imprimeurs  montois  de  se  grouper  pour  hausser  les  prix  de  façon 
à  permettre  une  augmentation  de  salah-e  de  37  1  /2  à  40  centimes  l'heure. 
Les  patrons  se  sont  réunis  au  nombre  de  trente-quatre,  le  16  septembre 
1900,  et  ils  ont  décidé  de  fonder  une  union  professionnelle  des  impri- 
meries du  Borinage.  Les  buts  qu'ils  lui  ont  assignés  étaient  la  limitation 
de  la  concurrence,  le  relèvement  des  prix  et  l'amélioration  des  condi- 
tions d'emploiement. 

La  Chambre  syndicale  des  imprimeurs  de  l'arrondissement  de  Liège, 
fondée  le  30  avril  1906,  a  décidé,  en  janvier  1907,  l'envoi  d'une  circulaire 
collective  par  chacun  des  membres  à  sa  clientèle,  pour  annoncer  que  les 
prix  seraient  majorés  en  considération  de  la  hausse  récente  des  salaires. 
Cette  circulaire  ne  semble  pas  avoir  produit  beaucoup  d'effet. 

Des  échanges  de  vues  ont  lieu  lors  des  réunions  mensuelles  entre  les 
membres  qui  fournissent  à  des  clients  communs.  Par  ce  moyen,  ils  ont 
mis  fin,  dans  beaucoup  de  cas,  au  marchandage  qu'ils  pratiquaient  à 
leur  propre  détriment. 
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Le  Syndicat  des  industries  du  livre  de  la  Flandre  orientale  sl  tenté  plusieurs       Syndicat 
fois  d'améliorer  les  prix.  Ses  essais  ont  échoué  en  partie  à  cause  de  la  '^^dïtiï're'''' 
défection  de  quelques  membres.  de  la  Flandre 

Orientale. 


1/ 


La  coordination  des  conditions  d'erhploiement  est  l'action  syndicale 
la  plus  marquée  dans  l'industrie  de  l'imprimerie.  Lors  d'une  grève  des 
ouvriers  typographes  en  1900,  les  patrons  imprimeurs  bruxellois  se  sont 
coalisés  pour  résister  à  la  pression  ouvrière.  Finalement,  trente-cinq 
patrons  ont  accordé  satisfaction  aux  ouvriers;  mais  six  patrons  ont 
résisté  en  créant  un  syndicat  mixte  appelé  l'Union.  Aux  termes  des 
Statuts,  les  patrons  syndiqués  se  sont  engagés  à  n'embaucher  que  des 
ouvriers  non-syndiqués;  une  caisse  de  retraite  a  été  instituée  au  profit 
des  ouvriers;  des  salaires  obligatoh-es  ont  été  fixés,  et  une  amende 
de  cent  francs  a  été  prévue  pour  toute  contravention  aux  dispositions 
statutaires. 

En  octobre  1907,  les  typographes  syndiqués  de  la  région  du  Centre 
ont  réclamé  le  relèvement  du  minimum  de  salaires  de  40  à  45  centimes 
à  l'heure.  Les  patrons,  qui  se  sont  constitués  en  association  à  la  suite 
de  cette  démarche,  ont  décidé  d'accorder  satisfaction  aux  ouvriers. 

La  Corporation  des  maîtres-imprimeurs  du  Hainaut  s'est  entendue  en 
1907  avec  l'Association  typographique  ouvrière  pour  adopter  le  salau-e 
minimum  de  50  centimes  l'heure.  Les  patrons  imprimeurs  dissidents 
ont  suivi  la  hausse.  La  Corporation  a  profité  de  cette  circonstance  pour 
obtenir  de  l'Association  ouvrière  l'engagement  que  certains  ouvriers 
ne  travailleraient  plus  chez  eux  en  faisant  la  concurrence  aux  patrons. 
Cette  concurrence  entretenait  des  prix  exagérément  bas  et  empêchait 
ainsi  le  paiement  de  salaires  plus  élevés  aux  ouvriers. 

La  Chambre  syndicale  des  imprimeurs  de  l'arrondissement  de  Liège 
a  établi,  à  titre  facultatif,  un  règlement  d'atelier-type  qui  a  été  générale- 
ment adopté  par  les  imprimeurs  syndiqués.  A  la  suite  de  demandes  répé- 
tées de  minimum  de  salah-es,  adressées  en  1905  et  1906  par  les  ouvriers 
à  chacun  des  imprimeurs,  ceux-ci  se  sont  réunis  à  la  Chambre  syndicale. 
La  Chambre  a  été  chargée  de  négocier  avec  les  ouvriers.  Finalement,  par 
crainte  de  la  grève,  la  Chambre  syndicale  a  décidé  qu'un  salaire  minimum 
de  4.50  francs  serait  payé  aux  ouvriers  à  partir  du  1  «  janvier  1906. 

Le  syndicat  des  patrons  imprimeurs-anversois  a  devancé  les  reven- 
dications des  ouvriers  typographes  en  leur  proposant,  en  décembre  1907, 
l'adoption  d'un  barème  de  salah-es  basé  sur  l'âge.  Des  négociations  ont 
été  ouvertes  à  ce  sujet  entre  les  délégués  des  syndicats  des  patrons  et  des 
ouvriers  et  elles  ont  été  continuées  en  1908. 

Les  imprimeurs  gantois  ont  été  souvent  sollicités  par  les  ouvriers 
d'adopter  un  tarif  unique  des  salaires.  La  question  a  été  examinée  au 
Syndicat  des  industries  du  livre  de  la  Flandre  orientale.  Le  syndicat  patro- 
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nal  a  laissé  ses  membres  libres  de  payer  les  salaires  à  leur  guise.  Il  a  cepen- 
dant adopté,  en  1907,  des  mesures  facultatives  concernant  les  salaires 
et  les  conditions  de  travail,  particulièrement  en  ce  qui  concerne  les  appren- 
tis. Les  patrons  ont  convenu  que  pour  les  apprentis  de  moins  de  dix-huit 
ans,  chacun  paierait  les  salaires  d'après  les  capacités  de  l'apprenti,  mais 
pour  les  apprentis  de  18  ans  et  plus,  la  plupart  des  patrons  ont  été 
d'accord  pour  adopter  un  tarif  uniforme. 


RELIURE.  Les  relieurs  sont  des  artisans  entre  lequels  une  grande 
rivalité  subsiste  malgré  les  progrès  du  groupement  syndical 
constatés  dans  de  nombreux  métiers.  Un  relieur  bruxellois 
nous  a  déclaré  ne  pas  vouloir  s'adresser  à  des  concurrents 
de  l'agglomération  pour  obtenir  un  renseignement  nécessaire; 
il  se  serait  considéré  comme  amoindri  par  une  semblable 
démarche.  Lorsqu'il  règne  un  tel  état  d'esprit,  les  groupe- 
ments syndicaux  paraissent  impossibles.  Cependant,  V  Union 
syndicale  de  Bruxelles  comprend  une  Chambre  syndicale  de  la 
reliure  et  de  la  brochure,  fondée  le  4  mars  1901. 

La  Chambre  syndicale  de  la  reliure  et  de  la  brochure  compte  une  ving- 
taine de  membres  qui  représentent  autant  le  commerce  de  papeterie 
que  la  reliure  proprement  dite.  Les  membres  relieurs  sont  des  chefs  d'en- 
treprises possédant  les  ateliers  de  reliure  les  plus  importants.  Leurs  inté- 
rêts sont  différents  de  ceux  des  artisans  qui  exécutent  les  travaux  de 
reliure  avec  l'aide  de  membres  de  leur  famille  et  d'un  ou  de  deux 
ouvriers  ou  apprentis. 

Nous  n'avons  connaissance  que  d'un  seul  groupement  qui  ait  réuni 
des  relieurs  pour  la  coordination  de  la  production.  C'était  en  décembre 
1900.  Le  Syndicat  des  ouvriers  relieurs,  brocheurs,  cartonniers,  papetiers, 
gaîniers,  portefeuillisies,  doreurs  sur  cuir  et  sur  tranche  de  Bruxelles  avait 
réclamé  des  patrons  la  fixation  d'un  minimum  de  salaire.  Les  patrons- 
relieurs  ont  tenu  une  séance  extrordinaire  au  local  de  l' Union  syndicale, 
et  ils  ont  voté,  après  discussion,  l'ordre  du  jour  suivant  :  «  Considérant 
que  dans  leurs  diverses  professions,  les  mérites  et  aptitudes  des  ouvriers 
sont  trop  différents  pour  qu'il  soit  possible  de  fixer  un  minimum  de  salaire 
uniforme,  décident  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'admettre  les  revendications 
du  syndicat  ouvrier  telles  qu'elles  sont  formulées  ». 
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*    * 


ËOITION. 


L'édition  est  une  industrie  relativement  peu  développée  en 
Belgique.  Les  intérêts  des  éditeurs  sont  cependant  représentés, 
avec  ceux  des  professions  connexes,  par  le  Cercle  belge  de  la 
librairie,  de  V imprimerie  et  de  toutes  les  professions  qui  s* y 
rattachent. 

Les  éditeurs  et  les  libraires  ont  reconnu  l'intérêt  commun  d'une  régie-    ^    Projet 

de  reg'iement 

mentation  pour  le  maintien  du  prix  fort  qui  mettrait  fin  ipso  facto,  à  la  pour  le  main- 
pratique  abusive  de  rabais  au  profit  de  l'acheteur.  Phisieurs  tentatives  'Jort^"9(SJJ* 
pour  limiter  la  concurrence  sur  ce  point  avaient  été  faites  sans  réussir, 
jusqu'à  l'adoption,  le  6  décembre  1908,  par  les  membres  du  Cercle  belge 
de  la  librairie  réunis  en  assemblée  générale  d'un  projet  de  règlement  qui 
sera  soumis  à  la  ratification  de  tous  les -éditeurs  et  libraires  du  pays  et 
sera  mis  en  vigueur  au  plus  tard  le  1  "  juillet  1909.  Cq,  règlement  a  été 
inspiré  d'un  règlement  analogue  introduit  par  la  société  hollandaise  des 
éditeurs.  Il  est  rédigé  dans  les  termes  ci-après  : 

«  1.  —  Les  libraires-éditeurs  et  détaillants  belges  ou  étrangers  établis  Règlement. 
en  Belgique  s'engagent  à  maintenir  les  prix  forts  des  ouvrages  qu'ils  , 

mettent  en  vente. 

«  2.  —  Ne  seront  considérés  comme  libraires  que  les  membres  du 
Cercle  belge  de  la  librairie  qui  font  réellement  le  commerce  de  la  librairie, 
ou  les  personnes  auxquelles  le  Conseil  d'administration  du  Cercle  aura 
délivré  une  légitimation  comme  libraire  ou  revendeur. 

«  3.  —  Il  sera  dressé,  par  les  soins  du  Cercle  belge  de  la  librairie  une 
liste  des  libraires  et  revendeurs  actuellement  reconnus. 

Toute  personne  prouvant  qu'elle  exerce  régulièrement  le  commerce 
de  la  librairie,  pourra  demander  à  être  inscrite  sur  la  dite  liste  et  à  jouir 
des  avantages  réservés  aux  membres  moyennant  de  s'engager  à  maintenir 
le  prix  fort. 

Le  Conseil  d'administration  prononcera  sur  son  admission  qui  aura 
lieu  sans  frais. 

La  liste  sera  publiée  par  le  Cercle  et  les  additions  successives  seront 
insérées  au  Bulletin  du  Cercle. 

«  4.  —  Les  libraires  et  revendeurs  portés  sur  la  liste  ci-dessus  recevront 
des  éditeurs  les  rabais  d'usage. 

Ceux  qui  ne  seront  pas  inscrits  sur  la  liste,  ne  jouiront  que  du  rabais 
fait  aux  particuliers  aux  termes  du  §  6  suivant. 

«  5.  —  Les  libraires  et  revendeurs  portés  sur  la  liste  seront,  s'ils  ne 
sont  pas  membres  effectifs,  considérés  comme  membres  adhérents  du 
Cercle  belge  de  la  librairie.  Comme  tels,  ils  recevront  le  Bulletin   du 
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Cercle  mais  n'auront  que  voix  consultative  aux  assemblées  du  Cercle. 

Ils  paieront  une  cotisation  annuelle  de  5  francs. 

Il  sera  fait  exception  pour  les  libraires  ou  revendeurs  habitant  les 
communes  où  il  n'existe  pas  de  libraire  adhérent.  Ceux-ci  pourront, 
pendant  une  période  de  trois  ans,  être  inscrits  sur  la  liste,  sans  payer  de 
cotisation,  moyennant  de  s'engager  à  respecter  toutes  les  clauses  du 
règlement. 

«  6.  —  Les  livres  doivent  être  vendus  au  prix  fixé  par  l'éditeur,  sauf 
l'exception  suivante  :  A  titre  temporaire  et  transitoire,  il  pourra  être 
accordé  un  rabais  de  10  ®/o. 

«  7.  —  Sur  les  revues  et  publications  périodiques  paraissant  au  moins 
quatre  fois  par  an,  il  ne  sera  pas  accordé  de  rabais. 

Il  sera  publié  une  liste  des  revues  et  journaux  les  plus  répandus,  avec 
les  prix. 

«  8.  —  En  cas  d'infraction  aux  règles  ci-dessus,  tout  libraire  ou  reven- 
deur s'engage  à  se  soumettre  aux  sanctions  suivantes  : 

a)  Pour  une  première  infraction,  un  avis  du  Conseil  d'administra- 
tion au  contrevenant. 

b)  Pour  une  deuxième  infraction  une  amende  fixée  à  25  francs  dans 
les  villes  de  moins  de  100.000  habitants  et  à  50  francs  dans  les  villes  de 
100.000  habitants  et  au-dessus,  à  infliger  par  le  Conseil  d'administra- 
tion du  Cercle; 

c)  Pour  une  troisième  infraction  ou  à  défaut  de  paiement  de 
l'amende  prévue  à  l'alinéa  b,  la  fermeture  temporaire  du  compte  par  tous 
les  membres,  pour  un  terme  ne  dépassant  pas  un  mois,  prononcé  par  le 
Conseil  d'administration  ; 

d)  Pour  une  quatrième  infraction,  dans  le  terme  d'un  an,  la  fermeture 
définitive  du  compte  par  tous  les  membres  et  exclusion  du  Cercle  de  la 
librairie.  Cette  peine  ne  pourra  être  prononcé  que  par  le  Conseil  d'arbi- 
trage prévu  au  14  ci-après,  sauf  appel  du  membre  à  une  assemblée  géné- 
rale convoquée  à  cet  effet. 

Moyennant  de  fournir  caution  suffisante,  dont  le  montant  sera  fixé 
par  le  Conseil  d'administration,  et  engagement  de  ne  plus  faire  de  four- 
nitures au  rabais,  les  libraiies  en  cause  pourront  obtenir  leur  réinscrip- 
tion sur  la  liste. 

«  9.  —  Tous  les  membres  du  Cercle  belge  de  la  librairie  s'engagent  à  ne 
plus  fournir  de  livres  aux  libraires  qui  tombent  sous  l'application  du 
paragraphe  précédent,  ni  directement  ni  indirectement. 

Tous  les  membres  seront  avisés  de  chaque  mesure  prise,  par  circulaire 

fermée. 

,  jO.  —  Toute  offre  de  rabais  au  public,  sous  forme  quelconque, 
par  circulaire,  par  catalogue,  par  afTichage,  dans  les  étalages,  etc.,  de 
même  que  la  promesse  d'autres  avantages  destinés  à  tenir  lieu  de  rabais, 
est  interdite. 
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«  11.  —  Dans  chaque  chef-lieu  de  province  et  au  besoin  dans  d'autres 
villes,  un  libraire-correspondant  sera  nommé,  soit  par  le  Cercle  ou  Syn- 
dicat existant  dans  ces  villes,  soit  à  défaut  par  une  réunion  des  libraires 
de  cette  ville,  soit  à  défaut  encore  par  le  Conseil  d'administration  du 
Cercle  de  la  librairie. 

Les  correspondants  sont  nommés  pour  un  terme  de  trois  ans.  Ils  sont 
rééligibles. 

Les  correspondants  représenteront  le  Cercle  dans  leur  ressort;  comme 
tels  ils  sont  chargés  de  recruter  des  membres,  de  signaler  au  Conseil 
d'administration  du  Cercle  les  abus  qui  pourraient  se  commettre  relati- 
vement aux  rabais  accordés  par  des  libraires  du  ressort,  etc. 

«  12.  —  Les  éditeurs  s'engagent  à  ne  pas  diminuer  le  prix  de  vente 
primitif  des  ouvrages  qu'ils  éditeront,  avant  un  délai  de  trois  ans  au 
moins  à  partir  de  la  publication. 

Au  cas  où  ils  diminueraient  le  prix  de  vente  avant  trois  ans  à  partir 
de  la  publication,  ils  s'engagent  à  reprendre  au  prix  net  les  exemplaires 
qu'ils  auraient  fournis  aux  détaillants  qui  n'auraient  pu  s'en  défaire 
et  ceux  qui  auraient  été  mis  en  dépôt,  le  tout  en  échange  d'autres  publi- 
cations. 

Exception  est  faite  pour  les  livres  d'école  et  pour  les  publications 
périodiques. 

En  cas  de  diminution  du  prix  fort,  la  remise  habituelle  sera  faite  sur 
le  prix  de  vente  nouveau. 

Une  annonce  sera  insérée  dans  le  Bulletin  du  Cercle  pour  faire  con- 
naître cette  réduction  de  prix. 

«  13.  —  Les  présentes  dispositions  ne  s'appliquent  pas  aux  ouvrages 
qui  rentrent  dans  la  catégorie  de  l'antiquariat. 

«  14.  —  Tout  différend  relatif  à  l'application  du  règlement  actuel  et 
toute  question  litigieuse  qui  pourront  surgir  à  ce  sujet  entre  libraires  et 
éditeurs,  doivent  être  soumis  au  jugement  d'un  conseil  d'arbitrage  à 
instituer  au  sein  du  Cercle. 

«  15.  —  Des  rapports  seront  établis  avec  les  éditeurs  et  libraires  ou 
syndicats  de  libraires  et  éditeurs  des  pays  étrangers.  Les  conventions 
faites  avec  les  syndicats  et  cercles  d'autres  pays  seront  soumises  à  une 
assemblée  générale  du  Cercle  convoquée  à  cet  effet,  et  auront  la  même 
valeur  que  la  présente  convention. 

«  16.  —  Ne  sont  pas  compris  dans  la  présente  réglementation  les  adju- 
dications publiques  et  les  livres  de  prix. 

«  17.  —  Le  présent  règlement  sera  soumis  à  révision  dans  un  délai 
de  trois  ans  ». 
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CAPITRE  IV. 

L'ÉVOLUTION    INDUSTRIELLE   AU   XIX®   SIECLE. 

La  grande  entreprise  industrielle  moderne  caractérise  Tévo-   WMCT^^^^ 
lution  de  l'industrie  pendant  le  XIX^  siècle.  A  côté  des  ate-   l-^yolutiom 
liers  d'artisans  autrefois  exclusifs,  l'usine  a  pris  une  P^^^^  JHD«STRIELLE 
prédominante.   Lorsqu'on  jette  un  coup   d'œil  sur  les  acti-*" 
vités  industrielles  d'un  pays  comme  la  Belgique,  on  est  frappé 
de  l'importance  des  grandes  usines.  Elle  semble  écraser  la  pro- 
duction minuscule   des  métiers  d'artisans  et  des  industries 
domestiques.  On  est  tenté  de  ne  plus  voir  dans  l'organisation 
de  l'industrie  contemporaine  que  les  puissantes  entreprises  des 
sociétés  par  actions;  mais  en  regardant  de   plus   près,    on 
constate    cependant  que   les   métiers,    s'ils  ne  sont  plus  ce 
qu'ils  étaient  autrefois,  constituent  encore  une  part  considé- 
rable de  la  structure  industrielle.  Tous  les  recensements  de 
l'industrie  témoignent  de   l'importance  qu'ils  ont  conservée. 

Les  grandes  industries  modernes  n'ont  donc  pas  écrasé 
tous  les  métiers  de  jadis,  mais  elles  ont  pris  un  développement 
tel  qu'elles  sont  le  caractère  distinctif  le  plus  apparent  entre 
l'industrie  du  XIX^  siècle  et  l'industrie  des  siècles  précé- 
dents. On  ne  soupçonnait  même  pas, à  la  fin  du  XYIII^  siècle, 
que  la  transformation  de  l'industrie  pût  s'engager  dans  la 
voie  de  la  concentration.  Adam  Smith  écrivait  en  1776,  en 
pariant  de  la  sphère  d'activité  des  sociétés  capitalistes  : 
«Les  seuls  genres  d'affaires  qu'il  paraît  possible  pour  une 
compagnie  en  société  de  fonds,  de  suivre  avec  succès,  sans 
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privilège  exclusif,  ce  sont  celles  dont  toutes  les  opérations 
peuvent  être  réduites  à  ce  qu'on  appelle  une  routine,  ou  à  une 
telle  uniformité  de  méthode,  qu'elle  n'admette  que  peu  ou 
point  de  variation.  De  ce  genre  sont  :  !<>  le  commerce  de  la 
banque;  2°  celui  des  assurances  contre  les  incendies  et  contre 
les  risques  de  mer  et  de  capture  en  temps  de  guerre;  3®  l'en- 
treprise de  la  construction  et  de  l'entretien  d'un  canal  navi- 
gable ;  et  40  une  entreprise  qui  est  du  même  genre,  celle  d'ame- 
ner de  l'eau  pour  les  provisions  d'une  grande  ville  »  (1).  On 
ignorait  donc  complètement  la  grande  entreprise  industrielle. 
Comme  l'a  dit  El  y,  l'établissement  manufacturier-type,  il 
y  a  un  siècle,  c'était  un  petit  atelier  où  un  maître-artisan 
travaillait  avec  des  outils  à  la  main  ;  il  était  aidé  peut-être 
de  deux  ou  trois  ouvriers  et  apprentis.  Aujourd'hui,  c'est  une 
vaste  usine,  utilisant  les  forces  naturelles  à  la  production  de 
force  motrice.  Elle  appartient  le  plus  souvent  à  une  société 
industrielle;  ce  sont  des  capitaUstes  qui  la  possèdent  et  la 
dirigent,  tandis  que  des  centaines  et  même  des  milliers 
d'ouvriers  y  travaillent  avec  des  outils  qui  ne  leur  appar- 
tiennent pas  (2). 

Circonstances      l/usiue  modcmc  est  l'aboutissement  d'une  évolution  déter- 
industrieUe'du  minée  par  des  circonstances  multiples  :  extension  du  marché, 

XIX*  siècle. 

progrès  technique,  accumulation  des  capitaux,  abondance 
de  main-d'œuvre,  amélioration  de  la  technique  des  trans- 
actions. Parmi  ces  circonstances,  il  n'en  est  pas  qui  ait  exercé 
d'influence  plus  considérable  que  l'extension  du  marché. 
Extension  du  L'exteusiou  du  marché  est  solidaire  du  progrès  des  voies 
marché.  ^^  trausport.  Quand  le  coût  du  transport  diminue,  la  mar- 
chandise est  susceptible  d'atteindre  des  débouchés  plus  éloi- 


(1)  Adam  Smith.  Recherches  sur  la  nature  et  les  causes  de  la  richesse  des 
nations.  Tome  quatrième,  pp.  133  et  134. 

(2)  Ely.  Studies  in  the  évolution  of  industrial  society,  p.  17. 
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gnés;  de  même,  les  producteurs  s'alimentent  de  matières  pre- 
mières, de  main-d'œuvre  et  de  force  motrice  dans  un  rayon 
de  plus  en  plus  étendu. 

La  famille  écossaise  des  Highlands  se  vêt  de  la  laine  tondue 
sur  les  moutons  paissant  sur  les  prés  du  clan,  puis  filée  et 
tissée  par  les  femmes.  C'est  un  état  de  survivance  des  temps 
où  l'insuffisance  des  communications  obligeait  chaque  groupe 
économique  à  se  suffire  le  plus  possible  à  lui-même.  Les  pei- 
gnages  de  Verviers  et  de  Roubaix  travaillent  aujourd'hui 
des  laines  achetées  dans  le  monde  entier,  dans  l'Amérique 
du  Sud,  dans  la  colonie  du  Cap  et  en  Australie. 

Il  arrive  encore,  au  touriste  qui  parcourt  le  Lancashire, 
de  rencontrer  au  bord  d'un  ruisseau  quelque  bâtiment  aban- 
donné, où  une  roue  hydraulique  plonge  à  demi  dans  l'eau  ses 
aubes  vermoulues.  C'était  sans  doute,  à  la  fin  du  XVIII®  siècle, 
une  filature  de  coton  s'alimentant  de  force  motrice  au  cours 
d'eau  sur  le  bord  duquel  elle  avait  été  édifiée.  Cent  ans  plus 
tard,  à  quelques  lieues  de  là,  à  Bolton,  par  exemple,  s'élèvent 
de  massives  filatures,  alimentées  non  plus  par  la  force  motrice 
locale,  mais  par  l'énergie  que  fournit  le  charbon  extrait  des 
houillères  du  Lancashire  et  du  Yorkshire.  Les  usines  d'une 
moitié  de  la  Belgique  s'approvisionnent  de  combustible  alle- 
mand, anglais,  français  ou  hollandais.  Les  États-Unis  mêmes 
expédient,  par  delà  l'Atlantique,  de  la  houille  à  l'Ancien  Monde. 

Le  marché  du  travail  aussi  s'est  élargi.  Des  ouvriers  belges 
vont  travailler  dans  le  Nord  de  la  France,  et  même  en  Russie 
et  aux  États-Unis.  Grâce  aux  trains  d'ouvriers  et  aux  cou- 
pons de  semaine,  il  y  a  chaque  jour,  en  Belgique,  plus  de 
cent  mille  ouvriers  prenant  le  chemin  de  fer,  pour  aller  s'em- 
ployer dans  les  fabriques,  sur  les  chantiers  de  construction 
et  dans  les  charbonnages  (1). 

*  ■  il        ..1   —  —       .  I  -  ■  —-.il  MM.  .  »  Il 

(1)  Mahaim.  Cheap  railway  tickets  for  workmen  in  Belgiuniy  p.  536.  — 
Voir  aussi  :  Recensement  général  des  industries  et  des  métiers  du  Royaume 
de  Belgique  (31  octobre  1906),  vol.  XVIII,  pp.  419  et  suiv. 
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C'est  surtout  dans  l'extension  des  débouchés  des  produits 
de  l'industrie  que  l'influence  du  développement  des  voies  de 
de  communication  a  été  grande.  Un  fait  tiré  de  Y  Histoire  de 
ta  manufacture  de. Saint- Gohain,  de  1665  à  1865,  par  Cochin, 
caractérisera  suffisamment  le  progrès  des  transports  dans 
récoulement  des  produits  industriels.  Autrefois,  sur  soixante- 
douze  glaces  transportées  de  Chauny  à  Paris,  douze  seule- 
ment arrivaient  entières;  le  voyage  se  faisait  par  eau  et  les 
glaces  n'avaient  qu'un  mètre  de  côté  (1).  Aujourd'hui,  de 
grandes  glaces  de  plusieurs  mètres  carrés  sont  transportées 
en  toute  sécurité  des  glaceries  des  environs  de  Charleroi  jus- 
qu'aux villes  de  l'intérieur  du  Japon. 
Pro,çrés  Les  grands  progrès  des  transports  datent  de  la  deuxième 
moitié  du  XYIII®  siècle  et  du  milieu  du  siècle  dernier.  Ce  fut 
seulement  dans  la  deuxième  moitié  du  XYIII^  siècle  que  les 
relations  entre  les  centres  industriels  et  urbains  de  l'Angle- 
terre furent  sensiblement  améUorées,  grâce  au  perfectionne- 
ment réalisé  dans  l'élevage  de  la  race  chevaline  et  à  l'utili- 
sation du  macadam.  Les  premières  voies  ferrées  furent  cons- 
truites un  peu  plus  tard  et  elles  rendirent  de  grands  services 
dans  leur  application  à  la  traction  chevahne.  En  France,  les 
premières  améliorations  notables  furent  apportées  aux  moyens 
de  communication  sous  l'administration  de  Turgot.  Le  plus 
grand  coup  fut  porté,  au  courant  du  XIX^  siècle,  par  le  déve- 
loppement des  voies  ferrées  avec  traction  à  vapeur  et  par 
l'établissement  de  nombreuses  lignes  de  steamers. 

Il  convient  de  signaler,  à  côté  des  améliorations  d'ordre 
technique,  les  grandes  facilités  accordées  aux  transports,  par 
la  suppression  de  multiples  obstacles  de  nature  fiscale,  tels 
que  les  taxes  d'entrepôt  et  les  péages  acquittés  sur  les  routes. 


(1)  D'après  de  Foville.  La  transformation  des  moyens   de    transport 
et  ses  conséquences  économiques  et  sociales^  p.  273. 
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ainsi  que  par  les  progrès  de  la  sécurité  publique  et  du  droit 
commercial. 

Une  deuxième  circonstance  de  l'évolution  de  l'industrie 
moderne  est  la  révolution  technique  déterminée  par  l'appli- 
cation industrielle  de  la  machine  à  vapeur.  Nous  disons  appli- 
cation et  non  invention.  Beaucoup  d'inventions  étaient  laten- 
tes au  miheu  du  XYII®  siècle;  le  principe  de  la  machine  à 
vapeur  était  connu,  comme  le  montrent  les  applications 
antérieures  dont  l'histoire  fait  mention.  La  généralisation 
des  procédés  faisait  défaut.  Elle  fut  l'œuvre  d'influences 
dont  l'accumulation  des  capitaux  et  le  progrès  des  transports 
ont  peut-être  été  les  plus  considérables.  «  Ce  ne  sont  pas  des 
raisons  techniques  qui  produisirent  l'évolution  économique 
vers  la  fin  du  siècle  dernier,  observe  Schulze-Gàvernitz, 
ce  fut  bien  plutôt  le  concours  d'une  série  de  circonstances 
économiques  qui  conduisit  au  progrès  technique;  des  inven- 
tions faites  depuis  longtemps,  ou  du  moins  à  moitié  réalisées, 
mais  jusqu'alors  sans  effet  au  point  de  vue  économique, 
furent  apphquées  seulement  alors  à  l'industrie  moderne  »  (1). 

Dans  le  concours  de  circonstances  auquel  Schulze-Gàver-  Accumuian 
NiTZ  fait  allusion,  il  faut,  après  avoir  envisagé  l'influence 
du  progrès  des  transports,  s'arrêter  aux  effets  de  l'accumula- 
tion dès  capitaux.  Ce  fut  un  levier  considérable  dans  la  révo- 
lution technique  et,  d'une  façon  plus  générale,  dans  l'évolu- 
tion industrielle  des  cent  dernières  années. 

L'étude  du  haut  Moyen  Age  ne  révèle  pas  d'autres  capi- 
taux que  la  terre,  les  habitations  et  les  outils.  C'est  à  peine 
d'ailleurs  si  l'outillage  de  l'époque  mérite  d'être  mentionné. 
Son  importance,  dans  la  constitution  des  capitaux,  était 
quasi  nulle.  A  vrai  dire,  tous  les  capitaux  étaient  immobiliers 
et  ils  étaient  attachés  à  la  terr3.  La  situation  changea   au 


■on 
des  capitaux. 


(1)  Schulze-Gavernitz.  La  grande  industrie,  p.  34. 


8 


ORGANISATION  SYNDICALE  DES  CHEFS  D  INDUSTRIE, 


cours  du  Xllle  siècle.  «  Entre  le  commencement  du  XIIP 
et  le  commencement  du  XIV^  siècle,  il  y  a  à  cet  égard,  observe 
Vanderkindere,  la  différence  de  deux  mondes.  Quand,  en 
1203,  le  comte  et  la  comtesse  de  Boulogne  voulaient  faire 
un  achat,  chez  un  marchand  de  victuailles,  ils  devaient  lui 
fournir  caution,  s'ils  ne  le  payaient  pas  immédiatement. 
Les  capitaux  étaient  immobilisés,  l'argent'  ne  circulait  pas, 
et  celui  qui  n'acquittait  pas  inimédiatement  sa  dette  était 
censé  dépasser  ses  ressources  et  n'avoir  point  droit  à  la  con- 
fiance. 

«  Cent  ans  plus  tard,  tout  a  changé  d'aspect;  les  bourgeois 
de  nos  villes  ont  entre  leurs  mains  des  sommes  considérables, 
qu'ils  ne  demandent  qu'à  engager  dans  quelque  entreprise. 
A  Gand,  un  homme  et  sa  femme  prêtent  à  Gui  de  Dampierre 
24.363  livres  de  Flandre  »  (1). 

Les  richesses  qui  s'accumulèrent  aux  mains  des  poorters 
ou  des  bourgeois  flamands  leur  permirent  d'acquérir  des  terres; 
ils  devinrent  de  grands  propriétaires  fonciers.  (2).  Quelle  fut 
l'origine  de  ces  premiers  capitaux  mobiliers  ?  Sombart 
l'attribue  avec  beaucoup  de  vraisemblance  à  l'accumulation, 
au  profit  des  possesseurs  du  sol,  de  la  rente  dans  les  villes  du 
Moyen  Age.  Ce  fut  au  moins  la  cause  principale  de  la  forma- 
tion des  capitaux  mobiliers  (3). 

Comme  la  fin  du  Moyen  Age,  l'Antiquité  avait  également 
connu  l'existence  de  capitaux  mobiliers.  Ils  s'amoncelèrent 
à  Rome  sous  des  influences  différentes.  Ils  affluèrent,  de  l'avis 
de  Salvioli,  surtout  par  l'effet  des  conquêtes  et  des  dépouil- 
les de  l'Asie  et  de  l'Afrique  (4). 

La  formation  des  capitaux  ne  détermina  l'évolution  indus- 


(1)  Vanderkindere.  Le  siècle  des  Artevelde,  pp.  216  et  217. 

(2)  PiRENNE.  Histoire  de  Belgique,  t.  I,  pp.  348  et  suiv. 

(3)  Sombart.  Der  moderne  Kapitalismus,  p.  291. 

(4)  Salviou.  Le  capitalisme  dans  le  monde  antique,  chap.  II. 
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trielle  moderne  qu'à  la  fin  du  XVIII®  et  au  commencement 
du  XIXe  siècle.  Pendant  cinq  cents  ans,  à  partir  des  époques 
de  prospérité  des  villes  flamandes  et  italiennes,  l'amoncelle- 
ment des  capitaux  fut  sans  effet  sur  la  transformation  de 
l'industrie.  Sombart  a  expliqué  ce  retard  par  deux  grou- 
pes de  causes.  Les  unes  ont  agi  en  déterminant  l'emploi,  à 
des  objets  étrangers  au  développement  de  l'industrie,  des 
capitaux  accumulés;  les  autres,  en  en  privant  du  concours 
humain   nécessaire  l'application  à  ces  fin  industrielles. 

Les  capitaux  détournés  des  usages  industriels  ont  été  engouf- 
frés, pour  une  forte  part,  dans  les  guerres  qui  divisèrent  cons- 
tamment les  grandes  nations  européennes  jusqu'à  la  chute  du 
Premier  Empire,  en  1815.  Les  dernières  guerres  avec  la  France 
ont  coûté  à  l'Angleterre,  en  un  quart  de  siècle,  la  somme 
énorme,  surtout  pour  cette  époque,  de  plus  de  830  millions  de 
livres  sterling,  soit  plus  de  20  milliards  de  francs,  et  elles  ont 
grossi  sa  dette  de  600  miUions  de  livres  (1).  L'accumulation  des 
capitaux  ne  pouvait  donc  pas  avoir  de  suite  durable.  Dans 
des  proportions  inégales  suivant  les  guerres  et  suivant  les 
pays,  les  capitaux,  à  peine  formés,  disparaissaient  bientôt, 
en  grande  partie,  dans  les  dépenses  militaires.  Une  ère  de 
paix  s'ouvrit  en  1815,  et,  si  elle  fut  encore  troublée  plusieurs 
fois  au  cours  du  XIX®  siècle,  les  guerres  n'affectèrent  plus 
toutes  les  nations  à  la  fois. 

L'évolution  industrielle  contemporaine  est  subordonnée  ^^,^^,^^^„ 
autant  à  la  réunion  d'une  main-d'œuvre  considérable  qu'à  ^*"'  **"^' 
la  disposition  de  gros  capitaux.  Une  étude  des  mouvements 
de  la  population  avant  le  XIX®  siècle  montre  l'action  alter- 
native de  la  peste  et  de  la  famine.  Tour  à  tour,  elles  déci- 
maient la  population,  et  le  nombre  réduit  d'habitants  s'em- 
ployait entièrement  aux  occupations  traditionnelles,  sans 
chercher  dans  l'industrie  un  nouvel  objet  d'activité.  Depuis 


(1)  GiBBiNS.  Industry  in  England,  p.  373. 
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le  cours  du  XIX^  siècle,  ces  fléaux  ne  sont  plus  apparus  en 
Europe.  La  dernière  famine  fut  celle  de  1847,  tandis  que  la 
peste  avait  cessé  déjà  avant  1800  ses  retours  périodiques. 

Les  dernières  circonstances  que  nous  venons  d'exposer, 
prouvent  que  l'évolution  industrielle  contemporaine  ne  pou- 
vait guère  prendre  son  origine  dans  le  monde  moderne  avant 
le  dernier  siècle.  Elle  n'aurait  pu  davantage  se  développer, 
sous  ses  aspects  actuels  dans  le  monde  antique.  Malgré  les 
capitaux  accumulés  à  Rome,  les  entreprises  industrielles 
y  sont  toujours  restées  dans  un  état  primitif.  C'est  ce  que  mon- 
tre Salvioli  :  «  Le  grand  développement  du  métier  exclut 
la  grande  industrie  et  la  fabrique  au  sens  moderne  du  mot. 
Et  il  en  fut  ainsi  :  l'antiquité  romaine,  comme  l'antiquité 
grecque,  n'ont  connu  ni  la  grande  industrie,  ni  la  fabrique 
d'une  façon  générale,  de  même  que  nous  ne  les  retrouvons 
pas  pendant  l'antiquité  orientale,  et  s'il  en  existe  des  traces, 
en  Egypte,  ce  sont  de  grandes  industries  d'Etat,  exercées  par 
le  roi  qui  occupe  des  ouvriers  libres,  et  celles  d'Athènes  sont 
des  exceptions. 

«  L'antiquité  n*a  pas  connu  la  grande  industrie  et  n'est 
pas  sortie  des  métiers  »  (1).  Quelles  furent  les  causes  qui 
empêchèrent  dans  le  monde  antique,  l'évolution  industrielle 
de  suivre  le  même  processus  que  dans  le  monde  contemporain  ? 
Au  dire  de  Salvioli,  ce  fut  d'abord  la  grande  force  qu'avait 
conservée  l'économie  productrice  familiale.  Un  fort  orga- 
nisme industriel  doit  s'appuyer  sur  la  production  d'objets  de 
large  consommation;  or,  ceux-ci  étaient,  ou  bien,  produits 
pour  la  plupart  dans  chaque  maison,  ou  bien  obtenus  en 
échange  contre  d'autres  produits  de  fabrication  donfestique. 
En  même  temps,  les  besoins  de  la  masse  de  la  population 
étaient  très  limités  et  la  consommation  était  peu  développée. 
D'un  autre  côté,  les  fortunes  étaient  très  peu  stables;  leur 


(1)  Salvioli.  Le  capitalisme  dans  le  monde  antique,  p.  153. 
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instabilité  était  le  fait  des  conditions  politiques  et  sociales; 
elle  empêchait  rimmobilisation  des  capitaux  dans  de  grandes 
entreprises  industrielles. 

L'évolution  industrielle  est  subordonnée  aux  diverses   cir-  les  conjonc- 

constances  dont  nous  venons  de  marquer  l'influence   sur  la  TURES  AU  oÉlUT 

„  „   .  ,  ^  r      j  DU  XIX«*  SIECLE, 

structure  de  l'industrie.    Il  fallait  un   changement   profond 

dans  ces  circonstances  pour  assurer  l'avènement  de  l'indus- 
trie moderne.  Au  début  du  XIX^  siècle,  l'action  shnultanée 
de  diverses  conjonctures  détermina  le  développement  des 
grandes  entreprises  contemporaines.  L'industrie  renouvela 
son  organisation,  ses  méthodes  et  ses  besoins.  Une  ère  nou- 
velle s'ouvrit.  La  transformation  fut  d'autant  plus  caracté- 
risée que  les  conjonctures  favorables  étaient  plus  marquées. 

L'évolution  industrielle  moderne  ne  se  manifesta  pas  avec  inégalité  des 

conjonctures 

la  même  force  dans  tous  les  pays.  Les  résultats  furent  très  dans  ks  divers 
inégaux.  Là  où  les  capitaux  sont  restés  rares,  où  la  population 
est  encore  disséminée,  et  où  le  progrès  des  transports  n'a 
pas  étendu  les  débouchés,  la  grande  industrie  apparaît  à 
peine.  Tout  au  plus  se  limite-t-elle,  comme  dans  les  Balkans 
et  même  en  Russie,  à  quelques  grandes  entreprises  créées 
par  des  initiatives  étrangères  et  fournies  de  capitaux  cosmo- 
polites. La  situation  est  toute  opposée  aux  États-Unis.  La 
superficie  du  territoire  a  ouvert  d'emblée  à  l'industrie  natio- 
nale un  marché  extrêmement  étendu.  Il  couvre  plus  de  neuf 
millions  de  kilomètres  carrés,  soit  dix-sept  fois  l'étendue  de 
la  France.'  Les  marchandises  peuvent  y  circuler  aisément 
grâce  à  deux  raisons  capitales  :  l'absence  de  barrières  doua- 
nières et  la  multiplicité  des  voies  de  transport;  parmi  celles- 
ci,  il  convient  de  citer  particulièrement  le  chapelet  des  Grands 
Lacs  qui  forme  une  véritable  mer  intérieure,  dont  le  rôle  est 
analogue  à  celui  de  la  Méditerranée  dans  l'ancien  empire 
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romain.  L'ignorance  de  traditions  industrielles  et  l'état  vierge 
de  toute  production  dans  de  vastes  régions  ont  laissé  le  champ 
complètement  libre  à  la  création  de  puissantes  entreprises 
concentrées  en  quelques  points,  d'où  elles  écoulent  leurs 
produits  sur  toute  l'étendue  du  marché  national.  Aussi,  dans 
aucun  pays,  l'évolution  industrielle  contemporaine  n'est-elle 
plus  marquée  qu'aux  États-Unis. 

L'inégalité  de  conjonctures  dans  les  divers  pays  n'a  pas  eu 
seulement  pour  effet  de  les  différencier  au  point  de  vue  de 
l'évolution  industrielle.  Elle  s'est  traduite  par  des  conséquen- 
ces très  différentes  quant  aux  nécessités  de  l'industrie  et  à  la 
constitution  de  syndicats  de  chefs  d'entreprises.  Plus  l'évo- 
lution industrielle  est  prononcée  et  plus  considérable  apparaît 
l'organisation  syndicale  de  l'industrie.  Elle  est  formidable 
aux  États-Unis;  eUe  est  presque  nulle  dans  les  États  des 
Balkans. 

L'ère  de  l'industrie  moderne  s'ouvrit  par  une  phase  qu'on 
caractérise  comme  l''(  époque  chaotique  »  de  la  grande  indus- 
trie. Elle  fut  le  résultat  des  nécessités  de  la  situation.  Le  régime 
corporatif  était  caduc.  L'industrie  moderne  devait  briser 
les  entraves  que  les  corporations  avaient  mises  au  dévelop- 
pement technique.  Celui-ci  était  activé,  d'autre  part,  par 
l'expansion  du  marché.  L'esprit  individualiste  du  XYIII® 
siècle  divisait  les  efforts.  Le  souvenir  des  abus  des  corporations 
écartait  des  esprits  l'idée  d'œuvres  collectives.  L'industrie 
moderne  naquit  donc  sans  qu'aucun  lien  coordonnât  les 
actes  de  la  production.  Elle  se  développa  dans  un  état  amorphe, 
où  le  groupement  des  producteurs  ne  devait  jeter  que  plus 
tard  les  premiers  germes  d'organisation. 

Toute  l'industrie  tendait  vers  un  régime  de  complète  dis- 
sociation. Il  semblait  qu'après  avoir  convergé  longtemps 
vers  le  pôle  de  l'organisation  corporative,  elle  reprenait  son 
osciUation  vers  le  pôle  de  la  compétition  absolue.  La  phase 
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nouvelle  répondait  à  la  distinction  établie  par  Gunton  dans 
les  bases  de  l'organisation  industrielle.  Il  a  distingué  deux 
espèces  de  phases  dans  l'évolution  industrielle.  Les  premières 
sont  les  périodes  dans  lesquelles  prédominent  le  développe- 
ment et  le  perfectionnement  techniques;  l'invention  permet, 
d'abord,  au  propriétaire  d'un  brevet,  d'abaisser  les  prix  dans 
le  but  d'étendre  sa  production  et  d'accroître  ses  profits; 
lorsque  le  brevet  tombe  dans  le  domaine  public  ou  qu'un 
perfectionnement  équivalent  se  généralise,  les  concurrents, 
à  leur  tour,  pour  conserver  leurs  débouchés,  abaissent  leurs 
prix;  le  perfectionnement  s'étant  étendu  à  tout  l'outillage 
industriel,  une  baisse  générale  constitue  le  résidu  de  la  trans- 
formation. 

Dans  les  secondes  phases,  il  y  a  stagnation  des  perfection- 
nements techniques;  pour  accroître  les  profits,  les  produc- 
teurs s'efforcent,  en  se  groupant,  de  majorer  les  prix  de  vente 
ou  de  réduire  le  coût  de  production  (1). 

L'époque  chaotique  de  l'industrie  moderne  correspond  aux 
premières  phases.  La  technique  et  les  débouchés  venaient 
d'être  révolutionnés.  La  durée  de  cette  période  fut  très  Umitée. 
L'orientation  changea,  sous  la  pression  des  nécessités  imposées 
par  la  nature  même  de  l'évolution  industrielle. 

L'aftlux  du  capital  eut,  dans  l'industrie  moderne,  des  Roie  du^ajpig^ 
effets  qui  restèrent  inconnus  dans  les  métiers  d'artisans,  in^^^e^e 
La  venue  des  capitaux  dans  la  grande  industrie  y  détennina, 
en  suite  aux  crises  économiques,  aux  abus  du  commerce  et 
aux  conflits  ouvriers,  des  répercussions  plus  graves  que  celles 
qui  s'y  produisaient  autrefois.  Des  développements  ultérieurs 
caractériseront  ces  trois  groupes  de  phénomènes  économiques, 
dans  leurs  rapports  avec  l'organisation  industrielle.  On  ne 
pourrait    en    comprendre    les    répercussions    sur    l'industrie 


(1)  Gunton.  Monopoly  and  compclitlon. 
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moderne,  si  Ton  ignorait  le  rôle  des  capitaux  et  les  effets  de 
leur  association  dans  les  entreprises  industrielles. 

Le  premier  afïlux  des  capitaux  dans  l'industrie  belge, 
fut  le  point  de  départ  de  sa  modernisation.  Il  débuta  peu 
d'années  après  la  révolution  de  1830.  Waxweiler  a  caracté- 
risé dans  les  lignes  suivantes  ces  manifestations  initiales  de 
notre  évolution  industrielle  :  '<  Les  trois  premières  années  de 
notre  indépendance  furent  marquées  par  le  marasme  écono- 
mique qu'entraîne  toute  période  d'agitation  politique. 

«Mais,  dès  1834,  un  réveil  se  manifesta;  les  capitaux  abon- 
daient, le  pays  prenait  conscience  de  ses  possibilités  d'avenir; 
les  activités  s'éveillaient.  On  fit  appel  aux  rentiers  qui  con- 
fièrent en  masse  leurs  fonds  à  des  sociétés  anonymes.  L'emploi 
des  machines  commençant  à  se  généraliser,  le  besoin  de  houille 
et  de  fer  grandit  tout  naturellement  et  il  en  résulta  un  déve- 
loppement considérable  de  la  métallurgie  et  de  l'exploitation 
des  mines. 

«  .Jusqu'alors,  les  établissements  métallurgiques  avaient 
dû  se  localiser,  d'une  part,  près  des  rivières,  source  de  force 
motrice  hydraulique,  et  d'autre  part,  près  des  forêts,  source  de 
combustible  :  l'introduction  du  procédé  au  coke  affranchit 
les  hauts-fourneaux  de  cette  dernière  sujétion,  en  même  temps 
que  l'emploi  des  moteurs  à  vapeur  libérait  les  laminoirs  de 
la  première.  Dans  le  seul  arrondissement  de  Charleroi,  on 
construisit,  de  1834  à  1838,  16  hauts-fourneaux  au  coke;  à  la 
fin  de  1838,  l'arrondissement  comptait,  dans  l'industrie  du  fer^ 
49  machines  à  vapeur,  représentant  2000  chevaux. 

«  Dans  l'industrie  houillère,  ce  mouvement  eut  pour  premier 
effet  de  consacrer  définitivement  l'organisation  capitaUste 
de  l'exploitation.  Cinq  années,  au  cours  desquelles  60  millions 
furent  immobiUsés  dans  les  charbonnages,  suffirent  pour 
orienter  la  principale  des  industries  nationales  vers  les  formes 
que  nous  lui  connaissons  :  au  bout  de  ces  cinq  années,  le  nom- 
bre des  sièges  d'extraction  s'était  accru  de  200  «/o  environ 
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dans  les  charbonnages  achetés  par  les  sociétés  anonymes 
et  de  50  o/o  seulement  dans  les  autres;  la  production  avait 
augmenté  de  42  %  dans  les  premiers  et  de  27  o/o  seulement 
dans  les  seconds. 

«  La  participation  du  capital  à  la  régénération  des  autres 
industries  ne  fut  pas  moindre.  Sept  millions  et  demi  furent 
consacrés  à  la  verrerie;  autant  à  la  filature  mécanique  de  Un; 
autant  à  la  sucrerie;  autant  aux  industries  du  livre.  Les  ban- 
ques et  divers  établissements  financiers  absorbèrent  80  mil- 
lions. 

«  La  plupart  de  ces  créations  se  faisaient  sous  le  patronage 
de  la  Banque  de  Belgique,  fondée  en  1835,  et  de  sa  rivale  la 
Société  générale  pour  favoriser  Vindusirie  nationale,  qui  avait 
cependant  été  peu  favorablement  accueillie  au  début,  en 
raison  de  son  origine  orangiste. 

«  Dans  l'ensemble,  on  peut  estimer  à  350  millions  l'impor- 
tance des  valeurs  industrielles  effectivement  mises  en  cir- 
culation de  1834  à  1838  »  (1). 

A  mesure  que  progresse  l'industrie,    la  part   du   capital  prédominance 

^  .  !•<  <i"  capital  fixe. 

fixe  immobilisé  dans  l'outillage  et  dans  les  immeubles  grandit 
tandis  que  la  part  du  capital  circulant  consacré  à  l'achat  des 
matières  premières,  au  paiement  du  personnel  et  à  l'entretien 
de  l'outillage  diminue.  Les  économistes  ont  fait  de  la  prépon- 
dérance du  capital  fixe  une  loi  du  progrès  industriel.  D'après 
Yves  Guyot,  «  le  progrès  industriel  consiste  à  obtenir  le 
rapport  inverse  maximum  entre  la  consommation  des  capitaux 
circulants  et  le  rendement  des  capitaux  fixes  »  (2). 

Nous  ne  pouvons  nous  contenter  de  cette  raison  aphoris-     causes  de 

^  l'accroissement 

tique.  Il  importe  d'analyser  les  causes  de  l'accroissement  du  du  capital  fixe. 
capital  fixe.  On  pourrait  y  voir  tout  d'abord   l'influence  de 
l'abondance  des  capitaux  disponibles;  mais  il  existe  d'autres 


(1)  Waxweiler.  Quelques  pages  de  noire  évolulion  induslrielle,  pp.  3  et  1. 

(2)  Guyot.  L'économie  de  l'efforty  p.  134. 
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causes  plus  déterminées;  elles  méritent  que  nous  nous  y  arrê- 
tions, parce  qu'elles  nous  fourniront  la  clé  de  beaucoup  de 
phénomènes  étroitement  liés  à  la  constitution  des  syndicats 

industriels  modernes. 

Nous  rappellerons,  pour  commencer,  les  influences  du  pro- 
grès de  la  technique  et  de  l'extension  des  marchés.  Les  inven- 
tions industrielles  ont  déterminé  l'immobilisation  de  capitaux 
dans  la  construction  de  machines  plus  perfectionnées  et, 
partant,  plus  coûteuses.  De  plus  vastes  débouchés  ont  pennis 
d'écouler  le  surplus  de  production  du  nouvel  outillage  et  de 
généraliser  les  applications  industrielles  du  génie  des  inven- 
teurs. Ce  furent  les  influences  les  plus  marquées  dès  le  début 
de  l'évolution  contemporaine. 

On  peut  juger  de  l'importance  des  progrès  techniques 
au  point  de  vue  de  l'immobilisation  des  capitaux  en  compa- 
rant la  situation  d'une  même  industrie  aujourd'hui  et  dans 
les  siècles  passés.  Au  XV 11^  siècle,  un  métier  à  tisser  ne  vaut 
guère  plus  de  8  à  10  livres.  En  1664,  un  tisserand  français  a 
chez  lui  trois  métiers;  en  1760,  un  autre,  qui  tisse  le  coton, 
a  six  métiers  battants.  Au  XVIII«  siècle,  l'outillage  s'est 
d'ailleurs  perfectionné  et  nécessite  déjà  une  mise  de  fonds 
plus  importante;  les  «ustensiles  servant  au  métier»  sont 
estimés  en  1720,  chez  un  tisserand,  à  323  livres  (1).  En  1907, 
le  capital  engagé  dans  les  tissages  du  coton,  est  évalué  en 
Belgique  à  1300  francs  par  métier;  un  tissage  étabU  à  Wetteren 
compte  plus  de  2000  métiers  et  représente  en  conséquence 
une  immobilisation  de  capitaux  de  plus   de  deux  miUions  et 

demi  de  francs. 

Le  progrès  technique,  en  entraînant  l'immobilisation  crois- 
sante de  capitaux  fixes,  manifestait  déjà  au  temps  d'ARK- 
WRîGHT  et  de  Crompton,  une  tendance  marquée  à  l'économie. 


(1)  Babeau.  Les  artisans  et  domestiques  d'autrefois,  p.  103. 
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C'est  encore  la  même  tendance  qui  guide  le  progrès  techni- 
que aujourd'hui,  mais  elle  agit  avec  une  puissance  plus  grande 
que  jamais.  Elle  a  pour  conséquence  l'immobilisation,  dans        . 
nndustrie,  de  capitaux  fixes  de  plus  en  plus  considérables. 
Leur  prépondérance  croît  sans  cesse.  ,.,... 

I  e  besoin  d'économiser  la  main-d'œuvre  est  aile  grandis-  i;™^-:^,. 
sant  au  cours  du  XIX*  siècle.  Il  s'est  intensifié  parallèlemenj 
à  la  hausse  des  salaires.  Economiser  la  main-d'œuvre  n  est 
possible  que  de  deux  manières;  ou  bien,  le  rendement  de 
l'ouvrier  est  accru  par  une  meUleure  organisation  du  travail; 
ou  bien,  la  machine  prête  à  l'homme  une  puissance  passive 
qu'il  se  borne  à  diriger  dans  la  réalisation  des  diverses  fins 
industrielles.  La  deuxième  manière  est  la  plus  efficace.  Elle 
impose  l'accroissement  de  l'outillage,  au  prix  d'une  immobih- 
sation  de  nouveaux  capitaux  fixes. 

L'installation  des  machines  introduites  des  Etats-Unis  en 
Belgique  pour  assurer  le  chargement  automatique  du  minerai 
et  du  coke  au  gueulard  des  hauts-fourneaux  coûte,  dans  des 
conditions  normales,  une  centaine  de  mille  francs.  Grâce  a 
l'automaticité  des  opérations,  le  personnel  ouvrier  est  réduit 
d'une  demi-douzaine  d'ouvriers. 

L'influence  du  besoin  d'économie  de  main-d'œuvre  est  d'autant 
plus  sensible  que  les  ouvriers  sont  payés  de  salaires  plus  élevés. 

L'épuisement  des  richesses  naturelles  exerce  son  action  ^"^ff^, 
de  diverses  façons.  L'exploitation  des  couches  minérales  .»<»«««• 
voisines  de  la  surface  du  globe  nécessite,  dans  les  nou- 
velles exploitations  minières,  des  mises  de  fonds  de  plus 
en  plus  grandes.  Dans  les  premiers  siècles  de  l'exploitation 
houillère  en  Belgique,  le  creusement  d'une  galerie  horizontale 
et  l'exécution  de  quelques  travaux  sommaires  pouvaient  suflire 
à  amener  le  charbon  à  la  surface.  L'établissement  de  sièges 
de  charbonnages,  pour  l'exploitation  de  couches  à  grande 
profondeur,  réclame  aujourd'hui  de  nombreux  millions  de 
francs.  On  a  estimé  qu'il  faudrait,  pour  équiper  les  futurs 
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charbonnages  de  la  Campine,  immobiliser,  dans  chaque  exploi- 
tation, une  douzaine  ou  une  quinzaine  de  millions. 
Épargne         La   consommatiou   grandissante  des    ressources   naturelles 

de  matières 

premières  et  du  2i  provoQué  uuc  rareté  relative  de  nombreuses  matières  pre- 

conwustiole.  *  *  * 

mières.  La  tendance  à  l'économie  des  forces  impose  que  ces 
matières  soient  épargnées  par  de  multiples  perfectionnements 
dans  la  mise  en  œuvre  industrielle.  L'amélioration  de  la  tech- 
nique se  traduit  ici  encore  par  un  nouvel  accroissement  de 
la  prépondérance  des  capitaux  fixes.  D'après  Beck  (1),  les 
fourneaux  employés  en  Norwège  encore  au  début  du  XIX*' 
siècle,  pour  la  fabrication  du  fer,  coûtaient  à  peine  une  centaine 
de  Marks  de  frais  d'établissement.  Le  capital  fixe  était  donc 
fort  réduit,  mais  le  rendement  était  faible;  la  fabrication 
comportait  un  déchet  énorme  de  fer  et  de  combustible.  Dans 
les  forges  catalanes  restées  en  usage  dans  le  Midi  de  la  France 
jusqu'à  la  même  époque,  les  frais  de  premier  établissement 
n'étaient  rien  en  comparaison  des  millions  requis  aujourd'hui 
pour  la  construction  des  hauts-fourneaux;  par  contre,  la  con- 
sommation de  charbon  de  bois  était  égale  à  de  dix  à  quatorze 
fois  le  poids  de  la  fonte  obtenue,  tandis  que  dans  les  hauts- 
fourneaux  actuels,  la  consoiiimation  de  coke  est  à  peine 
égale  à  ce  même  poids. 
Accroissement  Sous  l'influeuce  de  la  concentration  de  l'industrie,  le  volume 
ta  production,  de  la  productiou  augmente  dans  chaque  entreprise  industrielle. 
Là  où  la  production  a  décuplé,  l'économie  réalisable  sur  les 
divers  facteurs  de  la  fabrication  est  aussi  devenue  dix  fois 
plus  appréciable.  Un  déchet  de  matière  utile  ou  de  main- 
d'œuvre  était  sans  effet  notable  dans  l'ancien  atelier;  il  peut 
être  cause  de  déficit  dans  les  grandes  entreprises  moder- 
nes. Epargner  ce  déchet,  c'est  améliorer  l'outillage  et  c'est 
hnmobiliser  de  nouveaux  fonds  dans  le  capital  fixe. 


(1)  Beck.  Die  Geschichte  des  Eisens  in  iechnischer  und  kultiwgeschicht- 
licher  Beziehung.  Erste  Abteilung,  pp.  815  et  802. 
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La  prépondérance  croissante  du  capital  fixe  par  rapport 
au  capital  circulant  est  aussi  la  conséquence  de  la  réduction 
relative  du  fonds  de  roulement.  Dans  certaines  industries 
dont  l'organisation  commerciale  et  financière  est  très  déve- 
loppée, un  même  volume  d'affaires  peut  être  traité  avec  un 
fonds  de  roulement  plus  réduit  qu'autrefois.  L'industrie 
cotonnière  du  Lancashire  est  caractéristique  à  cet  égard. 
Schulze-Gàvernitz  a  mis  en  évidence  la  rapidité  avec  laquelle 
le  capital  circulant  accomplit  son  cycle,  depuis  l'achat  de  la 
matière  première  et  le  paîment  des  salaires,  jusqu'à  la  rentrée 
du  produit  de  la  vente  des  filés  de  coton.  L'achat  du  coton 
brut  et  la  vente  du  coton  filé,  ainsi  que  l'opération  du  filage, 
s'effectuent  et  se  soldent  en  moins  de  deux  semaines  (1). 

Enfin,  il  faut  tenir  compte  de  la  sécurité  de  placement  des 
capitaux.  Les  trésors  cachés  dans  les  bas  de  laine  seront  bien- 
tôt un  mythe.  Grâce  à  la  sécurité  relative  des  placements, 
chacun  confie  sans  crainte  le  produit  de  son  épargne.  On 
immobilise,  sans  aucune  appréhension,  des  capitaux  énormes 
dans  l'outillage  d'entreprises  de  toute  sorte,  tant  dans  l'indus- 
trie nationale  que  dans  l'industrie  étrangère.  On  sait,  qu'à 
moins  de  ruine  pour  des  causes  économiques,  les  capitaux 
resteront  saufs.  La  loi  les  protège  contre  les  détournements 
et  contre  les  abus.  Le  progrès  du  droit  dans  les  pays  neufs 
les  plus  exotiques  et  la  possibilité  de  recours  à  l'action  diplo- 
matique, sinon  à  la  menace  de  la  force  armée,  facilitent 
partout  l'immobilisation  des  capitaux  fixes. 

Les  diverses  causes  que  nous  venons  de  signaler  ont  donc 
déterminé  une  prépondérance  croissante  des  capitaux  fixes 
dans  les  entreprises  industrielles  modernes.  Nous  en  avons 
déjà  établi  l'influence  sur  l'industrie  sidérurgique  et  sur  l'in- 
dustrie textile.  Les  recensements  industriels  des  États-Unis, 
en  1850  et  1900,  donnent  une  vue  d'ensemble  sur  la  différence 


/Rapidité 
du  cycle  des 

capitaux 
circulants. 


Sécurité 
de  placement 
des  capitaux. 


Preuves  de  la 
prépon  d  érance 
croissante  des 
capitaux  fixes- 


(1)  Schulze-Gavernitz.  La  grande  industrie. 
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de  la  situation  des  capitaux    à    cinquante  ans  d'intervalle 
dans  la  totalité  de  Findustrie  américaine. 


Nombre 
d'établissements 
industriels  aux 
Années.       Etats-Unis. 

1850     123.025 

1900     512.276 


Nombre  d'ouvriers 
employés  dans 
dans  les  établisse- 
ments industriels. 

957.059 


Capital  des 
Valeur  des  produits      établissements 
industriels.  industriels. 

Millions  Je  dollars  Millions  de  dollars. 

533 


1.019 
13.010 


Aignentatioi  316  p.c. 


1.176  p.c. 


9.831 
1.743  p.c. 


m 


i 


5,314.539 
455  p.c. 

On  constate  à  la  lecture  de  ce  tableau  que  le  capital  des 
établissements  industriels  s'est  accru  dans  une  proportion 
beaucoup  plus  grande  que  le  chiffre  des  établissements,  que 
le  nombre  des  ouvriers  et  que  la  valeur  des  produits.  Cela 
signifie,  d'une  part,  que  le  capital  engagé  dans  chaque  entre- 
prise a  augmenté  et,  d'autre  part,  que  la  quotité  du  capital 
employée  à  la  rémunération  du  personnel,  à  l'achat  des  ma- 
tières premières  et  au  paiement  des  frais  généraux,  a  augmenté 
dans  une  moindre  proportion.  Nous  en  concluons  qu'une  plus 
grande  part  du  capital  a  été  investie  dans  les  immobilisations  ; 
en  d'autres  termes,  la  prépondérance  des  capitaux  fixes  s'est 
accrue. 


: 


CONSÉQUENCES 

DE  LA 

PRÉPONDÉRANCE 

DU  CAPITAL 

FIXE. 


Conséquences 
diverses. 

Lenteur 

^adaptation  de 

la  production. 


Il  ne  suffit  pas,  pour  caractériser  l'évolution  industrielle 
contemporaine,  de  signaler  le  fait  de  la  prépondérance  du 
capital  fixe  et  d'en  déterminer  les  causes;  il  faut  encore  en 
observer  les  effets.  Ceux-ci  sont  nombreux  et  sont  gros  de 
conséquences  dans  la  question  des  syndicats  industriels. 

La  production  industrielle  de  la  plupart  des  articles  du 
commerce  exige  une  mise  de  fonds  considérable  dans  la  con- 
struction et  l'équipement  de  vastes  usines.  L'extension  de 
routillage  est  lente.  Une  usine  ne  peut  être  édifiée  et  outillée 
en  quelques  mois.  Des  années  sont  parfois  nécessaires.  L'aug- 
mentation de  l'outillage  d'une  usine  existante  est  soumise 
aux  mêmes  lenteurs.  Les  filateurs  belges  estiment  qu'il  faut 


)  . 


CHAP.  IV.  —  l'Évolution  industrielle  au  xix®  siècle.  ^1 

un  an  et  demi  ou  deux  ans,  rien  que  pour  augmenter  la  pro- 
duction d'une  filature  de  coton  en  activité.  La  nécessité,  pour 
toute  mise  en  œuvre  industrielle  de  l'immobilisation  des 
capitaux  fixes,  a  pour  effet  de  retarder  l'adaptation  de  la 
production  à  la  demande  du  marché. 

Les  capitaux  consacrés  à  des  opérations  du  haut  commerce  j/^£^i"JJ^'g„t 
peuvent  être  mobilisés  dans  des  délais  relativement  courts.  '^f^J,^/fr%'h. 
Rien  n'empêche,  du  moins  du  côté  des  exigences  du  capital, 
qu'un  grand  négociant  en  grains  déplace  son  activité  pour  la 
consacrer  à  quelque  trafic  différent.  Il  n'en  est  plus  de  même 
dans  l'industrie.  Plus  les  capitaux  engagés  dans  une  entre- 
prise industrielle  y  sont  immobihsés  dans  l'outillage  et  plus 
difficile  il  est  de  les  en  retirer  pour  les  employer  à  une  produc- 
tion plus  rémunératrice.  Le  l^r  août  1908,  on  comptait  en 
Belgique,  sur  quarante-trois  fours  à  bassins  existants  dans  les 
verreries,  vingt-sept  bassins  inactifs,  quinze  bassins  en  acti- 
vité et  deux  bassins  de  relai.  Les  capitaux  fixés  de  façon  irré- 
vocable dans  la  construction  des  bassins  inactifs,  ne  pouvaient 
en  être  retirés,  malgré  leur  improductivité  totale. 

Dans  beaucoup  d'industries,  la  prépondérance  du  capital  Permanence  de 
fixe  impose  la  permanence  de  la  production.  La  continuité 
de  production,  quelles  que  soient  les  circonstances  du  marché, 
est  souvent  nécessaire  pour  deux  raisons.  La  première,  c'est 
qu'arrêter  l'outillage  est  parfois  plus  désastreux  que  la  fabri- 
cation à  perte.  Il  faut  craindre  que  le  chômage  ne  détériore 
la  machine.  Même  le  ralentissement  de  la  production  peut 
être  ruineux. 

Arrêter  la  production,  c'est  aussi  congédier  le  personnel. 
Il  faut  redouter  que  les  ouvriers  s'engagent  ailleurs.  S'ils 
ne  pouvaient  être  réunis  à  la  reprise  des  affaires,  le  capital 
fixe  serait  condamné  à  une  prolongation  de  chômage  incom- 
patible avec  les  exigences  économiques.  «  La  difficulté  de  réu- 
nir les  effectifs  d'ouvriers  experts  en  leur  métier,  écrit  à  ce 
sujet  Jones,  et  de  les  congédier  en  masse,  sont  des  circons- 
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tances  qui  conduisent  les  employeurs  à  continuer  la  produc- 
tion, alors  même  que  les  conditions  du  marché  sont  défavo- 
rables »  (1). 
jccror-ssemeni      I/immobilisatiou  des  capitaux  fixes,  avec  toutes  les  consé- 
/t/«7/rS    quences  que  nous  venons  d'exposer,  détermine  un  accroisse- 
ment des  risques  industriels.  Le  capitaliste  est  menacé,    si 
l'entreprise  à  laquelle  il  a  consacré  ses  capitaux  cesse  de  les 
rémunérer,  de  ne  pouvoir  les  déplacer.   Que  l'usine  chôme  ou 
qu'elle  produise  en  déficit,   les  capitaux  sont  fixés  à  demeure. 
Il  est  impossible  de  les  porter  ailleurs  pour  profiter  d'une  indus- 
trie plus  rémunératrice.  Les  bassins  chômant  dans  la  verre- 
rie belge  pendant  l'année  1907  représentaient   approximati- 
vement un  capital  d'une  demi-douzaine  de  millions.  Le  chô- 
mage forcé  condamnait  les  capitalistes  intéressés  à  ne  rien 
gagner  et  peut-être  même  à  perdre  tout. 
i?«/r;w/o«  de      Comme  dernière  conséquence,  la  prépondérance  croissante 
/aca^péfitio».  ^^^  ç^pita^jx  fixes  dans  les  entreprises  industrielles  modernes, 
restreint  l'action   de  la   compétition.  Quelles   que  soient  la 
mobiUté  des  capitaux  disponibles  et  la  hberté   d'action    des 
capitaUstes,  la  compétition  est  Umitée  dans  la  réaUté  par  la 
lenteur  de  création  de  nouvelles    entreprises.  Pendant  tout 
le  temps  de  l'édification  des  usines  créées  par  l'appât  du  gain, 
le  petit  nombre  d'entreprises  existantes  jouissent,  dans  l'en- 
semble, d'un  élément  de  monopole.  Elles  sont  maîtresses  de 
la  situation  et  elles  peuvent  réaliser  une  rémunération  consi- 
dérable des  capitaux  aussi  longtemps  que  les  nouvelles  usines 
ne  sont  pas  entrées  en  activité.    L'immobilisation  croissante 
des  capitaux  dans  les  entreprises  industrielles  ralentit  donc 
la  mise  sur  pied  des  nouvelles  unités  et  elle  tempère  l'action 
de  la  compétition.  Elle  est  la  cause  de  ce  que  Jenks  a  appelé 
le  «  capitalistic  monopoly  »  ou  le  monopole  capitalistique  (2). 


(1)  Jones.  Economie  crises,  pp.  42  et  43. 

(2)  Jenks.  The  trust  problem,  p.  76. 
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L'évolution    industrielle    n'a    pu    s'orienter    dans    la    voie     effets  OE 
suivie  depuis  un  siècle  que  grâce  à  l'abondance  des  capitaux  q^^  capitaux 
disponibles.  Ceux-ci  lui  ont  imprimé  l'un  de   ses   caractères  DISPOHIILES. 
essentiels.    Leur  abondance  a  aussi   déterminé,    dans  l'orga- 
nisation industrielle  contemporaine,    des  phénomènes    secon- 
daires. 

Depuis  un  siècle,  les  capitaux  se  sont  multipliés  dans  des 
proportions  prodigieuses.  L'organisation  du  marché  de  l'ar- 
gent leur  a  donné  une  mobilité  extrême.  La  création  des 
sociétés  anonymes  en  a  facilité  les  placements.  Il  n'est  pas 
étonnant  que  sept  cent  millions  de  francs  de  capitaux  aient 
pu  émigrer  de  Belgique  vers  la  Russie  en  une  couple  d'années. 
Les  capitalistes  sont  à  l'affût  de  placements  lucratifs.  Les 
émissions  par  les  États  des  emprunts  les  plus  considérables 
ne  peuvent  épuiser  le  crédit  pubUc. 

Cette  abondance  de  capitaux  en  quête  de  placement  a  réagi 
de  façon  notoire  sur  la  structure  industrielle. 

Les  banques  se  sont  métamorphosées.  Elles  ne  sont  plus  rôic  industriel 

,  ■,.  ■        .    1     T-iii  1  ^^^  banques. 

de  simples  rouages  de  crédit  commercial.  Elles  sont  devenues, 
sous  l'une  ou  l'autre  forme  de  l'appareil  juridique,  les  bail- 
leurs de  fonds  de  l'industrie  moderne.  Cette  transformation 
est  particulièrement  marquée  en  Allemagne  et  aux  États- 
Unis.  Elle  a  exercé  des  répercussions  très  profondes  sur  les 
groupements  industriels.  De  nombreuses  banques  belges  sont 
entrées  dans  la  même  voie.  L'activité  de  la  Société  générale 
est  très  caractéristique  à  cet  égard.  Elle  patronne,  comme  on 
a  vu,  onze  sociétés  charbonnières  du  pays,  produisant  plus  du 
quart  de  l'extraction  du  charbon,  sans  parler  de  fabriques  d'ag- 
glomérés, d'usines  métallurgiques  et  d'entreprises  diverses.  (1). 

(1)  Tome  I.  p.  88. 
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Les  banques  industrielles  possèdent  de   cette    façon    une 
autorité  absolue  sur  de  nombreuses  entreprises  dans  les  diver- 
ses branches  de  la  production.  A  mesure  qu'elles  sont  fournies 
de  capitaux  disponibles  et  que,  d'autre  part,  grandissent  les 
besoins  de  capitaux  dans   l'industrie,  les  banques  étendent 
leur  contrôle  sur  de  plus  nombreuses  et  de  plus  puissantes 
entreprises.  Ce  réseau  capitaliste,  qui  enserre  toujours  davan- 
tage l'industrie,    se    resserre  et  s'étend  à  la  fois,    sous   Vm- 
fluence   des  relations  financières   de  plus  en  plus  fréquentes 
établies  entre  les  banques  de  tous  les  pays.  Les  banques  s'asso- 
cient souvent  dans  des  communautés  d'intérêt;  elles  s'assurent 
un  contrôle  les  unes  sur  les  autres  par  l'échange  d'une  grande 
partie  de  leurs  titres;  elles  se   fusionnent;  elles  s'annexent. 
Ce  sont  autant  de  manières  de  rapprochements  qui  équivalent 
toutes    à    concentrer    le    contrôle    financier    des    établisse- 
ments  industriels  patronés  par  chacune    des  banques  inté- 
ressées (1). 
Parenté         L'accumulatiou  de  capitaux  au  profit  de  riches  sociétés 
tcSSir  ou  entre  les   mains  de  chefs   d'entreprises   a   déterminé  les 
unes  et  les  autres  à  multiplier  leurs  placements,  soit  à  titre 
de  fonds  de  réserve,  soit    à  titre  d'opérations  industrielles. 
Ainsi  se  sont  établis  des  liens  de  parenté  entre  de  nombreuses 
entreprises.  On  a  signalé  Vexemple  topique  de  la  société  de 
navigation  allemande  Hamhurg-Amerika.   D'après  de  Rou- 
siERS,  il   n'existe  pas  à  Hambourg  de    société  importante 
quelconque,  se  livrant  à  la  navigation,  et  dans  laquelle   la 
Hamhurg-Amerika   n'ait  des  intérêts,  dont  elle  ne  possède 
une  partie  du  capital»  (2). 


(1)  Voir  à  ce  sujet:  Riesser.  Zut  Eniwicklungs  geschichte  der  deutschen 
Grossbanken  mit  besonderer  Rucksicht  auf  die  Konzenlralionsbcslrebun- 
gen-  Depitre.  Le  mouvement  de  concentration  dans  les  banques  alle- 
mandes et  Wallich.  Die  Konzentration  im  Deutschen  Bankwesen. 

(2)  DE  RousiERS.  La  marine  marchande  nationale,  p.  168. 
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De  nombreux  exemples  de  parenté  d'entreprises  se  pré- 
sentent en  Belgique.  Tel  puissant  maître  de  forges  du  Rai- 
nant a  acquis,  à  titre  de  placement  de  ses  capitaux  surabon- 
dants, une  grosse  part  des  actions  de  telle  société  de  hauts- 
fourneaux  de  la  province  de  Luxembourg.  Plusieurs  sociétés 
métallurgiques  et  charbonnières  du  pays  de  Liège  possèdent 
des  intérêts  considérables  dans  des  concessions  accordées 
dans  le  bassin  houiller  de  la  Campine;  la  parenté  est  d'ores 
et  déjà  établie  entre  ces  entreprises  et  les  futurs  charbon- 
nages du  Nord  de  la  Belgique. 

La  parenté  d'entreprises  nait  encore  plus  souvent  de  la 
participation  des  mêmes  capitalistes  à  de  nombreux  conseils 
d'administration  de  sociétés  industrielles.  Il  en  résulte,  entre 
celles-ci,  une  union  personnelle  qui  n'eût  pu  s'établir  sans 
le  concours  de  capitaux  abondants. 

Les  capitaux  en  quête  de  placement  s'emploient  souvent  ««^on^^t;;^» 
à  la  reconstitution  d'entreprises  abandonnées  et  ruinées. 
La  vente  à  l'encan  des  immeubles  et  de  l'outillage  des  usines 
tombées  en  faillite  paraît  l'occasion  de  placements  rémuné- 
rateurs. Le  prix  d'achat  réduit  a  pour  effet  de  diminuer  l'im- 
mobilisation des  capitaux  et  d'alléger  les  charges  du  capital 
de  premier  établissement.  Des  verreries  du  bassin  de  Charie- 
roi,  mises  en  vente  publique  à  la  suite  de  faillite,  ont  été  rache- 
tées à  bas  prix.  C'est  une  opération  dont  les  conséquences 
peuvent  peser  lourdement  sur  l'avenir  d'une  industrie.  Elle 
fait  obstacle  à  la  sélection  des  entreprises  industrielles  par  la 
survivance  des  plus  aptes  et  la  destruction  des  plus  précaires. 

Lorsque  les  capitaUstes  disposant  de  capitaux  ne  peuvent  ^uitipii^^^ 
les  placer  dans  la  reprise  d'anciennes  usines,  ils  créent  de  nou- 
velles entreprises.  Les  entreprises  se  multiplient  de  cette 
façon,  dans  toutes  les  catégories  d'industries,  sous  l'influence 
de  l'abondance  des  capitaux.  Cette  multiplication  des  usines, 
de  même  que  la  reprise  d'exploitations  abandonnées,  est 
souvent  empreinte  d'une  grande  imprévoyance.    On  ne  se 
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soucie  pas  assez  des  possibilités  financières  futures.  Les  entre- 
prises se  multiplient  dans  des  industries  qui  souffrent  de  man- 
que de  débouchés.  C'est  souvent  un  résultat  de  l'attrait  de 
la  spéculation.  Une  confiance  aveugle  fait  attendre  des 
bénéfices  considérables  d'entreprises  vouées  à  la  ruine.  Alors 
que  le  nombre  exagéré  de  fabriques  de  ciment  artificiel  a  mis 
les  entreprises  belges  dans  une  situation  très  précaire,  des 
capitalistes  imprévoyants,  poussés  par  le  besoin  de  placement 
de  capitaux,  créent  encore  de  nouvelles  usines. 
Égalisation        Uu  autrc  effet  de  l'abondance  des  capitaux  est  la  possibi- 

des  entreprises  ^  ^ 

concurrentes,  jjté^  pour  toutes  les  entreprises  quelque  peu  prospères,  d  at- 
teindre, dans  un  même  genre  d'industrie,  une  situation  de 
presque  complète  égalité.  Cet  effet  ne  se  manifeste  pas 
toujours;  il  dépend  de  la  nature  de  l'industrie  et  de  la  con- 
fiance des  chef  s  des  entreprises  restées  en  arrière  de  leurs  rivales. 
Pour  peu  qu'ils  osent,  ils  font  appel  au  concours  de  nouveaux 
capitaux,  soit  en  s'adressant  à  des  capitalistes  étrangers, 
soit  en  requérant  un  versement  de  fonds  supplémentaire  de 
capitalistes  déjà  intéressés  à  l'entreprise.  Ce  nouvel  apport 
permet  souvent  à  des  entreprises  de  deuxième  rang  d'égaler 
les  entreprises  concurrentes  les  plus  puissantes.  Ainsi  se  pro- 
duit une  égahsation  des  conditions  de  la  production  dans 
chaque  catégorie  d'industries. 

La  facilité  du  crédit  industriel  est  une  dernière  conséquence 
de  la  multiplication  des  capitaux  disponibles.  Une  entreprise 
industrielle  qui  souffre  de  crise  et  vend  à  perte  peut  réclamer 
le  secours  d'institutions  de  crédit.  Si  les  bases  de  l'entreprise 
sont  solides  et  si  elle  peut  fournir  une  garantie  suffisante, 
elle  obtiendra  sans  difficulté  un  prêt  qui  lui  permettra  de 
traverser  des  moments  difficiles  tout  en  continuant  à  vendre 
à  vil  prix.  L'emprunt  lui  sera  consenti  facilement,  surtout 
si  elle  fait  appel  à  une  banque  déjà  intéressée  à  sa  gestion 
par  une  mise  de  fonds  antérieure.  Voici  un  exemple.  Vers 
1895,  les  sablières  de  la  Campines  se  trouvaient  dans  une 


Facilité 
du  crédit 
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situation  désastreuse  (1).  On  perdait  communément  30  cen- 
times à  la  vente  de  chaque  tonne  de  sable.  Cette  crise 
dura  trois  années.  Une  grande  banque  industrielle  belge  inté- 
ressée dans  l'une  des  exploitations  lui  avança,  parait-il, 
400.000  francs.  Ces  ressources  permirent  à  la  sablière  de 
réduire  les  prix  davantage,  sans  se  vouer  à  la  faillite. 
Celle-ci  aurait  été  certaine  à  défaut  d'un  concours  financier 
suffisant. 

La  grande  industrie  moderne  repose  sur  la  base  du  crédit. 
Des  sociétés  anonymes  peuvent  vendre  des  années  durant 
à  des  prix  inférieurs  au  prix  de  revient.  La  conséquence  se 
bornera  à  l'absence  de  dividende  et  à  l'absorbtion  du  fonds 
de  réserve,  voire  à  l'émission  d'obligations.  Il  n'en  est  pas 
de  même  chez  l'artisan  privé  de  crédit.  Lorsque  les  prix  bais- 
sent au  niveau  du  coût  de  production,  c'est  la  ruine  à  brève 
échéance. 

*    * 

La  concentration  des  entreprises  est  une  autre  caractéris-coMCEMTRàTlOM 
tique  de  l'évolution  industrielle  contemporaine.  Elle  se  mani-  INDUSTRIELLE, 
feste,  en  même  temps  que  la  prépondérance  des  capitaux 
fixes,  dans  le  tableau  comparatif  de  l'industrie  américaine 
à  cinquante  ans  d'intervalle  (2).  De  1850  à  1900,  le  nombre 
d'ouvriers  employés  dans  les  établissements  industriels  a 
augmenté  de  455  p.  c,  et  la  valeur  des  produits  s'est  accrue  de 
1176  p.  c;  cependant,  l'augmentation  du  nombre  d'établis- 
sements n'a  été  que  de  316  p.  c.  La  concentration  est  donc 
évidente.  Le  même  phénomène  peut  être  observé,  à  des  degrés 
inégaux,  dans  tous  les  pays  industriels. 

La  concentration  de  la  production  en  Belgique  a  été  mise 


(1)  Tome  I,  p.  163. 

(2)  Tome  II,  p.  20. 
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en  évidence  par  le  Recensement  des  industries  et  métiers 
'  AU  31  octobre  1896.  Il  y  avait,  en  1846,  160.000  entreprises 
d'industries  et  de  métiers  dans  le  pays  ;  ce  nombre  a  augmenté 
de  moitié  en  cinquante  ans.  Pendant  ce  temps,  le  nombre 
d'ouvriers  occupés  dans  les  usines,  ateliers,  etc.,  a  passé  de 
300.000  à  700.000,  soit  plus  du  double,  et  la  puissance  de 
force  motrice  a  décuplé,  en  s'élevant  de  40.000  à  430.000 
chevaux-vapeur.  En  résumé,  le  nombre  d'ouvriers  et  la  puis- 
sance motrice  se  sont  concentrés.  C'est  le  propre  de  la  concen- 
tration industrielle  (1). 

Nous  constaterons  encore  le  progrès  de  la  concentration 
dans  l'industrie  verrière  belge.  On  comptait  en  Belgique, 
il  y  a  vingt-cinq  ans,  53  entreprises  de  verreries;  en  1907, 
leur  nombre  s'était  réduit  à  26,  dont  une  était  en  faillite. 
Plus  de  la  moitié  des  établissements  ont  donc  disparu  en  un 
quart  de  siècle  et  néanmoins  la  production  des  verreries 
d'à  présent  est  six  fois  plus  forte  qu'elle  n'était  vers 
1880  (2). 
Causes  de        La  coucentratiou  de  l'industrie  est  le  fait  de   l'ambiance 

la  concentration   ,  . 

industrielle,  oaus  iaqucUe  1  évolution  économique  s'est  poursuivie  depuis 
un  siècle.  Les  mêmes  facteurs,  dont  nous  avons  signalé  les 
effets  sur  la  prépondérance  croissante  des  capitaux  fixes, 
ont  déterminé  le  phénomène  de  la  concentration.  Il  faut 
signaler  notamment  les  influences  du  progrès  technique,  de 
l'extension  des  débouchés  et  de  l'abondance  des  capitaux. 

La  réalisation  de  beaucoup  d'inventions  n'a  été  possible 
que  grâce  à  la  concentration.  Tel  outillage  perfectionné, 
dont  l'emploi  serait  onéreux  dans  une  petite  usine,  produit 
des  économies  considérables  dans  un  grand  établissement. 
Là,  les  charges  financières  ne  pourraient  se  répartir  sur  un 


(1)  Belgique.  Recensement  général  des  industries  et  des  métiers  (31  octobre 
1896).  Analyse  des  volumes  I  et  II.  pp.  41,  42  et  43. 

(2)  Echo  de  l'industrie,  2  juin  1907. 
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volume  de  production  suffisant;  ici,  elles  s'éparpillent  sans 
grever  sensiblement  le  prix  de  revient. 

La  sélection  agit  aussi  sur  la  concentration.  Lorsqu'une 
crise  sévit,  les  entreprises  les  mieux  adaptées,  c'est-à-dire 
généralement  les  plus  puissantes,  survivent  tandis  que  d'au- 
tres disparaissent,  souvent  emportées  par  la  banqueroute. 
La  crise  passée,  les  entreprises  qui  ont  survécu  s'accroissent 
des  débouchés  des  entreprises  disparues.  Il  y  a  donc  concen- 
tration. 

Le  rayonnement  du  marché  a  permis  aux  usines  de  multi- 
plier leurs  débouchés.  Leur  production  a  grossi  en  proportion 
de  l'extension  des  débouchés.  Il  existe  des  établissements 
industriels  dont  le  marché  est  le  monde  entier.  Il  y  a  cent 
ans,  leurs  ventes  se  bornaient  peut-être  aux  provinces  voi- 
sines. De  ce  chef,  à  un  siècle  d'intervalle,  la  production  se 
présente  dans  des  conditions  très  différentes.  Autrefois  for 
tement  divisée  entre  de  nombreux  établissements,  elle  est 
susceptible  aujourd'hui  de  se  concentrer  dans  quelques  vastes 
usines. 

Les  ressources  financières  du  XIX^  siècle  et  la  mobilité 
des  capitaux  disponibles  ont  eu  aussi  leur  part  d'influence 
sur  la  concentration  de  l'industrie.  Connaîtrait-on  ces  usines 
modernes  dont  la  construction  a  souvent  coûté  des  millions  • 
et  des  dizaines  de  millions,  si  l'abondance  des  capitaux  et 
leur  mobihté  sur  le  marché  financier  international  n'avaient 
coopéré  à  leur  édification  en  fournissant  les  ressources  néces- 
saires ? 

Deux  espèces  de  concentration  industrielle  ont  été    réali-  concentration 

vcrticiilc 

sées.   Nous  les  appellerons  la  concentration  verticale    et  la  et  concentration 

...  ,.  .iT  •»  -    É        1  1  »  horizontale. 

concentration  horizontale.  La  première  consiste  dans  la  reu- 
nion, sous  une  direction  supérieure  unique,  d'opérations  indus- 
trielles constituant  les  stades  successifs  d'une  seule  et  même 
fabrication.  L'industrie  de  l'acier  fournit  de  nombreux  exem- 
ples de  concentration  verticale;  ils  permettent  d'en  concrétiser 
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la  notion.  Les  plus  grandes  entreprises  de  fabrication  de  l'acier 
se  bornaient  autrefois  à  produire  la  fonte  dans  des  hauts- 
fourneaux,  à  la  convertir  en  acier  dans  des  convertisseurs  ou 
dans  des  fours  Martin  et  à  laminer  l'acier  en  gros  produits. 
D'autres  entreprises,  encore  nombreuses  en  Belgique,  ache- 
taient l'acier  en  lingots  ou  en  blooms  pour  le  transformer  en 
aciers  marchands  et  en  petits  profilés.  La  concentration  ver- 
ticale, en  l'espèce,  consiste  dans  la  réunion  sous  une  même 
direction,  de  toute  la  fabrication,  depuis  la  production  de  la 
fonte  jusqu'à  la  mise  en  œuvre  de  Tacier  sous  les  formes  diver- 
ses du  commerce. 

La  concentration  verticale  ne  s'est  pas  arrêtée  là.  De  grandes 
entreprises  sidérurgiques  ont  acquis  des  charbonnages  et  des 
mines  de  fer.  Elles  produisent  la  houille  et  la  transforment 
en  coke;  elles  extraient  le  minerai  et  le  transportent  par  leur 
propre  service  de  steamers.  Elles  fabriquent  la  fonte,  la  con- 
vertissent en  fer  et  en  acier,  laminent  ces  métaux  et  les  vendent 
sous  leur  forme  définitive  :  rails,  poutrelles,  traverses,  fers  et 
aciers  marchands,  etc.  Telle  est  la  situation,  en  Belgique,  de 
plusieurs  des  plus  puissantes  sociétés  sidérurgiques,  la  Société 
Cockerill  notamment. 

La  concentration  horizontale  est  différente.  Elle  se  mani- 
feste par  le  développement  croissant  d'une  même  production 
dans  une  entreprise  unique.  Elle  se  produit,  par  exemple, 
quand  une  société  charbonnière  achète  les  charbonnages 
voisins  pour  les  exploiter  en  commun.  C'est  là  un  fait  fréquent 
dans  l'histoire  industrielle  de  la  Belgique.  Récemment  encore 
la  Société  des  charbonnages  de  Monceau-Fontaine  n'a-t-elle 
pas  acquis  les  concessions  et  l'exploitation  du  charbonnage 
de  Marchienne?  Désormais,  la  production  de  Monceau-Fon- 
taine augmentera  du  tonnage  fourni  par  les  anciens  puits 
de  Marchienne.  C'est  la  concentration  horizontale.  Elle  se 
produit  aussi  sous  la  seule  influence  de  la  prospérité  des  affaires, 
quand  le  marché  s'étendant  et  la  production    augmentant, 
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celle-ci  se  partage  entre  un  nombre  constant  d'entreprises. 
La  concentration  verticale  est  un  phénomène  plus  récent 
que  la  concentration  horizontale.  Elle  s'est  particulièrement 
accentuée  dans  les  vingt  dernières  années  et  surtout  dans 
quelques  pays,  tels  que  l'Allemagne  et  les  États-Unis.  Des 
études  très  documentées  ont  été  consacrées  à  ce  nouveau 
processus  de  l'évolution  industrielle.  Heymann  a  étudié  de 
façon  détaillée  la  concentration  verticale  dans  l'industrie 
sidérurgique  allemande  (1).  Il  a  montré  qu'elle  était  due,  en 
grande,  partie  au  désir  des  entreprises  industrielles  de  se  sous- 
traire le  plus  possible  aux  aléas  de  l'achat  des  matières  pre- 
mières et  de  la  vente  des  produits.  Par  la  concentration  ver- 
ticale, elles  se  mettent  à  l'abri  des  conséquences  désastreuses 
du  changement  brusque  des  conjonctures  économiques.  Enfin, 
elles  assurent  leur  indépendance  et  elles  s'évitent,  grâce  à  leur 
autonomie,  des  confUts  très  préjudiciables,  dans  l'acquisition 
de  matières  premières  contrôlées  par  des  syndicats  de  vente. 

L'internationalisation   de  beaucoup   d'entreprises    est  une       inter- 

nationalisation 

forme  de  la  concentration  industrielle.  Elle  joue  un   grand  des  entreprises 

"  "  industrielles. 

rôle  dans  la  constitution  des  syndicats.  Le  mode  d'interna- 
tionalisation le  plus  fréquent  consiste  en  la  création  de  filia- 
les en  pays  étranger.  Trois  émailleries  belges  possèdent  des 
succursales  en  France.  Tandis  qu'une  société  française  a 
créé  en  Belgique  une  filiale  pour  la  fabrication  des  glaces, 
un  groupe  belge  à  établi  une  usine  en  Allemagne  et  le  trust 
des  glaceries  des  États-Unis  a  acquis  une  glacerie  dans  les  • 

environs  de  Charleroi.  Une  fabrique  belge  de  tubes  en  carton 
pour  filatures  a  ouvert  une  usine  en  Allemagne.  Des  entre- 
prises sidérurgiques  du  pays  possèdent  des  hauts-fourneaux, 
des  aciéries  et  des  laminoirs  en  France,  dans  le  Grand-Duché 
de   Luxembourg   et  en  Allemagne.    On   pourrait    multiplier 


(1)  Heymann.  Die  gemischten   Werke  im  deuischen   Grosseisen gêner be. 
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indéfiniment  ces  exemples.  Ils  suffisent  à  démontrer  le  fait 
de  rinternationalisation  dans  la  concentration  des  entreprises 

industrielles. 

Cette  internationalisation  ne  serait  pas  possible  sans  l'aide 
de  capitaux  abondants;  mais  elle  trouve  sa  raison  principale 
dans  l'existence  de  barrières  douanières.  Des  entreprises,  dont 
les  produits  sont  arrêtés  par  les  droits  de  douane  à  l'entrée 
d'un  pays,  y  créent  des  filiales  à  l'abri  des  droits  protecteurs. 
Eventuellement,  les  nouvelles  usines  se  bornent  à  parachever 
le  produit  brut.  Les  émailleries  créées  en  France  reçoivent  des 
usines-mères- les  produits  en  fer  brut;  elles  les  achèvent,  en  les 
recouvrant  d'une  couche  d'émail.  Cet  exemple  montre  que  l'es- 
saimage international  de  l'industrie  est  surtout  la  conséquence 
du  régime  douanier.Dans  le  cas  des  produits  émaillés,  remail- 
lage seul  est  opéré  en  France,  car  le  tarif  douanier  protège  cette 
opération  beaucoup  plus  que  l'exécution  entière  des  produits. 

Un  mobile  secondaire  détermine  parfois  des  entreprises  à 
se  constituer  des  succursales  dans  divers  pays.  Elles  visent  à 
pouvoir  participer  de  ce  chef  à  d^s  groupements  syndicaux 
étrangers  et  à  se  ménager  de  cette  façon  une  source  d'infor- 
mations très  sûres  et  très  précieuses  sur  les  conditions 
industrielles  extérieures.  Grâce  à  ces  renseignements,  elles 
réduisent  l'imprévu  et  elles  supportent  plus  aisément  les 
coups  de  la  compétition  internationale. 

t 

SPÉCIALISATION  La  spéciaUsation  est  le  dernier  fait  saillant  de  l'évolution 
ENTREPRISES,  industrielle  moderne.  Elle  constitue  un  fait  concomitant  de 
la  concentration  :  concentration  et  spécialisation  se  complè- 
tent mutuellement.  La  spéciaUsation  se  développe  à  mesure 
que  la  production  se  concentre.  Elle  est  une  forme  de  la  divi- 
sion du  travail,  qui  est  elle  même  une  application  du  principe 
de    l'économie    des    forces.    La    spécialisation    industrielle 
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n'atteint  pas  d'emblée  les  résultats  que  nous  connaissons 
aujourd'hui.  Elle  passe  par  trois  stades  :  la  spéciaUsation  des 
travaux,  la  spéciaUsation  des  usines  et  la  spéciaUsation  des 
entreprises.  Dans  le  premier  stade,  c'est  une  division  du  tra- 
vail qui  s'opère  entre  les  ouvriers  au  sein  d'un  même  établis- 
sement. La  spécialisation  des  usines  consiste  en  la  réparti- 
tion des  travaux  entre  un  nombre  croissant  d'étabUssements 
appartenant  à  la  même  entreprise.  En  Belgique,  où  cette 
spécialisation  est  moins  marquée  qu'aux  États-Unis,  U  est 
ordinaire  qu'une  même  usine  fabrique  des  rails,  des  poutreUes, 
des  essieux,  des  tôles,  etc.  Au  contraire,  ces  divers  produits 
sont  la  spécialité  d'autant  d'usines  différentes  de  la  Société 
Carnegie.  Enfin,  au  troisième  stade,  ce  ne  sont  plus  ni  les 
travaux  ni  les  usines  qui  se  spéciaUsent,  ce  sont  les  entrepri- 
ses mêmes.  Une  entreprise,  qui  construisait  autrefois  des 
machines  agricoles  de  toutes  sortes,  ne  construit  plus  que  des 
écrémeuses;  une  société,  qui  se  chargeait  de  la  construction 
de  moteurs,  de  pompes,  de  ventilateurs,  etc.,  se  limite  aujour- 
d'hui à  la  spécialité  des  machines  à  vapeur. 

La  prépondérance  des  capitaux  fixes,  la  concentration  de 
la  production  et  la  spécialisation  des  entreprises  constituent, 
avec  leurs  diverses  conséquences,  les  traits  essentiels  de  l'évo- 
lution industrielle  au  XIX^  siècle.  EUe  tient  ces  caractères 
de  l'influence  prédominante  de  l'abondance  des  capitaux. 
En  un  mot,  le  régime  capitaUste  caractérise  l'industrie 
moderne. 


f 
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CHAPITRE  V. 


Les  conditions  actuelles  des  métiers. 


On  ne  peut  faire  abstraction  des  conditions  des  métiers  NÉCESSITÉ 
dans  une  étude  de  la  situation  de  l'industrie  contemporaine.  ^^^  h^tiers. 
Le  rôle  considérable  conservé  par  les  artisans  dans  la  produc- 
tion industrielle  est  trop  ignoré.  On  les  néglige  à  ce  point 
qu'il  semble  que  le  mot  industrie  ne  convienne  plus  qu'aux 
fabriques  modernes  réunissant,  autour  d'un  outillage  per- 
fectionné, des  centaines  d'ouvriers  et  leur  prêtant  la  force  de 
puissantes  machines  à  vapeur. 

Nous  n'avons  point  considéré  les  métiers  dans  l'étude  de 
l'évolution  industrielle  au  XIX^  siècle,  parce  qu'ils  ne  lui  ont 
communiqué  aucun  caractère  particulier.  On  peut  dire  que 
l'évolution  de  l'industrie  s'est  faite  en  dehors  de  l'organisa- 
tion industrielle  des  artisans.  Ce  n'est  pas  une  raison  pour 
en  faire  complètement  abstraction. 

Les  syndicats  industriels  constituent  l'objet  de  ce  livre.  Nous 
les  avons  définis  comme  les  groupements  temporaires  ou 
permanents  des  chefs  d'industrie  unis  dans  le  but  de  réaliser' 
l'accord  collectif  sur  les  conditions  de  la  production  (1). 
De  quel  droit  pourrions-nous  exclure  de  cette  étude  les  grou- 
pements constitués  entre  artisans  ?  Ceux-ci  ne  sont-ils  pas 


(1)  Tome  I,  p.  16. 
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également  des  chefs  d'industrie  ?  A  quel  titre,  un  syndicat 
de  maîtres  de  verreries  serait-il  plus  intéressant  qu'un  syn- 
dicat de  forgerons  ou  de  boulangers  ?  Ignorer  l'état  de  grou- 
pement des  artisans  serait  limiter  abusivement  les  recherches 
sur  les  syndicats  de  chefs  d'industrie  à  une  fraction  de  l'orga- 
nisation industrielle  contemporaine. 

La  notion  du  métier  est  difficile  à  préciser.  «  Le  métier, 
Vartisan  chef  de  métier,  observe  Brants,  est  une  notion  dont 
les  acceptions  ne  sont  pas  fixes.  Parfois,  elle  se  confond  avec 
celle  de  petite  industrie  et  alors  c'est  celle-ci  qu'il  importe  de 
définir.  Parfois,  c'est  le  point  de  vue  social  qu'on  envisage 
surtout  et  c'est  l'indépendance  plus  ou  moins  grande  de  l'ar- 
tisan qui  en  détermine  la  notion.  Enfin,  les  souvenirs  histo- 
riques font  à  ce  mot  de  métier  une  physionomie  traditionnelle 
en  le  réservant  surtout  aux  anciennes  professions  corpora- 
tives des  communes  médiévales  »  (1). 

Au  point  de  vue  auquel  nous  nous  sommes  placé,  c'est 
par  son  caractère  industriel  spécial  que  le  métier  se  définit. 
Le  métier,  c'est  la  petite  industrie  exercée,  le  plus  souvent 
sans  le  concours  d'ouvriers  étrangers,  par  des  artisans  indé- 
pendants. Il  n'exclut  pas  cependant  l'emploi  d'apprentis  et 
d'ouvriers  salariés. 

Mais  où  s'arrêter  en  confondant  la  petite  industrie  dans  le 
métier  ?  Nous  ne  tenterons  pas  de  réponder  à  la  question. 
C'est  affaire  de  jugement.  Chacun  apprécie  selon  les  condi- 
tions particulières  de    tout  cas  considéré. 

Le  dernier  Recensement  des  industries  et  métiers  a 
relevé  en  Belgique  236.000  entreprises  industrielles,  non 
compris  l'industrie  à  domicile  ni  en  ateliers  pubhcs.  Elles 
employaient  un  total  de  996.000  personnes  dont  682.000 
ouvriers  salariés  et  34.000  membres  de  la  famille  des  patrons 


(1)  Brants.  La  petite  industrie  contemporaine,  p.  2. 
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occupés  comme  ouvriers.  Les  entreprises  ont  été  classées  en 
cinq  catégories  dont  deux  concernent  les  métiers  :  ce  sont 
les  entreprises  de  la  très  petite  industrie  et  celles  de  la  petite 
industrie.  Les  premières  sont  caractérisées  par  l'absence 
totale  d'ouvriers  salariés.  Leur  nombre  atteignait  165.000. 
Elles  occupaient,  comme  ouvriers,  26.000  membres  de  la 
famille  du  patron.  Les  secondes  sont  des  entreprises 
employant  un,  deux,  trois  ou  quatre  ouvriers.  Elles  étaient 
au  nombre  de  54.500;  elles  employaient  95.000  ouvriers  salariés 
et  8000  membres  de  la  famille. 

La  très  petite  industrie  et  la  petite  industrie  forment  le 
cadre  dans  lequel  se  meuvent  les  artisans  et  les  métiers. 
Ouvriers  et  patrons  compris,  elles  représentent  26  %  du 
total  des  personnes  occupées,  dans  l'industrie  belge;  elles 
comprennent,  d'autre  part,  83  o/^,  du  nombre  total  des 
entreprises  industrielles.  De  plus,  le  détail  de  la  statistique 
montre  que  dans  la  plupart  des  professions  industrielles  vul- 
gairement rangées  sous  le  nom  de  métiers  :  couturières, 
tailleurs,  cordonniers,  menuisiers -charpentiers,  boulangers, 
maréchaux-ferrants,  serruriers-poêliers,  maçons,  peintres,  char- 
rons, couvreurs,  plombiers,  lingères,  modistes,  etc.,  toutes  les 
entreprises,  ou  peu  s'en  faut,  rentrent  dans  la  petite  industrie 
telle  qu'elle  a  été  définie;  même,  dans  la  grande  majorité  des 
cas,  elles  appartiennent  pour  une  forte  proportion  à  la  très 
petite  industrie,  c'est-à-dire  à  celle  où  l'exploitant  travaille 
seul  ou  avec  des  membres  de  sa  famille  uniquement  (1). 

■  * 
*  * 

Pour  faire  ressortir  la  situation  de  la  grande  industrie  vis-  les  conditions 
à-vis  de  l'organisation  syndicale  moderne,  nous  avons  étudié  °^^  "étieiis. 


(1)  Royaume  de  Belgique  :  Recensement  général  des  industries  et  des 
métiers  (31  octobre  1896).  VoUime  XVIIl,  pp.  151,  154  et  164.  . 
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l'évolution  industrielle  contemporaine.  L'étude  de  l'évolution 
économique  ne  nous  apprendrait  rien  au  sujet  des  métiers. 
Ils  sont  restés,  dans  le  principe,  ce  qu'ils  ont  toujours  été. 
Cependant,  ils  sont  soumis  à  des  influences  différentes  de  celles 
du  passé.  Il  importe  de  connaître  ces  diverses  conditions  des 
métiers  pour  comprendre  le  rôle  que  peuvent  jouer,  à  l'égard 
des  artisans,  les  syndicats  industriels  modernes. 

Si  l'évolution  industrielle  contemporaine  a  laissé  intact  le 
principe  des  métiers,  elle  a  exercé  de  vives  répercussions 
sur  leur  organisation.  Elle  en  a  ruiné  certains;  elle  en  a  fait 
souffrir  beaucoup  d'autres;  elle  a  été  indifférente  à  quelques 
uns;  elle  en  a  fait  surgir  quelques  nouveaux.  Les  conditions 
des  métiers  contemporains  sont  donc  très  inégales.  Nous  ne 
considérerons  que  les  influences  qui  ont  déterminé  un  état 
de  malaise  dans  l'industrie  des  artisans.  Ce  sont  celles  qui 
nous  intéressent  dans  l'étude  des  conditions  de  métiers  dans 
leur  rapport  avec  l'organisation  syndicale  des  chefs  d'industrie. 

Multiplication  L'influeucc  la  plus  considérable  est  sans  doute  celle  de  la 
^1e  méuers!^' multipUcation  des  entreprises  de  métier.  C'est  peut-être  le 
trait  le  plus  caractéristique  dans  les  conditions  actuelles  des 
artisans.  On  ne  peut  assimiler  la  multiplication  des  artisans 
à  l'augmentation  du  nombre  des  fabriques  de  la  grande  indus- 
trie. Celles-ci  possèdent  des  débouchés  toujours  croissants; 
elles  rayonnent  de  plus  en  plus  sur  le  marché  du  monde. 
Au  contraire,  les  artisans  ne  disposent  que  du  marché  local; 
leurs  ventes  sont  subordonnées  à  l'accroissement  de  la  popu- 
lation, pour  autant  encore  que  l'effet  n'en  soit  pas  détruit 
par  la  concurrence  des  fabriques  et  des  grands  magasins. 

L'enquête  de  la  Commission  nationale  de  la  petite 
BOURGEOISIE  a  révélé  de  nombreux  exemples  de  la  multi- 
pUcation  sans  limite  des  entreprises  de  métier.  A  Bruges, 
un  patron  boulanger  a  déclaré  que  le  nombre  croissant  des 
boulangers  conduisait  à  la  ruine  le  métier  de  la  boulangerie; 
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la  plupart  des  boulangers  brugeois  ne  consomment  pas  même 
un  sac  de  farine  par  jour.  Malgré  l'évidence  de  la  crise,  on  voit 
encore  de  nouveaux  boulangers  s'établir  et  chercher  un  gagne- 
pain  dans  la  profession  (1). 

Quelles  sont  les  causes  de  cette  multiplication  d'entreprises 
dans  les  métiers  d'artisans  ?  Elles  sont  très  diverses.  Les 
unes  sont  d'ordre  économique;  d'autres  sont  d'ordre  social; 
d'autres  encore  sont  d'ordre  juridique. 

Les  causes  d'ordre  juridique  tiennent  au  droit  industriel 
moderne.  Depuis  un  siècle,  le  métier  d'artisan  a  été  changé 
complètement  de  milieu.  De  la  réglementation  de  jadis,  il 
est  arrivé  à  la  liberté  actuelle.  Autrefois,  l'exercice  du  métier 
était  hmité  de  toutes  façons.  En  l'abandonnant  au  régime 
moderne  de  la  liberté  industrielle,  on  l'a  ouvert  aux  préten- 
tions de  tous  les  ouvriers  en  quête  d'une  situation  d'apparence 
indépendante. 

L'apparence  d'indépendance  de  l'artisan  de  métier  exerce 
une  tentation  très  vive  sur  beaucoup  d'esprits.  Des  ouvriers 
mécontents  de  leur  état  de  subordination  s'étabUssent  à  titre 
de  patrons.  Ils  viennent  grossir  le  nombre  des  artisans  concur- 
rents. Le  même  désir  d'indépendance  soutenu  par  la  crainte 
d'une  déchéance  sociale  les  empêche  de  reprendre  la  situation 
d'ouvrier  lorsqu'ils  échouent  dans  celle  de  patron.  Ainsi  le 
nombre  d'artisans  se  réduit  moins  par  les  départs  qu'il  ne 
se  grossit  par  les  nouvelles  venues. 

Le  besoin  d'une  «  situation  »  est  aussi  une  cause  de  multi- 
phcation  des  artisans.  Tel  artisan  désireux  d'établir  ses  fils 
refusera  d'en  faire  des  ouvriers.  Il  craindrait  de  faire  déchoir 
sa  descendance.  Il  choisira  un  métier,  sans  considération  le 
plus  souvent  de  l'état  d'encombrement. 
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(1)  Commission  nationale  de  la  Petite  Bourgeoisie.  Séances  d'enquête 
orale.  III.  Comité  régional  de  la  Flandre  occidentaley  pp.  61  et  62. 
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Facilité         L'installation  des  artisans  est  facilitée  par  l'offre  du  crédit. 

d'établissemeni.  . 

Ont-ils  besoin  d'un  outillage  sommaire,  ils  obtiendront  la 
faculté  de  s'acquitter  de  son  prix  par  des  paiements  mensuels 
minimes  et  prolongés.  On  nous  a  signalé  que  beaucoup  de 
contre-maîtres  avaient  quitté  les  fabriques  de  cartonnages 
de  l'agglomération  bruxelloise  pour  s'établir  à  leur  compte, 
séduits  par  l'offre  de  paiements  échelonnés  que  consentaient, 
pour  l'achat  de  l'outillage,  les  représentants  de  constructeurs 

de  machines. 

Les  mêmes  facilités  sont  offertes  pour  l'achat  des  matières 
premières.  Poussés  par  la  compétition  et  par  la  nécessité  de 
placer  leurs  farines,  les  meuniers  et  les  négociants  font  aux 
boulangers  des  crédits  démesurés. 

Des  conditions  de  paiement  plus  sévères  auraient  pour 
résultat  d'arrêter  beaucoup  d'artisans  qui  s'établissent  sans 
posséder  les  ressources  nécessaires. 

Certains  ouvriers  cherchent,  dans  l'exercice  supplémentaire 
d'un  métier,  pour  eux-mêmes  ou  pour  les  membres  de  la  famille, 
un  appoint  au  salaire  jugé  insuffisant  pour  subvenir  aux  besoins 
du  ménage.  Ils  sont  à  la  fois  artisan  autonome  et  ouvrier 
salarié.  Des  ouvriers  maçons,  qui  travaillent  comme  ouvriers 
à  la  ville,  entreprennent  souvent,  à  titre  de  chefs  d'industrie, 
l'exécution  de  travaux  de  maçonnerie  dans  le  village  qu'ils 
habitent.  Il  en  est  de  même  des  ouvriers  de  tous  les  métiers 
dans  lesquels  l'entreprise  d'un  travail  ne  nécessite  aucun 
outillage  spécial. ni  aucune  mise  de  fonds  hnportante. 

* 

CONDITIONS       La  technique   des   artisans   est  restée    généralement   très 
DE  PRODUCTION,  rudimentaire.  Elle  ne  se  tient  pas  au  niveau  des  progrès  réa- 
lisés par  les  grandes  entreprises  industrielles  dans  la  fabri- 
cation des  mêmes  produits.  Le  contraste  est  saisissant,  à  ce 
point  de  vue  entre  les  fabriques  de  pains  modernes  et  l'atelier 
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de  l'artisan  boulanger.  Dans  sa  déposition  lors  de  l'enquête 
orale  de  la  Commission  nationale  de  la  petite  bourgeoisie, 
le  boulanger  brugeois  déjà  cité  a  signalé  que  les  boulangers 
n'améUorent  pas  leur  outillage;  les  nouveaux  systèmes  en 
usage  dans  la  fabrication  du  pain  coûtent  de  1000  à  2000 
francs.  Malgré  les  conditions  de  crédit  qui  favorisent  l'éta- 
blissement de  nouveau-venus,  l'acquisition  d'outillage  de 
ce  prix  dépasse  les  ressources  habituelles  des  boulangers. 
S'outiller  conformément  au  progrès  est  donc  impossible  pour 
la  généralité  des  artisans. 

La  conséquence  essentielle  de  l'outillage  suranné  est  l'éléva- 
tion du  prix  de  revient  des  produits  mis  en  œuvre  par  les 
artisans,  tandis  que  les  progrès  réalisés  dans  les  fabriques  de 
la  même  spécialité  y  réduisent  le  coût  de  production.  Si  même 
cette  réduction  correspond  à  une  diminution  de  qualité, 
l'attrait  du  bon  marché  n'en  agit  pas  moins  sur  la  masse  de 
la  clientèle,  qui  délaisse  la  production  de  l'artisan. 

L'artisan  d'aujourd'hui  est  dans  des  conditions  commer- 
ciales précaires.  C'est  un  grand  changement  par  rapport  à 
la  situation  de  l'artisan  d'autrefois.  Au  temps  passé,  l'homme 
de  métier  travaillait  pour  une  clientèle  sûre  et  restreinte; 
il  vendait  comptant,  à  des  prix  presque  immuables,  le  produit 
de  son  travail  journaher;  il  n'était  pas  en  compétition  con- 
stante avec  les  grandes  fabriques  ;  il  ne  connaissait  pas 
l'action  des  grands  magasins  et  des  bazars.  La  situation  a 
complètement  changé.  La  clientèle  est  devenue  instable.  Elle 
se  fournit  au  mieux  de  ses  intérêts  apparents  en  se  laissant 
guider  par  le  bon  marché  du  produit,  les  sollicitations  de  la 
réclame,  le  charme  des  grands  magasins,  les  mises  en  solde, 
la  présentation  raffinée  de  l'article.  L'influence  des  sociétés 
coopératives  est  aussi  considérable.  L'humble  artisan,  dont 
les  moyens  d'action  ne  permettent  pas  de  rivaUser  dans  cette 
lutte  pour  l'attraction  des  acheteurs,  doit  se  borner  à  satis- 
faire ceux  des  besoins  de  la  population,  auxquels  ces  puissants 
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rivaux  ne  peuvent  satisfaire.  Il  fait  les  réparations;  il  entre- 
prend des  travaux  modestes;  il  vend  à  crédit  aux  mauvais 
payeurs.  Pour  se  soutenir,  il  recourt  à  de  multiples  expédients. 
Pour  tout  dire,  il  est  devenu  un  gagne-petit. 

Beaucoup  d'artisans  ont  joint  le  commerce  à  l'industrie. 
Que  de  boulangers  ont  ouvert  une  boutique  d'épiceries  dont 
le  bénéfice  cache  souvent  le  déficit  de  la  fabrication  du  pain  1 
L'abus  du  crédit  est  devenu  une  plaie  dans  les  métiers,  parce 
que  les  longs  termes  accordés  aux  clients  ont  été  un  moyen 
de  les  attirer  ou  de  les  retenir.  Un  autre  expédient  consiste 
à  accorder  des  ristournes  et  des  primes  de  toute  espèce  pré- 
sentées sous  le  couvert  d'entreprises  plus  ingénieuses  qu'utiles. 
L'effet  de  tous  ces  moyens  a  été  d'accentuer  davantage  encore 
l'avilissement  des  métiers. 
^deVartlilnï^^  ^®  métier,  qui  était  jadis  le  privilège  d'une  bourgeoisie 
cossue  et  éclairée,  est  devenu  le  refuge  des  pauvres  gens  et 
des  intelligences  bornées.  C'est  le  résultat,  à  la  fois,  de  l'avi- 
lissement réel  du  rang  d'artisan,  de  l'insuffisance  d'instruc- 
tion professionnelle  et  de  préjugés  régnant  à  l'égard  du  tra- 
vail manuel.  Les  artisans  sont,  au  moins  en  Belgique,  souvent 
à  peine  capables  de  lire  et  d'écrire.  Ils  n'ont  pas  de  notions  de 
comptabilité.  Ils  souffrent  d'une  mentalité  étroite  qui  leur 
fait  considérer  comme  des  ennemis  les  autres  artisans  du 
même  métier.  Nous  citerons  à  ce  sujet  un  fait  typique.  Nous 
avions  confié  à  un  patron  relieur  bruxellois  l'exécution  d'un 
travail  qu'il  ne  connaissait  pas  et  qui  nécessitait  une 
marchandise  dont  il  ignorait  la  provenance;  nous  lui  avions 
conseillé  de  se  renseigner  auprès  d'un  autre  refieur  qui  avait 
antérieurement  exécuté  le  même  travail.  Nous  fûmes  très 
étonné  d'entendre  opposer  à  ce  conseil  les  plus  vives  protes- 
tations. Notre  relieur  ne  pouvait  admettre  de  s'adresser  à 
un  rival  pour  lui  demander  le  simple  renseignement  dont  il 
avait  besoin.  C'eût  été,  à  ses  propres  yeux,  une  diminution, 
presque  une  déchéance. 
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L'absence  de  moyens  intellectuels  de  la  plupart  des  arti- 
sans tend  à  maintenir  les  métiers  dans  un  état  de  grande 
insuffisance  technique.  Une  autre  conséquence  est  la  conti- 
nuation du  même  métier  de  génération  en  génération,  sans 
que  les  fils  cherchent,  dans  une  profession  différente,  des 
moyens  d'existence  moins  précaires  que  ceux  du  père. 

Dans  de  nombreux  métiers,  le  chef -artisan  est  entouré  de  Hausse  du  coût 

du  travail. 

quelques  ouvriers  salariés.  L'augmentation  générale  des 
salaires  a  agi  sur  les  ouvriers  des  métiers  comme  sur  toute  la 
classe  ouvrière.  Le  prix  de  la  main-d'œuvre  a  augmenté. 
Dans  la  grande  industrie^  les  effets  de  cette  augmentation 
sont  presque  toujours  compensés  par  une  amélioration  de 
l'outillage  et  par  une  élévation  du  rendement,  grâce  à  l'immo- 
bilisation de  capitaux  fixes.  Ceux-ci  font  défaut  à  l'artisan 
qui  ne  peut  donc  réagir  contre  l'augmentation  du  prix  de 
revient. 

*  * 

Nous  ne  pouvons  terminer  ce  tableau  sommaire  de  la  situa-  amélioration 
tion  des  métiers  au  XIX®  siècle  sans  signaler  les  efforts  OES  conditions 
tentés  dans  la  voie  de  leur  amélioration.  De  nombreux  moyens 
ont  été  mis  en  œuvre  :  coopération  de  production,  achats  en 
commun,  organisation  contre  l'insolvabilité  des  acheteurs, 
instruction  professionnelle,  prêts  de  capitaux.  La  pratique  de 
ces  mesures  constitue  la  politique  de  la  petite  bourgeoisie 
ou  des  classes  moyennes.  Les  effets  de  cette  politique  semblent 
très  inégaux.  Ils  sont  plus  considérables  sans  doute  en  Alle- 
magne et  en  Autriche  qu'en  Belgique.  Dans  notre  pays,  quels 
que  soient  les  efforts  tentés  et  les  améliorations  réalisées, 
la  situation  de  l'ensemble  des  métiers  se  caractérise  par  un 
grand  affaiblissement  et  par  une  multiplication  extrême. 
C'est  dans  ces  conditions  que  les  artisans  ont  été  exposés 
aux  crises  modernes  et  qu'ils  se  sont  souvent  groupés  en  syn- 
dicats industriels. 


rf 


CHAPITRE  VI. 
Les  crises  économiques  dans  le  monde  contemporain. 

Les  crises  économiques  ne  constituent  pas  un  fait  nouveau.  ANCIENNETÉ 
Elles  se  sont  manifestées  à  toutes  les  époques  de  l'histoire  "^^  ^"'^^^' 
de  la  finance,  du  commerce  et  de  l'industrie.  Les  historiens 
rapportent  les  crises  qui  ébranlèrent  le  monde  romain  sous 
l'empire.  Max  Wirth  a  écrit  l'histoire  des  crises  commerciales 
depuis  les  débuts  de  l'époque  moderne  (1).  Ce  travail  nous 
dispense  d'insister  sur  le  même  sujet,  sinon  pour  marquer  un 
trait  qui  distingue  les  crises  économiques  contemporaines  des 
crises  antérieures. 

Jusqu'au  milieu  du  XIX©  siècle,  les  crises   économiques     Caractère 
avaient  été  essentiellement  des  phénomènes   de  spéculation  antérieurement 

au  XIX*  siècle. 

OU  de  dissipation.  Les  colossales  dilapidations  qui  se  produi- 
sirent à  Rome  du  haut  en  bas  de  la  hiérarchie  sociale  déter- 
minèrent des  crises  fréquentes  sous  le  règne  des  empereurs  (2). 
Les  crises  des  XVI^,  XVIIe  et  XVIIIe  siècles  furent  plutôt 
des  crises  de  spéculation.  La  fameuse  crise  des  tulipes  en 
Hollande  au  XV 11^  siècle  en  est  un  exemple  caractéristique. 
Le  Souih  Sea  Bubble,  qui  éclata  en  Angleterre  en  1720,  en 
est  un  autre.  La  cause  générale  était  l'abus  du  crédit  poussé 


(1)  Max  Wirth.  Gcschichte  der  Handelskrisen. 

(2)  Salvioi.i.  Le  capitalisme  dans  le  monde  antique,  chap.  IX. 


46        ORGANISATION  SYNDICALE  DES  CHEFS  D*INDUSTRIE. 

par  la  folie  des  spéculateurs.  La  confiance  venait-elle  à  man- 
quer, pour  l'une  ou  l'autre  raison,  la  panique  se  déclarait. 
C'était  la  crise.  Elle  se  manifestait  par  des  perturbations 
financières.  Lorsque  le  calme  renaissait,  après  peu  de  temps, 
quelques  mois,  une  année,  la  confiance  réapparaissait  et  les 
affaires  reprenaient  leur  cours  habituel. 

U  SURPRODUC  Les  crises  contemporaines  sont  différentes.  Elles  se  caracté- 
LES  CRISES  COH^^®"*  par  la  surproduction.  Elles  déterminent  souvent  de 
TEUPORAINES.  longues  dépressions.  Carroll  D.  Wright  leur  a  consacré  le 
surp?ôducdon.  premier  rapport  annuel  de  I'Office  du  travail  des  États- 
Unis.  «  Il  résulte  des  constatations  statistiques,  écrivait  en  1886 
le  Commission ER  of  Labor,  que  la  famille  des  nations 
industrielles,  Grande-Bretagne,  France,  Bel^que,  Allemagne 
et  États-Unis,  sinon  aussi  l'Autriche,  la  Russie  et  l'ItaUe, 
souffre  d'une  dépression  industrielle  d'un  genre  nouveau, 
et  presque  la  même  dans  tous  les  pays.  Il  semble  que  dans 
ces  pays  le  volume  des  affaires  et  de  la  production  n'a  pas 
été  considérablement  affecté  par  la  crise;  mais  Tes  prix  ont 
beaucoup  baissé,  les  salaires  ont  été  fréquemment  diminués 
et  le  profit  est  réduit  à  un  minimum  dérisoire.  La  surpro- 
duction semble  prévaloir  partout,  indépendamment  du 
régime   commercial  de  chaque  pays.  »  (1) 

S'il  est  peut-être  vrai  que  dans  l'ensemble,  les  transactions, 
et  spécialement  les  transactions  commerciales  et  financières, 
ainsi  que  les  opérations  de  crédit,  n'ont  pas  subi  au  total  de 
réduction  sensible,  la  production  a  souvent  été  enrayée 
dans  les  divers  domaines  particuliers  de  l'industrie.  Le  même 
rapport  de  Carroll  Wright  nous  apprend  que  la  fabrication 
des  rails  aux  États-Unis  est  tombée  de  1,844,100  tonnes  en 
1881  à  1,090,669  tonnes  en  1885.  C'est  une  réduction  de  près 
de    50  ^/o.    De  semblables  conditions   entraînent  forcément 


(1)  First  anmial  report  of  the  Commisstoner  of  labor,  p.  254. 
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l'inaction  de  la  moitié  de  l'outillage  (1). 

D'après  Jenks,  antérieurement  à  la  fondation  du  trust  du 
sucre,  en  1887,  dix-huit  raffineries  sur  quarante  avaient  fait 
faiUite.   D'après    Vœlcker,    rapporteur    de    la    Commission 
d'enquête  sur  les  cartels  allemands,  les  houillères  affi- 
liées au  Syndicat  rhénan-wesphalien  des  charbons  ont  extrait, 
en  1902,  35  «/o  de  moins  que  leur  capacité  d'extraction  (2). 
D'après  Grunzel,  lors  de  la  constitution  du  cartel  autrichien 
des  rails,  en  1873,  la  puissance  annuelle  des  usines  syndiquées 
était  de  120.000  tonnes,  tandis,  qne  la  vente  n'était  que  de 
50.000  à  60.000  tonnes  (3).  Le  même  auteur  signale  la  situa- 
tion de    diverses  autres    industries.   Lorsque  le  Nord-West- 
Mitteldeutsche  Portland-Zement  Syndikat  a  été  fondé  en  1900, 
une  réduction  de  production   de  50  o/^  a  été  reconnue  néces- 
saire.  Une  égale  réduction  a  été  effectuée  en  1887  dans  les 
mouUnsdeBuda-Pesth.  La  France  et  l'Allemagne,  qui  étaient 
outillées  pour  produire  chacune  15  millions  de  pieds  carrés  de 
glace  annuellement,  n'en  ont  produit  effectivement  en  1900, 
la  première  que  8  millions  et  la  seconde  qne  7  millions  (4). 

La  surproduction  peut  être  réelle  ou  latente.  Elle  est  latente 
quand  les  entreprises  industrielles,  sans  surproduire  réelle- 
ment, sont  outillées  au  delà  de  toute  proportion  avec  les 
possibilités  des  marchés.  Telle  quelle,  elle  a  presque  les  mêmes 
répercussions  que  si  elle  était  réelle. 

La  tendance  à  la  surproduction  est  universelle.  Nous  l'avons 
observée  particulièrement  en  Belgique. 

Les  glaceries  belges,  qui  étaient  montées  pour  livrer  25  millions  de 
pieds  carrés  de  glace,  n*en  ont  produit  en  1900  que  12  1/2  millions  (5). 


La 

surproduction 
en  Belgique. 


(1)  First  annual  report  of  the  Commissioner  of  Labor,  p.  68. 

(2)  Kontradiktorische    V erhcmdliinqen    iiber  Deutsche  Kartelle,  Erster 
Band.  Steinkohîen  und  Koks,  p.  39. 

(3)  Grunzel.  Cber  Kartelle,  p.  25. 

(4)  Industrial  Commission,  vol.  XIII,  p.  228. 

(5)  Idem. 


Crises 
et  dépressions 


Périodicité  des 
crises. 
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Depuis  plusieurs  années,  sur  une  quarantaine  de  fours  à  bassins  exis- 
tant dans  les  verreries  belges,  la  moitié  et  parfois  plus  sont  inactifs. 
On  estime  qu'un  tiers  des  fabriques  de  sucre  du  pays  devraient  être 
abandonnées  pour  permettre  aux  usines  restantes  de  marcher  en  plein. 

Le  10  juin  1908,  les  filateurs  de  coton  réunis  à  l'Association  cotonnière, 
ont. décidé  un  chômage  général  d'un  jour  par  semaine  ou  l'arrêt  d'un 
sixième  des  broches  et  des  cardes,  pour  mettre  fin  à  la  surproduction, 
à  l'accumulation  des  stocks  et  à  la  baisse  des  prix  (1).  Une  mesure  sem- 
blable est  entrée  en  vigueur,  le  15  juin  de  la  même  année,  dans  les  fila- 
tures de  lin  (2). 

Il  faut  distinguer  crises  et  dépressions.  Celles-ci  sont  à  la 
fois  une  forme  et  une  conséquence  de  celles-là.  La  crise  repré- 
sente une  manifestation  passagère  qui  se  reproduit  périodi- 
quement. La  dépression,  qui  est  généralement  la  conséquence 
d*une  crise,  est  un  phénomène  de  plus  longue  durée.  Le  carac- 
tère propre  de  la  crise  est  la  chute  des  prix  après  une  hausse 
rapide.  Dans  la  dépression,  la  crise  se  décèle  par  un  état  de 
langueur  indéfini  et  par  la  stagnation  des  prix  à  un  taux  rui- 
neux. Qu'il  y  ait  crise  ou  dépression,  le  fait  de  la  surproduc- 
tion est  évident;  mais  il  est  permanent  dans  la  dépression, 
et  intermittent  dans  la  succession  des  crises.  Les  effets  de  la 
surproduction  sont  les  plus  considérables  dans  les  dépressions, 
parce  qu'elle  en  est  l'unique  facteur.  Dans  les  crises,  à  son 
influence  encore  considérable  s'ajoutent  les  répercussions 
de  l'état  alternatif  de  confiance  et  de  peur.  Lorsque  la  con- 
fiance disparaît,  les  acheteurs  redoutent  de  ne  pouvoir  reven- 
dre à  un  prix  proportionné  au  prix  d'achat;  les  achats  cessent; 
la  surproduction  apparaît  et  la  crise  se  déchaîne. 

La  première  crise  du  monde  contemporain  se  déroula  en 
1815-1822.  Sismonde  de  Sismondi  écrivait  à  son  sujet,  en 
1820  :  -«  Un  cri  de  détresse  s'élève  de  toutes  les  villes  manu- 
facturières du  vieux  monde,  et  toutes  les  campagnes  du  nou- 
veau lui  répondent  :  partout  le  commerce  est  frappé  d'une 


(1)  Tome  I,  p.  201. 

(2)  Tome  I,  p.  198. 
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même  langueur.  Il  y  a  cinq  ans  au  moins  que  la  détresse  a 
commencé;  loin  de  se  calmer,  elle  semble  s'accroître  par  la 
durée.  Dans  toutes  les  professions  qui  nous  sont  connues, 
il  y  a  surabondance  de  bras  ».  De  nouvelles  crises  éclatèrent 
successivement  en  1825,  1836,  1847,  1857,  1866,  1873,  1882, 

1890,  1901  et  1908. 

La  périodicité  apparaît  dans  le  retour  régulier  des  crises 
après  un  terme  moyen  d'une  dizaine  d'années.  Pendant  ce 
terme,  les  phases  économiques  constituent  un  cycle  invariable. 
Le  cycle  commence  avec  la  reprise  des  affaires;  il  se  continue 
dans  l'inflation;  il  revient  sur  lui-même  par  la  débâcle  et  il 
s'achève  dans  un  état  de  torpeur. 

Dans  les  dépressions,  la  période  de  torpeur  industrielle  se  ^^^^^^^^ 
prolonge  pendant  de  nombreuses  a^nées.  L'industrie  cesse  ^^^^p''^'^'''' 
de  présenter  des  phases  successives  de  prospérité  et  de  misère. 
Son  état  est  stationnaire.  Jones  a  remarqué  que,  dans  la 
seconde  moitié  du  XIX^  siècle,  les  crises  ont  une  tendance  à 
s'atténuer  et  à  se  rapprocher  des  dépressions.  La  crise  de  1873 
fait  cependant  exception  (1). 

Diverses  industries  belges  permettent  d'illustrer  cette  diffé-  ^^^^^J^^^^ 
rence  entre  les  crises    et  les   dépressions.   L'industrie  char-    ^^^;,i^ 
bonnière  et  la  sidérurgie  sont  des  types  d'industries  atteintes     '°beTgS^' 
périodiquement  par  les  crises.  La  périodicité  et  les  diverses 
phases  des  cycles  apparaissent  dans  les  mouvements  des  prix. 
Les  cours  des  charbons  et  des  aciers  marchands,  notamment, 
présentent,  dans  une  succession  régulière,  un  court  état  sta- 
tionnaire, une  période  de  hausse,  un  temps  d'apogée  et  une 
chute  rapide.   Ce  cycle  des  prix  peut  très  bien  s'observer, 
par  exemple,  dans  les  prix  moyens  annuels  de  la  tonne  de 
combustible  acheté  par  les  chemins  de  fer  de  l'État  Belge  (2). 


(1)  Jones.  Economie  crises,  p.  11. 

(2)  De  Leener.  Etude  sur  le  marché  charbonnier  helge,  p.  117. 
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Nous  les  avons  reproduits  ci-dessous,  en  marquant  la  gradation 
croissante  et  décroissante  entre  les  minima  et  les  maxima. 

Prix  moyen  en  francs  par  tonne  de  combustible  menu,  gailleterie 
et  briquettes,  à  l'exclusion  du  coke,  pour  le  service  des  trains, 
salles  d'attente,  ateliers,  etc.  des  chemins  de  fer  de  l'État 
belge. 


Muxima. 


Années. 

Minimii. 

Cours  intermédiaires 

1870        ....  7750 

1871 

.  •  .      .       9.62 

1872 

.      .     .       1.41 

1873 

•           •••••• 

1874 

.     .     .     17.45 

1875 

.      .      .     13.35 

1876 

* 

.     .      .     11.10 

1877 

.      .      .       8.61 

1878 

.     .      .       6.71 

1879 

.  6.21 

1880 

.      .      .       8.19 

1881 

.     .      .       8.24 

1882 

.      .      .       7.51 

1883 

>••••«• 

1884 

.     .      .       7.40 

1885 

.     .      .       5.10 

1886 

.     .     .       5.10 

1887 

.  4.70     . 

1888 

.     .       5.74 

1889 

.      .       6.68 

1890 

•           •          •         •          •           • 

1891 

.      .     10.26 

1892 

.     .       7.52 

1893 

6.40 

1894 

.      .       6.89 

1895 

.      .       7.33 

18.58 


8.34 


10.96 


Années. 

1896 
1897 
1898 
1899 
1900 
1901 
1902 
1903 
1904 
1905 
1906 
1907 
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Minima.  Cours  intermédiaires. 

7.42 

8.26 

9.25 

11.22 
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Maxima. 


11.97 


17.91 


17.44 
12.29 
12.24 
12.25 

14.06 


15  07 


La  succession  de  ces  prix  fait  ressortir  le  déroulement 
périodique  des  crises  de  l'industrie  houillère.  Elles  ont  éclaté 
aux  apogées  du  marché  en  1873,  1883,  1890  et  1901.  Observons 
que  l'effet  de  la  dernière  crise  de  1907  n'apparaît  pas  encore 
dans  la  réaction  sur  les  prix  rapportés. 

L'industrie  verrière  et  la  fabrication  des  briques  en  Campine 
sont  des  exemples  d'industries  frappées  de  dépression.  Dans 
les  deux  industries,  après  une  période  de  grande  prospérité, 
la  multipUcation  des  entreprises  a  provoqué  la  surproduction; 
les  prix  sont  tombés  extrêmement  bas;  la  vente  est  devenue 
pénible  et  cette  situation  se  continue  sans  changement  notable. 
C'est  la  dépression  dans  toute  l'acception  du  mot.  Les  brique- 
teries de  la  Campine,  outillées  pour  produire  environ  500 
millions  de  briques  par  an,  en  placent  à  peine  la  moitié  sur 
le  marché.  La  surproduction  est  latente  et  permanente.  Dans 
de  telles  conditions,  le  relèvement  des  prix  est  presque  impos- 
sible, au  moins  sous  le  régime  de  compétition. 

De   nombreux  métiers   sont  depuis  longtemps   dans   une  j^  ^^pi 
situation  difficile.  Beaucoup  d'artisans  ont  peine  à  subsister.  ^°^^«^'"*^'^«"- 
La  crise  dont  ils  souffrent  est  une  véritable  dépression.  Le 


pression 
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mal  perdure,  sans  que  des  retours  périodiques  de  prospérité 
compensent  les  souffrances  des  années  de  misère.  Il  ne  s'agit 
pas  d'abus  de  spéculation  ou  de  manque  de  confiance.  La  vraie 
caractéristique  de  cet  état  des  artisans  est  la  surproduction 
dont  nous  avons  fait  connaître  les  raisons.       ' 


EFFETS  Les  effets  immédiats  des  crises  se  confondent  avec  leurs 

DES  CBISES.  manifestations  essentielles.  Lorsque  rien  n'est  tenté  pour 
enrayer  le  phénomène,  celui-ci  a  pour  effets  directs  la  rupture 
d'équilibre  entre  la  production  et  la  consommation,  et  la  baisse 
consécutive  des  prix.  C'est  aussi  vrai  des  crises  proprement 
dites  que  des  dépressions  ;  mais,  dans  ces  dernières,  les  mêmes 
effets  sont  d'une  beaucoup  plus  longue  durée. 

Dans  les  industries  atteintes  par  une  crise,  les  chefs  d'entre- 
prises ont  le  choix  entre  deux  alternatives  :  l'arrêt  total  ou 
partiel  des  usines,  d'une  part,  et  la  pleine  production  avec 
vente  en  déficit,  d'autre  part.  Dans  le  premier  cas,  la  chute 
des  prix  est  enrayée,  tandis  que  dans  le  second  elle  s'affirme 
davantage. 
Difficulté         L'arrêt  est  souvent  impossible.  Le  célèbre  industriel  amé- 

d'adaptation  de 

la  production,  ricaiu  Carnegie  a  consacré  à  ce  sujet  des  pages  remarqua- 
blement pénétrées  du  sens  de  la  réalité  des  affaires.  Quelques 
passages  méritent  d'être  reproduits  à  cette  place  :  «  L'écono- 
mie politique  enseigne,  écrit  Carnegie,  que  des  marchandises 
ne  peuvent  pas  être  produites  au-dessous  du  prix  de  revient. 
C'était  sans  doute  vrai  au  temps  d'Adam  Smith,  mais  cela 
ne  l'est  plus  aujourd'hui.  Quand  un  article  était  produit  par 
un  petit  manufacturier  employant  chez  lui  deux  ou  trois 
compagnons  et  un  ou  deux  apprentis,  il  lui  était  facile  de 
limiter  ou  même  d'arrêter  sa  production.  Aujourd'hui,  avec 
la  manière  dont  sont  conduites  les  entreprises  manufactu- 
rières dans   d'énormes  établissements,   qui  représentent   un 
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capital  de  5  à  10  millions  de  dollars,  et  avec  des  milliers 
d'ouvriers,  il  en  coûte  bien  moins  à  un  de  ces  manufacturiers 
de  continuer  la  production  avec  une  perte  d'autant  par  yard 
ou  par  tonne  que  de  la  ralentir.  S'arrêter  serait  désastreux. 

«  Pour  produire  à  bon  marché,  il  est  essentiel  de  marcher 
en  plein.  Vingt  chapitres  de  dépenses  sont  des  charges  fixes 
et  l'arrêt  ne  peut  qu'augmenter  la  plupart  d'entre  elles. 
C'est  ainsi  qu'un  article  est  produit  pendant  des  mois,  — 
et  j'ai  connu  des  cas  où  cette  situation  a  duré  des  années,  — 
non  seulement  sans  profit  industriel  et  sans  intérêt  pour  le 
capital,  mais  avec  une  perte  continue  du  capital  engagé.  A 
chaque  inventaire  annuel,  le  manufacturier  constatait  la 
diminution  de  son  capital  et,  néanmoins,  s'arrêter  eût  été 
encore  plus  désastreux»  (1).  Comment  écouler  cette  produc- 
tion surabondante  ?  Le  rabais  sur  les  prix  de  vente  à  l'inté- 
rieur ne  suffit  pas;  il  faut  chercher  des  débouchés  extérieurs 
moyennant  des  rabais  beaucoup  plus   considérables. 

Sa  vous  décrit  en  ces  termes  la  situation  de  l'industrie 
métallurgique  allemande  pendant  la  crise  de  1901  :  «  La 
consommation  nationale  de  fonte  diminua  de  2,250,000  tonnes 
environ.  Les  magasins  des  négociants  se  trouvaient  pleins. 
Les  exportations  jouaient  un  grand  rôle.  Une  société  silésienne 
dit,  dans  son  rapport  sur  1901,  qu'elle  envoya  au  loin  les 
deux  tiers  de  sa  production;  à  Sarrebruck,  jusque  80 «/odes 
fers  ouvrés  gagnèrent  l'étranger  I 

«  Les  prix,  auxquels  l'on  traitait  avec  les  pays  lointains, 
étaient  très  inférieurs  au  coût  de  revient.  Les  primes  d'expor- 
tation, que  payaient  les  comptoirs  intéressés,  atténuaient  à 
peine  ce  mal.  Pour  se  débarrasser  des  stocks  qui  encombraient 
les  usines,  on  traitait  à  tout  prix.  Et  cette  situation  persista, 
parce  qu'on   ne  voulait   pas  fermer  les  usines  et  que  l'on 

(1)  D*après  un  article  paru  dans  la  North  American  Review  en  février 
1889. 
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avait  besoin  d'argent  pour  payer  les  matériaux  livrés  î  »  (1). 

Les  chefs  d'industrie  ou  les  artisans  isolés  sont  générale- 
ment incapables  d'adapter  les  prix  de  vente  à  la  hausse 
forcée  des  salaires  ou  à  l'augmentation  du  coût  des  matières 
premières.  On  lit  dans  un  rapport  consacré  à  la  situation,  en 
1905,  des  filatures  verviétoises  de  laine  cardée,  qui  avaient  tra- 
versé une  longue  période  de  misère  :  «  Le  plus  heureux  résul- 
tat de  cet  excès  de  demande  fut  de  convaincre  notre  cUentèle 
que  les  jours  de  famine  étaient  enfin  passés  et  que  (une  fois 
n'est  pas  coutume),  il  fallait  bien  passer  par  nos  exigences. 
Avons-nous  tiré  de  la  situation  le  profit  qu'elle  nous  offrait  ? 
Qu'il  nous  soit  permis  d'en  douter.  Les  prix  obtenus  derniè- 
rement, bien  qu'en  très  forte  hausse  sur  ceux  qui  avaient  cours 
il  y  a  deux  mois,  n'ont  encore  qu'un  rapport  assez  vague 
avec  le  prix  des  laines  et  une  nouvelle  majoration  serait  indis- 
pensable. »  (2) 

Les  crises  n'arrêtent  pas  leurs  effets  à  ces  conséquences 
directes.  Elles  exercent  des  répercussions  sur  tous  ceux  qui, 
à  un  titre  quelconque,  sont  intéressés  à  l'exploitation  de 
l'industrie  :  salariés,  capitalistes,  consommateurs. 

A  la  baisse  des  prix,  les  chefs  d'entreprises  s'efîorcent  de 
réduire  proportionnellement  le  coût  de  production.  Ils  s'atta- 
quent à  la  partie  souvent  la  plus  compressible  dans  les  élé- 
ments du  prix  de  revient,  c'est-à-dire  aux  salaires  des  ouvriers. 
Chaque  fois  qu'en  Belgique  la  crise  éclate  dans  l'industrie 
charbonnière,  les  salaires  des  ouvriers  subissent  une  série  de 
réductions  proportionnées  aux  baisses  de  prix  consécutives. 
Dans  l'industrie  verrière,  les  salaires  ont  été  considérablement 
réduits  depuis  le  début  de  la  dépression  actuelle.  D'autre  part. 


(1)  Sayols.  La  crise  allemande  de  1900-1902,  p.  204. 

(2)  Chambre  de  commerce  de  Verviers.  Rapport  général  sur  la  situa- 
tion du  commerce  et  de  l'industrie  de  l'arrondissement  de  Verviers  pendant 
l'année  1905,  p.  39. 
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les  ouvriers  sont  également  atteints  par  l'arrêt  total  ou  partiel 
des  usines  et  par  la  perte  entière  des  journées  de  travail  : 
c'est  le  chômage  forcé. 

Pour  les  capitalistes,  les  effets  de  la  crise  se  manifestent 
par  la  perte  de  dividende  et  souvent  même  par  la  destruction 
du  capital.  On  nous  a  assuré  que  la  généralité  des  briqueteries 
de  la  Campine  avaient  clôturé  en  perte  leur  exercice  1907. 
C'est  un  exemple  des  conséquences  d'une  dépression  parti- 
culière. Dans  les  périodes  de  crise  générale,  beaucoup  de 
charbonnages  cessent  de  payer  des  dividendes.  Dès  1892,  de 
nombreuses  sociétés  charbonnières,  dans  lesquelles  les  action- 
naires retirent  habituellement  un  intérêt  variable  de  leur 
capital,  n'ont  versé  aucun  dividende  pendant  plusieurs  années. 
C'était  l'effet  de  la  crise  de  1890-1891  et  de  la  baisse  continue 
des  prix.  Pour  certains,  l'absence  de  dividende  s'est  continuée 
jusqu'en  1900.  Le  tableau  ci-contre  vient  à  l'appui  de  cette 
observation  (1). 

Quelques  uns  des  charbonnages  mentionnés  ont  suspendu 
le  paiement  de  dividendes  après  la  crise  de  1900-1901.  Cepen- 
dant, la  répercussion  n'a  pas  eu,  à  beaucoup  près,  des  effets 
aussi  graves  que  ceux  de  la  crise  de  1890-1891. 

On  constaterait  la  même  situation  dans  les  entreprises  sidé- 
rurgiques, après  les  crises  de  1890-1891,  1900-1901  et  1907. 

Fréquemment,  la  perte  ne  se  limite  pas  au  manque  de 
dividende.  Non  seulement  il  n'est  rien  distribué  aux  action- 
naires, mais  aucune  somme  n'est  portée  ni  à  la  réserve  ni  à 
l'amortissement  et  le  bilan  établit  un  solde  en  perte.  Le  béné- 
fice disparaît  complètement  pour  faire  place  au  déficit. 

Lorsque  la  perte  s'accentue,  l'effet  de  la  crise  se  répercute 
par  une  réduction  du  capital  et  finalement  par  sa  destruction 
presque  complète.  Des  fabriques  de  sucre,  sous  l'effet  de  la 


(1)  D'après  le  Recueil  financier,  1908,  15  «  année.  Bruxelles,  Bruylandt- 
Christophe,  1908. 
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dépression,  se  sont  fermées  en  grand  nombre  en  1907.  Dans 
certaines   d'entre  elles   l'outillage   et  les  bâtiments  ont  été 
vendus  à  vil  prix. 
'^TquatitT       ^^  baisse  des  prix  dans  les  crises  et  les  dépressions  n'est 
des  produits,  pgg  tout  profit  pour  le  consommateur.  Celui-ci  est  lésé  aussi 
par  certaines  répercussions.  Le  chef  d'industrie,  atteint  dans 
son  profit,  cherche  à  réduire  le  prix  de  revient.  Nous  en  avons 
dit  les  conséquences  au  point  de  vue  des  ouvriefs.  La  diminu- 
tion de  qualité,  la  négligence  dans  la  fabrication,  la  vente 
d'articles   de   rebut,    en   sont  un   autre  résultat.   Aftalion 
rapporte  un  fait  caractéristique  à  cet   égard.  Il  s'agit  de  la 
crise  de  l'industrie  linière  en  France:  «  Les  seuls  progrès  nota- 
bles réalisés  depuis  longtemps  dans  la  filature  de  lin  ont  con- 
sisté dans  la  capacité  de  travailler  des  matières  mauvaises, 
d'en  obtenir  du  fil  qu'elle  ne  pouvait  donner  autrefois.  Par  là, 
sans  doute,  la  toile  de  lin  a  perdu  en  partie  ses  anciens  et  pré- 
cieux caractères  de  solidité,  d'indestructibiUté  :  mais  devant 
la  préférence  du  public  pour  le  bon  marché  plutôt  que  pour 
le  durable  et  le  précieux,  il  fallait  peut-être,  sous  peine  d'une 
accentuation  plus  grave  de  la  crise,  se  plier  à  la  production 
d'articles  se  rapprochant  davantage  du  coton  à  la  fois  par  la 
qualité  et  le  prix  »  (1). 

Nous  avons  constaté  des  faits  analogues  en  Belgique. 

La  baisse  continue  du  prix  du  zinc  laminé  avait  déterminé  depuis 
plusieurs  années  la  vente,  sous  le  couvert  de  marques  fantaisistes  et 
trompeuses,  de  feuilles  de  zinc  de  moins  en  moins  bonne  qualité,  lorsque 
pour  réagir  contre  cette  répercussion  d'un  véritable  état  de  crise,  les 
laminoirs  belges  ont  conclu  la  convention  de  1904.  Les  plombiers-zin- 
gueurs, qui  souffraient  de  la  situation,  avaient  fréquemment  protesté  (2). 

Les  crises  fréquentes  dont  a  souffert  l'industrie  du  ciment  naturel 
ont  souvent  provoqué  la  vente  de  produits  de  qualité  très  inférieure, 
n  en  a  été  de  même  dans  la  fabrication  des  allumettes. 


(1)  Aftalion.  La  crise  de  l'industrie  linière  et  la  concurrence  victorieuse 
de  l'industrie  cotonnière,  p.  150. 

(2)  Tome  I,  p.  146. 
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La  dépression  qui  atteint  beaucoup  de  métiers  a  causé  une 
diminution  parfois  considérable  de  la  valeur  intrinsèque  du 
travail  des  artisans.  Sous  l'action  de  la  baisse  des  prix  et  de 
la  mévente,  les  artisans  emploient  des  matières  premières  de 
moindre  qualité  et  ils  refusent  de  payer  un  salaire  suffisant 
pour  s'assurer  une  main-d'œuvre  expérimentée. 

On  a  signalé  l'efTet  produit  sur  le  métier  de  sabotier  par  le  grand 
nombre  d'artisans  :  «  Une  cause  d'affaiblissement  pour  l'industrie  sabo- 
tière, écrit  Banne  ux,  au  sujet  des  sabotiers  de  la  province  de  Luxem- 
bourg, se  trouve  dans  le  grand  nombre  de  patrons.  La  concurrence  qu'ils 
se  font  entre  eux  les  oblige  à  payer  des  lots  à  des  prix  exagérés.  Us 
essayent  bien,  par  la  suite,  de  se  dédommager  et  pour  ce  faire,  ils  lésinent 
sur  la  quantité  de  bois  qui  serait  nécessaire  pour  confectionner  solide- 
ment les  sabots.  Ceux-ci  ne  présentent  plus  aujourd'hui  la  même  solidité 
que  leur  assurait  autrefois  une  méthode  plus  large.  »  (1) 


Les  crises  économiques  du  monde  contemporain  ne  seraient 
point  ce  qu'elles  sont,  si  l'évolution  industrielle  n'avait  pas 
imprimé  à  la  structure  de  l'industrie  les  caractères  essentiels 
que  nous  avons  signalés.  Il  existe  un  rapport  direct  entre  la 
structure  de  l'industrie  moderne  et  l'acuité  des  crises  qui  la 
frappent  périodiquement. 

L'influence  la  plus  considérable  est  certainement  exercée 
par  l'immobilisation  des  capitaux  fixes.  A  l'approche  de  la 
crise,  la  prépondérance  de  ces  capitaux  empêche  le  chef  d'en- 
treprise de  changer  de  fabrication.  Ils  sont  incorporés  dans 
l'outillage  sans  possibilité  de  se  mobiliser.  Non  seulement, 
l'industriel  le  plus  avisé  ne  peut  les  porter  vers  d'autres  acti- 
vités, mais  il  est  généralement  obligé  de  les  maintenir  en  état 
de  pleine  production.  Carnegie  nous  en  a  dit  les  raisons. 
L'arrêt  est  impossible;  la  réduction  de  production  même  est 
difficile.  Rien  ne  pourra  donc,   dans  les  efforts  individuels. 


INFLUENCE  DE 
LA  STRUCTURE 
INDUSTRIELLE 
SUR  LES  CRISES 
CONTEMPO- 
RAINES. 
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déterminantes. 
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des  capitaux 

fixes. 


(1)  Banneux.  L'industrie  sabotière  dans  la  province  de  Luxembourg. 
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empêcher  la  crise  d'éclater.  Lors  même  qu'elle  aura  éclaté, 
la  production  continuera  en  plein  pendant  quelque  temps. 
La  crise  s'accentuera  par  l'accumulation  des  stocks.  Babled 
rapporte  à  ce  sujet  un  fait  caractéristique  puisé  dans  l'histoire 
du  syndicat  des  hauts-fourneaux  de  Longwy.  Le  syndicat 
avait  décidé  ses  membres  à  diminuer  de  63  o/o  leur  production, 
qui  dépassait  de  beaucoup  les  demandes  du  marché.  Il  réunis- 
sait toutes  les  chances  de  réussite  :  usines  en  petit  nombre, 
rapprochées  les  unes  des  autres,  englobées  pour  la  totalité  dans 
l'opération.  Mais  la  réduction  de  la  production  accrût  les  frais 
généraux  dans  la  proportion  de  5  francs  par  tonne.  C'était 
l'effet  des  charges  des  capitaux  immobiUsés  dans  la  production. 
Le  prix  des  fontes  s'éleva  en  proportion.  Les  usines  fournies 
par  le  syndicat  ayant  refusé  de  subir  cette  augmentation  et 
ayant  réduit  leur  consommation  au  minimum,  les  sociétés 
syndiquées  se  trouvèrent  bientôt  en  possession  d'un  stock  de 
110.000  tonnes  qui  empêcha  toute  espèce  de  hausse  des  prix. 
Bien  loin  de  hausser,  ils  baissèrent  davantage  (1). 

Lorsque  la  crise  s'exaspère,  la  situation  devient  parfois 
intenable  et  certaines  entreprises  tombent  en  faillite.  La 
structure  industrielle  moderne  restreint  cependant  cette 
influence  de  la  sélection.  Si  celle-ci  sortait  tous  ses  effets, 
la  capacité  de  production  se  rétablirait  au  niveau  des  besoins 
du  marché.  La  crise  serait  arrêtée  et  son  renouvellement 
serait  au  moins  retardé.  On  a  appris  qu'au  1®'  août  1908, 
27  fours  à  bassin  étaient  inactifs  dans  les  verreries  belges. 
Dans  seize  usines,  tous  les  fours  chômaient.  Dans  certaines 
d'entre  elles,  cette  situation  durait  depuis  plus  d'un  an.  Elle 
ne  pourrait  se  prolonger  sans  ruiner  les  entreprises  intéressées, 
si  celles-ci  ne  disposaient  de  ressources  financières  abondantes. 
L'abondance   des   capitaux   dans    l'organisation    industrielle 


(1)  Babled.  Les  syndicats  de  producteurs  et  détenteurs  de  marchandises, 
p.  29. 
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contemporaine  préserve   de  la  ruine  les  entreprises  qui  en 
sont  menacées  par  les  crises  et  les  dépressions. 

Malgré  tout,  la  crise  épuise  parfois  le  crédit  des  étabUsse- 
ments  industriels  les  moins  solides  et  la  faillite  éclate.  Ce 
n'est  point  suffisant  pour  que  la  sélection  fasse  son  œuvre. 
Des  capitalistes  sont  à  l'affût  de  ces  occasions  et  ils  en  pro- 
fitent pour  s'approprier  à  vil  prix  l'outillage  et  les  bâtiments. 
Le  cas  s'est  présenté  plusieurs  fois  dans  l'industrie  verrière. 

La  ruine  ne  va  pas  toujours  jusqu'à  la  faillite.  Des  offres  de 
capitaux,  au  prix  de  l'aUénation  complète  de  l'autonomie 
d'exploitation,  peuvent  arrêter  la  chute.  On  a  vu,  en  1907, 
une  société  sidérurgique  belge,  qui  semblait  vouée  définitive- 
ment à  la  ruine,  résister  contre  l'adversité  grâce  à  la  cession 
à  bail  de  tous  ses  établissements  à  un  groupe  financier. 

Les  chefs  d'industrie  ont  souvent  ressenti  toute  la  gravité 
de  cet  arrêt  de  la  sélection.  Nous  avons  observé  quelques  exem- 
ples dans  lesquels  ils  ont  réagi  contre  la  prolongation  d'entre- 
prises condamnées  à  disparaître.  Aftalion  rapporte  un  cas 
constaté  dans  l'industrie  Unière  française  :  «  Une  société 
anonyme  de  20.000  broches,  l'Union  linière,  en  hquidation 
depuis  de  longues  années,  faisait  aux  filateurs  une  concurrence 
redoutable  par  les  bas  prix  de  vente  auxquels  sa  situation 
difficile  la  faisait  consentir.  Sous  l'inspiration  du  syndicat, 
un  consortium  de  filateurs,  en  1901,  résolut  de  l'acheter. 
L'intervention,  à  l'adjudication  publique,  d'un  groupe  de 
fabricants  de  toiles  désireux  de  maintenir  la  filature  en  acti- 
vité pour  bénéficier  de  ses  bas  prix,  qu'on  avait  redoutée  un 
moment,  ne  se  produisit  pas.  Les  filateurs  achetèrent  l'usine 
pour  548.000  francs  tous  frais  compris,  en  brisèrent  les  broches 
et  vendirent  le  matériel  mis  hors  d'usage  comme  vieux 
métal.  »  (1) 


(1)  Aftalion.  La  crise  de  l'industrie  linière,  p.  29. 
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Voici  maintenant  des  exemples  observés  en  Belgique  : 
A  plusieurs  reprises,  des  fabricants  de  sucre  se  sont  associés  pour 
racheter  le  matériel  de  sucreries  menacées  d'une  ruine  prochaine.  En 
1906,  210.000  francs  ont  été  payés  dans  ce  but  aux  propriétaires 
d'une  sucrerie  du  Hainaut.  En  janvier  1905,  une  fabrique  de  sucre  de  la 
Flandre  Orientale  ayant  été  vendue  faute  de  ressources  pour  en  continuer 
l'exploitation,  quelques  fabricants  de  sucre  s'associèrent  pour  payer  à 
l'acheteur  une  somme  de  70.000  francs  à  la  condition  qu'il  prît  l'enga- 
gement de  ne  pas  l'exploiter.  Le  matériel  en  fut  expédié  en  Espagne  (1). 

De  semblables  interventions  sont  exceptionnelles.  A  défaut 
de  ces  moyens  radicaux,  dès  qu'une  éclaircie  se  produit  dans 
la  situation  industrielle,  les  usines  rachetées  à  vil  prix  sont 
remises  à  feu.  Ces  nouvelles  entreprises  profitent  d'une  moin- 
dre immobilisation  de  capitaux;  elles  jouissent  de  charges 
financières  plus  réduites  que  les  exploitations  qui  ont  résisté 
à  la  crise.  Une  lutte  inégale  commence  et  aboutit  bientôt  au 
retour  de  la  dépression.  Celle-ci  devient  permanente. 

La  situation  n'est  pas  différente  dans  les  industries  soumises 
à  l'action  périodique  des  crises.  A  la  reprise  des  affaires,  toutes 
les  entreprises  sont  bientôt  en  activité.  La  confiance  aidant, 
toute  la  production  s'écoule  à  bon  prix.  Les  usines  rachetées 
par  des  spéculateurs  aussi  bien  que  celles  qui  ont  échappé  à  la 
ruine  produisent  en  plein.  Le  niveau  de  la  demande  est  vite 
atteint  et  même  dépassé.  C'est  la  surproduction  imminente, 
sans  que  nul  s'en  doute.  Tout  est  prêt  pour  que  la  crise  éclate 
à  nouveau. 

La  surproduction  se  limite  rarement  à  l'exploitation  de 
l'outillage  existant.  L'abondance  des  capitaux  disponibles 
vient  ajouter  l'effet  de  la  production  de  nouvelles  entreprises. 
Lorsque  la  liquidation  est  terminée,  des  placements  sont 
cherchés  pour  le  capital  réservé  ou  épargné,  augmenté  du 
capital  de  roulement  de  toutes  les  industries  qui  ont 
diminué   leur   production,    sous   l'influence   de   la  crise.  Les 


(1)  Tome  I,  p.  307. 
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entreprises  de  toute  espèce,  étant  sans  engagements,  disposent 
de  tout  leur  fonds  de  roulement  et  de  tout  leur  crédit.  Elles 
n'ont  point  besoin  de  secours  du  dehors.  Les  capitaux  à  l'affût 
de  placements  avantageux  font  donc  éclore  de  nouvelles 
entreprises.  Ils  s'immobilisent  dans  un  outillage  excessif  et 
une  surproduction  latente  menace  l'industrie. 

La  spécialisation  industrielle  aggrave  les  effets  des  crises,  spédaiisatio». 
Dans  une  entreprise  qui  étend  son  activité  à  de  multiples 
articles  connexes  mais  différents,  il  y  a  chance  pour  qu'une 
crise  partielle  laisse  intacte  la  vente  de  la  plupart  des  produits. 
L'effet  de  la  crise  sera  compensé.  Il  n'en  est  plus  de  même  si 
cette  entreprise  s'est  spécialisée  dans  la  production  d'un  seul 
article.  Que  les  débouchés  viennent  à  se  fermer,  et  ce  sera 
la  cessation  totale  de  la  vente.  L'usine  devra  cesser  de  pro- 
duire ou  elle  emmagasinera  des  stocks  en  attendant  des  jours 
meilleurs.  De  l'une  ou  l'autre  façon,  la  crise  l'atteindra  avec 
toute  son  acuité. 

Le  crédit  industriel  a  pris  au  XIX^  siècle  un  développement  Dévcioppevicnt 
considérable.  Il  n'a  pas  eu  seulement  pour  effet  de  faciliter 
les  immobilisations  de  capitaux  et  la  création  de  nombreuses 
entreprises.  Il  a  allongé  la  durée  des  opération  commerciales 
et  industrielles.  Un  long  temps  s'écoule  souvent  entre  l'achat 
de  la  matière  première  et  la  vente  du  produit  fabriqué.  La 
réalisation  du  bénéfice  est  retardée  jusqu'au  moment  de  la 
vente.  Pendant  ce  laps  de  temps,  le  producteur  ignore  souvent 
le  résultat  économique  de  sa  fabrication;  les  imaginations 
s'échauffent,  l'imitation  agit,  les  influences  sociales  sont  .en 
pleine  action.  Lorsque  le  chef  d'industrie  s'est  trompé  dans 
son  estimation,  il  a  multiplié  une  production  qui,  loin  de  lui 
assurer  un  bénéfice,  le  mettra  en  perte.  Si  la  crise  éclate,  elle 
sévira  d'autant  plus  gravement  que  le  fabricant  se  sera  assuré 
un  moindre  bénéfice  et  que  la  production  se  sera  développée 
davantage. 

L'influence  de  l'extension  des  débouchés  se  confond  avec     Extension 

des  débouches. 
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les  effets  du  développement  du  crédit.  Elle  accentue  l'aléa. 
Le  manque  de  connaissance  suffisante  du  marché  fut,  déjà 
au  début  du  XYII^  siècle,  la  cause  fondamentale  d'une  crise 
dans  la  fabrication  du  fil  de  fer  à  Altena.  Cette  industrie, 
comme  beaucoup  d'autres,  avait  devancé  l'évolution  indus- 
trielle du  XIXe  siècle.  Le  marché  s'était  élargi;  les  produc- 
teurs en  ignoraient  généralement  les  besoins  réels,  et  des  crises 

éclatèrent  (1). 

Divers  faits  observés  en  Belgique  montrent  le  même  état 
de  profonde  ignorance  de  la  situation  du  marché  dans  beau- 
coup d'industries. 

Chaque  fois  que  la  constitution  d'un  syndicat  a  été  précédée  du 
relevé  des  stocks,  on  a  constaté  dans  les  magasins  des  quantités 
beaucoup  supérieures    aux    réserves    nécessaires  à  l'approvisionnement 

du  marché. 

II  en  a  été  ainsi,  en    1899,    lors    de    la  fondation    de    l'Association 

coionnière  de  Belgique  et,  en  1903,  lors  de  la  création  de  V Associalion 

belge  du  tissage.    Cette    dernière    constata  un    stock  double  du   stock 

nécessaire  (2). 

Quand  V Association  cotonnière  eut  déterminé  le  stock  dans  les  fila- 
tures indiquées,  il  fut  reconnu  tel  que  pour  l'écouler  un  chômage  facultif 
fut  organisé  pendant  deux  mois  i\  raison  de  l'arrêt  de  350.000  broches 
par  jour;  la  production  hebdomadaire  de  filés  de  coton  fut  réduite 
de  ce  chef  de  60.000  kilogrammes  (3). 

Observations  Les  effets  commuus  du  développement  du  crédit  et  de  l'ex- 
psychoiogiques.  ^^j^^j^jj  ^^^  débouchés  sur  le  retentissement  des  crises  répon- 
dent aux  observations  d'ordre  psychologique  que  Tarde 
a  consacrées  au  progrès  économique.  «  L'industrie  en  grand, 
lit-on  dans  la  Logique  sociale,  la  fabrication  perfectionnée, 
doit  prévoir  les  besoins  de  la  consommation  future,  au  lieu 
d'attendre  patiemment,  suivant  l'habitude  des  petits  fabri- 
cants, la  commande  directe  du  cUent.   Le  progrès  industriel 


(1)  Tome  I,  pp.  45  et  46. 

(2)  Tome  I,  p.  204. 

(3)  Tome  I,  p.  200. 
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oblige  donc  l'entrepreneur  à  l'audace,  à  la  considération 
attentive  des  moindres  degrés  de  sa  croyance  dans  l'étendue 
et  l'intensité  des  désirs  futurs  du  consommateur.  Il  doit  mon- 
ter et  descendre  mille  fois  l'échelle  immense  qui  va  du  doute 
à  la  conviction  positive  et  négative,  échelle  dont  les  petits 
fabricants  ne  connaissent  que  le  dernier  échelon,  la  convic- 
tion parfaite  «  (1). 


* 


Les  métiers  ne  sont  pas  épargnés  par  les  crises;  mais  ils 
en  sont  affectés  d'autre  façon  que  la  grande  industrie  mo- 
derne. Ils  ne  sont  pas  frappés  par  le  retour  de  crises 
périodiques,  mais  ils  souffrent  d'un  état  de  langueur  indéfini. 
Ils  ne  ressentent  pas  les  répercussions  de  l'évolution  in- 
dustrielle, en  tant  qu'elles  dépendent  de  l'abondance  des 
capitaux  et  de  la  prépondérance  du  capital  fixe.  A  cause 
de  leur  structure  particuUère,  les  métiers  sont  autrement 
atteints  par  des  crises  économiques  que  la  grande  industrie. 

L'état  de  dépression  qui  opprime  les  artisans  de  nombreuses 
professions  s'explique  par  les  conditions  actuelles  des  métiers. 
Nous  avons  montré  la  multipUcité  des  entreprises,  leur  situa- 
tion technique  et  commerciale  souvent  précaire,  la  compétition 
des  grandes  fabriques  et  des  grands  magasins,  l'insuffisance 
d'instruction  et  d'éducation  et  la  hausse  du  coût  du  travail. 
Ce  sont  autant  de  conditions  qui  réagissent  pour  déprimer  la 
situation  économique  des  métiers. 

L'çnquête  entreprise  en  Belgique  par  la  Commission  natio- 
nale DE  LA  PETITE  BOURGEOISIE  a  réyélé  la  situation  pénible 
dans  laquelle  végètent  les  artisans  de  diverses  professions.  Les 
matériaux  qu'elle  a  réunis  permettent  de  juger  de  l'influence 
des  conditions  actuelles  des  métiers. 


SITUATION 
PARTICUUÈRE 
DES  RIÉTIERS. 


Influence 
des  conditions 

actuelles 
des   métiers. 


(1)  Tarde.  La  logique  sociale,  pp.  372  et  373. 


Effets  divers 
sur  les  artisans. 
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Nous  prendrons  l'exemple  de  la  petite  industrie  du  bois 
dans  la  ville  d'Ath.  La  grande  industrie  des  meubles  et  des 
sièges  a  une  activité  différente;  mais,  sans  agir  directement 
sur  la  situation  des  patrons  menuisiers,  elle  contribue  cepen- 
dant de  façon  indirecte  à  la  maintenir  dans  un  état  de 
malaise.  La  plupart  des  menuisiers  et  des  ébénistes  employés 
dans  les  grands  ateliers  possèdent,  en  outre,  chez  eux,  un 
établi  et  tous  les  outils  nécessaires.  Lorsque  leur  journée 
est  finie,  ainsi  que  dans  leurs  moments  de  loisir,  ils  fabriquent 
des  meubles  et  des  objets  divers,  qu'ils  écoulent  sur  le  marché 
de  la  petite  industrie  et  souvent  même  à  des  conditions  défa- 
vorables pour  celle-ci.  De  leur  côté,  les  artisans,  pressés 
par  le  besoin,  vendent  parfois  à  des  prix  véritablement  désas- 
treux. Dans  la  plupart  des  cas,  le  désir  d'obtenir  une  entre- 
prise leur  fait  souscrire  à  des  conditions  désavantageuses, 
parce  qu'ils  ne  savent  pas  calculer  rigoureusement  le  prix  de 
revient,  ou  parce  qu'ils  veulent  à  tout  prix  obtenir  la  com- 
mande (1). 

A  la  différence  de  la  grande  industrie,  l'artisan  ne  peut 
guère  compter  sur  l'apport  de  capitaux  de  l'extérieur,  pour 
Faider  à  traverser  les  moments  difficiles.  S'il  a  besoin  d'argent 
pour  payer  un  fournisseur  de  matières  premières  ou  pour 
s'acquitter  de  son  loyer,  il  acceptera  de  travailler  à  tout  prix. 
Pour  échapper  au  mal  immédiat  de  la  faillite,  il  empirera  sa 
situation  de  façon  presque  irrémédiable,  en  habituant  le  client 
à  des  prix  réduits. 

L'artisan,  pressé  par  le  besoin  de  clientèle,  a  donc  fourni  à 
crédit.  Il  a  perdu  en  même  temps  la  garantie  que  lui  assurait  la 
vente  au  comptant.  S'il  peut  de  cette  façon  conserver  ou 
étendre    sa    clientèle,    c'est    souvent    au    détriment    de    la 


(1)   Commission   nationale  de  la    Petite  Bourgeoisie.    Enquête    écrite, 
vol.  I,  p.  260. 
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rémunération  de  son  travail.    Le   revenu  annuel  a  été  réduit 
et  la  situation  est  devenue  plus  difficile. 

L'adjonction  fréquente  d'un  petit  commerce  à  l'industrie 
de  métier  permet  à  beaucoup  d'artisans  de  combler,  par  les 
profits  du  commerce,  l'insuffisance  du  bénéfice  industriel. 
Ils  ignorent  leur  prix  de  revient.  Ils  ne  rencontrent  donc 
aucun  arrêt  dans  la  vente  à  perte  des  produits  du  métier. 
Les  besoins  essentiels  de  la  famille,  s'ils  ne  peuvent  être  satis- 
faits par  le  seul  bénéfice  du  métier,  trouvent  un  appoint  dans 
le  petit  commerce  annexé.  La  rémunération  de  l'exercice  du 
métier,  comme  telle,  n'est  plus  limitée  par  aucun  minimum 
de  conditions  d'existence.  Elle  se  réduit  sans  limite,  au  grand 
détriment  des  autres  artisans  du  même  métier,  pour  lesquels 
celui-ci  est  Tunique  source  de  revenu. 


CHAPITRE  VII. 

L'ÉTAT   DE    COMPÉTITION    ÉCONOMIQUE. 

Le  tableau  des  conjonctures  économiques,  qui  ont  présidé     létat  de 
à  la  naissance  des  syndicats  industriels,  serait  incomplet  si  cOiPÉTiTiOM 
l'on  ne  s'arrêtait  pas  à  considérer  ce  que  nous  appellerons  cohjohctures 
l'état  de  compétition  économique.  L'évolution  industrielle  au  ^cONOiiOUES. 
XIX®  siècle,  les  conditions  actuelles  des  métiers  et  les  crises 
économiques  dans  le  monde  contemporain,   se  seraient  pré- 
sentées différemment  si  cet  état  de  compétition  n'avait  pas 
existé. 

La  notion  de  compétition  est  d'ordre  sociologique.  Parmi  Notion  générale 
toutes  les  activités  sociales  des  hommes,  les  activités  compé-  comp^étuion. 
titrices  se  distinguent  par  les  tendances  au  dépassement  mutuel 
des  individus  (1).  La  compétition  est  un  fait  permanent  dans 
la  société  humaine.  «  Elle  se  manifeste,  observe  El  y,  chez 
les  animaux  les  plus  inférieurs  et  elle  s'exerce  encore  parmi 
les  hommes  de  l'ordre  le  plus  élevé.  Mais  elle  s'élève  con- 
stamment à  des  degrés  supérieurs  et  elle  finit  par  signifier 
rivalité  pour  les  meilleures  choses.  Nous  laissons  derrière 
nous  les  disputes  pour  la  subsistance  et  nous  nous  engageons 
dans  la  lutte  pour  les  plus  nobles  distinctions  de  l'esprit  et 
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pour  les  occasions  de  rendre  service  à  nos  semblables  »  (1). 
La  compétition  est  un  fait  absolument  général.  Elle  peut 
s'appliquer  à  tous  les  actes  sociaux.  Elle  anime  les  jeux  des 
enfants.  Elle  guide  les  ouvriers  qui  se  disputent  l'honneur  de 
présider  une  association  ouvrière.  Elle  apparaît  dans  la  riva- 
lité des  candidats  qui  briguent  un  mandat  politique.  Elle  est 
le  mobile  d'action  du  chef  d'industrie  qui  réduit  ses  prix  de 
vente  pour  dérober  la  clientèle  des  usines  rivales. 

Notion  Dans   l'état   de   compétition   économique,    la    compétition 

particulière  de 

la  compétition  sépare  tous  les  hommes  dans  chacun  des  actes  par  lesquels 

économique.  *^  tr  m. 

ils  visent  à  l'acquisition  des  richesses.  Elle  s'entend  autant 
de  l'ouvrier  qui  dispute  une  place  vacante  à  un  postulant 
que  du  capitaliste  qui  achète  une  usine  en  renchérissant  sur 
les  prix  offerts  par  des  amateurs  rivaux.  D'une  façon  géné- 
rale, la  compétition  économique  résulte  donc  des  actes  des 
hommes  réalisant  ou  cherchant  à  réaliser  un  gain  à  l'exclusion 
d'autres  qui  cherchent  à  le  réaliser  en  même  temps. 

L'état  de  compétition  réagit  directement  sur  les  conjonc- 
tures économiques.  Il  détermine,  dans  l'ordre  industriel, 
des  conséquences  à  défaut  desquelles  les  syndicats  de  chefs 
d'industrie  perdraient  toute  leur  raison  d'être. 

Il  n'est  pas  vrai  cependant  que  la  compétition  constitue 
l'essence  même  des  phénomènes  de  l'industrie  moderne.  L'é- 
volution et  les  crises  industrielles  sont  déterminées  par  des 
causes  plus  profondes.  On  aurait  tort  de  croire  que  les 
crises  du  monde  moderne  soient  le  fait  de  la  compétition. 
Avec  Pareto,  nous  dirons  :  «  notre  organisation  économique 
donne  la  forme,  non  le  fond  aux  crises.  »  (2) 

Les  crises  résultent  avant  tout  des  dispositions  de  la  nature 


(1)  Ely.  Studies  in  the  évolution  of  industrial  society,  p.  144. 

(2)  Pareto.  Cours  d'économie  politique  professé  à  V  Université  de  Lau- 
sanne, tome  deuxième,  p.  279. 
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humaine.  Elles  se  produiraient  même,  par  exemple,  avec 
un  Etat  socialiste.  Elles  sont  inévitables  parce  que,  comme 
l'a  encore  observé  Pareto,  «  les  manifestations  de  l'activité 
humaine  ne  présentent  guère  une  marche  continue;  elles 
affectent,  généralement,  la  forme  d'une  courbe  ondulée. 
Entre  autres  choses,  il  faut  noter  que  l'homme  s'arrête  rare- 
ment au  juste  milieu;  il  exagère  toujours  un  peu  d'un  côté 
ou  de  l'autre.  Il  passe  de  l'espoir  à  la  crainte,  d'un  excès  de 
confiance  à  un  excès  de  méfiance.  La  réussite  l'exalte;  l'ii^- 
succès  le  décourage»  (1). 

L'état  de  compétition  économique  agit  sur  la  structure 
industrielle  en  en  accentuant  diverses  tendances.  Il  aggrave  les 
conséquences  de  certains  phénomènes.  Il  fait  obstacle  aux 
mesures  qui  visent  à  enrayer  les  effets  les  plus  nuisibles  de 
ces  derniers. 

* 
*  * 

L'état  de  compétition  économique  est  subordonné  à  diverses    conditions 
conditions  sociales  qu'il  importe  de  connaître  avant  de  l'étu-     SOCIALES 
dier  en  lui-même.  Nous  avons  présenté  la  compétition  comme  "iIp^^titiom 
un  fait  absolument  général.  Ce  n'est  pas  à  dire  que  la  compé-   économique. 
tition  économique    se   produise  de    façon   permanente   dans 
l'organisation    industrielle.    Il    se    peut   que  la  compétition 
restant  entière  dans  de  multiples  activités  sociales,  elle  s'efface 
cependant  dans  les  actes  consacrés  à  l'acquisition  des  richesses. 
Elle  disparaît,  dans  ce  cas,  en  tant  que  compétition  écono- 
mique, tandis  qu'elle  ne  cesse  de  stimuler,  par  exemple,  des 
chefs  d'industrie  jaloux  de  la  réputation  de  leurs  produits. 
C'est  un  fait  que  l'on  a  constaté  dans  les   corporations  mé- 
diévales  et   que  l'on  observe  encore  dans  l'exploitation  des 
monopoles  publics  par  l'État  et  par  des  sociétés  concession- 


Ci)  Pareto.  Cours  d'économie  politique  professé  à  V  Université  de  Lau- 
sanne, tome  deuxième,  p.  279. 
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naires  ou  dans  le  groupement  des  chefs  d'industrie  pour  la 
réglementation  des  conditions  communes  de  vente. 

Conditions         Nous  préciseFous  les  conditions  sociales  auxquelles    l'état 

compétition,    dc  compétitiou  économique  est  subordonné  en  débutant  par 

les    conditions    générales    qui    affectent    toute    compétition. 

Si  l'on  s'élève  au  point  de  vue  philosophique,  on  pourra 
d'abord  observer,  avec  Spann,  que  la  compétition  ne  s'exerce 
que  lorsque,  dans  la  poursuite  des  mêmes  objets,  l'excès  des 
désirs  individuels  fait  obstacle  à  la  satisfaction  de  toutes  les 
convoitises  (1). 

D'autrepart,  comme  nous  l'avons  rappelé,  la  compétition 
se  manifeste  par  la  tendance  au  dépassement  mutuel. 
Qu'advient-il  lorsque  ce  dépassement  est  impossible,  en 
d'autres  termes,  quand  les  activités  compétitrices  sont  égales? 
La  compétition  tend  dès  cet  instant  à  cesser.  Si  elle  s'exerce 
encore  pendant  un  certain  temps,  c'est,  semble-t-il,  par 
entraînement.  C'est  aussi  parce  que  l'égalité  des  conditions 
n'est  pas  suffisamment  reconnue.  Lorsque  tous  les  intéressés 
ont  acquis  la  conviction  de  cette  égalité,  ils  sont  enclins  à 
suspendre  la  lutte. 

Cette  observation  s'applique  particulièrement  aux  entre- 
prises industrielles.  Pour  qu'elles  se  maintiennent  dans  un 
état  de  compétition  économique,  il  faut  qu'elles  puissent  se 
dépasser  à  tour  de  rôle  ou  lutter  inégalement.  L'inégal  déve- 
loppement des  entreprises  industrielles  rivales  a  été  une  con- 
séquence de  l'évolution  de  l'industrie  pendant  la  plus  grande 
partie  du  XIX®  siècle.  Les  inventions  techniques  particu- 
lières, la  participation  irrégulière  à  l'extension  des  débouchés, 
la  réduction  différente  du  prix  de  revient  entretenaient  les 
entreprises  dans  un  état  d'inégalité  qui  était  de  nature  à 
intensifier  au  dernier  degré   la  compétition  des   chefs   d'in- 

(1)  Sp\nn.  Der  logische  Au/bau  der  Nationalôkonomie  und  ihr  Ver- 
hûltniss  zur  Psychologie^  p.  43. 
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dustrie.  L'état  de  compétition  est  aujourd'hui  encore  le  plus 
aigu  dans  des  industries  dont  les  entreprises  sont  soumises 
aux  conditions  les  plus  inégales.  Lors  même  que  la  compéti- 
tion a  cessé  entre  certaines  entreprises  d'une  même  industrie, 
elle  s'est  maintenue  entre  ces  entreprises  et  d'autres  entre- 
prises inégales. 

Une  compétition  très  vive  peut  s'observer  entre  de  nombreux  fabri- 
cants de  cotonnades  en  articles  de  fantaisie,  spécialement  dans  la 
région  de  Renaix.  Les  tisseurs  possèdent  des  ateliers  d'importance  très 
inégale.  Un  contremaître  s'établit  tisseur  avec  quelques  métiers  et  riva- 
lise avec  le  propriétaire  de  cinquante  ou  cent  métiers.  Il  est  mû  par  le 
désir  de  l'égaler  et  de  le  dépasser.  La  compétition  agit  avec  intensité. 

La  compétition  tend  de  même  à  se  maintenir  dans  la  meunerie.  Ici 
la  cause  est  autre.  Les  débouchés  pour  la  vente  de  la  farine  s'accroissent 
continuellement,  puisque  la  consommation,  contrairement  à  celle  de  la 
plupart  des  articles,  croît  proportionnellement  avec  la  population. 
De  là,  la  possibilité  constante  pour  chaque  meunier  de  tenter  de  dépasser 
son  concurrent.  Le  dépassement  mutuel  semble  sans  limite  et  dès  lors, 
les  meuniers  ne  sont  guère  disposés  k  des  concessions  réciproques.  Celles- 
ci  ne  sont  possibles  que  de  façon  temporaire,  lorsque  des  crises  momen- 
tanées ralentissent  toute  la  vente  et  dépriment  profondément  les  prix. 

Le  phénomène  de  la  compétition  ne  se  produirait  pas  si 
l'effet  du  dépassement  mutuel  ne  pouvait  s'extérioriser  d'une 
façon  matérielle.  La  simple  accumulation  de  capitaux,  si  elle 
est  connue  des  rivaux  de  ceux  qui  s'enrichissent,  suffit  par- 
fois à  cette  extériorisation  et  concourt  ainsi  à  entretenir 
l'état  de  compétition. 

Pendant  longtemps,  dans  une  petite  ville  du  Hainaut,  la  compétition 
a  été  avivée  entre  tous  les  fabricants  de  la  même  spécialité  par  le  désir 
de  chacun  d'éclipser  ses  rivaux  par  son  train  de  maison  ;  luxe  d'ameu- 
blement, équipages,  toilettes. 

Dans  le  haut  Moyen  Age,  à  défaut  même  de  corporation, 
la  compétition  économique  n'aurait  pu  sans  doute  se  produire. 
Quel  aurait  pu  être  l'objet  de  la  compétition  entre  des  arti- 
sans auxquels  les  conditions  d'existence  et  la  situation  éco- 
nomique  n'auraient  permis  de  devancer  les  autres  gens  du 
métier,  ni  par  le  faste  de  la  vie,  ni  par  ramoncellement  des 
richesses? 
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Dans  le  sens  purement  économique,  l'état  de  compéti- 
tion est  déterminé  par  le  désir  des  chefs  d'entreprise  isolés 
d'obtenir,  à  l'exclusion  des  entreprises  rivales,  une  com- 
mande convoitée  de  tous.  La  compétition  disparaît  lorsque 
la  satisfaction  de  toutes  les  convoitises  est  assurée  à  satiété. 
Les  exemples  de  cette  situation  sont  rares.  Nous  l'avons 
cependant  constatée  dans  l'industrie  des  ardoisières  à  Viel- 
salm. 

Les  demandes  d'ardoises  adressées  aux  carrières  de  Vielsalm  sont 
supérieures  aux  quantités  que  l'exploitation  est  en  état  de  mettre  sur  le 
marché.  S'il  y  a  compétition,  c'est  entre  les  acheteurs  seulement;  mais 
les  directeurs  des  ardoisières  l'ignorent. 

EflTets  L'évolution  industrielle  du  XIX^  siècle,   par  la  multipli- 

de  l'évolution  *  * 

xKe^sièciïsu"  cation  des  entreprises  et  par  la  surproduction,  a  déterminé, 
la  compétition,  ^j^^  ^j^^j^g  ^es  métiers  que  dans  la  grande  industrie,  un  état 

de  compétition  prononcé. 

La  révolution  de  l'industrie  par  la  science  et  la  substitu- 
tion de  méthodes  rationnelles  aux  procédés  empiriques, 
ont  multiplié,  au  cours  du  XIX^  siècle,  les  possibilités  de  trans- 
formations techniques,  et  celles-ci  ont  été  suivies  de  la  baisse 
du  prix  de  revient.  Tant  que  ces  possibilités  permettent  à 
des  chefs  d'entreprises  d'escompter  leur  prépondérance  pro- 
chaine sur  toutes  les  entreprises  rivales,  l'état  de  compétition 
reste  la  règle.  Ce  sont  les  conditions  de  toutes  les  industries 
en  transformation.  Ce  fut  la  situation  générale  du  monde 
industriel  pendant  la  plus  grande  partie  du  siècle  passé. 

Les  possibilités  de  transformations  techniques  expliquent  partiellement 
l'état  de  compétition  qui  règne  encore  dans  certaines  industries  belges. 
C'est  le  cas  de  l'industrie  drapière  verviétoise,  en  ce  qui  concerne  la  fabri- 
cation de  tissus  de  fantaisie.  Les  transformations  techniques  se  réduisent 
dans  l'espèce  à  la  création  de  nouveaux  genres.  Le  lancement  d'un  nouvel 
article  peut  cependant  valoir  une  fortune.  Cette  possibilité  sufnt  pour 
nourrir  constamment  chez  les  chefs  d'entreprises  un  très  vif  espoir  de 
succès  personnel.  Un  état  d'activé  compétition  résulte  directement  de 
ces  conditions. 

L'exercice  de       L»  compétitiou   peut   s'exercer   de   diverses  façons.    Trois 
^on"m1que°  manières  principales  sont  à  distinguer. 
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Dans  la  première,  tous  les  vendeurs  et  tous  les  acheteurs 
se  rencontrent  à  jour  fixe  au  marché.  Il  s'agit  autant  des 
vendeurs  et  acheteurs  de  main-d'œuvre  que  des  vendeurs  et 
acheteurs  de  matières  premières,  de  demi-produits  ou  de 
produits  industriels.  Vendeurs  et  acheteurs  n'ont  pas  de 
réserve.  Les  vendeurs  de  marchandises  ont  mis  tout  leur  stock 
sur  le  marché.  Les  acheteurs  sont  résolus  à  en  acquérir  la 
totalité.  Vendeurs  et  acheteurs  vont  agir  au  mieux  de  leurs 
intérêts  individuels,  les  uns  et  les  autres  agissant  en  compé- 
tition au  sein  de  leurs  groupes  respectifs.  Le  prix  sera  fixé  en 
considération  des  exigences  réciproques. 

Ce  mode  de  compétition  économique  est  exceptionnel. 
11  était  plus  fréquent  autrefois  qu'aujourd'hui.  Il  était 
la  caractéristique  des  marchés  et  des  foires  dans  les  villes 
du  Moyen  Age.  Il  est  à  peine  réalisé  de  nos  jours  dans 
quelques  marchés  ouverts  au  trafic  local  ou  dans  quelques 
bourses  particulières:  tels  sont  le  marché  des  fruits  dans  les 
grandes  villes,  la  minque  dans  des  ports  de  pêche  comme 
Ostende,  les  foires  aux  bestiaux  et  les  bourses  de  fonds  publics, 
à  la  condition,  dans  ce  dernier  cas,  que  les  opérations  à  terme 
ne  soient  pas  viciées  par  des  opérations  de  pure  spéculation. 
Sous  la  même  réserve  quant  aux  opérations  à  terme,  c'est 
encore  la  situation  de  certaines  bourses  aux  marchandises 
dans  lesquelles  les  importateurs  étrangers  mettent  en  vente 
des  produits  qui  sont  achetés  directement  pour  la  mise  en 
œuvre  industrielle:  tels  le  marché  des  grains  à  Anvers,  la 
bourse  aux  cotons  à  Liverpool,  le  marché  du  café  au 
Havre,  etc. 

L'exercice  de  la  compétition  économique  a  lieu  de  la  deuxiè- 
me façon  lorsque  les  transactions  opérées  en  bourse  ou  au 
marché  sont  dénaturées  par  des  influences  étrangères  aux 
préoccupations  immédiates  des  vendeurs  et  des  acheteurs. 
C'est  l'état  habituel  des  marchés.  Tout  le  disponible  n'est 
pas  offert.  Si  des  stocks  existent,  ils  sont  ignorés  autant  des 


/^rentière 
tnaniere. 


Deuxième 
manière. 


Troisième 
manière. 


1 


76        ORGANISATION  SYNDICALE  DES  cAfS  d'iNDUSTRIE. 

vendeurs  que  des  acheteurs.  Ceux-ci,  souvent  des  intermédi- 
aires, sont  couverts  par  des  réserves  qui  leur  permettent  de 
remettre  leurs  ordres  à  plus  tard.  La  compétition  se  produit 
de  cette  deuxième  façon  sur  la  plupart  des  marchés  indus- 
triels belges  :  bourse  des  métaux  à  Bruxelles,  bourse  des 
farines  dans  la  même  ville,  marché  des  fers  à  Charleroi. 
.  Dans  la  troisième  manière,  la  compétition  s'exerce  dans  un 
état  de  complète  division.  Il  n'y  a  ni  bourse  ni  marché.  Ni 
les  acheteurs  ni  les  vendeurs  ne  se  réunissent.  Nulle  transac- 
tion collective  n'est  opérée.  Il  n'y  a  pas  de  groupe  d'acheteurs 
négociant  en  bourse  avec  un  groupe  de  vendeurs.  Chacun 
reste  chez  soi,  propose,  discute,  accepte  les  conditions  des 
transactions  d'après  ses  seules  estimations  personnelles.  C'est 
la  situation,  par  exemple,  du  fabricant  belge  de  papier  qui, 
sollicité  de  faire  connaître  ses  conditions,  fixe  prix  à  l'ache- 
teur  pour   l'exécution   d'une   commande. 

Il  s'en  faut  de  beaucoup  que  les  trois  formes  de  la  cpmpé- 
prédomijuintes  ^^^-j^j^    gg   partagent   également   les   transactions    des    chefs 

au*]S£siteîe.  d'industrie  belges.  Pour  apprécier  leurs  effets  sur  la  consti- 
tution des  syndicats  industriels,  il  faut  connaître  l'importance 
relative  de  chacun  des  trois  modes  de  compétition. 

Si  nous  considérions  la  situation  actuelle  de  la  compétition, 
nous  aurions  peine  à  déterminer  le  rôle  de  chacune  de  ces  trois 
modalités.  L'exposé  des  faits,  dans  la  première  partie,  a  montré 
l'ampleur  de  l'organisation  syndicale  de  l'industrie  belge 
Là  où  elle  s'est  développée,  elle  a  souvent  mis  fin  presque 
complètement  à  l'état  de  compétition.  Nous  devons  donc 
nous  reporter,  pour  les  diverses  industries,  à  l'époque  où  les 
syndicats  industriels  ne  s'y  étaient  point  encore  constitués. 
Cette  époque  est  plus  ou  moins  éloignée  selon  les  spécialités 
industrielles.  Dans  certaines,  il  faudra  remonter  à  un  quart 
de  siècle  et  dans  d'autres  à  quelques  années  seulement. 

On  peut  dire  que  d'une  façon  générale,  à  la  fin  du  XIX^ 
siècle,  la  première  forme  de  la  compétition  a  totalement  dis- 
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paru  des  transactions  de  l'industrie  et  qu'elle  a  fait  place,  à 
titre  secondaire,  à  la  deuxième,  et,  à  titre  principal,  à  la  troi- 
sième forme  de  compétition.  Nous  avons  cité  les  exemples 
des  bourses  aux  métaux  de  Bruxelles  et  de  Charleroi  et  de  la 
bourse  des  farines  de  Bruxelles.  Encore  faudrait-il,  en  ce  qui 
concerne  les  métaux,  ne  considérer  ces  marchés  que  pour 
autant  que  des  groupements  syndicaux  n'étouffent  pas  l'ac- 
tion de  la  compétition.  Depuis  longtemps,  celle-ci  a  cessé 
d'être  pleine  et  entière  sur  certains  marchés.  Elle  ne  régit 
plus  complètement  ni  le  marché  belge  du  fer  et  de  l'acier  ni 
celui  des  charbons. 

Dans  le  mode  courant  de  la  compétition  économique,  on 
constate  l'isolement  respectif  des  vendeurs  et  des  acheteurs. 
C'était  la  situation  de  la  plupart  des  industries  belges  avant 
l'institution  des  syndicats  actuels.  Elle  résulte  des  transfor- 
mations amenées  par  l'évolution  industrielle.  L'extension  du 
marché  a  fini  par  rendre  impossible  la  réunion  à  date  fixe  des 
producteurs  et  des  consommateurs  sur  des  marchés  pubhcs. 
Dans  des  pays  neufs,  comme  les  États-Unis,  où  les  entre- 
prises industrielles  se  sont  adaptées  d'emblée  à  la  grande 
étendue  du  marché,  les  bourses  des  charbons  et  des  métaux, 
par  exemple,  n'ont  jamais  joué  le  rôle  qu'elles  jouent  encore 
en  Belgique.  D'un  autre  côté,  la  technique  des  affaires,  la 
facilité  des  relations  postales  et  télégraphiques,  la  complexité 
des  marchés  à  débattre,  la  nécessité  de  calculs  et  d'estima- 
tions, la  consultation  des  documents,  sont  autant  d'influences 
qui  obligent  ou  autorisent  à  traiter  les  affaires  au  lieu  même 
de  l'entreprise. 

Les  effets  de  l'état  de  compétition  économique  sont  consi-      i^\u% 
dérables.    Ils   dépendent   directement   du   mécanisme    de   la  !!ip5îl,j! 
compétition.  Quels  qu'ils  soient,  ils  peuvent  se  résumer  dans  ÉcONOilQUE. 
les  mouvements  des  prix.  Ainsi,  nous  sommes  amenés  à  faire 
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l'étude  des  prix,  tels  qu'ils  se  fixent  dans  l'état  de  compétition. 
Tout  le  mécanisme  de  l'action  et  des  répercussions  des 
influences  fondamentales,  qui  s'y  exercent,  ressortira  de  la 
même  étude. 

Nous  ne  pouvons  entrer  ici  dans  les  longs  développements 
qui  seraient  nécessaires  pour  exposer  dans  tous  ses  détails 
le  processus  de  la  formation  des  prix.  Nous  nous  bornerons 
à  quelques  observations  générales  qui  préciseront  la  notion 
du  prix.  Le  prix  d'un  objet  est  une  valeur  estimée  en  monnaie 
telle  que,  parmi  toutes  les  valeurs  possibles,  la  quantité  tran- 
sactionnée satisfait  entièrement  à  ce  prix,  chez  les  acheteurs, 
au  désir  d'acheter  et,  chez  les  vendeurs,  au  désir  de  vendre. 
Chaque  acheteur  et  chaque  vendeur,  en  acceptant  au  prix 
débattu,  d'acheter  ou  de  vendre  une  quantité  déterminée, 
et  en  y  limitant  la  satisfaction  de  ses  désirs  respectifs, 
opèrent  une  pesée  mentale. 

La  formation  des  prix  est  toute  d'ordre  psychologique. 
Selon  les  mots  de  de  Tarde  «  les  éléments  de  la  valeur  sont, 
non  dans  la  qualité  des  choses,  mais  dans  les  conditions  de 
notre  esprit  »  (1).  Nous  entrons  en  pleine  psychologie  sociale, 
car  les  pesées  de  chaque  vendeur  et  de  chaque  acheteur 
réagissent  d'abord  entre  les  antagonistes  réciproques  et, 
ensuite,  à  l'.intérieur  de  leurs  groupes  respectifs. 

Chacun  est  en  relation,  par  le  jugement  commun,  avec  les 
hommes  du  groupe  auquel  il  appartient.  Résumant  la  théorie 
de  la  valeur  du  professeur  Ginlio  Alessio  de  l'Université 
de  Padoue,  Petit  écrit  :  «  Il  part  de  cette  observation,  qu'à 
notre  époque,  tout  homme  d'âge  mûr,  s'il  s'interroge  sur  la 
valeur  des  choses,  trouve  pour  nombre  d'entre  elles,  dans 
sa  conscience,  une  évaluation  sensiblement  exacte,  dictée 
beaucoup  moins  par  des   critériums  individuels  que  par  un 


.) 


' 


; 


CHAP.   VII. 


ÉTAT  DE  COMPÉTITION   ÉCONOMIQUE.        7% 


Modes 

de  contagion 

mentale. 


ImitatiOH. 


jugement  commun  aux  hommes  de  la  société  dont  il  fait 
partie  :  cette  cvalmlion-lijpe,  qui  lui  sert  de  repère,  porte  tant 
sur  l'importance  du  besoin  à  satisfaire  que  sur  les  qualités 
utiles  de  la  chose  et  sur  la  difficulté  de  son  acquisition  »  (1). 

L'action  du  groupe  sur  l'acheteur  ou  sur  le  revendeur  est 
un  fait  de  contagion  mentale.  Il  peut  y  avoir  imitation,  sug- 
gestion, ou  contagion  proprement  dite. 

Suivant  Vigouroux  et  Juquelier,  (2),  il  y  a  imitation 
si  l'initiative  de  la  répétition  vient  du  sujet  qui  répète  la 
même  manifestation.  L'imitation  a  lieu  de  la  part  des  transac- 
tionnistes  qui  se  croient,  à  tort  ou  à  raison,  moins  bien  ren- 
seignés que  ceux  qu'ils  prennent  pour  modèles.  Les  vendeurs 
qui  «  suivent  »  les  prix  se  déchargent  ainsi  du  soin  de  les  rai- 
sonner; c'est  le  rôle  des  passifs. 

Un  boulanger  liégeois  nous  a  exposé  un  fait  qui  vient  complètement 
à  l'appui  de  cette  thèse.  Beaucoup  de  boulangers  de  Liège  se  basent,  pour 
modifier  leurs  prix,  sur  les  modifications  apportées  par  le  principal  bou- 
langer de  la  ville. 

D'autre  part,  le  directeur  d'une  grande  meunerie  bruxelloise  nous  a 
signalé  que  la  plupart  des  petits  meuniers  font  varier  leurs  prix  en  con- 
cordance avec  les  cours  adoptés  par  les  quelques  premières  usines  du  pays. 

L'abbé  de  Condillac  avait  parfaitement  saisi  cette  action 
de  l'imitation.  Parlant  de  la  fixation  des  prix  des  denrées  sur 
les  marchés,  il  conclut:  «aussitôt  donc  que  quelques  uns 
seront  d'accord  sur  la  proportion  à  suivre  dans  leurs  échanges, 
les  autres  prendront  cette  proportion  pour  règle,  et  le  prix 
respectif  des  denrées  sera  déterminé  pour  ce  jour-là  »  (1). 

La  contagion  opère  par  suggestion  si  l'initiative  de  la  répé-   suggestion 
tition  est  le  fait  du  sujet  de  qui  la  manifestation  est  répétée. 
Tout  dépend  ici  du  degré  de  suggestibilité  des  hommes  aux- 
quels les  suggestionneurs  s'adressent; 


(1)  DE  Tarde.  Vidée  du  juste  prix. 


(1)  Petit.  Etude  critique  des  différentes  théories  de  la  valeur,  p.  289. 

(2)  Vigouroux  et  Juquelier.  La  contagion  mentale,  p.  242. 

(3)  Condillac.   Le  commerce  et  le  gouvernement  considérés  l'un  pur 
rapport  à  l* autre,  pp.  32. 
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Nous  pourrions  citer  des  noms  de  chefs  d'industrie  belges,  qui  exer- 
cent ce  pouvoir  sur  leurs  confrères  et  les  poussent  à  la  hausse  des  prix 
ou  les  arrêtent  à  la  baisse,  par  la  seule  force  préméditée  de  leur 
exemple.  Les  pratiques  des  bourses  financières  illustrent,  par  des  exem- 
ples connus  de  tous,  les  manœuvres  trompeuses  des  haussiers  ou  des 
baissiers. 

Il  y  a  contagion  proprement  dite  lorsque  l'initiative  de  la 
répétition  est  inconsciente  de  part  et  d'autrç.  C'est  sans  doute 
le  cas  le  plus  fréquent. 

Les  relations  inter-mentales  s'exercent  aussi  de  groupe  à 

aes  relations  ii       x*  4.  'j. 

inter-mentales.  groupc,  soit  des  vcudeurs  aux  acheteurs  collectivement,  soit 
d'individu  à  individu.  «Un  marchand  qui  discute  ses  prix,  écrit 
Brouilhet,  doit  avoir  les  qualités  d'un  capitaine  :  l'à-propos, 
l'audace,  le  sang-froid,  comme  aussi  la  prudence  et  la  méthode. 
Intelligent  et  doué  d'une  personnalité  forte,  il  obtiendra  les 
prix  qu'il  veut;  dépourvu  de  qualités  d'esprit  ou  de  carac- 
tère, il  se  laissera  imposer  les  conditions  de  l'adversaire  »  (1). 
C'est  un  combat  d'homme  à  homme  ou  de  groupe  à  groupe, 
où  le  succès  revient  généralement  à  l'autorité.  Chacun  connaît 
autour  de  soi  de  ces  tempérements  autoritaires.  Dans  des 
limites  assez  larges,  ils  imposent  le  prix  à  leur  volonté,  aux 
vendeurs  avec  lesquels  ils  traitent. 

Cet  aperçu  des  réactions  inter-mentales  servira  de  base  à 
so^faie  daS*  l'étudc  dcs  influcuccs  de  psychologie  sociale  agissant  sur  la 

la  formation  des  .  -^^  •  »  j*    x  j.  '    ii 

pri*-  formation  des  prix.  Remarquons  mimediatement  qu  elles 
seront  les  plus  prononcées  dans  les  deux  premières  manières 
de  la  compétition.  Dans  les  réunions  des  acheteurs  et  des 
vendeurs  au  marché  ou  en  bourse,  les  circonstances  se  prêtent 
à  une  action  inter-mentale  directe;  elle  est  de  ce  chef  très 
intense.  Elle  n'est  pas  nulle  néanmoins,  lorsque  la  compéti- 
tion opère  dans  un  état  de  complète  division. 
KjTei  Quel  que  soit  le  cas  considéré,  les  influences  de  psychologie 

subies  "  '^  sociale  sont  d'autant  plus  vives  que  les  esprits  souffrent  de 

influences 

de  psychologie       '  ______^ ; 

sociale. 

(1)  Brouilhet.  La  formation  des  priXj  p.  123. 
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plus  d'incertitude.  Rien  n'est  plus  indéterminé  que  la  notion 
de  la  demande  d'un  produit.  On  peut  en  connaître  eti  bourse 
ou  ailleurs  l'intensité  approximative  correspondant  à  un 
prix  donné,  pour  autant,  cependant,  que  les  acheteurs  solli- 
citent les  vendeurs  de  façon  non  déguisée;  mais  on  ignore 
encore  ce  qu'elle  serait  à  un  prix  différent. 

Dans  aucune  transaction,  le  vendeur  ou  l'acheteur  ne  mani- 
feste son  jugement  intime  sur  la  valeur  qu'il  accorde  à  une 
marchandise  ;  bien  au  contraire,  il  cherche  à  le  cacher,  dans  le 
but  de  tirer  de  la  transaction  un  plus  grand  profit.  Ce  qui 
est  connu  et  ce  qui  agit  dans  le  débat  des  prix,  c'est  le  juge- 
ment de  valeur  que  l'acheteur  suppose  chez  le  vendeur  et 
celui  que  le  vendeur  suppose  chez  l'acheteur. 

DE  Tarde,  en  établissant  cette  distinction,  a  aussi  montré, 
dans  les  meilleurs  termes,  l'importance  du  frottement  social 
dans  l'édification  des  prix  :  «  Le  débat  entre  échangistes,  qui 
précède  théoriquement  le  prix,  ne  peut  éclairer  entièrement 
chacune  des  parties  sur  la  conscience  de  l'autre;  les  jugements 
individuels  de  valeur  de  chaque  contractant  restent,  pour  leur 
plus  grande  part,  inconnus  de  son  adversaire.  Sur  quoi  donc 
baser  ce  calcul  d'opinions  et  de  désirs,  cette  balance  psycholo- 
gique, d'où  résultera  le  prix  ?  Cela  est  bien  facile  à  imaginer, 
si  l'on  suppose  que  certains  jugements  de  valeur  individuels, 
par  suite  du  fonctionnement  des  lois  sociales,  se  sont  propagés 
d'individu  à  individu,  se  sont  généralisés  jusqu'à  devenir- 
des  jugements  collectifs,  et  qu'ainsi  les  consciences  de  tous  les 
acheteurs,  dans  un  même  marché,  offrent  des  points  d'identité 
nombreux,  qui  ne  peuvent  être  ignorés  des  vendeurs,  de  même 
que  les  consciences  des  vendeurs  offrent  des  points  d'identité 
qui  sont  connus  des  acheteurs.  Ces  appréciations  communes, 
cette  similitude  de  certaines  croyances  et  de  certains  désirs, 
ces  jugements  collectifs,  en  un  mot,  qui  résultent  du  frotte- 
ment social,  c'est  là  le  point  d'appui  solide  de  la  valeur  sociale, 
c'est  la  valeur  sociale  elle-même.  C'est  sur  cette  connaissance 
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plus  ou  moins  parfaite  de  la  conscience  des  acheteurs,  c'est  sur 
cette  prévision  plus  ou  moins  exacte  de  la  valeur  individuelle 
moyenne,  que  le  vendeur  édifie  son  prix;  et  c'est  aussi  sur 
cette  connaissance  de  la  conscience  de  ses  vendeurs,  que  l'ache- 
teur mesure  le  degré  de  sa  résistance  à  leurs  prétentions. 

«  Il  y  a  donc  une  valeur  sociale;  c'est  le  point  d'appui  solide, 
et  fixe,  dans  une  certaine  mesure,  du  prix  »  (1). 

L'insuffisance  du  jugement  personnel  dans  la  fixation  des 
prix  est  corrigée  par  l'appoint  du  jugement  social.  Par  le 
même  fait,  la  formation  des  prix  est  abandonnée  à  l'influence 
immédiate  des  relations  inter-mentales.  Le  prix  est  une  ques- 
tion d'opinion.  Comme  tel,  il  sera  affecté  par  toutes  les  lois 
qui  dominent  l'opinion  sociale. 

Considérons  des  acheteurs,  après  une  période  de  crise. 
Ce  sont,  par  exemple,  des  industriels  qui  achètent  des  demi- 
produits  pour  les  convertir  en  produits  finis.  L'un  d'eux, 
pourvu  de  ses  matières  premières  au  prix  minimum  qui  a 
été  déterminé  par  la  chute  des  prix,  a  conclu  un  marché  de 
vente  de  produits  finis  à  des  conditions  avantageuses. 
L'affaire  s'ébruite.  Les  producteurs  rivaux  tentent  de  s'appro- 
visionner de  matières  premières,  car  chacun  escompte  à  son 
tour,  pour  ses  produits,  des  ventes  profitables.  Les  conditions 
d'achat  changent  conséquemment  à  ces  modifications  dans 
l'état  de  la  demande.  De  nouveaux  prix  s'établissent  pour 
les  demi-produits,  sous  l'empire  de  la  psychologie  sociale. 
Par  cet  exemple  on  voit  combien  son  influence  sur  la  for- 
mation des  prix  est  grande;  mais  elle  n'est  pas  seule  à  agirv 
A  son  action  s'ajoutent  les  effets  de  psychologie  individuelle.  ' 

«  C'est  un  fait  bien  établi,  écrit  Duprat,  que,  dans  un  objet, 
nous  ne  percevons  bien  que  ce  qui  nous  intéresse,  c'est-à-dire 
ce  qui  répond  à  une  tendance  prédominante  »  (2).  Ainsi,  des 


(1)  DE  Tarde.  Vidée  du  juste  prix,  pp.  244  et  245. 

(2)  Duprat.  Le  mensonge,  p.  137. 
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acheteurs,  confiants  dans  le  moment,  seront  disposés  à  ne 
considérer,  dans  une  opération  projetée,  que  la  réalisation 
d'un  profit;  n'y  percevant  que  la  plus-value  à  obtenir  de  la 
marchandise,  ils  seront  enclins  à  payer  celle-ci  d'un  prix  plus 
élevé  qu'il  ne  conviendrait. 

Par  la  contagion  mentale,  chacun  renchérira.  La  hausse ^^^^^^ff*^^^.^^ 
s'accentuera.  Les  conditions  des  marchés  modernes  ont  pour  '^'ZniSe!" 
effet  de  renforcer  cette  influence.  Ils  réunissent,  soit  directe- 
ment et  sur  place,  soit  indirectement  et  par  l'intermédiaire 
de  la  presse  ou  de  tierces  personnes,  un  nombre  considérable 
d'échangistes.  Or,  c'est  une  loi  psychologique  d'une  vérité 
incontestée  que  l'intensité  d'une  émotion  croît  en  proportion 
directe  du  nombre  de  personnes  qui  la  partagent  dans  le 
même  lieu  et  dans  le  même  temps  (1).  De  plus  Tarde  a 
observé  que  «  la  vraie  foule,  celle  où  l'électrisation  par  la  con- 
tagion atteint  son  plus  haut  point  de  rapidité  et  d'énergie  est 
composée  de  gens  debout  et,  ajoutons,  en  marche  »  (2).  Or, 
n'est-ce  pas  précisément  la  situation  des  marchés  et  des 
bourses  ?  Tout  y  porte  donc  à  aggraver  la  contagion  mentale. 
La  hausse  des  prix  sera  amplifiée  en  proportion. 

Les  influences  inter-mentales  ne  s'arrêtent  pas  aux  vendeurs 
ou  aux  acheteurs  considérés  dans  leurs  groupes  respectifs. 
Elles  s'exercent  aussi  de  groupe  à  groupe.  Les  vendeurs  n'igno- 
reront pas  le  très  vif  désir  de  la  marchandise  de  la  part  des 
acheteurs.  Le  jugement  de  valeur  supposé  par  les  premiers 
chez  les  seconds  se  rehaussera.  A  leur  tour,  les  acheteurs  seront 
influencés  de  même  façon  par  les  vendeurs  et  plus  ceux-ci 
élèveront  leur  estimation,  plus  ceux-là  élèveront  la  leur. 
La  hausse  des  prix  se  poursuivra  follement  jusqu'au  summum 
de  la  crise.  Quand  le  doute  aura  ébranlé  la  croyance  d'un  des 
acheteurs  en  vue,  la  baisse  des  prix  se  produira  en  suivant  le 
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(1)  ViGouBOux  et  JuQUELiER,  Lo  contugion  mentale^  p.  100. 

(2)  DE  Tarde.  L'opinion  et  la  foule. 
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processus  inverse.  A  mesure  que  les  vendeurs  feront  de  nou- 
velles concessions,  la  croyance  de  valeur  de  l'acheteur  s'affai- 
blira. 

Nous  venons  de  considérer  un  cas  hypothétique.  Il  était 
nécessaire  pour  le  besoin  de  l'exposé.  Nous  avons  établi  l'in- 
fluence des  effets  de  psychologie  sociale,  en  dehors  de  toute 
considération  particulière  de  l'état  de  compétition.  L'hypo- 
thèse à  laquelle  nous  nous  sommes  livré  n'a  rien  de  fantai- 
siste. Des  faits  journaliers  peuvent  être  observés  à  l'appui  des 
diverses  influences  qu'elle  nous  a  permis  de  signaler. 

Nous  lisons,  dans  une  communication  relative  à  l'état  du  marché 
charbonnier  dans  le  Hainaut  :  «  La  hausse  de  deux  francs  établie  sur 
la  plupart  des  charbons  n'a  fait  qu'accélérer  les  demandes  »  (1).  N'est-ce 
pas  précisément  un  exemple  de  l'influence  exercée  par  les  vendeurs  sur 
le  jugement  de  valeur  de  la  part  des  acheteurs  ? 

Voici  maintenant  un  exemple  de  contagion  mentale.  Une  correspon- 
dance industrielle  d'un  journal  financier  signale  l'effet  produit,  en  1893, 
sur  le  marché  des  charbons  domestiques  du.  Bassin  du^  Centre  par 
l'envoi  de  circulaires  provenant  du  plus  grand  producteur  de  la  région 
et  annonçant  une  baisse  de  deux  francs.  Les  autres  charbonnages  du 
district  ont  emboîté  le  pas  à  la  baisse  (2). 

A  la  baisse  des  prix,  c'est  l'opinion  des  acheteurs  qui  prévaut  générale- 
ment sur  celle  du  vendeur.  Nous  lisons,  à  propos  de  la  situation  du 
marché  métallurgique  belge  en  juillet  1908  :  «  Ce  sont  les  acheteurs  qui 
fixent  les  prix;  le  producteur  poussé  par  le  désir  de  produire  quand 
même,  accepte  généralement  les  conditions  que  l'on  veut  bien  lui 
faire  »  (3).  La  situation  du  même  marché  faisait,  en  1907,  l'objet  de 
l'observation  suivante  :  «  Le  peu  de  consistance  des  prix,  provoque 
une  réserve  compréhensible  de  la  part  des  acheteurs  et  les  réductions 
successives  n'ont  comme  première  et  principale  conséquence,  que  de 
raréfier  les  commandes  «  (4). 

La  formation       Ce  que  l'on  vleut  d'apprendre  des  influences  inter-mentales  , 

en  ra£cnce    sur  la  formatiou  des  prix,  nous  permet  de  poser  cette  question: 

d'influences     ,  .  ...  ^..  .  . 

inter-mentales.  les  prix   peuveut-ils    sc  coustitucr,  au    seus  que  la   science 


(1)  Revue  du  iroDail,  15  janvier  1906,  p.  4. 

(2)  Moniteur  des  intérêts  matériels,  26  mars  1893,  p.  718. 

(3)  Echo  de  l'industrie,  19  juillet  1908. 

(4)  Idem,  25  août  1907. 
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économique  donne  à  ce  mot,  en  l'absence  d'influence  inter- 
mentale ?  Sans  doute,  il  subsiste  toujours  au  moins  une 
influence  mentale  réciproque  qui  se  produit  dans  chaque  paire 
d'acheteurs  et  de  vendeurs  ;  mais  suffit-elle  à  la  formation  des 
prix,  quand  ni  les  acheteurs  d'une  part,  ni  les  vendeurs 
d'autre  part,  ne  réagissent  entre  eux  ?  Or,  c'est  la  situation 
qui  se  présente  à  défaut  de  marché. 

Dans  ce  cas,  outre  l'absence  d'influences  inter-mentales,  il 
faut  noter,  fait  non  moins  important,  le  manque  complet  de 
fondement  à  l'opinion  des  transactionnistes,  sur  les  quantités 
disponibles  et  sur  la  mesure  des  besoins  à  satisfaire.  Au  con- 
traire le  marché  remplit,  à  ce  dernier  point  de  vue,  un  rôle 
qui  ne  pourrait  être  mieux  exprimé  que  dans  ces  lignes  de 
CoNDiLLAC  :  «  On  voit  encore  que  les  prix  ne  peuvent  se 
régler  que  dans  les  marchés,  parce  que  c'est  là  seulement 
que  les  citoyens  rassemblés  peuvent,. en  comparant  l'intérêt 
qu'ils  ont  à  faire  des  échanges,  juger  de  la  valeur  des  choses 
relativement  à  leurs  besoins.  Ils  ne  le  peuvent  que  là,  parce 
que  ce  n'est  que  dans  les  marchés  que  toutes  les  choses  à 
échanger  se  mettent  en  évidence;  ce  n'est  que  dans  les  mar- 
chés qu'on  peut  juger 'du  rapport  d'abondance  ou  de  rareté 
qu'elles  ont  les  unes  avec  les  autres,  rapport  qui  détermine 
le    prix  respectif  »  (1). 

Le  prix  est  le  résultat  d'estimations  réciproques  des  désirs 
respectifs  des  acheteurs  et  des  vendeurs.  Il  ne  peut  se  former 
comme  tel,  s'il  n'y  a,  dans  chaque  groupe,  estimation  des 
désirs  du  groupe  adverse.  Or,  un  fabricant  isolé,  traitant 
d'homme  à  homme  avec  le  client,  ignore  autant  que  celui-ci 
les  désirs  de  leurs  groupes  respectifs.  Il  fixe  ses  exigences  sur 
la  seule  considération  de  la  possibilité  de  vendre  à  des  condi- 
tions données  sans  se  mettre  en  déficit. 


(1)  CoNDiLLAc.  Le  commerce  et  le  gouvernement  considérés  l'un  par 
rapport  ù  l'autre,  p.  37. 
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Tel  est  le  cas  des  papiers  de  fantaisie  vendus  par  les  fabricants  belges 
aux  négociants  en  gros.  A  la  demande  de  ceux-ci,  les  fabricants  répon- 
dent par  des  prix  variant,  sans  raison  déterminée,  de  25  »  /o,  d'un  pro- 
ducteur à  an  autre,  pour  le  même  article  vendu  dans  des  conditions 
identiques.  C'est  le  résultat  du  manque  de  marché. 

Peut-on  vraiment  dire,  dans  ces  conditions,  qu'il  existe  un 
prix  ?  Ce  qui  est  fixé,  c*e^t  une  une  cotation  plutôt  qu'un 
prix  proprement  dit.  Ce  n'est  pas  le  prix,  parce  que  rien 
n'assure  qu'aux  conditions  de  vente  établies,  les  quantités 
transactionnées  satisfairaient  entièrement  à  la  fois  aux  désirs 
de  tous  les  acheteurs  et  à  ceux  de  tous  les  vendeurs. 

Un  exemple  emprunté  à  un  tra  fie  très  particulier  montrera 
encore  la  nécessité  de  réactions  sociales  dans  la  formation  des 
prix.  Il  s'agit  des  achats  de  pièces  de  collections  dans  les 
Musées  royaux  de  Belgique. 

On  s'efforce,  dans  certains  musées,  de  connaître  les  prix  auxquels 
des  objets  rares  sont  vendus  de  temps  à  autre  dans  des  ventes  publi- 
ques. On  envoie,  à  cet  effet,  des  délégués  à  l'étranger  pour  assister  à  ces 
ventes  et  noter  les  prix  qui  s'y  fixent.  Grâce  à  cette  documentation, 
quand  l'occasion  se  présente  d'acheter  une  pièce  de  la  main  à  la  main, 
il  est  possible  de  l'acquérir  moyennant  une  somme  au  maximum  égale 
aux  prix  faits  dans  les  ventes  publiques.  En  d'autres  termes,  on  ne  la 
paie  rien  de  plus  que  le  prix.  On  la  paierait  à  une  valeur  souvent  supé- 
rieure, qui  ne  serait  pas  le  prix,  si  l'on  ne  possédait  le  résultat  des  esti- 
mations sociales  témoigné  par  les  enchères. 

Pour  nous  résumer,  le  prix  est  le  résultat  d'une  action  col- 
lective. Il  ne  peut  réellement  se  constituer  en  l'absence  soit 
de  marché  soit  d'influences  inter-mentales. 

La  formation  Nous  nc  Hous  sommes  pas  arrêté  dans  tout  ce  qui  précède 
xoslroSltî^ie à  l'actiou  de  la  compétition  dans  l'élaboration  des  prix.  Les 

compétition,  ^^^.^j^^g  compétitrices  se  sont  déjà  manifestées  cependant 
dans  le  cours  de  l'exposé;  mais  il  reste  à  analyser  leurs  effets 
particuliers  au  point  de  vue  de  la  formation  des  prix.  C'est 
ce  que  nous  tenterons  en  examinant  successivement  les  trois 
états  de  compétition  que  nous  avons  distingués. 

Prcm/er  éiat       Cousidérous  premièrement  le  marché  idéal  où  se  rencontrent 

de  compétition. 
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vendeurs  et  acheteurs.  Les  premiers  ont  mis  tout  leur  stock 
en  vente  et  les  seconds  sont  décidés  à  l'acquérir  dans  son 
entièreté.  Les  prix  se  fixeront  sous  les  influences  psycholo- 
giques et  inter-mentales  que  nous  avons  analysées.  Mais 
quelle  sera  l'action  de  la  compétition  ?  Elle  déterminera, 
tant  panni  les  vendeurs  que  parmi  les  acheteurs,  la  préoccu- 
pation pour  chacun  de  satisfaire  ses  besoins  à  l'exclusion  de 
ses  co-vendeurs  ou  de  ses  co-acheteurs.  Il  y  aura  surenché- 
rissement, non  seulement  du  fait  de  la  contagion  mentale, 
mais  encore  à  cause  de  l'influence  de  la  tendance  au  dépas- 
sement mutuel.  Selon  les  conditions  du  marché  et  selon  les 
effets  que  les  groupes  exercent  l'un  sur  l'autre,  les  prix 
hausseront  ou  baisseront  beaucoup  plus  que  ce  n'eût  été  le 
cas  si  la  compétition  n'avait  pas  agi. 

Cet  état  de  compétition  économique,  suivant  le  premier 
mode,  n'a  guère  d'intérêt  pratique  au  point  de  vue  de  la  vente 
des  produits  industriels.  Quand  il  y  a  marché,  la  compétition 
sur  ces  produits  s'exerce  toujours  de  la  deuxième  façon.  C'est 
pourquoi  nous  nous  y  arrêterons   plus  longuement. 

Diverses  causes  déterminent  le  trouble  du  marché  soumis  à  Deuxième  état 
la  compétition  économique  s'exerçant  de  la  deuxième  manière.  '^'''"'^^'^*''''' 
Tout  le  disponible  n'est  pas  offert.  Les  besoins  des  acheteurs 
ne  réclament  pas  une  satisfaction  immédiate.  De   multiples 
mtermédiaires  s'échelonnent  entre  l'acheteur  et  le  consom- 
mateur. 

L'effet  de  la  compétition  est  d'abord,  comme  dans  le 
premier  cas,  d'accentuer  soit  la  hausse,  soit  la  baisse.  Ensuite, 
le  stock  disponible  n'étant  pas  visible  et  les  réserves  des 
acheteurs  n'étant  pas  mieux  déterminées,  les  bases  nécessaires 
à  une  juste  appréciation  font  défaut.  Les  effets  de  la  com- 
pétition, à  la  hausse  ou  à  la  baisse,  suivant  la  croyance,  n'en 
seront  que  plus  prononcés  encore.  Si  les  affaires  sont  à  la 
baisse,  par  exemple,  le  consommateur  ou  l'intermédiaire  est 
convaincu    qu'il    n'a  rien    à    perdre    et  tout  à  gagner,    en 
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remettant  à  plus  tard  le  placement  des    ordres  qu'il  a  en 
mains. 

C'était  la  situation  de  la  métallurgie  belge  au  milieu  de  l'année  1907  (1). 
Le  peu  d'ordres  mis  sur  le  marché  était  disputé  avec  d'autant  plus 
d'âpreté;  les  producteurs  se  les  arrachaient  à  grands  coups  de  rabais. 
Irès  souvent,  des  métallurgistes  fort  impressionnables,  en  raison  d'un 
retard  ou  d'un  ralentissement  —  parfois  voulu  de  la  part  des  acheteurs  — 
s'inquiétaient  de  ne  pas  voir  leurs  carnets  d'ordres  aussi  bien  fournis 
que  d'ordinaire,  et,  par  suite,  s'empressaient  de  solliciter  des  ordres  en 
olîrant  des  prix  en  baisse. 

Les  concessions  par  lesquelles  les  vendeurs  surenchérissent 
les  uns  sur  les  autres  ont  pour  effet  de  désorganiser  davantage 
le  marché  et  d'affaibUr  également  la  confiance  des  acheteurs. 

De  plus,  les  acheteurs  ne  manquent  pas  de  profiter  de  la 
lutte  que  se  font  les  fabricants  pour  s'arracher  les  commandes. 
Si  même  ils  ont  des  ordres  à  remettre,  ils  les  retiennent  le 
plus  possible  pour  aviver  la  compétition  des  vendeurs. 

Ce  fait  était  signalé  en  automne  1907,  sur  le  marché  belge  des  fers  et 
des  aciers  :  «  Les  acheteurs,  on  le  sait  parfaitement,  et  ils  l'avouent  eux- 
mêmes,  ont  des  ordres  à  remettre,  mais  les  retiennent  le  plus  qu'ils  peu- 
vent, dans  l'espoir  de  voir  de  nouveau  les  prix  fléchir  »  (2). 

Fréquemment,  les  commissionnaires  anglais,  qui  achètent  des  verres 
à  vitre  en  Belgique,  en  laissent  s'accumuler  des  stocks  chez  les  fabri- 
cants. Ils  escomptent  l'effet  de  ces  stocks  qui  pousseront  les  producteurs 
à  consentir  des  concessions  croissantes  pour  s'en  débarrasser  et  ils  atten- 
dent la  chute  des  prix  pour  s'approvisionner  à  meilleur  compte. 

L'état  de  compétition  a  pour  résultat,  dans  ces  circons- 
tances, d'arrêter  les  transactions. 

D'autres  fois,  on  remarque  que  des  intermédiaires  agissent 
sur  les  prix  en  lançant  des  tarifs  en  baisse  et  réussissent 
grâce  à  la  compétition  des  fabricants.  , 

Un  exemple  de  cette  pression  a  été  rapporté  au  sujet  des  tarifs  des 
fers  et  des  aciers  lancés  en  octobre  1907  par  des  maisons  d'exportation. 
Dans  ces  conditions,  les  producteurs  en  compétition  se  hâtèrent  de  se 
mettre  au  niveau  des  nouveaux  prix  et  souvent  d'offrir  même  des  rabais. 


(1)  Echo  de  Vindustrie,  25  août  1907. 

(2)  Echo  de  l'industrie,  20  octobre  1907. 


Les  tarifs  en  baisse  n'influencent  pas  seulemenrt  les  pré- 
tentions des  vendeurs;  ils  agissent  aussi  directement  sur  le 
marché  en  ébranlant  la  confiance  des  acheteurs.  On  constate 
les  mêmes  effets  lorsque  des  nouvelles  pessimistes  sont 
répandues  par  des  intermédiaires  désireux  de  provoquer  la 
baisse. 

La  compétition  s'exerçant  de  la  façon  que  nous  venons  de 
voir  n'assure,  sur  les  marchés  des  produits  industriels,  qu'une 
détermination  très  imparfaite  des  prix.  On  peut  dire,  en 
résumé,  que  les  fluctuations  des  prix  ne  s'arrêtent  jamais 
à  des  cours  normaux;  elles  se  produisent  toujours  par  sou- 
bresauts dont  les  résultats  sont  hors  de  tout  rapport  avec 
la  situation  réelle  du  marché. 

La  compétition  provoque  quelquefois  un  état  de  complète 
désorientation  du  marché. 

Nous  lisons  dans  une  chronique  industrielle  belge  :  «  Pour  le  marché 
des  fers,  il  y  a  des  soubresauts  assez  violents  et  des  différences  assez  mar- 
quées d'un  moment  à  l'autre  et  suivant  la  situation  des  usines.  A  un 
moment  donné,  un  laminoir  qui  a  du  travail  fait  des  prix  plus  élevés, 
tandis  que  l'usine  voisine  est  à  la  baisse;  puis  un  mois  ou  six  semaines 
après,  les  rôles  sont  renversés  ».  (1) 

Voilà  donc  une  désorientation  radicale  en  dépit  des  influen- 
ces d'imitation  et  des  effets  de  contagion  mentale  I 

Souvent,  les  prix  se  stabilisent,  sans  raison  apparente,  à  des 
cours  dérisoires  et  ceux-ci  prolongent  indéfiniment  un  état  de 
crise. 

En  juin  1907,  l'Association  des  maîtres  de  verreries  belges  avait  reconnu 
l'utilité  d'établir,  avec  exactitude,  l'importance  des  stocks  de  verre 
à  vitre  accumulés  dans  les  magasins  des  fabricants.  A  la  surprise  générale, 
on  constata  qu'ils  étaient  beaucoup  moins  importants  qu'on  ne  le  sup- 
posait ;  ils  ne  s'élevaient  qu'à  environ  60.000  caisses,  alors  que  d'aucuns 
estimaient  le  stock  total  au  triple  et  même  au  quadruple.  D'autre  part,  on 
observa  que  les  exportations  de  verres  à  vitre,  durant  les  cinq  premiers 
mois  de  1907,  n'avaient  diminué  que  de  9,88  •>/«  par  rapport  à  la  période 
correspondante  de  1906.  On  en  conclut,  que  si  la  verrerie  belge  se  trou- 
Ci)  Moniteur  des  intérêts  matériels,  21  mai  1893,  p.  1207. 
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vait  dans  une  situation  aussi  précaire,  c'était  principalement  à  cause 
de  la  compétition  existant  entre  les  fabricants  (1). 

Cette  imperfection  de  la  compétition  dans  la  formation  des 
prix  a  été  mise  en  lumière  dans  Tétude  très  attentive 
et  très  minutieuse  consacrée  par  Simiand  au  prix  du  charbon. 
Les  résultats  de  ses  observations  méritent  d'être  reproduits 
à  cette  place  :  «  La  consommation  hausse,  la  production  éga- 
lement, et  plus  vite  que  la  consommation;  l'importation  se 
restreint,  au  moins  relativement;  les  prix,  pendant  un  temps, 
baissent  ou  au  moins  sont  stationnaires;  puis,  après  que  le 
prix  d'importation  est  parti  en  hausse,  se  mettent  également 
en  hausse  le  prix  sur  les  lieux  de  consommation  et,  ensuite,  . 
le  prix  sur  les  lieux  de  production.  La  hausse  du  prix  d'im- 
portation s'arrête  la  première;  l'importation  regagne  du  terrain 
au  moins  relativement  ;  consommation  comme  production 
nationales  s'arrêtent  ou  même  reculent;  le  prix  de  consom- 
mation, à  la  suite  du  prix  d'importation,  part  en  baisse,  et 
ensuite  le  prix  sur  les  lieux  de  production,  en  résistant, 
suit  la  baisse  »  (2).  Plus  on  va  du  marché  de  consommation 
vers  la  production,  moins  d'élasticité  on  rencontre  et  plus 
pénible  est  l'adaptation  du  marché  aux  changements  de 
conjonctures. 
Troisième  état  Daus  le  troisième  régime  de  compétition,  le  marché  n'existe 
plus.  Vendeurs  et  acheteurs,  producteurs  et  consommateurs, 
traitent  par  couples  isolés.  A  vrai  dire,  il  n'y  a  pas  de  prix 
au  sens  économique  de  ce  mot.  Nous  en  avons  dit  les  raisons. 
Recherchons  maintenant  quels  sont  les  effets  propres  de 
la  compétition,  sur  les  prix  apparents  des  marchandises, 
lorsqu'elle  s'exerce  dans  cet  état  de  complète  division.  C'est 
la  situation  de  la  plus  grande  partie  des  transactions  industriel- 


Ci)  Echo  de  l'industrie,  30  juin  1907. 

(2)  Simiand.  Essai  sur  le  prix  du  charbon  en  France  et  an  XIX*'  siècle, 
pp.  42  et  43. 
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les  et  de  toutes  les  ventes  effectuées  par  les  artisans.  Les 
actions  inter-mentales  ne  se  produisent  pas.  La  contagion  se 
réduit  à  des  effets  de  simple  imitation,  comme  dans  l'exemple 
des  boulangers  Uégeois  imitant  les  fluctuations  des  prix  de 
vente  tels  qu'ils  sont  fixés  par  l'un  de  leurs  collègues. 

L'influence  de  l'imitation  est  d'autant  plus  faible  que  les 
vendeurs  sont  plus  dispersés.  Elle  s'atténue  de  façon  extrême 
dans  le  commerce  de  détail;  aussi  constate-t-on  dans  ce  trafic 
des  prix  souvent  très  inégaux,  à  moins  cependant  que  le  pro- 
ducteur ou  l'intermédiaire  n'oblige  d'une  ou  l'autre  façon  le 
détaillant  à  se  conformer  à  un  prix  uniforme.  Il  arriva  même, 
dans  des  conditions  de  grande  division  des  acheteurs  et  des 
vendeurs,  que  les  prix   se    figent  à  un  taux  presqu'immua- 
ble.  Il  en  est  ainsi  dans  certains   métiers  où  l'on  constate 
que  les  prix  payés  aux  artisans  n'ont  d'autre  raison  que  la 
tradition.  Ils  ne  sont  pas,  comme  sur  le  marché  de  la  grande 
industrie,  soumis  à  d'incessantes  pesées  qui  rétablissent  con- 
stamment l'équilibre  dans  la  satisfaction  des  désirs  respectifs 
des  vendeurs  et  des  acheteurs.  Ils  restent  immuables,  parce 
qu'ils  sont  imposés  par  l'usage  et   l'habitude,    sans   que  le 
rapprochement  des  vendeurs  ou  des  acheteurs     puisse  déter- 
miner la  hausse  ou  la  baisse  par  des  effets  de  la  compétition. 
Celle-ci  n'est  pas  cependant  sans  aucune  influence.  L'artisan  a 
la  crainte,  en  relevant  isolément  ses  prix,  de  perdre  des  clients 
au  profit  d'un  rival.   Aussi  le  relèvement  des  prix  dans  les 
petits    métiers    est-il   presque    toujours    impossible   sous   le 
régime  de  la  compétition,  et  il  en  est  souvent  de  même  dans 
l'industrie. 

Rappelons  ce  qu'un  meunier  nous  a  rapporté  :  «  Les  petits  meuniers 
faibles  et  timides  n'osent  prendre  l'initiative  individuelle  de  la  hausse 
des  prix;  ils  attendent  pour  hausser  qu'une  grande  meunerie  donne 
l'exemple.  » 

On  constate  donc  que  si  l'un  des  producteurs  en  compéti- 
tion est  plus  puissant,  il  prend  parfois  l'initiative  de  la  hausse; 
celle-ci  se  repercute  dès  lors  par  imitation.  La  hausse  devient 
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ainsi  le  résultat  d'une  action  collective  spontanée;  mais  à 
défaut  d*un  déclenchement  initiateur,  le  régime  de  compéti- 
tion, joint  à  l'éparpillement  des  producteurs,  détermine  une 

grande  fixité  des  prix. 

C'est  le  cas  du  prix  de  vente  de  la  bière  locale  de  Bruxelles,  ie  faro, 
qui  reste  immuable  à  douze  centimes  le  grand  verre.  Ce  prix  n'a 
subi  aucune  modification  depuis  de  nombreuses  années,  malgré  les  chan- 
gements survenus  dans  les  conditions  de  la  brasserie. 

Pareille  fixité  des  prix  est  souvent  un  mal,  car  elle  empêche 
de  proportionner  le  prix  de  vente  au  coût  de  production,  lors- 
que le  prix  de  la  matière  première  et  le  coût  de  la  main- 
d'œuvre  augmentent. 

Dans  la  grande  et  dans  la  moyenne  industrie,  l'effet  de  la 
compétition  est  tout  différent.  Sayous  rapporte,  dans  son 
étude  sur  la  crise  allemande  de  1900-1902,  le  moyen  imaginé 
à  défaut  de  marché,  par  les  directeurs  d'un  tissage  pour  faire 
agir  la  compétition  entre  les  grandes  sociétés  d'électricité  : 
«  La  lutte  que  les  sociétés  d'électricité  d'Allemagne  se  livrent 
prend  des  formes  inouïes.  Dernièrement,  les  directeurs  d'un 
tissage,  désireux  d'établir  la  transmission  électrique  dans  leurs 
usines,  ont  convoqué  les  représentants  des  principales  entre- 
prises d'électricité  pour  un  jour  déterminé;  ils  ont  laissé 
chacun  d'eux  dans  des  pièces  séparées,  et,  allant  de  l'un  à 
l'autre,  ont  réclamé  des  concessions  toujours  nouvelles  sous 
prétexte  de  concessions  faites  par  les  rivaux.  Lorsque  les 
prix  furent  très  bas,  les  trois  sociétés  qui  acceptaient  les  prix 
les  plus  modérés  furent  retenues,  et  on  accentua  encore  ce 
combat  en  champ  clos  »  (1).  C'est,  sous  une  forme  plus  » 
brutale,  le  moyen  employé  très  souvent  par  les  acheteurs 
pour  solliciter  des  concessions  des  fabricants.  Ils  invoquent 
des  réductions  prétendument  accordées  par  les  fabricants 
concurrents  pour  obtenir  une  baisse  des  prix.  Quel  que  soit 
le  degré  de  compétition,  ce  moyen  échouerait  si  les  fabri- 

(1)  Sayous.  La  crise  allemande  de  1900-1902,  p.  32. 
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cants  étaient  réunis   en  bourse  et  s'observaient  les  uns  les 
autres. 

Il  arrivait  constamment,  avant  que  les  fllateurs  ne  missent  fin  à  ces 
abus  par  des  réunions  syndicales,  que  les  acheteurs  de  laines  cardées 
'i)rétextaient  auprès  des  fabricants  verviétois  de  fausses  réductions 
concurrentes  pour  obtenir  des  réductions  effectives  de  prix. 

La  même  situation  existait  parmi  les  fabricants  de  fer  avant  la 
constitution  du  syndicat  d'achat  des  mitrailles.  De  plus,  l'absence  de 
débat  collectif  empêchait  tout  prix  réel  de  se  former.  Chaque  fabricant 
payait  les  mitrailles  à  un  prix  fixé  d'après  ses  estimations  personnelles  et 
influencé  surtout  par  la  crainte  de  manquer  de  matière  première  au  cas 
où  celle-ci  serait  achetée  à  un  prix  plus  élevé  par  une  usine  concur- 
rente. Les  prix  changeaient  d'usine  à  usine  et  de  jour  en  jour.  Des 
intermédiaires  tiraient  parti  de  cette  situation  pour  spéculer.  Appre- 
naient-ils qu'une  usine  était  sur  le  point  de  manquer  de  mitraille,  ils 
achetaient  un  lot  à  bon  marché  et  ils  le  lui  offraient.  Sachant  que  l'usine 
en  avait  besoin,  ils  élevaient  leurs  prétentions  et,  l'usine  cédant,  poussée 
par  le  besoin,  ils  réalisaient  un  gros  bénéfice.  Parfois,  la  mitraille 
passait  ainsi  par  trois  ou  quatre  intermédiaires  et  leurs  profits  succes- 
sifs majoraient  le  prix  de  vente  final. 

La  compétition  entre  des  fabricants  isolés  est  susceptible  de 
déterminer  la  baisse  des  prix  de  vente,  lors  même  que  la 
situation  du  marché  devrait  assurer  le  maintien  des  cours. 

Dans  la  période  qui  a  précédé  la  création  du  Comptoir  belge  des  pote- 
ries en  grès,  les  usines,  après  avoir  joui  d'une  très  grande  prospérité, 
s'étaient  multipliées;  la  production  s'était  accrue;  cependant  l'état  de 
la  demande  ne  justifiait  aucune  réduction  des  prix.  En  l'absence  de 
marché  et  d'action  collective,  chaque  nouveau  venu  croyait  nécessaire, 
pour  s'ouvrir  des  débouchés,  de  réduire  ses  prix  sur  les  prix  des  ancien- 
nes usines.  11  n'était  guidé  par  d'autre  mobile  que  celui  d'écouler  sa 
marchandise  et  il  ne  considérait  nullement  le  rapport  des  désirs  respec- 
tifs des  vendeurs  et  des  acheteurs.  Le  résultat  fut  la  baisse  illimitée  des 
prix  et  une  crise  consécutive. 

Par  suite  d'effets  analogues,  en  1906,  les  fabricants  de  carrelages 
céramiques  vendaient  leurs  produits  à  des  prix  ridiculement  bas,  bien 
qu'il  n'y  eut  ni  surproduction  ni  stocks  en  magasin. 

Des  trois  états  de  compétition  dans  lesquels  s'opère  la  for-  j  ^^  ^^^^^  ^^^^ 
mation  des  prix,  le  deuxième  et  le  troisième  sont  seuls  con-   ^lanTra**'*'*"" 
formes  aux  réalités  de  la  vie  industrielle  d'aujourd'hui.  Dans 
l'un  et  dans  l'autre,  les  prix  sont  viciés  par  des  influences 
multiples.  Celles-ci  n'ont  qu'un  pouvoir  beaucoup  moindre  sur  le 


la  vie 
industrielle 
moderne. 
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marché  idéal  correspondant  à  la  première  forme  de  compé- 
tition, car  les  transactionnistes  y  débattent  le  prix  en  pleine 
connaissance  des  conditions  du  marché  et  agissent  de  façon 
collective;  la  seule  influence  perturbatrice  est  exercée  par  les^ 
états  psychologiques  individuels  et  sociaux.  Mais  ce  marché 
idéal  ne  se  réalise  pas  pour  les  produits  de  l'industrie.  Si  ceux 
sont  vendus  sous  le  deuxième  régime  de  compétition,  leurs 
prix  sont  viciés  par  l'ignorance  des  stocks  et  des  besoins  et 
par  la  répercussion  qu'elle  détermine  dans  toutes  les  réactions 
inter-mentales.  Le  plus  souvent,  les  transactions  s'opèrent 
sous  le  troisième  régime  sous  lequel  elles  sont  privées  de 
marché  et,  dans  ces  conditions,  pour  autant  qu'il  puisse 
encore  être  question  de  prix,  les  prix  ne  sont  plus  du  tout 
adéquats  à  l'état  réel  des  besoins  respectifs  des  producteurs 
et  des  consommateurs. 

i^  compétition  Les  entreprises  industrielles  subissent,  en  outre  de  ses 
intemédiaires.  influences  sur  la  formation  des  prix,  diverses  autres  consé- 
quences de  l'état  de  compétition.  Les  intermédiaires  commer- 
ciaux tirent  parti  de  la  compétition  des  producteurs  pour 
s'assurer  des  avantages  à  leur  détriment.  Ils  déterminent 
ainsi  des  conjonctures  économiques  particulières  qui  provo- 
quent souvent  la  constitution  des  syndicats  industriels. 

Nous  avons  montré  la  perturbation  que  les  intermédiaires 
jettent  sur  le  marché  en  intimidant  les  vendeurs  par  diverses 
manœuvres.  Ils  recourent  à  ces  pratiques  parce  qu'ils  y  sont 
incités  autant  par  la  compétition  qui  les  divise  entre  eux  que 
par  la  rivalité  qui  les  sépare  des  producteurs. 

Lorsque  des  intermédiaires  vendent  à  des  prix  inférieurs  à 
ceux  des  fabricants,  comme  le  fait  en  a  été  signalé  au  com- 
mencement de  l'année  1908  dans  l'industrie  verrière  belge, 
c'est  souvent  parce  qu'ils  espèrent  par  ces  rabais,  non  seule- 
ment déterminer  la  baisse  chez  les  producteurs,  mais  s'assurer 
des  ventes  en  détournant  de  leurs  rivaux  des  clients  habituels. 
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Si  même  la  baisse  de  prix  est  leur  mobile,  c'est  dans  un  but 
de  spéculation  et  s'ils  spéculent,  c'est  généralement  parce  que 
la  compétition  ne  leur  laisse  pas  d'autre  moyen  suffisant 
d'existence. 

La  rivalité  entre  les  producteurs  et  les  intermédiaii*es  com- 
merciaux produit  des  effets  analogues.  Des  intermédiaires, 
qui  sont  en  compétition  avec  les  producteurs  pour  la  vente 
directe,  concèdent  souvent  des  réductions  sur  le  taux  habi- 
tuel de  leur  commission. 

«  De  gros  acheteurs  anglais,  lisons-nous  au  sujet  de  la  verrerie  belge, 
dans  un  journal  industriel  de  Charleroi,  se  plaignent  de  ce  que  pour  un 
bon  volume  de  ventes  faites  ici  sur  place,  les  intermédiaires  accordent 
des  concessions  sur  leurs  commissions  et  arrivent  ainsi  à  offrir  à  la 
clientèle  des  conditions  plus  favorables  que  les  fabricants  et  cette  prati- 
que, ajoutent-ils,  jette  la  perturbation  sur  le  marché  anglais  qui  est  le 
plus  important  »  (1). 

Les  intermédiaires,  dans  d'autres  cas,  manœuvrent  de 
façon  à  s'assurer  la  plus  belle  partie  du  bénéfice,  en  réduisant 
les  producteurs  à  la  portion  congrue. 

A  la  fin  de  l'année  1907,  les  intermédiaires  qui  achetant  à  la  métal- 
lurgie belge  prétextaient  de  la  baisse  des  producteurs  allemands  et 
anglais  pour  engager  les  fabricants  à  réduire  leurs  prix  et  ils  ont  profité 
de  la  diminution  ainsi  consentie  pour  placer  des  marchés  conclus  avant 
la  baisse. 

De  cette  façon,  les  temps  de  crise  industrielle  sont  souvent 
des  temps  de  prospérité  pour  les  intermédiaires  qui  tirent 
le  plus  grand  parti  des  fluctuations  des  prix.  Plusieurs  auteurs 
allemands  ont  attiré  l'attention  sur  les  abus  du  commerce 
d'intermédiaire  (2).  La  compétition  est  la  cause  essentielle 
du  mal.  Elle  aboutit  fréquemment  à  mettre  les  producteurs 
dans  un  état  de  complète  dépendance  vis-à-vis  des  marchands. 
C'est  une  situation  qui  doit  nécessairement  amener  les  fabri- 


(1)  Echo  de  l'industrie,  2  juin  1907. 

(2)  Voir  BoNiKOVSKY.  Der  Einfluss  des  indusiriellen  Kartelle  auf  dem 
Handel  in  Deutschland  el  Pohle.  Die  Kartelle  der  (jewerblichen  Unter- 
nehmeFf  p.  108. 
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cants  à  réagir.  Elle  date  du  début  de  l'industrie  moderne  et 
nous  en  trouvons  les  signes  précurseurs  dans  Tassujettisse- 
ment,dès  le  XVI P  siècle,  des  fabricants  de  fils  de  fer  d'Altena 
aux  marchands  des  environs  (1). 


ïja.  compétition 
et  les  crises 


.  letton 
sur  les  prix 


Nous  avons  appuyé  cette  assertion  de  Pareto  «  notre 
industrielles,  organisation  économique  donne  la  forme,  non  le  fond  aux 
crises  ».  C'est  assez  dire  que  la  compétition  n'est  pas,  à  notre 
avis,  la  cause  fondamentale  des  crises  industrielles;  mais  les 
preuves  abondent  pour  démontrer  qu'elle  les  amplifie  et  les 
aggrave. 

Dans  les  deux  modes  suivant  lesquels  la  compétition  s'exerce 
dans  l'industrie  moderne,  les  producteurs  autant  que  les 
consommateurs  ignorent  la  situation  vraie  des  débouchés 
et  des  sources  de  production.  C'est  le  fait  de  la  compétition 
qui  les  divise  et  les  isole.  Nous  avons  vu  aussi  comment  elle 
portait  au  paroxysme  les  effets  de  la  contagion  mentale  dans 
la  hausse  et  dans  la  baisse  des  prix.  La  hausse  a  pour  consé- 
quence d'exciter  la  production,  le  développement  des  entre- 
prises et  la  création  de  nouvelles  usines;  en  un  mot  elle  pré- 
pare la  surproduction.  Celle-ci  se  manifeste  avec  le  plus  de 
violence  lorsque,  sous  l'action  de  la  compétition,  les  prix  sont 
tombés  en  dessous  du  prix  de  revient.  D'autre  part,  si  la  crise 
est  générale,  les  débouchés  se  fermant,  des  stocks  énormes 
s'amoncellent  souvent  dans  les  magasins.  Dans  la  compéti- 
tion des  producteurs  agissant  pour  se  débarrasser  de  leurs 
stocks,  les  prix  baissent  davantage  et  rien  n'est  capable  de  les 
relever  aussi  longtemps  que  tout  le   disponible  n'a   pas  été 

écoulé. 

Le  développement  outré  de  la  production  est  aussi  une  con- 
in  production,  ^^^^^^ç^^    dlrecte    de    l'état    de    compétition.    Chaque    chef 


Action  sur 


(1)  Knapmann.  Das  Eisen-  und  Slahldrahlgewerbe  in  Aliéna  bis  ziir 
Einfiïhrung  dcr  (Jeuerbe/reiheil,  p.  102. 
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d'industrie,  agissant  individuellement  et  sous  l'empire  de  la 
rivalité,  cherche  à  profiter  le  plus  possible  de  la  prospérité  en 
produisant  et  en  vendant  davantage.  Il  ne  peut  tenir  compte 
des  limites  du  marché,  car  il  est  incapable,  dans  son  isolement, 
de  connaître  l'étendue  des  débouchés.  Des  capitalistes,  en 
quête  de  placements  avantageux,  se  lancent  à  sa  suite  dans 
la  création  de  nouvelles  entreprises.  C'est  la  lutte  pour  le 
profit.  La  vue  du  succès  trouble  le  capitaliste  en  appétit. 
On  a  remarqué  que  le  succès  esl  phis  contagieux  que  la  ruine. 
On  aime  à  citer  les  hommes  d'affaires  qui  ont  fait  fortune; 
on  oublie  de  parler  de  ceux  qui  ont  péri  dans  la  débâcle. 
Mark  Twain  rapporte  que  dans  tous  les  tableaux  de  bataille 
du  Musée  du  Louvre,  il  n'en  a  jamais  vu  un  seul  représentant 
une  défaite  française.  L'exemple  des  fortunes  rapides  sert 
aux  meneurs  financiers.  Les  émissions  se  multiplient.  On 
couvre  un  pays,  comme  les  capitalistes  belges  en  ont  fait  la 
triste  expérience  en  Russie,  d'entreprises  industrielles  qui 
seront  frappées  par  la  crise  avant  même  d'avoir  atteint  la 
pleine  production.  L'influence  des  meneurs  trouve  un  terrain 
préparé  par  le  désir  de  chacun  de  dépasser  son  voisin,  dans 
l'édification  de  sa  fortune.  Leur  influence  s'appuie  aussi  sur  la 
psychologie  sociale  et  l'on  peut  appliquer  ici  l'observation  de 
Tarde  :  «  d'eux-mêmes,  une  idée  ou  un  besoin,  une  fois  lan- 
cés, tendent  toujours  à  se  répandre  davantage  suivant  une 
vraie  progression  géométrique  »  (1). 

La  compétition  oblige  les  entreprises  industrielles  à  se 
donner  un  air  de  prospérité.  Pour  elles  comme  pour  les  hommes, 
paraître  est  un  besoin.  La  considération  du  client  et  le  succès 
du  produit  vont  aux  usines  d'apparence  les  plus  prospères.  Cet 
air  d'emprunt  n'est  pas  moins  nécessaire  pour  leur  assurer  le 
crédit  nécessaire  à  la  lutte.  Il  en  est  des  entreprises  comme  des 
gens  :    on  ne  prête  qu'aux  riches.  L'apparence  de  prospérité 

(1)  Tarde.  Les  lois  de  Vimilalion,  p.  125. 


i] 


98        ORGANISATION  SYNDICALE  DES  CHEFS  D*INDUSTRIE. 

couvre  souvent  une  situation  difficile.  Il  n'empêche  qu'elle 
encourage  la  confiance  et  favorise  la  multiplication  des  entre- 
prises similaires  et  le  développement  de  l'outillage.  Par  là, 
elle  prépare  à  la  surproduction  et  elle  aggrave  le  danger  des 
crises.  La  semi-publicité,  dont  la  loi  entoure  les  opérations 
des  sociétés  industrielles,  ne  suffît  pas  à  dissiper  l'équivoque. 
Les  bilans  sont  trompeurs  et  ils  sont  incompris  du  public 
ignorant.  Au  surplus,  l'illusion  même  de  cette  garantie  est 
absente  quand  il  s'agit  d'entreprises  privées  ;  or,  celles-ci 
jouent  encore  un  rôle  considérable  dans  la  plupart  des  branches 
de  la  movenne  industrie. 

En  résumé,  la  compétition  favorise,  entre  la  production  et 
les  besoins,  le  déséquilibre  dont  résultent  les  crises  industrielles. 

eHer°ndSs  ^"  Tctrouve  Ics  effets  de  la  compétition  dans  la  discussion 
**d^^ouvr™S!*  ^^^  conditions  d'emploiement  entre  employeurs  et  salariés. 
Ces  effets  se  produisent  si  chaque  chef  d'industrie  traite  iso- 
lément avec  ses  ouvriers  sans  prendre  contact  avec  les  autres 
employeurs  de  la  même  spécialité.  Les  ouvriers  et  surtout 
les  syndicats  ouvriers  ne  manquent  pas  d'exploiter  cette 
absence  de  lien  patronal.  Ils  profitent  d'une  hausse  de  salaires 
accordée  dans  une  usine  pour  réclamer,  sous  menace  de 
grève,  une  hausse  égale  successivement  dans  chacune  des 
autres  usines.  Comme  les  conditions  de  production  sont  rare- 
ment les  mêmes  dans  toutes  les  usines  concurrentes,  les 
hausses  successives  n'aboutissent  jamais  à  une  égalisation 
complète  des  conditions  d'emploiement.  Il  en  résulte  que  le 
mouvement  de  hausse,  s'il  est  dirigé  par  des  chefs  ouvriers 
intelligents  et  adroits,  peut,  dans  certains  cas,  se  continuer 
presque  indéfiniment. 

Le  chef  d'industrie  isolé  craint,  à  juste  titre,  qu'une  grève 
éclate  dans  ses  établissements.  Il  devra  se  défendre  seul  contre 
la  solidarité  tenace  de  la  masse  ouvrière.  La  lutte  est  souvent 
inégale,  il  le  sait,  et  il  redoutera  un  conflit  avec  les  ouvriers. 
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particulièrement  si  ceux-ci  disposent  d'une  organisation 
syndicale  solide.  Dans  la  crainte  du  conflit,  il  préférera  sou- 
vent céder  aux  menaces;  en  conséquence,  il  haussera  les 
salaires  plus  que  ne  permettront  les  conditions  économiques 
du  moment,  ou  il  ne  pourra  les  réduire  pour  les  adapter 
à  de  nouvelles  conjonctures. 

Nous  n'avons  pas  à  discuter  ici  la  question  au  point  de  vue 
des  ouvriers;  mais  nous  remarquerons  cependant  que  les 
effets  que  nous  venons  d'indiquer  seraient  identiques  du 
côté  de  l'action  des  employeurs  sur  les  salariés,  si  ceux-ci  ne 
disposaient  pas  d'une  organisation  syndicale  fortement  établie. 

On  aura  certainement  remarqué  que  la  compétition  aboutit,  i^  compétition 

-  ,       , .  ,    .  .         .  ,         .  .  •  .    .         et  la  conformité 

par  des  reactions  réciproques  entre  tous  les  transactionmstes,  sociale. 
à  réaUser,  dans  les  conditions  des  transactions,  un  état  de 
grande  uniformité.  C'est  un  fait  de  conformité  sociale  commun 
aux  activités  économiques  et  aux  activités  sociales  quel- 
conques. Son  résultat  se  constate  dans  l'identité  momen-  * 
tanée  ou  durable  des  prétentions  respectives  des  acheteurs 
et  des  vendeurs. 

Cette  identité  est  plus  souvent  temporaire  que  perma- 
nente. Sur  un  marché,  où  les  conditions  changent  journelle- 
ment, l'uniformité  doit  se  rétablir  chaque  jour.  Il  se  peut 
même  que  chaque  instant  conditionne  autrement  les  ventes 
et  les  achats.  C'est  la  situation  des  bourses  de  valeurs 
mobilières.  Pendant  une  seule  réunion  d'une  heure  ou  d'une 
couple  d'heures,  les  cours  subissent  de  façon  continue  des 
variations  souvent  considérables  et,  à  chaque  instant,  elles 
tendent  à  se  répercuter  sur  la  totalité  des  transactions  ainsi 
qu'à  les  uniformiser. 

Dans  la  plupart  des  industries  et  des  métiers,  la  conformité 
sociale  ne  se  réalise  complètement  qu'à  des  intervalles  beau- 
coup plus  étendus. 

Cependant,  un  exemple  emprunté  au  métier  de  la  boulangerie  y  mon- 
trera l'influence  de  la  conformité.  En  juillet  1907,  les  deux  plus  grands 
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boulangers  montols  se  sont  mis  d'accord  pour  majorer  le  prix  du  pain  de 
deux  centimes  le  kilogramme.  Au  courant  du  mois  d'août,  tous  les  petits 
boulangers  de  la  ville  se  sont  conformés  à  la  hausse  (1). 

Effets  La  conformité  économique  apparaît  aussi  dans  l'uniformité 

de  conformité  . 

sur  les       des  conditious  générales  de  vente  appliquées  dans  une  même 

conditions  de     ,  ^  "  ni 

le^rè^ments  ^^^^^strie  et  dans  celle  des  pratiques  particulières  en  usage 
dateiiers.  ^\.^^^^  yj^  j^ême  commerce.  Ses  effets,  dans  ce  domaine,  sont 
beaucoup  plus  durables.  Les  usages,  qui  lui  sont  dûs,  pren- 
nent toute  la  force  de  véritables  habitudes  et  se  transmettent 
par  tradition.  Ils  tendent  à  devenir  permanents,  si  des 
influences  plus  puissantes  que  la  force  de  l'habitude,  ne 
sont  pas  mises  en  jeu.  Les  règlements  d'ateliers  sont  soumis 
aux  mêmes  effets  de  conformité. 

En  résumé,  la  conformité  sociale  impose  aux  chefs  d'in- 
dustrie l'unification  des  conditions  économiques  dont  dépend 
le  sort  de  leurs  entreprises.  Tout  son  mécanisme  se  résout  en 
une  action  collective  tacite.  A  ce  point  de  notre  exposé,  la 
conformité  se  présente  non  comme  le  but,  mais  comme  un 
résultat  de  toutes  les  actions  individuelles  isolées.  Il  n'y  a 
qu'un  degré  à  franchir  pour  qu'elle  en  devienne  le  but 
commun  et  concerté. 


It" 


(1)  Tome  I.  p.  352. 
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CHAPITRE  VIII. 
La  nature  de  la  coordination  économique. 

La  coordination  est  un  fait  social  mis  en  évidence  par  les  notion  de  u 
sociologistes.  Telle  que  nous  la  considérons,  elle  se  traduit,  COORDINATION 
suivant  Texpression  de  Waxweiler,  par  un  véritable  concert 
des  activités  individuelles  (1).  Elle  est  un  acte  de  volition 
simultanée  de  tous  les  individus  groupés  dans  la  poursuite 
d'un  commun  but.  Elle  est  un  fait  social  constant.  Elle  peut 
cependant  paraître  intermittente;  car,  tour  à  tour,  selon  les 
circonstances,  elle  apparaît  et  se  dissipe  dans  les  diverses 
activités  sociales.  Dans  la  société  considérée  dans  son  en- 
senible,  elle  ne  cesse  jamais  de  se  manifester. 

Il  importe  d'accentuer  le  caractère  nettement  volontaire 
de  la  coordination.  A  défaut  de  ce  caractère,  on  pourrait  la 
confondre  avec  la  conformité  sociale.  L'une  et  l'autre  pro- 
duisent les  mêmes  résultats  d'uniformisation,  mais  l'unifor- 
misatioh  est  la  fin  de  la  coordination,  tandis  qu'elle  n'est  que 
le  résultat  de  la  conformité.  On  pourrait  appeler  celle-ci  une 
sorte  de  coordination  spontanée  et  automatique. 

Comme  nous  l'avons  dit  en  terminant  l'étude  de  la  compé- 
tition économique,  la  compétition  aboutit  à  la  conformité 
et  il  n'y  a  qu'un  degré  à  franchir  pour  passer  de  la  conformité 


(1)  WAxwEiiiER.  Esquisse  d'une  sociologie,  p.  242. 
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à  la  coordination.  Ce  degré  est  franchi  par  les  syndicats  indus- 
triels,  dans  lesquels,  suivant  notre  définition  d'ailleurs  con- 
forme aux  faits,  les  chefs  d'industrie  tendent  à  réaliser  l'ac- 
cord collectif  sur  les  conditions  de  la  production.  C'est  dans 
toute  l'acception  du  mot,  la  coordination  telle  qu'elle  est 
définie  par  le  concejrt  des  activités  individuelles. 

Passage  de  1  état  Quelqucs  développements  sont  nécessaires  pour  montrer 
de  compétition  ^^  p^^^^g^  ^j^ect  de  l'état  de  compétition  à  l'état  de  coordi- 
de coordination.  ^^^.^^  Cousidérous  des  chefs  d'Industrie  discutant  en  bourse 
avec  les  acheteurs.  Chacun  négocie  individuellement  les  con- 
ditions du  marché  avec  le  client  avec  lequel  il  se  propose  de 
traiter.  Il  s'informe  des  conditions  faites  par  les  concurrents. 
Même  s'il  ne  s'informe  pas  directement,  il  est  influencé 
par  les  multiples  effets  que  nous  avons  fait  connaître.  Le 
hasard  peut  déterminer  la  rencontre  de  deux  chefs  d'industrie 
concurrents.  Ils  causent  et  se  renseignent.  L'un  dira  peut- 
être  qu'il  est  décidé  à  ne  pas  vendre  sa  marchandise,  par 
exemple,  au  dessous  de  18  francs  la  tonne,  et  l'autre  adoptera 
in  petto  le  même  minimum;  mais  il  est  au  moins  vraisemblable 
que  le  second,  pour  marquer  pleinement  sa  même  opinion  et 
pour  faciliter  la  réalisation  du  minimum,  dira  au  premier: 
Ne  vendons  pas  à  moins  de  18  francs.  C'est  l'accord  tacite. 
Le  concert  de  leurs  activités  personnelles  réalise  la  coordi- 
nation. La  compétition  cesse  et  le  syndicat  naît  à  l'état  rudi- 

mentaire.  > 

Ely  a  noté  la  même  transformation  en  d'autres  termes  : 
«Nous  passons,  écrit-il  dans  son  livre  sur  l'évolution 
de  la  société  industrielle,  d'une  coopération  sociale  incons- 
ciente à  une  coopération  sociale  consciente.  Au  début,  les 
hommes  agissent  ensemble,  parce  que  chacun  poursuit  son 
propre  but,  mais  ils  ne  se  doutent  pas  qu'ils  coopèrent  les 
uns  avec  les  autres.  Cette  situation  change  quand  la  société 
industrielle  croît  en  complexité  et  en  grandeur.  La  coopéra- 
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tion  consciente  dans  l'industrie  n*est  qu'une  face  de  la  cons- 
cience sociale  »  (1). 

Dans  l'exemple  que  nous  avons  supposé  pour  la  facilité 
de  l'exposé,  nous  n'avons  pas  imaginé  de  vaines  hypothèses. 
C'est  un  cas  de  la  vie  journalière. 

Le  directeur  commercial  d'un  des  charbonnages  du  Limi)ourg  hollan- 
dais nous  a  signalé  l'influence  occulte  de  la  coordination  entre  les  direc- 
teurs de  ce  bassin.  Les  directeurs  se  concertent  lorsqu'ils  se  rencontrent 
et  il  s'établit  pour  les  prix  un  «  accord  tacite  presque  involontaire  • 
suivant  l'expression  même  de  celui  qui  nous  a  rapporté  ce  fait. 

L'observation  attentiye  de  la  vie  des  bourses  permettrait 

de  multiplier  les  exemples  de  syndicats  embryonnaires  cons- 
titués dans  notre  pays  à  la  faveur  des  simples  rencontres  des 
chefs  d'industrie. 

C'est  aussi  un  fait  courant  que  des  industriels,  réunis  à 
l'occasion  de  la  bourse,  se  concertent  régulièrement  et  établis- 
sent d'un  accord  tacite  une  sorte  de  minimum  de  prix  ;  sans 
doute,  cette  barrière  est  fragile  et  se  brisera  au  premier 
assaut  des  acheteurs;  mais  il  suffit  qu'elle  dure  quelques 
instants  pour  que  l'action  de  la  compétition  ait  été  suspen- 
due sous  l'empirede  la  coordination. 

On  nous  a  rapporté  que  les  patrons  briquetiers  des  environs  de  la  ville, 
se  rencontrant  en  bourse  à  G  and  tous  les  vendredis,  s'y  concertent 
fréquemment  et  orientent  les  prix  d'après  la  situation  du  marché  (2). 

L'organisation  industrielle  passe  fréquemment,  sous  l'influ-     influence 

,,  11.  11111     *^es  bourses  aux 

ence    des    bourses    aux    marchandises    et  des  chambres  de  marchandises 

et  des  chambres 

commerce,  de  l'état  de  compétition  à  l  état  de  coordination,  de  commerce 

Qn  peut  assimiler  aux  chambres  de  commerce,  dans  leurs 
effets  sur  la  coordination,  des  associations  industrielles  plus 
spécialisées,  telles  que  l'Association  des  maîtres  de  forges  de 
Charleroi  et  V Association  des  maîtres  de  verreries  belges.  Cer- 
taines chambres  de  commerce  se  sont  d'ailleurs  spécialisées 
dans  leur  sein  en  se  subdivisant  en  chambres  syndicales  sui- 


(1)  Ely.  Studies  in  the  évolution  of  industrial  society,  p.  90. 

(2)  Tome  I,  pp.  249  et  250. 
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vant  les  diverses  spécialités  industrielles  représentées.  Il  en 
est  ainsi  de   V  Union   syndicale,    chambre    de    commerce  de 
Bruxelles. 
Efi'e/s  Le  rôle  des  chambres  de  commerce  et  des  cercles  industriels 

^"/ommerce.  cousiste  essentiellement  à  grouper  les  chefs  d'entreprise 
en  vue  de  la  défense  de  leurs  intérêts  communs.  Par  ce  grou- 
pement, elles  ont  facilité  l'établissement  de  relations  entre 
chefs  d'industrie  concurrents.  Elles  ont  exercé  de  cette  façon, 
sur  la  coordination  économique,  une  influence  caractérisée 
par  BoDART  dans  les  termes  suivants  :  «  L'origine  des  syndi- 
cats de  patrons  se  trouve  évidemment  dans  le  groupement 
professionnel  des  chefs  d'industrie.  On  conçoit  que,  dans  des 
assemblées  où  l'on  discute,  où  l'on  étudie  des  intérêts  pro- 
fessionnels, on  soit  naturellement  amené  à  se  demander  s'il 
n'y  a  pas  lieu  de  profiter  de  la  circonstance  qu'on  est  maître 
de  la  production  et  de  l'approvisionnement,  dans  un  certain 
rayon,  pour  fixer  des  prix  de  vente  minima,  dont  la  limite 
inférieure  est  fixée  par  le  prix  de  revient  des  produits  impor- 
tés d'autres  régions  »  (1). 

Steinmann-Bucher  et,  à  sa  suite,  Liefmann,  ont  fait  des 
observations  analogues  sur  l'influence  exercée  en  Allemagne,  par 
les  chambres  de  commerce  et  par  les  associations  industrielles, 
sur  le  développement  des  syndicats  de  chefs  d'industrie  (2). 

Tout  ce  qui  a  provoqué  la  constitution  de  nouvelles  asso- 
ciations de  chefs  d'entreprises  a  en  même  temps  préparé  la 
coordination.  Steinmann-Bucher  signale  notamment  l'ac- 
tion des  corporations  obligatoires  créées  en  Allemagne  pour 
servir  à  l'organisation  de  l'assurance  ouvrière  contre  les  acci- 
dents. Bûcher,  de  son  côté,  a  montré  l'influence  du  groupement 
des  industriels  allemands  unis  pour  réclamer  la  revision  du 


(1)  BoDART.  La  concentration  de  l'industrie  et  des  prix. 

(2)  Steinmann-Bucher.  Wesen  iind  Bedeutung  der  gcwerblichen  Kar- 
telle,  p.  143.  et  Liefmann.  Die  Unternehmerver bande,  p.  64. 
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tarif  douanier.  Après  la  victoire,  leurs  associations  ne  furent 
pas  dissoutes.  Ce  qui  n'était  pas  organisé,  on  l'organisa.  De 
nouveaux  champs  d'activité  furent  ouverts  (1). 

Ajoutons,  pour  notre  part,  que  la  constitution  et  l'activité 
des  chambres  de  commerce  sont  favorisées  par  la  concen- 
tration industrielle;  celle-ci  prépare  donc  indirectement  à  la 
coordination  (2).  Notons  enfin  l'influence  des  frontières  resser- 
rant l'industrie  sur  un  territoire  peu  étendu.  Dans  de  petits 
pays,  comme  la  Belgique,  où  les  rencontres  des  chefs  d'in- 
dustrie sont  favorisées,  la  création  de  sociétés  pour  la  défense 
des  intérêts  généraux  est  rendue  plus  aisée  et  la  coordination 
est  accélérée.  Il  n'est  donc  point  surprenant  que  la  coordina- 
tion des  chefs  d'entreprise  soit  toujours  à  l'état  latent  en 
Belgique  dans  un  grand  nombre  de  chambres  de  commerce 
et  de  sociétés  industrielles.  Les  exemples  de  ce  fait  abondent. 

En  février  1900,  les  matières  premières  employées  dans  la  fabrication 
des  cartonnages  avalent  subi  une  hausse  considérable;  les  fabricants 
bruxellois  assemblés  dans  une  réunion  de  la  Chambre  sijndicale  des  fabri- 
cants de  cartonnages  décidèrent,  dans  un  accord  verbal,  de  majorer  de 
10  o/o  les  prix  des  travaux  (3). 

Les  patrons-briquetiers  ont  souvent  pris  des  décisions  collectives,  au 
sujet  des  salaires,  dans  des  réunions  de  la  Chambre  syndicale  des  fabri- 
cants de  briques  de  l'agglomération  bruxelloise  (4). 

La  Bourse  aux  cuirs  de  Liège,  qui  est  plutôt  une  association  indu- 
strielle qu'une  bourse  aux  marchandises,  a  produit  à  diverses  reprises 
des  effets  de  coordination  analogues.  Les  bouchers  bruxellois  ayant 
exagéré  leurs  prétentions  en  1907,  pour  la  vente  des  cuirs  en  poils,  des 
tanneurs,  qui  étaient  réunis  à  la  Bourse  aujc  cuirs  de  Liège,  ont  décidé  de 
les  boycotter  et  ils  ont  cessé  de  s'approvisionner  à  Bruxelles.  D'autre 
part,  des  membres  ont  souvent  tenté,  dans  des  réunions  de  la  société,  de 
provoquer  des  décisions  collectives  sur  la  hausse  des  prix  (5). 


(1)  TCHIERSCHKY.    Die    Organisation    der    industriellen  Interessen   in 

Deutschland. 

(2)  Bûcher.  Rapport  au  Congrès  de  Vienne  du  Verein  fiir  Sozialpo- 

Utik  en  1894,  p.  142. 

(3)  Tome  I,  pp.  276  et  277. 

(4)  Tome  I,  pp.  246  et  247. 

(5)  Tome  I,  p.  309. 
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,    .  -  Les  effets  des  bourses  aux  marchandises  ne  sont  pas  moins 

des  bourses  aux  r 

marchandises,  caractéiistiques.  Elles  provoquent  la  réunion  des  vendeurs 
et  des  acheteurs.  Les  uns  et  les  autres  s*observent  dans  leurs 
groupes  respectifs  pour  fixer  les  conditions  de  vente.  S'ils 
cessent  de  s'observer  simplement  et  s'ils  se  concertent,  la 
compétition  fait  place  à  la  coordination.  Nous  avons  montré 
le  mécanisme  de  cette  coordination  en  imaginant  le  cas  d'une 
rencontre  de  chefs  d'industrie  et  nous  l'avons  appuyé  de 
l'exemple  des  patrons  briquetiers  gantois.  D'autres  exemples 
du  même  fait  nous  ont  été  rapportés. 

Pendant  longtemps  les  fabricants  de  papier  se  rencontraient  chaque 
mercredi  à  la  bourse  de  Bnixelles  pour  se  concerter  sur  les  conditions  du 
marché  (1). 

La  bourse  de  Charleroi  est  Toccasion,  chaque  lundi,  des  mêmes 
phénomènes  de  coordination  parmi  les  maîtres  de  forges. 

Cette  coordination  est  le  plus  souvent  très  fugitive.  Dans 
beaucoup  de  cas,  elle  se  réduit  à  un  échange  de  paroles  que 
chacun  s'empresse  d'oubUer  dans  la  dispute  des  marchés. 
Le  phénomène  ne  se  manifeste  pas  moins  avec  une  fréquence 
qui  en  fait,  avec  la  coordination  dans  les  chambres  de 
commerce,  l'état  de  transition  entre  les  régimes  de  compé- 
tition et  de  coordination. 
Transforaiation  Daus  de  uombreuses  circonstances,  on  a  constaté  que  les 
ind^ruSieren  ^ssociations  iudustrielles  réalisaient  la  coordination  perma- 
syndicats.  ^q^\q  (\^^  chcfs  d'iudustrie  en  se  transformant  en  de  véritables 
syndicats.  Cette  transformation  a  été  souvent  observée  dans 
les  groupements  d'artisans.  Les  sociétés  d'artisans  ou  dé 
petits  fabricants  deviennent  fréquemment  en  Allemagne, 
de  purement  professionnelles  qu'elles  étaient,  des  cartels  ayant 
pour  objet  la  fixation  des  prix  (2).  La  même  tendance  se 
manifeste  en  Belgique. 

(1)  Tome  I,  p,  270. 

(2)  Les  cartels  et  les  syndicats  en  Allemagne.  Bulletin  de  TUnion  des 

ANCIENS     ETUDIANTS     DE      l'ÉcOLE      COUMERCIALE     ET     CONSULAIRE      DE 

LouvAiN.  1906-1907,  n»  2,  p.  175. 
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I.a  corporation  des  petits  patrons  cordonniers  anversols,  la  Vaknereeni- 
ginfj  der  Ledsr-  en  Sfofbewerkers  van  Antiverpen,  a  essayé  plusieurs 
moyens  pour  réduire  la  compétition  entre  les  artisans,  et  notamment 
l'adoption  d'un  tarif  de  salaires  et  la  tarification  des  réparations  (1). 

Malgré  les  bourses  aux  marchandises  et  les  chambres  de    préparation 

des  esprits  à  la 

commerce,  le  passage  de  l'état  de  compétition  à  l'état  de  coordination. 
coordination  ne  s'opérerait  pas  si  les  esprits  n'avaient  subi 
une  préparation  nécessaire.  Celle-ci  peut  résulter  de  causes  très 
diverses.  Ce  peut  être  la  simple  conséquence,  soit  de  fréquentes 
rencontres  en  bourse,  dans  des  sociétés  d'agrément,  ou  dans  les 
trains  conduisant  les  hommes  d'affaires  de  province  à  la  bourse 
du  mercredi  à  Bruxelles,  soit  de  la  discussion  répétée  des  inté- 
rêts communs  au  sein  des  chambres  de  commerce  ou  des 
associations   industrielles. 

La  préparation  des  esprits  peut  encore  découler  d'une 
commune  orientation  politique  ou  religieuse.  Turmann  a 
montré  l'influence  des  préoccupations  d'ordre  religieux  ou 
politique  dans  le  développement  des  associations  agricoles  en 
Belgique.  Il  écrit  à  leur  sujet  :  «  Enfin  —  et  ici  nous  décou- 
vrons des  causes  ayant  un  caractère  plus  nettement  belge  — 
les  préoccupations  d'ordre  religieux  ou  politique  ont  largement 
contribué  à  faire  surgir,  croître  et  grandement  prospérer  ces 
multiples  associations.  Dans  chaque  paroisse,  le  curé  songe  à 
établir  quelqu'unes  de  ces  institutions  qui  lui  permettront  de 
lutter  efficacement  contre  la  propagande  antichrétienne  et 
socialiste  »  (2).  Le  même  effet  de  la  communauté  d'opinions 
religieuses  a  permis  la  constitution  de  certaines  corporations 
d'artisans. 

La  préparation  des  esprits  à  la  coordination  n'est  rien 
d'autre  que  l'établissement  d'un  lion  social.  La  coordination 
des  syndicats  industriels  serait  impossible  entre  individus 
qui  seraient   socialement  étrangers  les  uns  aux  autres.  La 


(1)  Tome  I,  p.  380. 

(2)  Turmann.  Les  associations  agricoles  en  Belgique,  p.  409. 
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sympathie  qui  les  rapprochera  les  uns  des  autres  sera  le  lien 
social  nécessaire.  On  pourrait  dire  de  ce  rapprochement  des 
chefs  d'industrie  ce  que  Gobin  a  dit  du  rapprochement  des 
ouvriers.  L'un  et  l'autre  sont  dominés  par  les  conditions  de  la 
vie  moderne  que  Gobin  résume  comme  suit  au  sujet  des  salariés: 

«  Le  machinisme  a  conduit  à  ces  immenses  agglomérations 
ouvrières.  Or  le  fait  de  travailler  en  commun  à  une  même 
besogne,  de  suivre  les  mêmes  habitudes,  fait  naître  entre  les 
individus  une  sympathie  qui  repose  tout  d'abord  sur  des 
phénomèmes  physiologiques  —  l'imitation  en  est  une  manifes- 
tation —  mais  cette  sympathie  est  susceptible  de  s'élever 
ensuite  à  «  un  unisson  psychologique  »  pour  parler  comme 
M.  Th.  Ribot.  Et  «  cet  état  de  sympathie  ne  constitue  pas 
par  lui-même  un  lien  d'affection,  de  tendresse  entre  ceux  qui 
l'éprouvent;  il  ne  fait  qu'y  préparer.  Il  peut  être  la  base 
d'une  certaine  solidarité  sociale,  parce  que  les  mêmes  états 
suscitent  les  mêmes  actes  —  d'une  sohdarité  mécanique, 
extérieure,  non  morale.  »  Une  telle  sympathie,  non  intellec- 
luelle  et  qui  demeure  affective,  est,  par  là  même,  moins  éten- 
due, mais  aussi  plus  profonde.  Elle  est  une  base  certaine  à 
la  formation  des  groupements  professionnels. 

«  Et  il  faut  considérer  encore  que,  de  nos  jours,  les  individus 
se  trouvent  en  contact  presque  constant  —  réunions,  confé- 
rences diverses,  imprimés  de  toutes  sortes  :  livres,  brochures, 
revues  et  journaux  répandus  à  profusion  —  qu'ils  apprennent 
ainsi  à  se  mieux  connaître;  et  que,  par  suite,  se  forment  entye 
eux  des  groupements,  pour  ainsi  dire,  moraux,  anonymes, 
virtuels  —  et  prêts  à  devenir  des  réalités.  Car,  d'une  façon 
générale,  on  peut  dire  que  la  connaissance  réciproque  des 
besoins  des  intérêts,  des  tendances  semblables  chez  les  indi- 
vidus, les  conduisent  bientôt  à  s'associer  en  vue  d'une  satis- 
faction collective  »  (1). 

(1)  Gobin.  L'idée  (l'nblh/dlion  au  groupement,  p.  7. 


CHAP.  VIII.  —  NATURE  DE  LA  COORDINATION  ÉCONOMIQUE.    111 


' 


l 


Conscience 
s'xriale. 


Parmi  ces  activités  grégaires  qui  disposent  désormais  autant 
les  chefs  d'industrie  que  les  ouvriers  au  groupement  avec 
leurs  semblables,  il  y  a  autre  chose  que  la  sympathie.  Celle-ci 
est  le  lien  social  qui  a  rapproché  les  individus  et  les  réunit. 
Le  groupe  n'agira  cependant  que  sous  l'influence  d'un  intérêt 
commun  et  la  conscience  ne  s'en  éveillera  que  par  la  con- 
naissance réciproque  des  besoins  des  intérêts  individuels. 
Il  faut  que  les  membres,  qui  constituent  les  groupes,  soient 
sous  l'empire  d'une  même  conscience  sociale.  Dès  lors  le 
groupe  possédera,  suivant  l'expression  de  Cuhel,  une  per- 
sonnalité collective  (1).  Cette  personnalité  collective  n'existera 
ni  à  côté  ni  au  dessus  des  individus;  elle  sera  leur  fait  propre, 
du  chef  de  la  conscience  personnelle  à  chacun  d'eux  des  inté- 
rêts du  groupe,  distincts  des  intérêts  individuels. 

La  conscience    soiale  est  déterminée    par  diverses  circon-       causes 

déterminantes 

stances  régulières  qu'il  importe  de  noter,  pour  saisir  le  ^e  la  conscience 
mécanisme  de  la  coordination  économique  dans  les  syndicats 
industriels.  Ce  sont  les  mêmes  causes  déterminantes  qui 
agissent,  en  petit  nombre,  en  tout  temps  et  en  tout  lieu, 
pour  créer  la  personnalité  collective  des  syndicats  de  chefs 
d'industrie. 

Il  n'est  pas  de  cause  déterminante  du  groupement  des 
chefs  d'industrie  plus  fréquente  et  plus  accentuée  que  les 
conflits  ouvriers.  Comme  tout  sentiment  d'un  péril  commun, 
les  grèves  cristallisent,  chez  les  employeurs,  la  conscience 
sociale  (2).  Les  matériaux  que  nous  avons  recueillis  en 
Belgique  prouvent  à  l'évidence  que  les  chefs  d'entreprises 
s'associent  en  vue  de  la  réglementation  des  conditions 
d'emploiement  avant  de  s'associer  pour  réglementer  les  con- 
ditions de  vente  ou  d'achat. 

Les  eiïets  des  conflits  sont  d'abord  de  resserrer  les  liens 


(1)  Cuhel.  Zur  Lehre  von  den  Bediirfnissen,  p.  103. 

(2)  Waxweiler.  Esquisse  d'une  sociologie,  p.  251. 
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sociaux  qui  unissent  tous  les  intéressés,  tant  du  côté  ouvrier 
que  du  côté  patron.  Cette  conséquence  est  très  bien  apparue 
lors  de  la  grève  et  du  lock-out  des  ouvriers  du  port  d'Anvers 
en  1907.  «  Au  point  de  vue  social,  écrit  Vercruysse,  dans  une 
brochure  consacrée  à  ce  conflit,  les  conséquences  immédiates 
du  lock-out  ne  sont  pas  moins  intéressantes  à  observer.  C'est 
en  première  place,  une  expansion  ou  une  consolidation  du 
mouvement  syndical  dans  toutes  les  catégories  d'intéressés 
atteints,  même  indirectement,  par  le  conflit.  Le  fait  a  été 
constaté  déjà  plus  haut,  en  ce  qui  concerne  les  groupements 
ouvriers.  Du  côté  patronal,  l'élan  ne  fut  pas  moindre. 

«  Dès  le  lendemain  de  la  pacification  générale,  les  négociants 
en  gros,  dont  les  affaires  avaient  été  particulièrement  atteintes, 
se  groupèrent  à  leur  tour  en  une  association  en  vue  de  défen- 
dre plus  efficacement  à  l'avenir,  les  intérêts  de  leur  commerce 
spécial  »  (1).  Les  effets  de  la  grève  s'étendirent  au-delà  de 
nos  frontières  et  déterminèrent  la  constitution  d'une  fédéra- 
tion internationale  des  armateurs,  sorte  de  syndicat  patronal 
d'assurance  contre  les  grèves. 

Plus  souvent  les  conséquences  des  conflits  d'emploiement 
sont  plus  restreintes  et  elles  provoquent  purement  et  simple- 
ment le  groupement,  soit  temporaire,  soit  permanent,  des 
chefs  d'industrie  atteints  par  la  grève  ou  par  la  menace  de 
grève. 

Nous  prendrons  un  exemple  parmi  les  faits  nombreux 
de  cette  espèce  que  nous  avons  recueillis  ou  que  rapportent 
les  journaux  ou  la  presse  périodique. 

En  février  1906,  en  réponse  à  la  constitution  du  syndicat  des  ouvriers 
jardiniers,  les  patrons  horticulteurs,  pépiniéristes  et  jardiniers-fleuristes 
de  Verviers,  se  sont  réunis  en  une  association  syndicale  (2). 

La  coordination  des  prétentions  des  employeurs  consécu- 

(1)  Vercruysse.  La  grève  et  le  lock-out  des  ouvriers  du  port  d'Anvers, 
p.  47. 

(2)  Revue  du  travail,  15  mars  1906,  p.  262. 
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tivement  à  l'action  collective  des  salariés  est  aujourd'hui  un 
fait  absolument  général.  La  raison  en  est  facile  à  com- 
prendre. 

Lorsque  les  ouvriers  se  coalisent,  ils  présentent,  de  façon 
isolée  ou  collective,  en  même  temps  à  chacun  des  employeurs, 
des  revendications  identiques.  Dans  cette  circonstance,  il  est 
impossible  que  la .  communauté  de  leurs  propres  intérêts  ne 
frappe  pas  l'esprit  des  chefs  d'industrie.  Ceux-ci  opposent  à 
la  grève  la  coalition  temporaire  des  patrons  ou  s'organisent 
en  .syndicat  permanent  pour  la  défense  contre   le   syndicat 

ouvrier. 

La  conséquence  des  grèves  ne  se  borne  pas  toujours  au 
groupement  des  chefs  d'industrie  sur  les  seules  questions 
d'emploiement.  Elle  s'étend  plus  d'une  fois  à  la  constitution 

de  syndicats  de  vente. 

Les  patrons-doreurs  bruxellois  se  sont  mis  d'accord  pour  la  première 
fois  en  1899  siu-  l'élaboration  d'un  tarif  de  prix  commun,  à  la  suite  de  la 
hausse  des  salaires  obtenue  par  une  grève  des  ouvriers.  L'augmentation 
des  salaires  avait  déterminé  une  augmentation  des  prix  de  revient  que 
les  fabricants  décidèrent  de  reporter  sur  les  prix  de  vente  par  l'adoption 
d'un  tarif  en  hausse  (1). 

Les  effets  de  la  coordination  se  manifestent  souvent  sans 
même  que  les  ouvriers  aient  dû  recourir  à  la  grève. 

Les  ouvriers  fabriquant  à  domicile  la  quincaillerie  de  bâtiment,  à 
Fontaine-1  Évoque,  ont  réclamé,  en  1899,  une  hausse  de  salaires.  Les 
patrons  se  sont  réunis  et  ils  ont  reconnu  le  bien  fondé  des  revendications 
ouvrières.  Ils  ont  accordé  la  hausse  réclamée  et,cn  avril  de  la  même  année, 
ils  se  sont  groupés  en  syndicat  à  l'effet  d'adapter  de  façon  collective 
les  prix  de  vente  à  l'augmentation  du  coût  de  la  main-d'œuvre.  (2) 

Un  autre  exemple  s'est  présenté  plus  récemment  dans  l'industrie  des 
canons  de  fusils  damas  dans  la  vallée  de  la  Vesdre.  Les  ouvriers  étaient 
insuffisamment  payés,  lorsqu'ils  réclamèrent  l'application,  à  partir  du 
1"  mai  1907,  d'un  nouveau  tarif  de  salaires  plus  rémunérateur.  Les 
patrons  se  réunirent  pour  examiner  la  réponse  qu'il  convenait  de  faire  à 
la  demande  des  ouvriers.  Ils  décidèren  t  de  se  rallier  à  leur  proposition 


(1)  Tome  I.  p.  384. 

(2)  Tome  I,  pp.  331  et  332. 
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pt  de  se  constituer  en  syndicat  qui  r<^glemente  depuis  les  conditions  de 
vente  (1). 

Les  crises  industrielles  sont  une  deuxième  cause  détermi- 
nante de  coordination.  De  même  que  les  conflits  d'emploie- 
ment,  elles  rapprochent  les  chefs  d'industrie  par  la  conscience 
d'un  péril  commun. 

L'outillement  de  grandes  exploitations  de  sable  en  Campine  avait 
provoqué  en  1880  une  crise  de  surproduction  dans  l'industrie  des  sabli- 
ères. La  conséquence  immédiate  fut  la  réunion  en  syndicat,  dès  l'année 
1890,  de  toutes  les  sablières,  dont  les  propriétaires  s'étaient  ignorés  jus- 
qu'alors (2). 

Il  n'est  pas  nécessaire,  pour  que  la  coordination  se  produise, 
que  la  crise  soit  à  l'état  aigu.  De  simples  difficultés  commer- 
ciales peuvent  suffire  à  cristalliser  la  conscience  sociale  chez 
les  chefs  d'industrie.  Tel  est  souvent  l'effet  d'une  hausse  des 
matières  premières  si  elle  n'a  pas  été  suivie  d'une  hausse 
proportionnelle  des  prix  de  vente. 

Des  chausseurs  bruxellois,  réunis  à  la  Chambre  sijndicale  des  chausseurs 
de  Bruxelles,  ont  décidé  le  5  février  1900  d'organiser  une  assemblée  géné- 
rale de  tous  les  chausseurs  de  l'agglomération,  en  vue  de  parer  aux  con- 
séquences de  la  hausse  des  cuirs.  L'assemblée  générale  eut  lieu  le  6  mars 
et  tous  les  chausseurs  présents  se  ralièrent  à  une  augmentation  de  10  »/„ 
du  prix  des  chaussures  (3). 

Les  effets  des  adjudications  publiques  sont  souvent  tout 
opposés  à  la  compétition  qu'elles  sont  destinées  en  principe 
à  assurer.  Elles  sont  cause  d'un  rapprochement  entre  les 
chefs  d'industrie  concurrents.  Elles  leur  fournissent  l'occa- 
sion de  l'entr'aide  et  elles  facihtent  la  coordination  d'autant 
mieux  que  les  négociations  ne  doivent  porter  que  sur  un  objet' 
précis  et  déterminé.  La  communauté  de  vues  y  est  plus 
fréquente  qu'au  sujet  des  ventes  journalières.  Aussi  les  adju- 
dications sont  elles  très  souvent  l'objet  du  premier  grou- 
pement des   chefs    d'industrie   et  ce  groupement  temporaire 


(1)  Tome  L  p,  334. 

(2)  Tome  I,  p.  163. 

(3)  Tome  I,  p.  379. 
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aboutit  presque  toujours,  tôt  ou  tard,  à  la  constitution  d'un 
syndicat  général  et  permanent. 

Les  quatre  fabriques  de  ciment  artificiel  qui  existaient  dans  le  pays 
lors  de  l'adjudication  des  travaux  des  forts  de  la  Meuse  se  groupèrent 
pour  le  partage  des  soumissions.  L'activité  du  groupement  fut  étendue 
dans  la  suite  à  toutes  les  adjudications  publiques  et  le  15  mars  1892  les 
fabricants  décidèrent  la  constitution   d'un  syndicat  permanent  (1). 

Les  adjudications  publiques  déterminent  quelquefois  la 
coordination  dans  des  industries  où  elle  serait  impossible  en 

toute  autre  circonstance. 

C'est  le  cas  du  groupement  qui  se  produit  de  temps  à  autre  entre  des 
imprimeurs  de  toutes  les  parties  du  pays  à  l'occasion  des  adjudications 
des  travaux  d'impression  pour  le  compte  de  l'administration  des  chemins 
de  fer  de  l'État  belge.  Un  tel  groupement  a  réuni,  en  1893,  vingt-quatre 
imprimeurs  de  Bruxelles  et  de  la  province  (2). 

La  très  grande  irrégularité  des  travaux  et  des  conditions 
industrielles  empêche,  dans  la  même  industrie  de  l'imprimerie, 
la  coordination  en  vue  d'une  réglementation  permanente 
quelconque  des  conditions  de  vente  de  la  généralité  des  four- 
nitures. 

Il  semble  souvent  aux  intermédiaires  conimerciaux  que  leur     ^^^^s  des 

intérêt    soit    d'entretenir  entre  les    producteurs    un  état  de"'  '^"'^  *'*"^" 

rivalité  la  plus  vive.  Cet  état  leur  permet  de  les  exploiter  en 

leur  imposant  des  rabais  successifs  et  des  conditions  de  vente 

dérisoires.  Dans  cette  situation,  l'intermédiaire  devient,  pour 

les  chefs  d'industrie,  l'ennemi  commun;  ils  se  liguent  pour  le 

combattre  et  ainsi  se  réalise  encore  la  coordination.  Beaucoup 

de  syndicats  industriels  se  sont  créés,  notamment  en  Allemagne, 

pour  réagir  contre  les  abus  du  commerce  (3).  Les   exemples 

de  la  même  réaction  ne  font  pas  défaut  en  Belgique. 

Les  négociants  en  lin  teille  de  la  région  de  Courtrai,  où  on  les  appelle 
botenkopers,  avaient  émis  la  prétention,  en  1890,  d'obtenir  des  fabricants 


(1)  Tome  I,  p.  193. 

(2)  Tome  I,  p.  390. 

(3)  BoNiKowsKY.  Einfinss  dcr  industriellen  Karlcllen  auf  den  Ilandel 
in  Dcutschland,  p.  12. 
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de  lin  une  augmentation  de  commission;  ils  comptaient  sur  la  compé- 
tition, qui  divise  les  fabricants,  pour  faire  aboutir  leur  demande;  mais 
les  fabricants  se  sont  réunis  el  ils  ont  décidé  de  ne  pas  accorder  l'augmen- 
tation réclamée  par  les  botenkopcrs  (1). 

Les  coalitions  ouvrières  ne  sont  pas  les  seules  à  déterminer 

la  coordination  chez  les  chejs  d'industrie;  d'autres  coalitions 

produisent   le   même   résultat.    Des   fabricants    se  groupent 

fréquemment  pour  résister,  soit  à  la  coalition  des  vendeurs 

de  matières  premières,  soit  à  la  coalition  des  acheteurs.  Ces 

effets  réciproques  sont  coinmuns  en  Belgique. 

Trente  h  ([uarante  boulangers  de  la  corporation  des  boulanî?ers-pâtis- 
siers  du  Bassin  de  Charleroi  se  sont  associés  pour  faire  l'achat  en 
commun  des  farines.  A  la  première  tentative,  ils  ont  constaté  que  tous  les 
meuniers  de  la  région  s'étaient  concertés  pour  présenter  le  même  prix; 
mais  au  deuxième  achat,  la  compétition  avait  repris  le  dessus  entre  les 
meuniers  (2). 

Rappelons  l'exemple,  cité  h  un  autre  propos,  du  groupement  des 
tanneurs  à  la  Bourse  aux  cuirs  de  Liège,  décidant  sous  l'influence  de  la 
coalition  des  bouchers  bruxellois,  de  boycotter  le  marché  de  Bruxelles  (3). 

La  coordination  est  souvent  déclenchée  par  des  influences 
personnelles.  Dans  le  passage  de  l'état  de  compétition  à  l'état 
de  coordination  de  diverses  industries  belges,  on  retrouve 
l'influence  de  la  même  personnalité,  un  ancien  directeur  de  la 
Société  générale.  L'effet  de  l'influence- personnelle  s'explique 
surtout  par  la  suggestion.  Celle-ci  opère  quand  une  personnalité 
forte  par  son  prestige,  par  son  autorité  ou  par  sa  puissance, 
parvient  à  éveiller,  chez  les  chefs  d'industrie  concurrents, 
une  conscience  collective. 

La  structure  de  l'industrie  moderne  fait  une  grande  place, 
à  cet  égard,  à  l'influence  des  banquiers.  Les  grandes  banques 
allemandes  sont  intervenues,  lors  du  dernier  renouvellement 
du  Stahlwerksverband^  pour  aplanir  les  différends  qui  s'étaient 
élevés  entre  les  chefs  d'industrie  intéressés. 


(1)  Tome  I,  p.  197. 

(2)  Tome  I,  p.  351. 

(3)  Tome  I,  p.  309. 
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Dans  certains  cas,  l'exercice  de  l'influence  personnelle 
satisfait  à  un  besoin  d'ambition.  Jenks  a  observé  ce  fait 
dans  la  constitution  des  trusts  américains.  Il  ne  doute  pas 
que  l'orgueil  de  posséder  le  monopole  d'une  industrie  et 
d'avoir  entre  ses  mains  la  direction  de  toutes  les  entreprises 
anime  des  hommes  ambitieux,  tout  comme  la  direction  d'un 
parti  pohtique  donne  satisfaction  au  désir  de  puissance  per- 
sonnelle (1). 

En  résumé,   de  multiples  influences  sont  susceptibles  de     État  latent 

,  ■,.        ..  '         -,       ^  .de  coordination. 

provoquer  la  coordination  au  sein  de  la  masse  en  compéti- 
tion. On  peut  dire,  sans  exagération,  que  là  même  où  la  com- 
pétition agit  avec  le  plus  de  puissance,  la  coordination  est 
toujours  latente.  Cette  observation  permet  de  s'expliquer  le 
développement  incessant  de  la  coordination  dans  les  syndicats 
industriels,   depuis  le  milieu  du  XIX^  siècle. 


4s 
*    * 


L'organisation  de  l'industrie'  est,  d'après  ce  qui  précède,  compëtition 
autant  disposée  à  la  coordination  qu'à  la  compétition.  Elle         OU 

.,„,.,  .  ,  .      .  ,       ^^  COORDINATION. 

est  ballottée  entre  ces  deux  pnncipes  opposes.  Nous  nous 
demanderons  à  présent  quelles  sont  les  circonstances  qui 
peuvent  faire  prédominer  l'un  ou  l'autre  de  ces  principes. 

Nous  ferons  observer,  en  premier  lieu,  que  l'exercice  de  la  conditions  de 
compétition  est  subordonné  à  un  ensemble  de  conditions  qui  ^'^  '^«"p^^*'"" 
sont  réalisées  de  façon  très  imparfaite  dans  le  monde  indus- 
triel moderne.  Sombart  a  analysé  ces  conditions  dans  son 
étude  du  capitalisme  moderne  (2).  Avec  lui,  nous  remarque- 
rons que  la  compétition  ne  sort  pas  tous  ses  effets,  lorsqu'il 
n'y  a  pas  obligation  de  vendre  sur  le  champ  toute  la  produc- 
tion disponible.  Une  deuxième  condition  est  que  les  marchan- 


(1)  Jenks.  The  trust  problem^  p.  73. 

(2)  Sombart.  Der  moderne  Kapitalismus,  t.  1 1,  p.  425. 
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dises  soient  susceptibles  d'être  multipliées  à  volonté  de  manière 
à  satisfaire  l'intégralité  des  besoins.  Enfin,  il  faut  que  les 
offres  de  marchandise  de  meilleure  qualité  ou  la  vente  à  plus 
bas  prix  ne  soient  pas  le  fait  de  quelques  individualités 
isolées;  mais  qu'elles  soient  la  conséquence  générale  de  la 
tendance  des  chefs  d'entreprise  à  se  dépasser  les  uns  les  autres. 
Or,  ces  derniers  ne  sont  pas  toujours  dans  les  circonstances 
nécessaires  pour  que  ces  trois  conditions  puissent  être  satis- 
faites. 

Les  conditions  de  l'industrie  moderne  sont  telles  que  l'obli- 
gation de  vendre  sur  le  champ  toute  la  production  disponible 
existe  rarement.  D'un  autre  côté,  beaucoup  de  produits, 
soit  naturels,  soit  industriels,  ne  peuvent  être  multipliés 
indéfiniment.  L'augmentation  de  production  est  subordonnée 
à  la  limite  d'exploitabilité  des  ressources  naturelles  ou  à  la 
durée  nécessaire  à  l'outillement  et  à  la  mise  en  train  de  nou- 
velles usines.  En  troisième  lieu,  des  circonstances  économi- 
ques et  techniques  empêchent,  dans  des  cas  nombreux,  que 
les  producteurs  concurrents  puissent  rivaliser  les  uns  avec 
les  autres  en  surenchérissant  sur  leurs  conditions  respectives. 

Lorsque  la  compétition  est  restreinte,  l'isolement  des  chefs 
d'entreprises   tend   à   se   réduire.    Les   hostilités   faiblissent. 
Les  animosités  personnelles  cessent.  Un  nouvel  état  d'esprit 
*      est  sur  le  point  de  surgir. 
Tendance         Daus  la  société  industrielle,  la  tendance  au  groupement 
^grou7emS.r  est  rarement  absente  d'une  façon   complète.   Aussi  l'esprit 
collectif   se   développera-t-il   sans   peine   dans   des  cerveaux 
enclins  à  l'association.    On    peut    dire    que,  sauf  exceptions, 
la  tendance  au  groupement  est  permanente.  Kessler  signale, 
dans  son  étude  sur  les  syndicats  d'emploiement,  que  malgré 
le  complet  anéantissement  de  l'ancienne  organisation  corpo- 
rative dans  la  Confédération  de  l'Allemagne  du  Nord,  par  la 
loi  industrielle  du  21  juin  1869,  la  force  et  le  désir  de  s'associer 
ne  furent  pas  détruits  entre  les  chefs  d'industrie  de  même 
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profession  (1).  La  disparition  de  l'état  corporatif  fut  suivie 
de  la  création  d'innombrables  associations  appropriées  aux 
divers  buts  communs  poursuivis  par  leurs  membres  respec- 
tifs. On  se  rappellera  ici  le  fait  que  nous  avons  déjà  emprunté 
à  un  rapport  de  Chapelier,  à  savoir  les  tentatives  de  recons- 
titution corporative  par  des  artisans  français,  après  la  sup- 
pression des  corporations  dans  la  nuit  du  4  aoiit  1789  (2). 
Ces  traits  de  l'histoire  économique  montrent  combien  l'esprit 
d'association  est  vivace  parmi  les  hommes  d'industrie  et  de 
métier. 

L*esprit  collectif  des  chefs  d'industrie  a  subi,  pendant  une 
grande  partie  du  XIX^  siècle,  des  altérations  profondes. 
Les  effets  de  la  législation  française  ont  eu,  en  France  et  en 
Belgique,  des  répercussions  qui  durent  encore. 

L'altération  de  l'esprit  collectif  fut  particulièrement  tenace 
dans  les  métiers.  Lambrechts  écrit  à  ce  sujet  :  «  En  étudiant 
la  situation  actuelle  de  la  petite  bourgeoisie  en  Belgique, 
il  est  des  faits  qu'il  n'est  pas  possible  d'omettre. 

«  Le  premier,  c'est  l'interdiction  des  associations  profes- 
sionnelles portée  au  moment  de  l'introduction  du  principe 
de  la  liberté  du  commerce;  le  second,  c'est  l'exécution  sérieuse 
et  complète  que  les  édits  français  ont  reçue  en  Belgique. 

«  Les  conséquences  de  cette  double  révolution  se  retrouvent 
encore  de  nos  jours,  et  si  les  événements  subséquents  démon- 
trent que  la  situation  actuelle  de  la  petite  bourgeoisie  est 
anormale  parce  qu'elle  constitue  à  proprement  parler  une 
période  de  transition,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  l'influence 
de  ces  événements  a  été  plus  profonde  à  cause  de  cette  double 
révolution. 

«  L'étude  des  pays  oii  le  groupement  traditionnel  des  pro- 
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(1)  Kessler.  Die  deulschen  Arbeitgeber-Verbânde,  p,  3. 

(2)  Tome  I,  p.  39. 
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fessions  n'a  pas  été  brisé  par  le  pouvoir  politique,  est  éminem- 
ment suggestive  à  cet  égard.  Il  semble  que  la  liberté  du  com- 
merce y  ait  causé  moins  de  désarroi,  et  que  l'adaptation  à 
des  circonstances  nouvelles  y  ait  été  beaucoup  plus  générale. 

«A  la  suite  de  la  Constitution  de  1831,  les  associations 
professionnelles  redeviennent  possibles. 

«Mais  deux  générations  ont  passé  à  qui  on  a  désappris 
l'utilité  de  ces  associations;  en  outre,  la  Belgique  va  entrer 
dans  une  ère  de  prospérité  dont  la  petite  bourgeoisie,  comme 
les  autres  classes,  profita  d'abord.  Le  besoin  de  s'associer 
pour  une  action  commune  n'apparaîtra  que  plus  tard,  quand 
la  crise  se  fera  sentir  avec  acuité  »  (1). 

TscHiERSCHKY,  de  son  côté,  a  montré  que  la  législation 
allemande,  en  instaurant  la  liberté  industrielle,  n'a  jamais, 
comme  les  lois  françaises,  visé  à  l'individualisme.  Les  édits 
de  1808  et  1810-1811  créèrent  en  Allemagne  les  chambres 
de  commerce  officielles  qui  furent  le  prolongement,  sous  de 
nouvelles  formes,  des  anciennes  corporations  de  marchands  (2). 

Nous  ajouterons  que  les  chambres  de  commerce  officielles 
c^«m'ï?cr^'''  avaient  été  instituées  en  France,  sous  le  nouveau  régime  de 
la  Révolution  française,  par  l'édit  du  27  décembre  1791. 
Elles  n'étaient  point  d'ailleurs  chose  absolument  neuve. 
Des  chambres  de  commerce  avaient  déjà  existé  aux  ports 
de  Marseille  et  de  Dunkerque  et  à  Lyon.  Elles  furent  instau- 
rées en  Belgique  sous  la  domination  française  et,  après  de 
nombreuses  transformations,  elles  s'y  retrouvent  de  nos 
jours.  Elles  méritent  d'être  citées  à  cette  place,  car  elles  ont 
contribué,  pour  beaucoup,  au  milieu  des  circonstances  adverses, 
à  faire  survivre  les  derniers  germes  de  l'esprit  collectif.  Celui- 
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(1)  Lambrechts.    Le    problème  social  de  la  petite  bourgeoisie  envisagé 
au  point  de  vue  belge,  p.  28. 

(2)  TscHiBRSCHKY.  Die  Organisation  der  Hndustriellen  Interessen   in 
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ci  s'est  raffermi  à  leur  faveur,  comme  en  témoigne  la  consti- 
tution en  leur  sein  de  groupes  spéciaux  cristaUisés  suivant 
les  intérêts   particuUers   des  diverses  catégories  d'industries. 

Les  progrès  de  l'esprit  collectif  ont  préparé  à  la  coordination 
dans  les  syndicats  industriels. 

Des  causes  perturbatrices  ont  agi,  dans  l'entretemps,  pour 
retarder  la  coordination.  Il  serait  malaisé  de  s'expliquer, 
sans  les  connaître,  pourquoi  l'industrie  moderne  a  tant  tardé 
à  profiter  de  ses  effets. 

La  révolution  industrielle  de  la  fin  du  XYIII^  et  du  commen- 
cement du  XIXe  siècle  a  exercé  une  influence  considérable. 
Les  anciens  cadres  des  activités  du  commerce  et  de  l'industrie 
étaient  brisés.  Les  chefs  d'industrie  poursuivaient,  sans  limi- 
te, leurs  fins  personnelles.  Un  nouveau  monde  industriel  se 
reconstituait.  Aussi  longtemps  que  les  formes  n'en  furent 
pas  établies,  nul  ne  connut  de  barrières  à  la  compétition. 
Le  monde  s'était  ouvert  à  la  grande  industrie  comme  les 
terres  du  Far-West  américain  furent  abandonnées  plus  tard 
au  lotissement  des  premiers  venus.  La  victoire  était  au  plus 
fort.  La  lutte  était  sans  répit.  Les  circonstances  s'opposaient 
à  toute  influence  de  l'esprit  collectif  dans  le  sens  de  la  coor- 
dination. On  conçoit  que,  dans  cette  ambiance,des  économistes 
comme  Ricardo,  aient  fait  de  la  compétition  le  principe 
exclusif  de  l'organisation  économique.  Suivant  l'observation 
de  Clark,  leur  erreur  se  basait  sur  l'observation  d*une  société 
en  révolution  (1).  1 

Dans  de  telles  conjonctures,  on  ne  pouvait  rien  attendre 
d'autre  que  la  compétition.  Les  chefs  d'industrie  étaient  des 
rivaux  constamment  excités  à  la  lutte  par  l'inégalité  des 
conditions.  Des  rivaux  ne  pactisent  pas  aussi  longtemps 
que  l'un  d'eux  est  conscient  de  son  pouvoir  d'exterminer  son 
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(1)  Clark.  The  limits  of  compétition. 
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adversaire  (1).  La  même  situation  se  représente  aujourd'hui 
chaque  fois  qu'une  nouvelle  industrie  se  crée,  que  de  nouveaux 
procédés  bouleversent  le  monde  industriel  ou  que  l'ouverture 
de  marchés  d'outre-mer  étend  subitement  les  débouchés. 
de^rlîauofis  D'autre  part,  la  compétition,  même  la  plus  acharnée,  n'a 
Sindustfic.  d®  1^  P^rt  de  chefs  d'industrie,  rien  d'anti-social,  lorsqu'ils 
s'ignorent.  Or,  c'était  fréquemment  la  situation  au  début  de 
la  grande  industrie.  Les  usines  étaient  dispersées  et  souvent 
elles  se  trouvaient  à  l'écart  des  grands  centres  urbains.  Les 
communications  étaient  relativement  difficiles.  Les  chefs 
d'entreprise  n'avaient  pas  l'occasion  de  se  rencontrer,  de 
frayer  ensemble  et  de  se  préparer  à  l'action  collective  par 
la  vie  commune.  Ce  sont  d'ailleurs  encore  les  conditions 
actuelles  de  certaines  industries  dans  lesquelles  aucun  rappro- 
chement n'a  été  tenté.  Nous  citerons  l'exemple  de  l'industrie 
dentellière  belge;  toute  coordination  y  fait  défaut,  tant  du 
côté  des  fabricants  que  du  côté  des  ouvrières. 
Tendance  au  La  tcudauce  au  moindre  effort  est  une  troisième  cause  'de 
motn  re  effo,  .  pei^gistance  dc  l'état  dc  compétition.  Nous  nous  contenterons 
de  reproduire,  à  ce  propos,  les  observations  de  Cooley:  «  Par- 
ce qu'il  réclame  de  l'intelligence  et  de  l'énergie,  parce  qu'il 
est  difficile,  le  groupement  intelligent  reste  toujours  en  arrière 
et  c'est  une  règle  que  la  compétition,  une  fois  amorcée,  dépasse 
les  limites  au-delà  desquelles  elle  devient  superflue.  De  ce 
chef,  elle  est,  de  notre  temps,  non  seulement  intense,  mais 
très  souvent  excessive.  Elle  persiste  lors  même  que  la  coopé- 
ration serait  plus  profitable  »  (2).  Quiconque  a  tenté  de  réunir 
en  syndicat  des  producteurs  concurrents  reconnaîtra  com- 
bien il  eût  été  plus  facile  de  laisser  perdurer  l'état  de  com- 
pétition. 


(1)  Clark.  The  limits  of  compétition,  p.  59. 

(2)  Cooley.  Personal  compétition,  p.  97. 
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Des  causes  inverses  n'ont  pas  tardé  à  aî^ir  et,  dès  le  milieu     influences 

^  coor  d  inatrices . 

du  XIX^  siècle,  elles  ont  facilité  la  coordination. 

La  compétition  s'est  affaiblie  lorsque  les  concurrents  ont  z/w/Vt? 
senti  qu'ils  ne  pouvaient  espérer  plus  longtemps  se  dépasser  "  'mutueL^*' 
les  ufis  les  autres.  Ce  résultat  s'est  produit  comme  consé- 
quence à  la  limitation  du  progrès  technique  et  à  l'arrêt  de 
l'expansion  des  débouchés.  Le  même  effet  s'est  manifesté 
dans  de  nombreuses  industries  où  les  possibihtés  ouvrent 
encore  un  vaste  champ  au  perfectionnement  de  la  produc- 
tion; mais  il  faut  considérer  que,  de  plus  en  plus,  l'état 
présent  de  civilisation  généralise  immédiatement  à  toutes  les 
entreprises  les  perfectionnements  réalisés  dans  l'une  d'elles. 
Si  même  le  progrès  technique  n'a  pas  atteint  ses  limites, 
souvent  il  n'offre  plus  aux  entreprises  concurrentes 'l'occasion 
de  se  dépasser. 

Il  faut  aussi  tenir  compte  de  la  limite  technique  et  adminis- 
trative à  l'accroissement  de  puissance  des  entreprises  indus- 
trielles. On  ne  peut  indéfiniment  accroître  la  puissance  des 
usines.  Au-delà  d'une  certaine  limite,  l'accroissement  ne 
représente  aucun  avantage  et  il  est  possible  qu'une  nouvelle 
extension  devienne  plutôt  une  cause  de  faiblesse.  Lorsque  cette 
limite  est  atteinte,  les  chefs  d'entreprise  ne  peuvent  plus 
espérer  se  dépasser,  en  rivalisant  de  puissance  dans  leurs 
usines  respectives. 

La  vie  contemporaine  a  multiplié  les  points  de  contact  p^^pp^ociie- 
entre  industriels  rivaux.  Ils  se  rencontrent  en  bourse,  dans  "•^"'*  sociaux. 
les  sociétés  industrielles,  aux  adjudications  publiques,  et  dans 
dix  autres  circonstances.  Des  relations  se  développent;  elles 
font  naître  la  sympathie;  elles  aident  à  la  formation  d'un 
esprit  collectif;  en  un  mot,  le  terrain  est  préparé  pour  la  coor- 
dination. Lorsque  la  compétition  s'affaiblira  et  qu'elle  sera 
reconnue  plus  nuisible  qu'utile  par  tous  les  chefs  d'industrie 
concurrents,  la  conception  de  l'intérêt  commun  les  rappro- 
chera dans  la  coordination.    Dans   de  telles   conditions^   la 
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compétition    serait    incompréhensible"^entre    industriels    en 
relations  et  conscients  de  leurs  intérêts. 

On  peut  appliquer  à  l'effet  des  rapprochements  sociaux  ce 
que  ScHMOLLER  a  observé  des  «  cercles  de  conscience  »  (1). 
Les  cercles  de  conscience  sont  les  résultats  de  la  cohésion  qui 
existe  entre  des  individus  affectés  des  mêmes  dispositions 
d'esprit.  «  Tantôt  ces  cercles  sont  concentriques,  tantôt  ils 
sont  excentriques,  se  coupant  et  se  touchant  les  uns  les  autres. 
Ils  sont  pris  dans  un  mouvement  de  transformation  perpé- 
tuelle!... ».  De  même,  les  effets  des  rapprochements  sociaux 
déterminent  des  coordinations  multiples  qui  se  recouvrent 
ou  se  recoupent,  suivant  les  intérêts  spéciaux  des  chefs  d'in- 
dustrie. 

Les  hommes  tendent  à  une  situation  d'équilibre.  C'est  une 
tendance  reflétée  partout  dans  la  vie  sociale.  A  ce  point  de 
vue,  on  pourrait  dire  que  la  lutte  et  la  compétition  sont  anor- 
males. Cependant,  il  faut  considérer  les  périodes  de  transfor- 
mation, dans  lesquelles  l'équilibre  est  rompu  pour  des  causes 
d'ordre  technique  ou  économique,  telles  que  des  inventions 
ou  l'ouverture  de  nouveaux  débouchés.  Tant  que  la  transfor- 
mation n'est  pas  achevée,  l'équiUbre  ne  peut  être  réalisé; 
mais  dès  qu'il  devient  possible,  les  hommes  inclinent  à  le  réa- 
liser par  le  groupement,  par  l'association,  par  la  convergence 
des  intérêts. 

L'état  de  compétition  est  essentiellement  instable.  Deux 
causes  tendent  constamment  à  y  mettre  fm.  Ou  bien,  les  con- 
currents s'accordent  et  concluent  des  conventions  syndicales, 
ou  bien  ils  poursuivent  la  lutte,  les  plus  forts  détruisent  les 
plus  faibles,  et  de  destruction  en  destruction,  uft  dernier  con- 
current tend  à  survivre.  De  l'une  ou  l'autre  façon,  la  stabi- 
lité est  le  résultat  final.  L'une  et  l'autre  sont  l'expression  des 


(1)  ScHMOLLER.  Principes  d'économie  politique  Première  partie.  Tome I, 
pp.  40  et  suiv. 
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deux  états  de  relations  des  hommes  :  la  lutte  ou  l'entr'aide. 

Il  nous  paraît  que  le  besoin  de  stabilité  est  si  grand  que  la 
poursuite  de  la  coordination  a  sans  doute  commencé  en  même 
temps  que  la  compétition  s'avivait.  Les  syndicats  ont  établi 
leurs  premiers  fondements  lorsque  les  producteurs  se  sont 
mis  à  courir  à  plusieurs  après  le  même  client  et  qu'ils  ont 
ressenti  le  danger  de  cette  tactique. 

La  comparaison  de  la  situation  actuelle  dans  les  diverses 
industries  belges  confirme  cette  opinion.  Nous  nous  bornerons 
évidemment  aux  branches  industrielles  dans  lesquelles  l'état 
social  permettrait  la  coordination.  D'une  façon  générale, 
nous  avons  observé  que  là  où,  comme  dans  l'industrie  des 
ardoises  à  Vielsalm,  les  chefs  d'industrie  ne  se  disputaient 
pas  les  clients,  il  n'y  a  pas  de  groupement  syndical.  Mais 
partout,  dès  que  la  rivalité  se  manifeste,  des  tentatives  de 
syndicats  apparaissent. 

Jusqu'en  1853,  les  usines  de  Ste  Marie  d'Oignics  furent  le  seul  établis- 
sement de  glacerie  existant  en  Belgique.  Une  usine  concurrente,  la  gla- 
cerie  de  Florefle,  fut  fondée  h  cette  époque  et  les  deux  entreprises  entrè- 
rent en  compétition.  Elle  ne  tardèrent  pas  à  ressentir  le  besoin  d'un  rap- 
prochement syndical  et  elles  conclurent,  déjà  en  1862,  une  convention 
par  laquelle  elles  s'assuraient  des  quotités  de  vente  et  s'engageaient 
à  fixer  les  prix  de  commun  accord  (1). 

On  est  donc  tenté  de  s'écrier  avec  Proud'hon  :  «  Le  mono- 
pole est  le  terme  fatal  de  la  concurrence  qui  l'engendre  par 
une  négation  incessante  d'elle-même  ». 

En  résumé,  les  syndicats  ont  pris  naissance  par  la  coor- 
dination, lorsque  l'industrie  moderne  ayant  atteint  son  état 
de  régime,  les  chefs  d'industrie  concurrents  se  rapprochèrent 
dans  le  commun  désir  de  mettre  fin  à  la  lutte  et  à  la 
surproduction;  ainsi,  ils  satisfirent  au  besoin  de  stabihté. 

La  compétition  et  la  coordination  se  présentent  de.  façon  État  simultané 
simultanée,  dans  l'ensemble  de  la  vie  industrielle.  Les  deux  <*«  ^^^éJ>t'o° 

coordination. 


(1)  Tome  I,  pp.  219  et  220. 
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régimes  sont  très  distincts  en  principe,  mais  ils  s'entremêlent 
constamment  dans  la  réalité  de  la  société  humaine.  Cooi.ey 
remarque,  dans  cet  ordre  d'idées,  que  «  chacun  de  nous  est 
le  concurrent  d'autres  dans  quelques  ou  dans  de  nombreuses 
sphères  d'activités,  et  il  est  en  même  temps  membre  de  divers 
groupes  coopérants  (cooperating  groups)  :  et  ce  qui  semble 
quelque  peu  surprenant,  nous  sommes  probablement  en  com- 
pétition sur  certains  points  avec  des  personnes  avec  lesquelles 
nous  coopérons  ailleurs  »  (1). 

Nous  citerons,  à  l'appui,  le  fait  de  maîtres  de  forges  belges 
soumis  à  la  coordination  des  syndicats  industriels  avec 
d'autres  maîtres  de  forges  pour  l'achat  des  mitrailles,  tandis 
qu'ils  sont  en  complète  compétition  pour  la  vente  de  certains 
fers  ou  aciers.  Un  autre  fait  est  la  compétition  subsistant 
entre  des  chefs  d'industrie  syndiqués,  qui  rivalisent  dans 
l'ambition  d'arriver  à  la  direction  de  leur  syndicat. 

La  compétition,  exclue  de  l'intérieur  des  groupes,  au  moins 
en  ce  qui  concerne  la  vente  des  produits,  subsiste  entière  entre 
des  groupes  distincts. 

I.es  fabricants  de  briques  du  Rupel  et  ceux  de  l'agglomération  bruxel- 
loise sont  syndiqués  en  groupes  séparés;  les  deux  groupes  vendent  des 
produits  différents  ;  mais  ils  se  font  entre  eux  une  concurrence  indirecte  (2). 

La  compétition  subsiste  donc  en  dehors  des  groupes  et  elle 
se  retrouve  entre  des  groupes  vendeurs  ou  acheteurs  et  entre 
des  groupes  régionaux  ou  nationaux. 

Malgré  la  coordination  des  entreprises  d'une  même  industrie 
la  compétition  se  conserve  aussi  pleine  et  entière  dans  le 
mécanisme. internedes  administrations.  Elle  s'y  manifeste  par 
la  rivalité  qui  anime  des  employés  désireux  de  s'élever  à  un 
poste  vacant.  Elle  apparaît  sous  cette  forme  dans  la  gestion 
des  svndicats  eux-mêmes. 


(1)  CooLEY.  Personal  compétition,  pp.  94  etD5. 

(2)  Tome  I,  pp.  247  et  252-25.3. 
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En  conclusion  de  ce  chapitre,  nous  ferons  observer  que  la 
coordination  réalisée  dans  les  syndicats  industriels  répond 
au  moins  autant  que  la  compétition  aux  dispositions  de 
l'esprit  humain.  On  reconnaîtra  qu'elle  y  répond  même  davan- 
tage, si  l'on  se  place  au  point  de  vue  des  inclinations  sociales 
et  de  la  recherche  de  la  stabilité. 

Les  activités  coordinatrices  et  compétitrices  dominent  à 
tour  de  rôle  suivant  les  circonstances.  Quel  que  soit  l'état 
dominant,  le  principe  de  la  lutte  pour  l'existence  reste  intan- 
gible. Le  passage  de  l'état  de  compétition  à  l'état  de  coordi- 
nation ne  prépare  pas  aux  hommes  d'affaires  un  oreiller  de 
paresse;  la  rivalité  dans  la  poursuite  de  la  clientèle  cesse; 
mais  il  n'en  reste  pas  moins  nécessaire  pour  chacun  de  com- 
battre incessamment  pour  défendre  et  pour  accroître  sa  per- 
sonnalité. Le  champ  de  la  lutte  se  déplace;  mais  la  lutte 
n'est  point  suspendue. 


Conclusion 


M 


CHAPITRE  IX. 

Les  effets  de  la  coordination  dans  les  syndicats 

industriels. 


La  coordination  dans  les  syndicats  industriels  produit  du 
seul  chef  du  groupement  des  effets  d'ordre  général.  D'autres 
résultats  sont  la  conséquence  des  buts  particuliers  poursuivis 
par  les  chefs  d'entreprises  unis  en  syndicats. 

Nous  nous  occuperons  en  premier  lieu  des  effets  généraux. 

La  coordination  assure  aux  syndicats  industriels  la  puis- 
sance du  nombre.  C'est  un  fait  sociologique  qu'un  individu 
isolé  n'obtiendra  rien  alors  qu'associé  à  d'autres,  il  réussira. 
L'  nfluence  du  nombre  apparaît  quand  on  dit,  comme  le 
rappelle  Waxweiler  :  «  On  ne  pouvait  refuser  à  un  tel  ce 
qu'il  demandait;  chacun  sait  qu'il  a  trois  cents  individus 
derrière  lui  »  (1).  Le  nombre  agit  sur  la  suggestibilité.  «  Douze 
individus  en  groupe  qui  regardent  un  individu  isolé,  écrit 
Binet,  exercent  sur  lui  une  autorité  énorme  »  (2). 

La  puissance  du  nombre  explique  pourquoi  la  coordination 
des  prix  par  un  petit  groupe  de  vendeurs  syndiqués  réagit 
sur  tout  le  marché,  même  lorsqu'ils  ne  détiennent  qu'une 
fraction  des  marchandises  disponibles.  Elle  fait  comprendre 
aussi  pourquoi  un  prix  fixé  par  un  syndicat  est  moins  discuté 
par  l'acheteur  que  s'il  était  fixé  par  des  chefs  d'industrie 


Effets  de  la 

coordination 

dans  les  ^ 

syndicats 

industriels. 


EFFETS 
GÉNÉRAUX. 

Puissance 
du  nombre. 


(1)  Waxweiler.  Esquisse  d'une  sociologie,  p.  244. 

(2)  Binet.  La  suggestibilité,  p.  8. 
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isolés.  Ceci  est  un  fait  dont  de  nombreux  exemples  seront 
fournis  dans  la  suite  de  cet  oiivrage. 

Les  syndicats  agissent  habituellement  sur  la  confiance. 
Dès  qu'ils  se  créent,  ils  la  raffermissent,  tant  chez  les  vendeurs 
ou  acheteurs  syndiqués  que  chez  la  partie  adverse.  Or,  obser- 
vons avec  DE  Tarde,  que  les  éléments  de  la  valeur  sont, 
non  pas  dans  la  qualité  des  choses,  mais  dans  les  conditions 
de  notre  esprit»  (1).  La  confiance  modifie  les  conditions  de 
notre  jugement  et  le  porte  à  estimer  plus  haut  la  valeur  d'une 
marchandise.  C'est   pourquoi   la   constitution  d'un    syndicat 

est  presque  toujours  suivie  de  plus  de  fermeté  dans  les  prix. 

Nous  lisons  dans  un  journal  industriel  belge  :  «  La  nouvelle  de  la 
constitution  du  syndicat  des  hauts-fourneaux  a  accentue  la  fermeté  des 
fontes  et  demi-produits  »  (2).  Et  ailleurs,  au  sujet  d'une  réunion  de  la 
Bourse  des  charbons  et  métaux  de  Bruxelles  :  «  Les  producteurs,  qui  se 
sont  senti  les  coudes  tout  récemment,  témoignent  de  plus  de  résistance 
et  aussi  de  confiance  dans  l'avenir  «  (3).  Ce  deuxième  exemple  montre 
la  confiance  se  développant  par  le  simple  fait  d'un  rapprochement  des 
producteurs. 

L'n  journal  financier  informe  :  «  Le  marché  charbonnier  allemand  s'est 
raffermi  sensiblement  à  l'annonce  de  la  création  presque  certaine  du 
syndicat  général  des  houilles  de  Westphalie  »  (4). 

Le  rôle  de  la  confiance  et  l'influence  des  syndicats  à  cet 
égard  sont  mis  en  évidence  dans  les  explications  suivantes  que 
nous  nous  a  fournies  le  directeur  d'une  des  plus  grandes 
usines  à  zinc  de  l'Europe  : 

On  peut  dire  d'une  façon  générale  qu'il  n'y  a  jamais  de  stock  de  métal 
zinc.  A  en  croire  la  vague  loi  de  l'offre  et  de  la  demande,  les  prix  devraient 
donc  rester  constants.  On  constate  cependant  des  baisses  de  prix  très 
profondes  et  très  prolongées,  sans  qu'aucime  diminution  de  la  demande 
puisse  les  justifier.  Elles  sont  le  résultat  de  changements  survenus  dans 
l'appréciation  du  marché.  Lorsque  les  multiples  consommateurs  de  zinc 
croient  à  une  baisse  prochaine  des  prix,  c'est-à-dire  lorsqu'ils  n'oiil  pas 
confiance  dans  la  tenue  des  cours,  ils  se  retiennent  d'acheter,   car  ils 

(1)  DE  Tarde.  Vidée  du  juste  priXy  p.  242. 

(2)  Echo  de  l'industrie,  17  avril  1904. 

(3)  Echo  de  l'industrie,  23  octobre  1907. 

(4)  Moniteur  des  intérêts  matériels,  2  février  1893,  p.  272. 
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redoutent  d'acheter  à  un  prix  plus  cher  que  celui  auquel  ils  pourront 
revendre  le  métal  après  sa  mise  en  œuvre.  La  confiance  des  mêmes 
acheteurs  réagit  immédiatement  à  l'annonce  de  la  création  d'un  syndicat, 
n  suffit  qu'ils  ne  craignent  pas  de  nouvelles  baisses  pour  qu'en  achetant 
sans  réserve,  ils  fassent  remonter  les  cours.  C'est  le  résultat  qui  a  toujours 
été  constaté  consécutivement  k  la  constitution  des  syndicats  interna- 
tionaux du  zinc,  bien  que  ceux-ci  n'aient  jamais  réglementé  les  prix  qui 
sont  librement  débattus  sur  le  marché  de  Londres,  Ces  prix  sont  donc 
soumis  à  l'influence  indirecte  de  l'organisation  syndicale. 

La  coordination  donne  aux  chefs  d'entreprises  syndiqués  Effet dautonu. 
une  autorité  qui  agit  sur  les  acheteurs.  Cette  autorité  se  con- 
fond en  partie  avec  la  puissance  du  nombre.  Elle  est  surtout 
le  résultat  de  l'action  collective  grâce  à  laquelle  les  produc- 
teurs cessent  d'accorder  à  l'acheteur  des  rabais  successifs 
sur  les  prix  des  uns  des  autres.  Grâce  à  leur  fermeté,  les 
vendeurs  imposent  d'autorité  au  client  le  respect  des  con- 
ditions de  vente  convenues. 

Certains  syndicats  ont  produit  délibéremment  ce  résultat 
en  mettant  fin  à  la  poursuite  des  clients  par   les   vendeurs 

concurrents. 

C'est  dans  ce  but  que  le  Comptoir  des  tuyaux  en  grès  a  adopté  pour 
principe  de  laisser  venu:  les  clients  et  de  ne  pas  leur  présenter  d'offres  (1). 
I,e   relèvement  des  prix  a  été  le  résultat  de  cette  politique. 

Les  entraînements  irréfléchis  sont  évités  par  la  coordination.  Modéraiu 
Celle-ci  assure  la  modération.  Les  syndicats  réduisent  ou 
annulent  l'intervention  des  bourses  et  des  marchés  dans  les 
transactions.  Par  là  même,  ils  évitent  les  conséquences  de  la 
contagion  mentale  qui  se  produit  dans  les  réunions  bour- 
sières. Sans  doute,  la  contagion  mentale  n'est  pas  écartée. 
Elle  se  produit  encore  entre  les  fabricants  affiliés  au  groupe- 
ment syndical;  mais  elle  y  est  atténuée.  En  bourse,  les  prix 
sont  le  résultat  de  ce  que  Tarde  a  appelé  Twesprit  de  foule»  (2). 
Des  fabricants  se  rencontrant  en  bourse  s'exaltent  mutuel- 


ton. 


(1)  Tome  I,  p.  254. 

(2)  Tarde.  L'opinion  et  la  foule,  pp.  179  et  180. 
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lernent  en  causant  ensemble;  de  là  des  baisses  ou  des  hausses 
démesurées.  Autre  chose  est  pour  le  fabricant  qui,  prévenu 
de  la  situation  du  marché  par  le  bureau  du  syndicat,  a  raisonné 
froidement,  assis  à  sa  table  de  travail,  Téveiitualité  d'un 
changement  dans  les  prix;  il  se  rend  aux  réunions  syndicales 
avec  des  arguments  bien  mûris  en  faveur  de  la  hausse,  de  la 
baisse  ou  du  statu  qiio;  la  discussion  pourra  le  faire  changer 
d'avis;  mais  elle  ne  l'entraînera  pas  dans  un  emballement 
irraisonné.  De  tels  fabricants  syndiqués  agiront,  suivant 
l'expression  de  Tarde,  sous  l'influence  de  l'esprit  de  corps, 
et,  suivant  son  observation  encore,  l'esprit  de  corps  est  beau- 
coup supérieur  à  l'esprit  de  foule  dans  les  décisions  qu'il 
commande.  Les  syndicats  tendront  donc  à  réduire  l'amplitude 
des  crises  en  substituant  les  décisions  collectives  aux  égare- 
ments des  bourses  et  des  marchés. 

L'effet  de  la  coordination  sur  la  modération  des  impul- 
sions est  sans  doute  la  cause  essentielle  de  la  restriction  de 
la  hausse  des  prix,  qui  se  manifeste  sous  l'empire  de  cer- 
taines organisations  syndicales.  Pour  montrer  que  les  cartels 
allemands  avaient  eu  pour  effet  de  réduire  la  hausse  pendant 
le  boom  de  18%-1900,  Sayous  a  opposé,  dans  le  tableau 
ci-après,  le  pourcentage  de  hausse  dans  les^prix  d'articles 
syndiqués  au  pourcentage  dans  des  articles  libres  (1)  : 

Prix  en  Marks  dans  les  provinces  rhénanes  d'après  le 
Centrallblatt  der  Walzwerke  (13  janvier  1900). 


Fin  1897    Fin  1898   Fin  1899 


Hausses 
en  o/o 


Mention 
particulières. 


Poutrelles  .  .  . 
Fers  en  barres  . 
Rails  en  acier  . 
Tôles  fines  .  .  . 


121-128 

121-128 

140-150 

16-17 

132-135 

132-135 

190-220 

44-63 

116-120 

120-122 

145-150 

25 

135-160 

140-160 

210-230 

44-B7 

Syndiqué. 
Non  syndiqué. 

Syndiqué. 
Non  syndiqué. 


(1)  Sayols.  La  crise  allemande,  p.  134. 
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On  a  vu  que  sur  les  marchés  abandonnés  à  la  compétition,  ^^^^'J^^J^J^ 
la  conscience  commune  de  la  valeur  tendait  à  unifier  les  pré- 
tentions à  l'intérieur  des  groupes  respectifs  d'acheteurs  et 
de  vendeurs.  Sur  de  tels  marchés,  le  groupement  est  réalisé 
de  façon  amorphe.  La  coordination  au  sein  du  syndicat  a 
pour  effet  d'organiser  ce  même  groupement.  Par  là  aussi,  elle 
organise  le  débat  collectif  auquel  les  conditions  des  trans- 
actions sont  soumises.  Qu'il  s'agisse  de  fixer  des  conditions 
d'emploiement  ou  de  détenniner  des  prix  de  vente,  l'organi- 
sation syndicale  résout,  par  un  appel  au  jugement  collectif, 
le  conflit  des  intérêts  entre  les  parties  en  présence.  Cette 
action  apparaît  clairement  dans  tous  les  syndicats  d'em- 
ploiement organisés   entre  chefs  d'industrie  concurrents. 

D'après  les  Statuts  de  l' Union  des  lissenrs  belges^  toutes  les  demandes 
des  ouvriers  doivent  être  signalées  au  Secrétaire  qui  en  saisit  le  Comité, 
convoqué  d'urgence.  Le  Comité  décide  si  les  revendications  des  ouvriers 
doivent  être  admises  ou  rejetées  (1). 

L*appel  au  jugement  collectif  est  l'essence  même  de  la 
fixation  des  prix  dans  tous  les  syndicats  de  vente  ou  d'achat. 

Du  chef  des  décisions  collectives  prises  dans  chacun  des  ' 
groupes  transactionnistes,  le  débat  se  réduit,  si  vendeurs  et 
acheteurs  et  employeurs  et  employés  sont  également  syndi- 
qués, à  des  transactions  de  groupe  à  groupe.  A  la  différence 
de  l'état  de  compétition,  il  n'y  a  plus,  d'une  part,  une  masse 
de  demandeurs-,  d'autre  part,  d'offrants,  agissant  tous,  dans 
chaque  groupe,  individuellement  et  sans  rapport  les  uns  avec 
les  autres.  Il  se  produit  une  bipartition  des  transactions  et  la 
situation  est  la  même  que  lorsque,  par  exemple,  un  gouverne- 
ment discute  les  conditions  d'un  cahier  des  charges  avec  le 
concessionnaire  d'un  service  public. 

Sous  l'influence  du  groupement,  les   producteurs  acquiè-  Conjiaissttnce 
rent  une  connaissance  de  la  situation  du  marché  à  laquelle    ^**  marc/u. 


(1)  Tome  I,  p.  206. 
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ils  ne  peuvent  atteindre  en  régime  de  compétition.  C'est  une 
conséquence  directe  du  groupement,  chacun  faisant  connaître 
l'état  de  sa  production  et  de  ses  magasins  et  renseignant  les 
commandes  qu'il  a  reçues  de  sa  clientèle.  En  d'autres  termes, 
le  groupement  syndical  permet  aux  chefs  d'entreprise  de 
suivre  correctement  la  marche  des  affaires,  tandis  qu'ils  en 
seraient  incapables  dans  l'isolement  forcé  de  la  concurrence. 

Signalons,  à  titre  d'exemple,  que  le  Comité  international  des  filateurs  de 
coton  dresse  des  statistiques  mensuelles  pour  faire  connaître  l'état  exact 
du  marché  du  coton  brut  et  empêcher  de  forcer  les  prix.  En  Belgique 
même,  les  filateurs  de  coton,  les  tisseurs  de  coton,  les  filateurs  de  laine 
peignée,  ont  chargé  des  comités  syndicaux  du  même  contrôle  (1). 

Dans  leurs  réunions  hebdomadaires  à  l'Association  des  maîtres  de 
verreries  belgesy  les  fabricants  de  verre  à  vitre  du  pays  de  Charleroi  se 
communiquent  des  renseignements  sur  l'état  du  marché  et  se  font  une 
opinion  commune  plus  sûre  que  ne  pourraient  Têtre  leiurs  appréciations 
personnelles  (2). 

Comme  dernier  effet  général  de  la  coordination,  nous  signa- 
lerons la  réaction  des  antagonistes,  soit  des  acheteurs,  s'il 
s'agit  d'un  syndicat  de  vente,  soit  des  vendeurs,  si  r'<>st  un 
syndicat  d'achat.  La  réaction  peut  consister  en  la  coalition 
des  opposants. 

Nous  avons  cité  l'exemple  des  meuniers  de  Charleroi  coalisés  sous 
l'influence  des  achats  en  commun  de  la  corporation  des  boulangers  (3). 
Le  syndicat  d'achat  des  mitrailles  de  fer  a  déterminé  de  même  façon 
la  constitution  des  négociants  en  syndicat  (4). 

Le  plus  souvent,  la  réaction  ne  va  pas  jusque  là  et  elle 
se  borne  à  mettre  l'acheteur,  par  exemple,  dans  un  état  de 
défiance  à  l'égard  du  syndicat.  Dans  ces  conditions,  celui-ci 
risque  de  perdre  une  grande  partie  de  son  efficacité;  notam- 
ment, tous  les  effets  dûs  à  la   confiance   sont  détruits. 

Ce  danger  n'est  pas  ignoré  de  certains  organisateurs  de 
syndicats. 


(1)  Tome  I,  pp.  201-202,  203-204  et  216-217. 

(2)  Tome  I,  p.  237. 

(3)  Tome  I,  p.  351. 

(4)  Tome  I,  pp.  134-136. 


t 


CHAP.  IX.  —  EFFETS  DE  LA  COORDINATION. 


135 


Nous  lisons  en  post-scriptum  à  une  circulaire  de  l'Union  des  savon- 
niers beiges,  en  date  du  12  juillet  1889,  rappelant  la  décision  de  hausse 
collective  des  prix  des  savons  :  «  Le  Comité  est  d'avis  qu'il  est  préférable 
d'annoncer  la  hausse  en  son  nom  personnel  et  non  en  indiquant  que 
c'est  le  résultat  d'une  entente  entre  tous  les  savonniers  »  (1). 

Une  autre  observation  montrera  encore  mieux  combien 
on  redoute  dans  certains  cas  la  réaction  des  acheteurs.  Il 
s'agit  d'un  syndicat  régulièrement  organisé  en  Belgique 
depuis  nombre  d'années.  Ce  syndicat  réunit  tous  les  pro- 
ducteurs de  l'industrie  intéressée,  à  l'exception  d'un  dissident; 
mais  l'indépendance  de  celui-ci  est  plus  apparente  que  réeUe. 
Grâce  à  un  accord  tacite,  le  dissident  apparent  n'entrave  eu 
rien  la  coordination  syndicale.  I^es  clients  qu'il  possédait  lui 
ont  été  réservés  par  le  syndicat;  chez  ces  cUents,  les  fabricants 
syndiqués  présentent  des  prix  plus  élevés.  De  cette  façon, 
la  clientèle  a  l'illusion  de  profiter  de  la  concurrence. 

Dans  le  même  but,  beaucoup  de  syndicats  cherchent  à 
se  faire  ignorer;  ils  sont  organisés  de  façon  occulte.  Leurs 
efforts  dans  ce  but,  toutefois,  sont  généralement  vains  et 
n'aboutissent  pas  à  dissimuler  la  vraie  situation. 


* 

La  coordination  dans  les  syndicats  industriels  vise  le  plus       effets 
souvent  à  fixer  les  conditions  de  vente  ou  d'achat  et,  en  par-  •*A*î'CULlEllS. 
ticulier,  à  déterminer  les  prix  par  un  accord  collectif.  Le  inéca-  les  conditions 

de  vente  ou 

nisrne  de  1  action  syndicale  se  lie  à  ce  que  nous  avons  dit      d'achat. 
des  effets  généraux  de  la  coordination.  Elle  produit  probable- >'v?:^.'^l/t' 
ment,    par  son  action  sur  l'état  d'esprit  des  acheteurs,  un 
déplacement  permanent  de  la  courbe  de  la  demande.  L'autorité 
exercée  par  le  syndicat  et  la  confiance  qu'il  inspire  sont  deux 
facteurs  qui  détemiinent  le  consommateur  à  relever  son  esti- 


(1)  Tome  I,  p.  280. 


stabilité  des 
prix. 
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mation  de  la  valeur  et  à  acheter  de  façon  durable,  à  des  prix 
plus  élevés,  les  mêmes  quantités  d'un  article  qu'il  eût  achetées 
à  moindre  prix  sous  un  régime  de  compétition.  Ce  n'est 
vrai  cependant  que  pour  autant  que  le  syndicat  exerce 
l'influence  morale  que  nous  avons  analysée. 

Les  prix  de  vente  ou  d'achat  sont  plus  stables  dans  l'état 
de  coordination  que  dans  l'état  de  compétition.  On  pourrait 
nous  objecter  que  la  contagion  mentale  s'^erçant  encore 
entre  les  fabricants  syndiqués,  tous  les  effets  de  l'emballe- 
ment restent  possibles.  Nous  répondrons  à  cette  objection 
que  la  discussion  des  prix  dans  les  assemblées  syndicales 
atténue  les  effets  de  la  contagion  des  idées.  Un  esprit  critique 
préside  aux  délibérations,  tandis  qu'on  n'en  trouve  aucune 
trace  dans  la  formation  des  prix  sur  un  marché  libre.  D'un 
autre  côté,  nous  avons  souvent  observé  que  les  syndicats, 
comme  tout  groupement  humain,  subissent  l'action  de  «  me- 
neurs «.  Que  sont  ces  meneurs  ?  Ce  sont  généralement  les 
chefs  d'industrie  les  plus  expérimentés  et  les  plus  intelligents. 
Des  qualités  personnelles  leur  confèrent  une  autorité  suffi- 
sante pour  arrêter  les  emballements  de  leurs  collègues.  Nous 
reconnaîtrons  cependant  que  de  mauvais  meneurs  agissent 
parfois  et  enlèvent  à  la  coordination  le  meilleur  de  ses  con- 
séquences. 

Quelques  exemples  empruntés  à  des  chroniques  industriel- 
les feront  voir  que  ces  considérations  théoriques  sont  confor- 
mes à  la  réalité. 

On  a  rapporté  en  août  1907  que  les  maîtres  de  verreries  belges  syndi- 
qués pour  la  vente  sur  certains  marchés  d'exportation  et  notamment  au 
Canada  avaient  obtenu  dans  ce  dernier  pays  des  prix  rémunérateurs, 
tandis  que,  dans  leur  état  de  compétition,  ils  avaient  cédé  à  vil  prix 
pour  l'Australie  des  verres  dont  la  qualité  était  à  peu  près  la  même  (1). 

Un  chroniqueur  observe,  en  1908,  pendant  la  crise  sidérurgique  : 
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n'y  a  que  les  produits  régis  par  les  ententes,  tels  que  les  raUs  et  les 
poutrelles,  qui  aient  encore  quelque  tenue  (!)»•. 

En  mars  1907,  certains  acheteurs  cherchaient  sur  le  marché  belge  à 
profiter  des  nouvelles  pessimistes  que  publiaient  les  journaux  allemands, 
pour  obtenir  des  rabais  sur  les  prix  des  fers  et  des  aciers  marchands; 
mais  ce  fut  peine  perdue,  car  les  maîtres  de  forges  maintinrent  leurs  prix 
grâce  à  leur  entente  conclue  le  1  •'  mars  (2). 

Les  effets  de  la  coordination  sur  les  prix  ne  signifient  pas    Adaptation 

des  pTtx  a  fcttu 

que  les  syndicats  soient  en  état  de  les  réglementer  sans  con-  du  marché. 
sidératiou  de  l'état  du  marché.  Ils  sont  tenus  constamment  de 
les  conformer  à  la  situation  de  l'offre  et  de  la  demande;  mais 
nous  savons  qu'ils  sont  capables  de  réagir  sur  les  conditions 
de  cette  dernière.  Ils  sont  en  état  d'améliorer  le  marché,  fût-ce 
même  en  décrétant  une  baisse  des  prix  limitée,  tandis  que  la 
baisse  serait  désordonnée  dans  l'état  de  compétition. 

En  1907,  la  vente  de  la  chaux  et  du  ciment  du  Tournaisis  souffrait 
d'une  crise  aiguë;  dans  le  but  d'arrêter  la  chute  des  prix,  le  syndicat 
général  constitué  à  la  fin  de  l'année  décréta  une  baisse  de  deux  francs 
sur  les  ciments  (3). 

A  certains  points  de  vue,  les  syndicats  améliorent  l'adapta- 
tion des  prix  à  la  situation  du  marché  en  fixant  des  prix 
différents  suivant  les  débouchés.  Dans  chaque  rayon 
géographique,  un  prix  est  fixé  en  considération  de  l'état  de 
la  demande  locale.  Pareille  pratique  serait  impossible  sous 
un  régime  de  compétition,  car  elle  suppose  une  délimitiition 
géographique  irréalisable   sans  le  groupement  des  intéressés. 

En  janvier  1907,  les  charbonnages  du  Borinage  se  sont  mis  d'accord 
pour  accorder  sur  les  charbons  domestiques  des  différences  de  prix  variant 
d'un  à  trois  francs  d'après  leurs  destinations  dans  diverses  régions  du 
pays  (4). 

Une  partie  des  résultats  de  la  coordination  est  due  à  l'action       Action 

,  1         j.  T  j*       j.      surFoffredes 

des  syndicats  sur  l'offre    des    marchandises.    Les   syndicats  marchandises 


(1)  Echo  de  Vindusirie,  11  août  1907. 


(1)  Echo  de  Vindusirie,  15  mars  1908. 

(2)  Tome  I,  p.  132. 

(3)  Tome  I,  p.  188. 

(4)  Tome  I,  p.  87. 
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corrigent  les  effets  de  l'empressement  exagéré  des  offres. 
En  1907,  une  modification  au  règlement  du  Syndicat  des 
aciéries  allemandes  a  déterminé  les  usines  affiliées  à  écouler 
rapidement  une  partie  de  leurs  produits.  On  a  signalé  à 
cette  occasion  que  Tempressement  de  leurs  offres  a  naturel- 
lement produit  un  mouvement  inverse  de  l'acheteur,  dont 
la  réserve  a  crû  en  proportion  directe  des  sollicitations  dont 
il  était  l'objet.  En  coordonnant  les  offres,  un  syndicat  eût 
évité  la  baisse  des  prix  qui  s'est  produite  dans  ce  cas. 

Pour  arrêter  la  baisse  des  prix,  les  syndicats  peuvent 
réduire  la  production.  Ils  mettent  fm  de  cette  façon  à  la 
tendance  des  revendeurs  à  céder  sur  les  prix  pour  se  débarras- 
ser de  leurs  stocks.  C'est  toute  la  raison  de  la  réglementation 
de  la  production  dans  certains  syndicats,  dont  le  Syndicat  inter- 
national des  producteurs  de  zinc  est  le  meilleur  exemple.  (1). 
Une  autre  façon  est  d'organiser  l'offre  de  manière  à  prévenir 
les  effets  d'une  venue  subite  sur  le  marché  d'un  stock  con- 
sidérable de  marchandises.  La  même  influence  est  exercée  de 
la  part  des  syndicats  d'achat,  tels  que  les  syndicats 
régionaux  constitués  entre  fabriques  de  sucre  pour  l'achat  des 
betteraves  (2). 

Pour  comprendre  l'influence  de  l'organisation  de  l'offre,  il 
faut  se  rappeler  ce  que  nous  avons  dit  de  la  sensibihté 
des  marchés.  Il  suffit  de  l'annonce  en  Europe  de  l'arrivée 
des  États-Unis  de  1000  ou  2000  tonnes  de  zinc,  quantité 
insignifiante  en  soi,  pour  provoquer  sur  le  marché  de  Londres 
une  baisse  disproportionnée  des  cours.  Aussi,  certaines 
maisons  londonniennes  qui  font  le  commerce  des  métaux, 
cherchent-elles,  si  l'importation  de  zinc  américain  est  néces- 
saire, à  la  cacher  au  public  en  traitant  directement  et  de 
façon  occulte. 
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(1)  Tome  I,  pp.  142-146. 

(2)  Tome  I,  pp.  299-305. 


Le  syndicat  des  briqueteries  de  Rumpst  et  de  Ter  Hagen  ne  poursuit 
pas  un  autre  but  quand  il  se  charge  du  placement  d'un  quart  de  la 
production  de  ses  membres  (1).  Considérons  un  fabricant  ayant  vendu 
la  moitié  des  briques  dont  il  dispose;  il  sera  plus  résistant  à  la  baisse  pour 
vendre  personnellement  le  dernier  quart  que  si  le  quatrième  quart  lui 
restait  aussi  à  placer. 

Les  syndicats  ont  généralisé  la  pratique  des  conditions    inificaHon 

générales  de  vente  uniformes.  Dans  beaucoup  d'organisations  ^^»^*vi^^^^»^- 

j*'!  i»j       A»  1  A  raies  de  vente. 

syndicales,  1  adoption  des  mêmes  termes  de  paiement,  des   • 
mêmes   conditions   d'escompte,    des   mêmes   commissions   a 
été  le  premier  effet  de  la  coordination.  C'est  sur  ce  point  que 
l'action  syndicale  s'est  exercée  le  plus  facilement. 

L'autorité  des  syndicats  a  permis  de  réagir  contre  les  abus  kets  sur  les 
des  intermédiaires  et  d'assujettir  ceux-ci  à  des  règles  fixes.  ^'^""^^'^^ 

Ces  règles  consistent  souvent  à  imposer  les  prix  de  détail  RégiementaHon 
aux  intermédiaires.  p-ix  cu  détail. 

D'après  les  articles  16  et  17  du  règlement  du  12  février  1903  appUqué 
par  V Association  des  exploitants  des  marbres  de  Belgique  à  la  vente  des 
marbres  belges  en  tranches  en  Autriche-Hongrie  et  en  Roumanie,  la 
commission  maximum  à  accorder  aux  agents  était  fixée  à  5  «/©et  le  four- 
nisseur belge  devait  imposer  à  ses  agents-acheteurs  des  prix  de  vente 
mînima,  sous  peine  de  les  faire  mettre  en  interdit  et  de  s'obliger  à  les 
révoquer  comme  agents  (2). 

Pourquoi  cette  mesure  draconienne,  demandera-t-on  ?  Son 
but  est  d'empêcher  que  les  intermédiaires,  par  leur  concur- 
rence mutuelle,  fassent  baisser  les  prix  de  vente  de  détail 
et  dépriment  le  marché;  la  conséquence  de  la  dépression  serait 
l'obligation  pour  les  producteurs  de  diminuer  à  leur  tour  leurs 
prix  de  gros,  car  la  réduction  des  prix  de  détail  ferait  douter 
l'acheteur  et  lui  ferait  réduire  son  estimation  de  la  valeur  des 
produits. 

n  n'est  pas  moins  utile  que  les  syndicats  agissent  sur  les  Limitation  du 
intermédiaires  pour  limiter  leur  profit.  On  constate  fréquem-  inCâdfaires. 


(1)  Tome  I,  p.  253. 

(2J  Tome  I,  pp.  167  et  168. 
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ment,  dans  les  conjonctures  favorables,  que  les  prix  de' vente 
de  demi-gros  s'élèvent  beaucoup  plus  que  les  prix  de  vente 
à  Tusine.  Le  fait  a  été  signalé  en  ces  termes  à  la  Commission 
FRANÇAISE  DES  MINES,  par  l'ingémeur-directeur  de  la  Société 
anonyme  des  mines  de  Meurchin:  «Pour  ne  citer  qu*un  exemple, 
nous  dirons  que  les  charbons  les  plus  chers  n'ont  jamais 
subi,  pendant  la  hausse,  qu'une  majoration  de  10  francs  à 
la  mine.  Pendant  cette  période,  les  prix  de  vente  au  public 
ont  été  majorés  de  20  francs  »  (1).  De  semblables  hausses  sont 
contre  l'intérêt  des  producteurs,  car  elles  accélèrent  et  accen- 
tuent les  crises  et  elles  déterminent  les  consommateurs  à 
*  réduire  leur  consommation  ou  à  la  diriger  vers  des  articles 
similaires  concurrents.  C'est  pourquoi  de  nombreux  syndi- 
cats fixent  un  prix  maximum  de  vente  au  demi-gros  ou  au 
détail.  Le  prix  est  donc  limité  entre  un  maximum  et  un  mini- 
mum et  souvent  il  est  fixé  ne  varielur, 
nédMctionde  L'actiou  des  syndicats  peut  avoir  pour  conséquence  indi- 
as  eu  ton.  ^^^^^  d'éloigucr  la  spéculation  des  produits  soumis  à  leur 
contrôle. 

Un  chroniqueur  industriel  constatait  en  1907  sur  le  marché  belge 
que  les  poutrelles  d'acier  avaient  été  délaissées  par  les  spéculateurs 
depuis  la  création  du  syndicat  (2). 

Un  tel  résultat  se  produit  de  diverses  façons.  Il  découle 
nécessairement  de  la  fixation  des  prix  de  demi-gros  ou  de 
détail  par  les  syndicats.  Il  peut  également  avoir  pour  cause 
la  réduction  d'amphtude  des  oscillations  des  cours  sous 
l'influence  de  la  coordination.  Enfin,  il  est  quelquefois 
déterminé  de  façon  plus  radicale  par  l'exclusion  des  inter- 
médiaires de  la  part  de  syndicats  qui  traitent  désormais 
directement,  soit,  pour  la  vente,   avec   les  commerçants  de 


(1)  Chambre  des  députés.  Session  de  1903.  Procès-verbaux  de  la  Com- 
mission DES  mines.  Réponses  écrites.  Tome  premier.  Paris,  Imprimerie 
de  la  Chambre  des  Députés,  1903.  p.  290. 

(2)  Echo  de  l'industrie,  18  août  1907. 
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détail,  soit,  pour  l'achat,  avec  les  producteurs  des  matières 
premières. 

L'action  simultanée  de  tous  les  effets  généraux  et  parti.  ies^^?^s"Sia 
culiers  de  la  coordination  opérée  par  les  syndicats  industriels  «"n>roduction. 
se  résume  dans  la  réduction  d'intensité  des  crises. 

L'organisation  syndicale  fait  obstacle,  dans  la  mesure  du 
possible,  à  la  surproduction,  en  assurant  aux  intéressés  une 
meilleure  connaissance  de  l'état  du  marché. 

Ce  que  nous  avons  expliqué  des  effets  de  la  coordination 
sur  les  prix  montre  également  que  l'organisation  syndicale 
tempère  les  réactions  psychologiques  qui  sont  à  la  base  des 
crises.  Elle  refrène  les  excès  de  confiance  ou  de  défiance 
qui  causeraient  l'inflation  ou  la  dépression.  La  coordination 
syndicale  agit  en  régularisant  le  marché. 

Les  deux  périodes  ascendante  et  descendante  de  la  crise  ont  été  moîns 
marquées  dans  la  sidérurgie  belge  en  1907  qu'en  1900.  La  différence  est, 
à  notre  avis,  l'effet  des  groupements  plus  nombreux  et  plus  solides  qui 
syndiquent  les  maîtres  de  forges  belges.  On  a  comparé  la  situation  de 
1907  a  celle  de  1900  dans  les  termes  suivants  :  «  Nous  n'avons  pas  vu 
l'effervescence  échevelée  d'antan,  les  prix  n'ont  pas  été  poussés  à  des 
hauteurs  fantaisistes  et  dangereuses  et  l'on  ne  constate  pas  le  manque 
absolu  d'ordres  qui  était  la  caractéristique  des  précédentes  dépressions. 
On  ne  remarque  pas  non  plus,  l'effondrement  rapide  des  cours  auquel 
on  assistait  précédemment.  Les  conditions  actuelles  sont  tout  autres; 
des  concessions  ont  été  faites,  certes,  mais  elles  ont  été  consenties  par 
petites  portions,  centime  par  centime,  sommes-nous  tenté  de  dire, 
en  dépit  des  efforts  des  acheteurs  »  (1). 

Les  effets  de  la  coordination  patronale  sur  les  conditions  ,  Effets  sur 

*■  les  conditions 

d'emploiement  peuvent  se  résumer  dans  l'accentuation  de  dempioiement. 
l'autorité    des    chefs    d'entreprises    et    dans   la    tendance  à 
l'accord  collectif  sur  les  conditions  de  travail.  Cette  deuxième 
tendance  se  manifeste  par  la  superposition,  d'abord,  et  par  la 
substitution,  ensuite,   de  la  volonté  du   groupe  à  l'autorité 


(1)  Echo  de  Vindusirie,  4  août  1907. 
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personnelle  de  chaque  employeur.  De  moins  en  moins,  celui-ci 
traite  avec  ses  ouvriers  selon  ses  dispositions  particulières. 
Partout  où  il  y  a  syndicat  d'emploiement,  l'employeur  se 
concerte  avec  ses  collègues  avant  de  répondre  aux  récla- 
mations ouvrières.  Dans  un  stade  plus  avancé,  notamment 
dans  les  organisations  comprenant  l'assurance  contre  la 
grève,  l'employeur  perdrait  tous  ses  droits  à  l'indemnité  s'il 
ne  suivait  pas,  dans  le  cas  de  conflit,  la  ligne  de  conduite  qui 
lui  est  dictée  par  le  comité.  Enfin,  l'accord  collectif  se  réalise 
complètement  lorsque,  comme,  depuis  1907  dans  l'industrie 
lainière  de  Verviers,  les  modifications  aux  conditions  d'em- 
ploiement sont  l'objet  de  négociations  entre  syndicat  ouvrier 
et  syndicat  patronal  (1).  La  tendance  à  l'accord  collectif  n'est 
d'ailleurs  que  la  conséquence  de  la  bipartition  des  trans- 
actions dont  nous  avons  montré  le  mécanisme  dans  l'examen 
des  résultats  généraux  de  la  coordination. 

De  nombreuses  entreprises  industrielles  et  souvent  des 
branches  entières  d'industries  ont  dû  aux  effets  de  la  coordi- 
nation la  guérison  d'un  état  de  crise  aigu.  Elles  y  ont 
trouvé  le  moyen  de  parer  aux  défauts  du  régime  de  la  com- 
pétition. La  connaissance  des  effets  de  la  coordination  dans 
les  divers  domaines  de  l'activité  industrielle  dégage  les 
raisons  d'être  des  syndicats  industriels  dans  le  monde 
moderne. 

Besoin  La  uécessité  de  la  coordination  se  lie  au  besoin  de  rému- 

de  rémunération      ,       ..  ,       .  .  a   «i.  a    »    n  i    «j.    x*  j» 

des  (acteurs  ucratiou  dc  tous  ccux  qm  contnbuent  a  1  exploitation  d  une 
entreprise  :  capitalistes,  salariés,  employés.  L'effet  des  crises 
ou  des  dépressions   est    généralement  de  priver  le  capital  de 


(1)  Tome  I,  pp.  215  et  216. 
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tout  profit  et  d'empêcher  de  rémunérer  à  leur  vraie  valeur 
les  prestations  de  tout  le  personnel.  Parfois  même  cet  effet 
se  traduit  par  la  destruction  du  capital. 

Le  besoin  de  rémunération  est  devenu,  sous  l'influence  de 
la  structure  de  l'industrie  moderne,  une  nécessité  impérieuse. 
La  prépondérance  croissante  du  capital  fixe  est  la  cause 
fondamentale  de  ce  caractère  impérieux.  Elle  enlève,  aux 
capitaux  immobilisés  dans  une  entreprise,  la  possibilité  de 
s'en  dégager  pour  se  porter  ailleurs  lorsqu'une  crise  éclate. 
Leur  rémunération  est  donc  indissolublement  liée  aux  con- 
ditions de  l'industrie  dans  laquelle  ils  sont  fixés  et  le 
relèvement  de  cette  dernière  est  la  seule  voie  de  salut. 

Dans  les  conditions  des  métiers,  il  faut  distinguer  les  in- 
fluences respectives  de  l'encombrement  des  professions  d'ar- 
tisans et  de  la  spécialisation  du  travail  manuel.  Ce  sont 
deux  causes  qui  arrêtent  l'artisan  atteint  d'une  crise  et  le 
privent  du  secours  que  lui  assurerait  un  changement  de 
métier.  De  même  que  les  capitaux  de  la  grande  industrie,  les 
artisans  ne  peuvent,  par  un  déplacement  d'activité,  se  mettre 
à  l'abri  des  effets  des  crises. 

Pour  assurer  la  rémunération  des  concours  apportés   aux      inverses 

^  conditions  à 

entreprises  industrielles,    diverses    conditions    doivent    être     satisfaire. 
satisfaites.    Ce    sont  donc    ces  conditions  qui,  en   dernière 
analyse,  imposent  la  coordination  aux  chefs  d'industrie. 

La  première  condition  est  relative  à  la  formation  de  prix  i-onnation  des 
rémunérateurs.  Ces  prix  dépendent  eux-mêmes  de  leur  mode 
d'élaboration.  On  a  appris  que  les  prix  étaient  le  résultat 
d'un  processus  social  dans  lequel  intervenaient  les  groupes 
respectifs  des  acheteurs  et  des  vendeurs.  On  a  constaté  aussi 
que  les  prix  se  constituaient  de  façon  malaisée  et  imparfaite 
en  l'absence  de  ce  double  groupement.  Or,  pour  la  plupart 
des  produits  industriels,  ce  groupement  ne  s'opère  pas.  C'est 
la  conséquence  de  la  disparition  presque  complète  des  foires 


prix. 


a 


# 
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et  des  marchés  sur  lesquels  toutes  les  transactions  impor- 
tantes avaient  lieu  durant  le  Moyen  Age,  au  moins  pour 
les  marchandises  dont  les  prix  n'étaient  pas  réglementés  par 
les  corporations  ou  par  des  ordonnances.  A  défaut  de 
groupements,  les  jugements  sociaux  qui  doivent  régir  la 
discussion  des  prix  sont  inopérants.  Comme  nous  l'avons  déjà 
fait  remarquer,  dans  ces  conditions,  il  ne  se  forme  pas  de  prix 
à  proprement  parler,  mais  des  quotations  individuelles  très 
différentes  les  unes  des  autres.  On  se  rappellera  à  ce 
sujet  l'exemple  des  prix  des  papiers  de  fantaisie  vendus  par 
des  fabricants  belges. 

L'organisation  syndicale  permet  de  combler  cette  lacune 
grave.  Elle  fournit  le  seul  moyen,  dans  le  cas  considéré, 
d'assurer  la  formation  sociale  des  prix.  C'est  encore  le  seul 
moyen,  même  si  un  marché  existe,  lorsque,  sous  le  régime  de 
la  compétition,  l'état  réel  des  offres  et  des  demandes  est 
ignoré. 

L'intervention  des  syndicats  supplée  au  manque  de  publi- 
cité dont  souffre  l'élaboration  des  prix  partout  où  l'in- 
dustrie contemporaine  est  livrée  à  la  compétition.  Cette 
absence  de  pubUcité  est  le  contraire  des  usages  traditionnels 
qui  furent  particulièrement  respectés  dans  les  villes  du 
Moyen  Age.  La  publicité  dont  les  transactions  étaient  entou- 
rées et  dont  on  retrouve  encore  des  traces  aujourd'hui,  notam- 
ment dans  l'obligation  de  présence  de  témoins  à  la  conclusion 
d'actes  notariés,  avait  pour  but  de  soumettre  au  contrôle 
collectif  toutes  les  opérations  vente-achat  et  de  faire  agir  la 
tendance  à  la  conformité  sociale.  Cette  double  garantie  assu- 
rait l'élaboration  de  prix  adéquats  à  la  situation  du  marché. 

Dans  l'industrie  moderne,  aussi  longtemps  que  les  syndicats 
ne  sont  pas  intervenus,  les  prix  ont  été  déterminés,  pour  de 
nombreux  articles,  beaucoup  plus  sous  le  simple  effet  de 
préoccupations  personnelles  que  sous  l'empire  de  l'action 
collective  que  la  formation  des  prix  réclame. 
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Rappelons  ici  que  précédemment  à  la  constitution  du  syndicat  des 
poteries  de  grès,  chaque  fabricant  fixait  son  prix  de  telle  façon  qu'il  lui 
permît  d'enlever  quelques  clients  à  ses  concurrents.  La  considération 
du  marché  était  totalement  absente  de  ses  préoccupations. 

Un  négociant  en  glace  naturelle  de  Gand  nous  a  rapporté  un  autre 
fait  caractéristique  à  l'appui  de  la  même  tendance.  Il  avait  été  longtemps 
seul  à  trafiquer  de  la  glace  importée  des  pays  du  Nord  lorsque,  il  y  a  un 
quart  de  siècle,  un  nouveau  négociant  en  glace  s'établit  à  Gand.  Le 
premier  proposa  en  vain  au  second  de  s'entendre  pour  la  fixation  des 
prix,  mais  le  nouveau- venu  refusa  d'aliéner  sa  liberté  et  réduisit  les 
prix,  non  parce  que  la  situation  du  marché  l'y  déterminait,  mais  simple- 
ment parce  qu'il  voulait  se  faire  une  clientèle.  Le  premier  accorda  des 
rabais  à  son  tour  et  ai^^si  les  prix  baissèrent  de  sept  centimes  à  deux 
centimes  le  kilogramme,  sans  que,  de  l'avis  des  intéressés  mêmes,  l'état 
de  la  demande  justifiât  une  telle  réduction.  Dans  la  suite,  les  deux 
négociants  se  mirent  d'accord  et,  depuis  lors,  ils  sont  convenus  tacitement 
de  se  concerter  à  chaque  éventualité,  de  façon  à  faire  varier  uniformé- 
ment les  prix.  L'action  collective  a  été  substituée  ainsi  à  l'action  indivi- 
duelle. 

L'expérience  du  syndicat  d'achat  des  mitrailles  nous  fournit  une 
troisième  preuve.  Nous  avons  vu  que  dans  l'état  de  compétition  des 
fabriques  de  fer,  il  n'y  avait  pas  de  prix  pour  la  mitraille.  Chacune  achetait 
d'après  ses  conditions  spéciales.  C'était  tout  profit  pour  les  intermé- 
diaires qui  y  trouvaient  matière  à  spéculation.  Le  syndicat  d'achat  des 
mitrailles  a  mis  fin  à  cette  situation  par  le  groupement  des  acheteurs  et, 
depuis  lors,  grâce  à  cette  intervention,  le  prix  se  forme  en  conformité  avec 
l'état  du  marché. 

Les  prix  peuvent  être  considérés  comme  le  résultat  de  l'ac- 
cord des  volontés  des  acheteurs  et  des  vendeurs.  Chacun,  en 
formulant  ses  prétentions,  cherche  à  satisfaire  son  besoin 
social  de  conformité.  S'il  doute  que  ce  besoin  puisse  être  satis- 
fait, il  conservera  le  statu  quo  et  les  prix  ne  se  modifieront  pas, 
quelle  que  soit  d'ailleurs  la  nécessité  d'une  réadaptation  k  de 
nouvelles  conjonctures. 

De  fréquents  exemples  démontrent  l'effet  de  la  tendance 
à  la  conformité  ainsi  que  le  désir  des  chefs  d'industrie  de  se 
savoir  d'accord,  au  moins  tacitement,  avec  leurs  collègues, 
avant  de  modifier  aucune  des  conditions  de  la  production, 
chaque  fois  qu'elles  sont  susceptibles  d'être  influencées  par 
une  action  collective. 


10 
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A  l'occasion  d'une  réclamation  de  hausse  de  salaire  par  les  ouvriers 
couvreurs  gantois  au  printemps  1907,  quelques  patrons  ont  promis  d'ac- 
corder la  majoration  demandée  «  sous  condition  qu'ils  soient  suivis  par 
les  autres  »  (1). 

La  nécessité  de  la  coordination  dans  la  formation  des  prix 
est  particulièrement  frappante  dans  les  métiers. 

Les  boulangers  gantois  avaient  été  habitués  jusqu'en  1869  à  confor- 
mer le  prix  de  vente  du  pain  aux  mercuriales  hebdomadaires  publiées 
par  l'administration  communale.  Cette  année,  les  mercuriales  furent 
supprimées  et  les  boulangers  ne  trouvèrent  d'autre  moyen  d'assurer  la 
conformité  que  de  se  syndiquer  sous  la  raison  sociale  :  De  Vereenigde 
Bakkers.  Leur  association  existe  encore  et  son  bureau  se  réunit  tous  les 
vendredis  pour  fixer  le  prix  de  vente  du  pain  (^). 

La  même  situation  se  présente  à  Anvers.  La  réglementation  des  prix 
du  pain  par  l'autorité  communale  cessa  en  1850.  Depuis  deux  ans,  les 
boulangers  s'étaient  groupés  pour  réagir  contre  certains  abus  de  la 
réglementation  officielle  et  dès  que  celle-ci  eut  été  abrogée,  le  Cercle  des 
patrons  boulangers  assura  la  détermination  collective  des  prix.  Depuis 
cette  époque,  le  Comité  se  réunit  tous  les  vendredis,  examine  les  coiurs 
des  farines  et  fixe  les  prix  des  pains  des  diverses  qualités.  Ces  prix 
entrent  en  vigueur  le  lundi  suivant  (3). 

La  coordination  n'agit  pas  seulement  en  assurant  l'action 
sociale  nécessaire  à  la  formation  des  prix.  Elle  détermine  aussi 
divers  effets  utiles  à  la  bonne  marche  des  affaires. 

En  l'absence  de  la  coordination,  l'hésitation  est  fréquente 
tant  du  côté  acheteur  que  vendeur.  Elle  se  traduit  par  un 
ralentissement  des  transactions  et  par  la  dépression  des  prix. 
L'intervention  sur  le  marché  d'un  groupe  organisé  fait  dis- 
paraître cette  hésitation  et  elle  impose  plus  de  fermeté  dans 
les  délibérations. 

Si  un  acheteur  n'a  pas  confiance  dans  la  stabilité  des  prix, 
fussent-ils  aussi  bas  que  l'on  voudra,  il  n'achètera  rien,  ou, 
tout  au  plus,  il  se  bornera  au  strict  nécessaire  et  il  achètera 
seulement  au  fur  et  à  mesure  de  ses  besoins,  c'est-à-dire  par 
petites  quantités.  11  se  gardera  bien,  en  tout  cas,  d'accumuler 

(1)  Revue  du  travail,  15  mai  1907,  p.  545. 

(2)  Tome  I,  pp.  347  et  348. 

(3)  Tome'  I,  p.  _348. 
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un  stock  de  quelque  importance,  et  de  remplir  ses  magasins. 
Mais  la  constitution  d'un  syndicat  et  la  coordination,  qui 
donneront  de  la  stabilité  aux  affaires  et  empêcheront  désor- 
mais les  à-coups  dans  la  baisse  comme  dans  la  hausse,  rendent 
la  confiance  à  l'acheteur  le  plus  indécis. 

L'incertitude  du  marché  belge  serait  cause,  paraît-il,  que  le  verre  A 
vitre  est  négligé  dans  les  opérations  de  beaucoup  de  maisons  d'expor- 
tation. On  aurait  vu  mainte  fois  que  telle  ou  telle  maison,  après  avoir 
fait  un  achat  de  quelques  milliers  de  caisses,  subissait,en  moins  de  quinze 
jours,  une  perte  de  30  à  60  centimes  à  la  caisse,  parce  que,  immédiatement 
après  son  achat  et  avant  que  la  marchandise  ne  fût  même  embarquée,  les 
fabricants  avaient  baissé  leurs  prix  de  30  à  60  centimes  par  caisse  (1). 

Aussi  le  seul  fait  de  la  coordination  provoque-t-il  les  ordres, 
même  lorsqu'elle  se  manifeste  par  la  hausse  des  prix.  Fré- 
quemment, une  augmentation  des  prix  par  un  syndicat  ramène 
la  confiance  à  ce  point  que  les  acheteurs  multiplient  leurs 
commandes.  Rien  ne  montre  mieux  la  nécessité  de  la  coordi- 
nation pour  rétabhr  la  confiance  et  guérir  une  industrie  d'un 
état  d'anémie.  "^    j 

A  défaut  de  syndicat,  l'adaptation  des  prix  à  de  nouvelles 
conjonctures  est  souvent  très  pénible,  sinon  impossible.  I/état 
de  compétition  empêche  une  hausse  des  prix  proportionnée 
à  l'accroissement  de  la  demande  ou  à  l'augmentation  du  prix 
de  revient.  Dans  ces  deux  cas,  la  coordination  est  générale- 
ment nécessaire. 

Un  exemple  :  en  1905,  les  quatre  fabriques  de  verges  d'acier  existant 
en  Belgique  se  trouvaient  dans  un  état  de  compétition  désastreux.  Elles 
traitaient  en  perte  à  des  prix  antérieurs,  sans  parvenir  à  les  hausser 
pour  les  mettre  à  l'unisson  avec  les  demi-produits  d'acier  qui  étaient 
montés  de  près  de  10  francs  par  tonne.  Un  syndicat  intervint  quelques 
mois  pUis  lard  pour  mettre  fin  à  cette  situation. 

Les  métiers  souffrent  autant  que  la  grande  industrie  de  la 
pratique  fréquente  de  prix  sans  rapport  avec  les  conditions 
du  marché.  Dans  l'occurence,  les  conséquences  que  nous  avons 


(1)  Echo  de  F  industrie,  19  janvier  1908. 
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remarquées  au  point  de  vue  du  capital  fixe  même,  ne  se  pré- 
sentent pas,  mais  c'est  la  personnalité  de  l'artisan,  qui  est 
atteinte. 

V\\  rapport  présenté  à  la  Commission  de  la  petite  bourgeoisie 
montre  les  prix  dérisoires  en  vigueur  à  Ath  dans  la  petite  industrie  du 
bois  et  le  rapporteur  conclut  à  la  nécessité  de  la  constitution,  entre  petits 
patrons,  d'une  association  ayant  pour  but  la  fixation  des  prix  (1). 

L.a  connaissance  approximative  du  marché  est  une  deuxiè- 
me condition  de  succès  pour  les  entreprises  industrielles.  Elle 
était  facile  autrefois  lorsque  les  vendeurs  offraient  en  vente 
la  totalité  des  marchandises  disponibles  et  les  mettaient  sous 
les  veux  de?  acheteurs.  De  telles  conditions  ne  se  réalisent 
plus  que  de  façon  exceptionnelle. 

Les  producteurs  d'aujourd'hui  ignorent  l'état  des  maga- 
sins des  intermédiaires  et  la  situation  des  réserves  des  con- 
sommateurs. D'autre  part,  des  transactionnistes  qui  spécu- 
lent sur  les  variations  de  prix  ont  intérêt  à  fausser,  dans  l'es- 
prit de  la  majorité  des  acheteurs  et  des  vendeurs,  la  repré- 
sentation du  marché. 

l.e  trouble  est  complet.  De  nouvelles  entreprises  sont  créées, 
des  machines  sont  ajoutées  à  l'outillage  des  usines  ou  la  pro- 
duction est  intensifiée  pour  satisfaire  à  un  accroissement 
apparent  de  la  demande.  Les  producteurs  les  mieux  informés 
se  livrent  à  des  conjectures.  Rien  de  précis  ni  de  certain  n'est 
connu.  Or,  les  esprits  ignorants  sont  les  plus  suggestibles  et 
les  plus  impressionnables.  Les  prix  subissent  donc  des  fluc- 
tuations folles. 

La  coordination  est  le  seul  remède  à  cette  situation  qui 
atteint  profondément  les  sources  de  la  rémunération  des 
prestations  industrielles. 

Nous  avons  cité  dans  ce  chapitre  plusieurs  exemples  de 
mesures  convenues  par  des  chefs  d'industrie  pour  organiser 

(1)  Commission  nationale  de  la  Petite  Bourgeoisie.  Enquête  orale,  vol. 
I,  p.  260. 
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de  commun  accord  une  sorte  d'inventaire  permanent  du 
marché.  La  situation  que  nous  venons  de  faire  connaître 
montre  que  cette  action  collective  est  souvent  indispensable 
à  la  rémunération  même  des  entreprises  industrielles.  Un 
nouvel  exemple  prouvera  combien  ceci  répond  à  la  réalité. 

Dans  le  début  de  Tannée  1007,  des  acheteurs  de  fers  marchands  ten- 
daient à  obtenir  des  maîtres  de  forges  belges  une  réduction  des  prix, 
en  prétextant  la  surproduction.  Une  réunion  de  tous  les  mattres  de  forges 
s'occupant  de  la  fabrication  du  fer  eut  lieu  à  Charleroi  à  Teffet  de  réagir 
contre  cette  influence.  La  situation  de  tous  les  carnets  de  commandes 
fut  communiquée.  Chacun  reconnut  que  les  conditions  générales  étaient 
très  satisfaisantes  et  les  intéressés  furent  mis  en  état  de  résister  à  la 
pression  des  baissiers  (1). 

De  même  que  la  coordination  est  nécessaire  à  l'adaptation     cnses  et 

*■  surproductioM. 

des  prix  et  de  la  production  à  l'état  du  marché,  elle  est  aussi 
très  utile  pour  réduire  les  effets  des  crises  qui  atteignent  si 
profondément  la  grande  industrie  moderne  et  les  métiers 
d'artisans.  Extirper  la  crise  du  monde  économique  est  chose 
impossible  pour  des  raisons  que  nous  avons  exposées;  mais 
il  est  très  possible,  par  contre,  d'en  affaiblir  les  répercussions. 

Les  filateurs  de  coton  anglais  ayant,  en  1904,  appliqué  de 
commun  accord  le  «  shori-iime  >;,  c'est-à-dire  la  réduction  de 
la  production,  la  crise  cotonnière  fut  enrayée.  M.  Macara, 
le  Président  de  la  Fédération  of  Masters  Cotlon  Spinners 
Associalions,  en  rappelant  cette  expérience,  a  résumé  dans 
les  termes  suivants  les  effets  de  la  coordination  :  «  Dans  le 
premier  semestre  de  1903,  quand  on  travaillait  en  plein, 
les  livraisons  étaient  de  890.000  balles,  ou  une  moyenne  de 
60.000  balles  par  semaine  pour  un  trimestre. 

«  En  1904,  pendant  la  même  période  de  trois  mois,  les  livrai- 
sons étaient  de  582.000  balles,  ou  une  moyenne  de  45.000 
balles  par  semaine.  Pendant  la  dernière  période,  grâce  à  l'ac- 
tion de  l'Association  des  filateurs  de  coton,  une  grande  partie 
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(1)  Echo  de  l'industrie,  10  mars  1907. 
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des  filateurs  usant  le  coton  d'Amérique,  partie  représentant 
les  deux  tiers  de  toute  l'industrie  de  la  filature  de  coton  an-, 
glaise,  travaillaient  à  temps  réduit,  et  la  demande  pour  coton 
d'Amérique  a,  par  le  fait,  diminué  d'un  tiers  de  ce  qu'elle 
était  l'année  précédente,  soit  300.000  balles  pour  les  trois 
mois  ou  la  proportion  de  1.200.000  balles  pour  l'année. 

«  I.e  total  des  broches  usant  le  coton  d'Amérique,  qui  ont 
travaillé  à  temps  réduit  en  Angleterre,  représentait  très  cer- 
tainement le  montant  total  des  broches  employant  le  coton 
d'Amérique  sur  le  continent  d'Europe  ou  dans  les  États  du 
Nord  et  du  Sud  de  l'Amérique. 

«  Un  autre  résultat  bien  frappant  du  short-Urne,  en  Angle- 
terre, a  été  que  la  production  des  manufactures  a  été  main- 
tenue dans  la  limite  de  la  demande.  Des  stocks  importants 
faits  avec  le  coton  cher  auraient  amené  un  désastre  d'une 
importance  épouvantable. 

«Le  short-Urne  est  nécessairement  une  perte  temporaire 
pour  patrons  et  ouvriers  également;  mais  il  est  surprenant 
de  voir  avec  quelle  rapidité  cette  perte  se  transfoime  en  un 
état  de  soulagement  résultant  de  la  réduction  du  prix  de  la 
matière,  et  du  secours  de  marchés  meilleurs  comme  achat. 

«  On  n'aurait  pas  organisé  le  short-time  sur  une  échelle 
inconnue  précédemment,  les  prix  de  la  matière  première,  au 
lieu  de  baisser  considérablement,  auraient  subi  une  hausse 
dont  on  ne  pouvait  apprécier  l'importance.  Au  fur  et  à 
mesure  que  les  prix  auraient  haussé,  la  consommation  des 
manufactures  aurait  diminué,  et  le  résultat  final  aurait  été 
qu'on  aurait  empilé  des  stocks  immenses,  faits  avec  une 
matière  première  à  des  prix  très  élevés,  et  nous  serions  arrivés 
à  un  point  où,  pour  les  deux  ou  trois  derniers  mois  de  la 
saison,  on  aurait  manqué  de  matière  première,  et  les  usines 
du  Lancashire  auraient  dû  cesser  le  travail. 

«  Ces  stocks  de  marchandises,  avec  une  perspective  d'une 
récolte  importante  à  venir,  auraient  pesé  d'une  façon  désas- 
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treuse  sur  le  marché,  auraient  causé  aux  filateurs  et  tisseurs 
une  perte  colossale,  et  auraient  retardé  le  retour  d'une  ère 
de  prospérité.  Maintenant,  grâce  à  une  production  limitée  à 
la  demande,  grâce  aux  précautions  prises,  nous  n'avons  pas 
de  stocks,  et  les  marchés  étrangers  ont  été  également  déblayés 
de  tout  stock...  »  (1). 

Cette  comparaison  des  efi'ets  respectifs  de  la  compétition 
et  de  la  coordination  est  très  significative;  car  elle  montre 
que  l'action  collective  est  nécessaire  pour  préserver  les  capi- 
taux industriels  du  risque  de  perte  d'intérêt  et  même  de  perte 

totale. 

L'analyse  révèle  que  la  nécessité  de  réglementation  atten- 
tive de  la  production  est  généralement  le  résultat  de  la  stra- 
tification des  consommateurs  en  couches  de  puissance  d'achat 
décroissante.  Lorsqu'un  article  est  produit  en  quantités  de 
plus  en  plus  grandes,  sa  vente  est  subordonnée  à  la  demande 
de  consommateurs  qui  en  ressentent  de  moins  en  moins  le 
besoin.  Son  usage,  en  se  généralisant,  s'étend  à  des  couches 
inférieures  et  chaque  fois  qu'il  descend  d'un  degré,  il  est  néces- 
saire que  le  prix  se  réduise  pour  s'approprier  à  la  nouvelle 
classe  des  consommateurs.  De  rabais  en  rabais,  le  prix  s'abaisse 
en  dessous  du  prix  de  production.  Il  arrive  que  l'accroissement 
de  la  consommation  soit  accompagné  d'une  réduction  du  prix 
de  revient  permettant  de  compenser  la  réduction  du  prix 
de  vente;  mais  il  est  rare  que  le  prix  de  revient  diminue  aussi 
rapidement  que  le  prix  de  vente;  il  se  peut  même  qu'il  reste 
constant,  si  l'augmentation  de  production,  au  lieu  d'être  le 
fait  d'usines  existantes,  est  due  à  la  création  de  nouvelles 
entreprises.  Le  seul  remède  consiste  dans  ce  cas  à  limiter  la 
production,  afin  de  ne  pas  obliger  le  producteur  à  écouler 
sa  marchandise  dans  les  classes  de  consommateurs  qui  ne  peu- 


(1)  Trusts,  cartels,  comptoirs  et  syndicats,  2G  décembre  1901,  p.  113. 
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vent  la  payer  au-dessus  du  prix  de  revient,  et  ainsi  encore  la 
coordination  s'impose  pour  arrêter  le  développement  des  crises. 
La  coordination  est  nécessaire  aussi,  en  matière  de  crises 
industrielles,  pour  parer  à  l'ouverture  d'usines  de  nature  à 
provoquer  la  surproduction  ou  pour  arrêter  l'accroisse- 
ment exagéré  des  entreprises  en  activité.  Lors  du  dernier  con- 
grès  cotonnier  international  de  Manchester,  en  juin  1908, 
M.  Méline  a  proposé  de  charger  un  comité  international  de 
rechercher  les  moyens  de  prévenir  une  augmentation  exces- 
sive de  l'outillage.  C'est  passer  des  remèdes  curatifs  aux  mesu- 
res préventives.  Que  peuvent  être  celles-ci  ? 

Peu  d'années  après  la  constitution  du  comptoir  de  vente  en  société 
coopérative.  Les  Carrières  de  Tournai,  les  exploitants  de  pierres  à  chaux 
et  à  ciment  du  Tournaisis,  pour  éviter  la  surproduction,  négocièrent 
avec  un  riche  propriétaire  foncier  dont  les  terrains  devaient  s  ouvnr 
prochainement  à  de  nouvelles  exploitations.  Ils  lui  proposèrent  une 
rente  annuelle  de  45.000  francs  à  la  condition  de  n'autoriser  1  établis- 
sement d'aucune  carrière,  mais  ces  négociations  n'aboutirent  pas. 

L'exemple  ci-dessus  montre  un  des  moyens  préventifs  que 
peut  fournir  la  coordination.  Un  autre  moyen  d'action  des 
syndicats  consiste  à  conclure,  avec  les  fournisseurs  de  matières 
premières  et  avec  les  constructeurs  de  machines,  une  conven- 
tion interdisant  toute  livraison  quelconque  à  de  nouvelles 
usines  qui  chercheraient  à  s'établir. 

Diverses  autres  mesures  ont  été  prises  dans  de  nombreux 
syndicats,  en  vue  d'éviter  que  la  création  d'usines  indépen- 
dantes provoque  la  surproduction. 

D'anrès  la  Convention  internationale  des  glaceries,  la  date  de  la  fin  de 
l'entente  pourra  être  avancée  si  une  nouvelle  usine  était  créée  dans  un 
des  pays  où  se  trouve  un  des  contractants;  l'assemblée  générale  se  pronon- 
cera à  la  majorité  des  voix  (1).  .  .  ,  AA.i.ura 
Dans  d'autres  syndicats,  la  rupture  est  prévue  de  façon  Pl^^  décisive. 
La  convention  du  syndicat  des  clouteries  belges,  conclue  en  190o,  spéci- 
fiait le  droit  de  chaque  intéressé  à  réclamer  la  dénonciation  dans  le  cas 
de  la  création  d'une  usine  concurrente. 
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(1)  Tome  I,  p.  225. 


On  cherche  à  empêcher  de  cette  façon  que  des  usines  nou- 
velles, montées  pour  profiter  de  la  rémunération  assurée 
aux  capitaux  par  l'organisation  syndicale,  déterminent  une 
crise  de  surproduction.  Le  risque  de  la  rupture  du  syndicat 
ainsi  que  de  la  baisse  des  prix  consécutive,  fait  reculer  les 
capitalistes  qui  spéculeraient  sur  l'organisation  syndicale  et 
tenteraient  d'en  tirer  parti  en  vivant  à  son  ombre. 

La  nécessité  de  la  coordination  découle  aussi  de  l'impùis-  .JJ;;'^^,f?,,. 
sance  des  chefs  d'industrie  à  réagir  dans  l'état  de  compéti- 
tion, contre  les  abus  des  intermédiaires.  Nous  avons  montré 
comment  ceux-ci  intervenaient  souvent  dans  les  transactions 
pour  vicier  l'élaboration  des  prix  et  pour  réduire  le  profit 
industriel.  Nous  avons  cité  plusieurs  exemples  pris  dans  l'in- 
dustrie sidérurgique  et  dans  l'industrie  verrière  de  notre 
pays  (1).  Cette  influence  des  intennédiaires  se  traduit  fréquem- 
ment par  l'accentuation  ou  par  la  prolongation  des  crises  ou 

des  dépressions. 

On  a  été  d'accord  dans  la  sidérurgie  belge,  à  la  fin  de  1907,  pour  recon- 
naître que  les  Intermédiaires  étaient  en  grande  partie  la  cause  de  la  crise. 
Ils  ont  été  aidés,  il  est  vrai,  par  les  circonstances  résultant  de  la  crise 
monétaire;  mais  par  leur  manière  de  prendre  toutes  les  commandes, 
puis  de  les  retenir  pour  peser  sur  les  cours,  Us  ont  hâté  la  crise  et  en  ont 
augmenté  l'âpreté.  Remarquons  que  les  mêmes  effets  n'ont  guère  été 
ressentis  dans  la  vente  des  produits  sidérurgiques  dépendant  du  Comp- 
toir des  aciéries  belges,  dont  les  prix  ont  été  imposés  d'autorité;  mais 
ils  se  sont  répercutés  sur  les  multiples  fabrications  de  fers  et  d'aciers 
marchands  et  de  produits  de  petit-train. 

Sayous,  dans  son  étude  de  la  crise  allemande  de  1901, 
avait  observé  également  l'influence  pernicieuse  des  intermé- 
diaires et  le  remède  apporté  par  l'organisation  syndicale. 
Il  dit  très  bien  à  ce  sujet  :  a  Une  des  causes  principales  des 
crises  est  la  spécialisation  des  intermédiaires;  en  tout  cas, 
la  spéculation  des  intermédiaires  éternise  les  crises.  Leurs 
stocks  pèsent  d'un  poids  énorme  et  persistant.  Les  comp- 


(l)  Voir  ci-dessus,  p.  95. 
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toîrs  sont  en  mesure  d'empêcher  la  naissance  d'une  situation 
malsaine,  en  ne  livrant  à  chacun  que  ce  qu'il  peut  consommer 
aussitôt  ou  à  bref  délai.  En  temps  difficile,  il  faut  être  plus 
sévère  encore  :  ne  vendre  à  la  clientèle  qu'une  partie  de  ce 
qu'elle  entrevoit  comme  nécessaire;  si  elle  a  effectivement 
besoin  de  quantités  plus  notables,  il  sera  toujours  temps  de 
répondre  à  ses  desiderata  »  (1). 

Nous  avons  fait  voir,  d'autre  part,  de  quelle  façon  les  chefs 
d'industrie  réagissent  par  la  coordination.  La  conclusion  est 
évidente  :  puisque  la  compétition  détermine  les  intermédiaires 
à  commettre  des  abus  qui  mettent  en  péril  la  rémunération 
des  activités  industrielles,  la  coordination  ne  s'impose-t-elle 
pas  comme  une  nécessité  de  l'industrie  moderne  ?  Aussi, 
partout,  des  fabricants  se  groupent-ils  à  cette  fm.  Quelquefois 
leurs  visées  dépassent  les  abus  ordinaires  du  commerce  et 
poursuivent  même  l'extirpation  de  pratiques  qui  dominent 
le  commerce  entier  d'une  matière  première. 

Le  groupement  anglais  des  fllateurs  de  coton  et  les  congrès  interna- 
tionaux des  filateurs  du  monde  entier  se  sont  préoccupés  avec  insistance 
de  coordonner  leurs  efforts  en  vue  de  refréner  les  abus  des  spéculateurs 
américains  sur  les  cotons  bruts. 

On  a  annoncé  que  des  fabricants  de  chocolat  d'Allemagne,  de  Suisse 
et  d'ailleurs,  s'étaient  unis  pour  se  protéger  contre  la  spéculation  sur  le 
cacao  (2). 

La  nécessité  de  la  coordination  pour  remédier  aux  abus 
du  commerce  est  d'ailleurs  telle  que  des  intermédiaires  mêmes 
se  sont  groupés  pour  mettre  fm  à  des  pratiques  abusives. 
Dans  certains  de  leurs  groupements,  ils  poursuivent  exacte- 
ment le  but  visé  par  les  producteurs,  à  savoir  le  maintien  des 
prix.  De  cette  manière,  ils  luttent  contre  la  dépréciation  des 
articles  du  commerce  et  réagissent  directement  contre  la  ten- 
dance fréquente  à  ne  laisser  aux  producteurs  qu'un  profit 
dérisoire. 


(1)  Sayous.  La  crise  allemande  de  1900-1902,  p.  249. 

(2)  Kariell-Rundschau,  avril  1908,  p.  255, 
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Un  syndicat  réunit  depuis  1905  une  grosse  vingtaine  de  négociants 
en  métaux  vendant  les  tuyaux  à  gaz  en  Belgique.  Ils  se  sont  engagés 
au  respect  de  prix    minima. 

Un  autre  exemple  nous  est  offert  par  les  pharmaciens  belges.  Ceux-ci 
se  sont  associés  en  une  union  appelée  La  Nationale  pharmaceutique. 
Tous  les  membres  sont  tenus,  sous  peine  de  sanctions  graves,  de  vendre 
les  spécialités  pharmaceutiques  aux  prix  marqués. 

Enfin,  l'expérience  a  prouvé  que  l'action  syndicale  restait 
impuissante  à  agir  sur  les  prix  si  des  mesures  spéciales  n'é- 
taient pas  prises  en  vue  de  remédier  aux  abus  et  à  la  spécu- 
lation de  la  part  des  négociants  et  voire  des  agents.  De  là, 
soit  la  soumission  des  agents  à  des  conditions  de  vente  très 
sévères,  soit  l'élimination  des  intermédiaires,  soit  enfin  le 
groupement  des  négociants  en  syndicat  de  vente  placé  sous 
l'autorité  du  syndicat  de  production. 

Ce  sont  trois  moyens  dont[^on  trouve  des  exemples  en  Bel- 
gique. Ils  démontrent  tous  la  nécessité  de  la  coordination 
syndicale  pour  remédier  aux  abus  du  commerce. 

Le  Syndicat  des  charbonnages  liégeois  a  voulu  éviter  que  les  inter- 
médiaires, en  se  faisant  la  concurrence,  ne  dépriment  le  marché.  Il 
stipule  dans  ce  but,  au  paragraphe  4  de  ses  conditions  générales  de  vente  : 
«  Les  fournitures  ne  sont  faites  que  pour  les  propres  besoins  du  contrac- 
tant industriel  et  pour  le  rayon  ordinaire  de  vente  du  contractant  commer- 
çant •.  En  conséquence,  la  Dh^ection  du  syndicat  s'informe  de  la  desti- 
nation des  achats  auprès  des  intermédiaires,  et  refuse  de  leur  livrer  si 
cette  destination  n'est  pas  comprise  dans  leur  rayon  de  vente  conditionnel. 
Le  Comptoir  de  vente  des  charbons  du  Bassin  du  Centre  a  supprimé 
l'intermédiaire  des  agents  auxquels  les  charbonnages  recouraient  avant 
la  constitution  du  syndicat.  Sur  les  800.000  tonnes  de  ventes  annuelles, 
le  comptoir  ne  confie  plus  que  20.000  tonnes  environ  aux  agents  et  il 
soumet  ceux-ci  à  un  contrôle  qui  leur  rend  impossible  la  modification 
des  prix  fixés. 

La  Société  générale  charbonnière  d'Anvers  est  un  cas  d'application  du 
troisième  moyen.  C'est  une  société  coopérative  constituée  entre  le  représen- 
tant du  Syndicat  rhénan-weslphalien  des  charbons  et  les  négociants  belges 
qui  vendaient  des  charbons  de  la  Ruhr.  Elle  possède  le  monopole  des 
ventes  de  ces  charbons  en  Belgique. 

Les  effets  de  la  coordination  imposent  aussi  la  constitution    j^^sistance 
de  syndicats  industriels  aux  employeurs  qui  veulent  résister  reuendi^anom 
aux  revendications  ouvrières  et  assurer  l'uniformité  des  con-     '^'*^*^**^ 


Amélioration 

des  conditions 

de  la 

production. 
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ditions  d'emploiement.  La  coordination  est  pour  eux  le  seul 
moyen  d'échapper  aux  conséquences  de  la  compétition  et 
d'éviter  le  renouvellement  constant  de  conflits  ou  des  hausses 
injustifiées  de  salaires. 

Si  des  entreprises  industrielles  dépassent  une  certaine 
limite,  variable  d*après  les  industries*  et  d'après  les  pays, 
la  concentration  de  la  production  n'assure  plus  aucun  avan- 
tage et  des  entreprises  plus  concentrées  ne  peuvent  échapper 
plus  que  d'autres  aux  mauvais  effets  de  conjonctures  écono- 
miques défavorables.  Lorsque  cette  limite  de  la  concentration 
de  la  production  est  atteinte,  le  progrès  de  l'industrie  n'est 
plus  possible  que  soit  par  la  simple  concentration  ver- 
ticale, soit  par  la  concentration  commerciale,  financière  et 
technique  combinée  avec  la  coordination  syndicale.  La  coor- 
dination et  la  concentration  commerciale,  financière  et  tech- 
nique se  confondent  dans  les  formes  supérieures  des  syndi- 
cats industriels;  quant  à  la  concentration  verticale,  on  a  vu 
par  Tétude  de  l'évolution  industrielle  ce  qu*implique  cette 
forme  d'organisation  (1). 

Au-delà  d'une  certaine  limite,  la  concentration  de  la  pro- 
duction ne  permet  plus  aucune  économie  et  souvent  même 
elle  détermine  des  difficultés  qui  se  traduisent  par  une  majo- 
ration des  frais  généraux;  au  contraire,  en  groupant  les  usi- 
nes sous  une  même  direction  technique,  en  les  organisant  pour 
la  vente  en  commun  ou  en  harmonisant  leurs  intérêts  par 
la  concentration  financière,  de  multiples  facteurs  rendent 
possible  une  meilleure  rémunération  de  l'exploitation.  Tel  est 
le  principe  d'action  des  comptoirs  de  vente  et  des  fusions. 

Ces  modalités  de  la  coordination  industrielle  s'imposent 
donc  dès  que  les  moyens  habituels  du  progrès  ne  permettent 
plus  aux  entreprises  de  résister  à  la  concurrence  d'entrepri- 
ses rivales  du  pays  et  le  plus  souvent  de  l'étranger.  Leur 


(1)  Voir  ci-dessus  Chap.  IV.  L'évolution  industrielle  au  XIX'  siècle. 
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application  aidera  beaucoup  l'industrie  européenne  à  résister 
à  la  concurrence  américaine  et  particulièrement  l'industrie 
belge  à  lutter  d'égale  à  égale  avec  les  puissantes  industries 
des  grands  pays  voisins. 


* 


Appât  du 
profit. 


La,  menace  de  crises  et  la  nécessité  de  rémunération  des       CAUSES 
entreprises  industrielles  ne  sont  pas   les  seules  causes  qui  *"JJ'»j^^"" 
imposent  la  coordination  à  l'industrie  moderne.  Des  causes  COOUDIMATIOM. 
secondaires  de  nature  très  variée  y  ont  également  conduit  les 
chefs  d'industrie. 

Nous  signalerons  en  premier  lieu  l'influence  de  l'appât  du 
profit.  On  ne  peut  nier  l'avidité  capitaliste.  Elle  constitue 
l'un  des  traits  les  plus  saillants  du  monde  moderne.  S'il  est 
vrai  que  chez  quelques  capitaines  d'industrie  l'attrait  du 
pouvoir  et  l'ambition  de  la  perfection  ont  été  les  mobiles  domi- 
nants de  l'activité  industrielle,  dans  la  masse  des  grands, 
des  moyens  et  des  petits  capitalistes,  l'avidité  du  profit  ne 
connaît  d'autre  limite  que  les  règles  habituelles  de  l'honnêteté. 
Chacun,  en  plaçant  des  capitaux  dans  une  entreprise  indus- 
trielle, aspire  à  en  retirer,  sans  retard,  le  profit  le  plus  gros 
possible. 

L'appât  du  profit  provoque  souvent  la  coordination  indus- 
trielle. Celle-ci  paraît  le  moyen  le  plus  efficace  pour  imposer 
aux  acheteurs  des  prix  élevés  et  pour  réaliser  un  bénéfice  co- 
pieux. On  pourrait  se  demander  pourquoi  cette  avidité  ne 
détermine  pas  toujours  la  coordination.  C'est  que  le  désir  de 
rémunération  peut  être  également  satisfait  dans  l'état  de  com- 
pétition. 11  faut  pour  cela  que  les  conditions  de  la  lutte  per- 
mettent d'arracher  des  clients  aux  entreprises  concurrentes 
et  de  grossir,  aux  dépens  de  ces  dernières,  avec  le  chiffre  d'affai- 
res, le  bénéfice  de  l'entreprise.  Mais  que  les  conditions  de  la 
lutte  viennent  à  changer,  qu'une  sensible  égalité  empêche  ce 
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dépassement  mutuel  constant  et  la  coordination  par  le  grou- 
pement en  syndicats  paraîtra  le  seul  moyen  de  satisfaire  à 
la  soif  de  dividendes. 

Le  besoin  de  conformité  sociale  est  une  deuxième  cause 
secondaire  de  coordination. 

Les  boulangers  anversois,  réunis  en  1849  pour  protester  contre  l'ap- 
plication des  règlements  communaux,  décidèrent  en  commun  de  suppri- 
mer l'usage  de  fournir,  à  titre  d'étrennes  à  la  clientèle,  le  pain  gratuit 
pendant  une  semaine  à  chaque  nouvel  an.  Aucun  d'eux  n'eût  eu  la  force 
de  lutter  seul  contre  l'usage  établi  s'il  ne  s'était  senti  d'accord  avec  ses 
collègues,  et  cependant,  en  se  groupant,  tous  encouraient  le  risque  de 
poursuite  pour  délit  de  coalition.  Les  chefs  de  la  coalition  furent  effective- 
ment poursuivis  pour  ce  fait  ainsi  que  pour  avoir  contrevenu  aux 
règlements  communaux  ;  mais  ils  furent  acquittés  successivement  par  le 
tribunal  d'Anvers  et  par  la  Cour  d'appel  de  Bruxelles. 

Les  boulangers  de  Dinant,  plus  d'un  demi-siècle  plus  tard,  ont  recouru 
au  même  moyen  pour  supprimer  les  étrennes  au  1"  janvier  1908,  mais 
lorsqu'ils  se  sont  réunis  à  ce  sujet  à  la  fin  de  décembre  1907,  il  était  déjà 
trop  tard,  car  des  étrennes  avaient  été  distribuées  par  quelques  boulan- 
gers plus  pressés.  La  décision  fut  remise  à  un  an. 

En  dehors  de  toute  action  régulatrice  du  marché,  la  coor- 
dination est  la  seule  façon,  pour  des  chefs  d'industrie  et  pour 
des  artisans  qui  souffrent  de  leur  isolement,  d'unifier  les  con- 
ditions de  vente  et  surtout  d'y  apporter  les  améliorations 
reconnues  nécessaires.  Sans  coordination,  toute  mesure  com- 
mune de  la  part  de  gens  qui  s'ignorent  est  impossible,  et 
fût-elle  même  possible,  elle  resterait  sans  effet  par  le  manque 
d'autorité  sur  les  acheteurs  forts  de  la  division  des  produc- 
teurs. Ceux-ci  n'ont  donc  d'autre  moyen  que  la  coordination 
pour  imposer  à  la  clientèle  de  nouvelles  conditions  de  vente. 
On  s'explique  ainsi  les  groupements  fréquents  d'artisans  ou 
de  chefs  d'industrie  en  vue  de  l'adoption  de  meilleures  condi- 
tions de  vente.  Nous  nous  bornerons  à  un  exemple. 

Un  congrès  des  marchands-tailleurs  s'est  tenu  à  Bruxelles  les  28  et 
29  juillet  1907.  Entre  autres  résolutions,  l'assemblée  a  adopté  les  condi- 
tions de  crédit  ci-après  :  5  «  /©  d'escompte  pour  le  paiement  au  comptant 
strict,  3  o/o  à  30  jours. 

La  nécessité  de  la  coordination  est  très  inégalement  ressentie 


de  coordinatioii. 
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dans  les  diverses  catégories  d'industries  et  de  métiers.  Elle 
dépend  principalement,  dans  la  grande  et  dans  la  moyenne 
industrie,  de  l'immobilisation  de  capitaux  fixes.  Plus  ceux-ci 
sont  considérables  et  plus  s'impose  la  coordination  pour  assu- 
rer la  rémunération  de  l'entreprise. 

La  coordination  est  particulièrement  opportune  aussi 
lorsque  les  acheteurs  font  agir  spécialement  la  compétition 
pour  détenniner  la  baisse  des  prix.  C'est  le  cas  des  adjudi- 
cations publiques.  Il  n'est  donc  pas  surprenant  qu'elles  déter- 
minent fréquemment  la  coordination  des  soumissions,  même 
dans  des  industries  où  la  compétition  se  conserve  pleine  et 
entière  sur  toutes  les  autres  opérations  de  vente. 

Les  ateliers  belges  de  construction  de  voitures  et  de  wagons  de 
chemins  de  fer  coordonnent  depuis  longtemps  les  soumissions  aux 
adjudications  de  l'État  tandis  qu'ils  sont  en  compétition  pour  des 
fournitures  quelconques  (1). 

Dans  quelques  industries  et  surtout  dans  les  métiers,  l'igno- 
rance du  prix  de  revient,  sur  laquelle  nous  avons  attiré  l'at- 
tention,  empêche  souvent  les  chefs  d'entreprise  de  ressentir 
la  nécessité  de  la  coordination.  Dans  leur  état  d'ignorance, 
ils  ne  soupçonnent  pas  que  les  prix  qu'ils  pratiquent  les  met- 
tent en  déficit  sur  la  vente  de  certains  articles.  Ils  ne  peuvent, 
dans  ces  conditions,  être  conduits  à  la  coordination  par  la 
nécessité  de  relever  les  prix  de  vente. 

Un  effet  analogue  se  produit  dans  les  métiers  où  l'artisan 
exerce  une  profession  auxiliaire  dont  le  profit  cache  souvent, 
comme  nous  l'avons  déjà  fait  remarquer,  le  déficit  laissé  par 
l'exercice  même  du  métier. 


Les  mêmes  nécessités  ont  conduit  de  tout  temps  aux  mêmes  CONCLUSIONS, 
solutions.  Nous  avons  montré  les  nécessités  de  la  coordination 

(1)  Tome  I,  p.  313. 
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dans  les  syndicats  industriels  modernes.  Il  n'y  eut  pas  d'autre 
cause  au  groupement  syndical,  dès  le  début  du  XVII®  siècle, 
des  fabricants  de  fils  de  fer  d'Altena  (1).  Deux  siècles  après, 
en  1837,  c'est  encore  le  manque  de  rémunération  des  capi- 
taux et  l'impossibilité  de  rémunérer  les  entreprises  en  état 
de  compétition  qui  amènent  les  houillères  de  la  Loire  à  tenter 
de  s'associer  (2).  Depuis  quarante  ans,  les  mêmes  influences 
ont  agi  dans  tous  les  pays  du  monde  pour  déterminer  l'éclo- 
sion  des  innombrables  syndicats  qui  se  partagent  la  direction 
de  l'industrie  moderne. 

Si  malgré  ces  nécessités,  l'organisation  syndicale  ne  com- 
prend pas  encore  la  totalité  de  la  production,  c'est  que  la  ten- 
dance au  dépassement  mutuel  est  restée  assez  puissante  pour 
arrêter  la  coordination  dans  certaines  industries  ;  mais  dès 
que  celles-ci  atteignent  à  leur  tour  un  état  de  régime,  cette 
tendance  s'afîaibit  et  l'organisation  syndicale  se  développe. 
Les  syndicats  ne  réussissent  cependant  que  pour  autant  que 
les  préjugés  individualistes  ne  détournent  pas  les  chefs  d'en- 
treprises de  la  coordination  et  que  si  les  conditions  sociales 
réalisent  le  milieu  nécessaire.  L'étude  de  ces  diverses  condi- 
tions fera  l'objet  du  Chapitre  X. 

Nous  conclurons  que  les  syndicats  industriels  sont  néces- 
saires dans  toutes  les  industries  qui  sont  privées  de  marché 
ou  de  bourse  permettant  des  transactions  de  groupe  à  groupe 
et  dans  toutes  les  opérations  de  vente-achat  qui  sont  sou- 
mises à  des  perturbations  de  la  part  des  intermédiaires.  C'est 
dire  que  l'organisation  syndicale  s'impose  dans  la  presque 
totalité  des  industries  modernes.  Elle  est  nécessaire  autant  à  la 
rénovation  des  métiers  qu'au  progrès  d»  la  grande  industrie. 


(1)  Tome  I,  p.  45. 

(2)  Clément.  Nouvelles  observations  sur  le  monopole  des  houilles  de 
la  Loire,  p.  21. 


CHAPITRE  X. 

Les  CONDITIONS  de  la  coordination  DANS  LES  SYNDICATS 

INDUSTRIELS. 

L'examen  des  faits  démontre  que,  dans  des  industries  ou  les  conditions 
le  groupement  serait  cependant  plus  nécessaire  que  partout       "E  LA 
ailleurs,  les  tentatives  de  syndicats  sont  restées  vaines  jusqu'à  ^°°'""''*^'""- 
ce  jour.  Dans   d'autres,  Forganisation  syndicale  n'a  produit 
aucun  résultat.  C'est  dire  que   le  succès  de  la  coordination 
dans  les  syndicats  industriels  dépend  de  certaines  conditions 
essentielles. 

Ces  conditions  peuvent  être  divisées  en  deux  catégories. 
Les  premières  sont  relatives  h  la  constitution  même  des 
syndicats.  Ce  sont  des  conditions  préalables,  nécessaires  pour 
que  la  création  des  syndicats  puisse  se  réaliser  parmi  les  chefs 
d'industrie  rivaux.  Les  secondes  concernent  refficacité  de  la 
coordination.  Nous  les  appellerons  les  conditions  de  l'activité 
syndicale. 

* 
*  * 

Les  conditions  préalables  de  la  coordination  dans  les  syn-    conditions 
dicats    industriels  sont   à   la   fois  d'ordre  social   et   d'ordre    '•"^^•-ABLES 
économique.  Les  conditions  sociales  sont  les  plus  essentielles,  coordination. 
car  elles  sont  le  fait  de  circonstances  qui  ne  peuvent  être  que 
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difficilement   corrigées,    si   elles   s'opposent   au   groupement 
syndical. 

Possibilités  du  La  première  condition  sociale  de  la  coordination  est  la 
"^^^'^iS^iaî"^"  possibilité  du  rapprochement  des  chefs  d'industrie  intéressés. 
On  ne  peut  espérer  aucune  coordination  de  la  part  de  fabri- 
cants qui  se  traitent  en  ennemis  ou  se  jalousent.  Lorsque  des 
artisans  s'isolent  les  uns  des  autres  au  point,  suivant  le  cas 
rapporté  d'un  relieur  bruxellois  (1),  de  ne  vouloir  se  renseigner 
chez  un  collègue  sur  la  provenance  d'un  produit,  toute  tenta- 
tive de  groupement  syndical  doit  rester  vaine. 
Éçaiîié  La  possibilité  du  rapprochement  social  dépend  en  grande 

' ^exfsi'ncJ!^  partie  de  l'égalité  des  conditions  d'existence.  Nous  nous 
rallions  à  cette  opinion  de  Tschierschky,  suivant  laquelle 
l'organisation  syndicale  a  été  plus  facile  chez  les  ouvriers 
que  chez  les  fabricants,  parce  que  les  premiers  vivent  dans 
des  conditions  plus  uniformes  (2). 

A  l'appui  de  ceci,  nous  ferons  remarquer  que  la  coordination  est 
plus  difficile  en  Belgique  dans  la  fabrication  des  cotonnades  que  dans 
celle  des  filés  de  coton. 

L'industrie  de  la  filature  se  partage  entre  quelques  grandes  sociétés 
ou  entreprises  en  nom  collectif;  il  n'y  a  pas  de  différence  profonde  dans  les 
conditions  sociales  des  directeurs  ou  des  administrateurs  de  la  plupart 
d'entre  elles.  Autre  chose  est  dans  la  fabrication  des  tissus  de  coton. 
Il  y  a  un  abîme  entre  les  façons  de  vivre  du  directeur  d'une  grande 
société  anonyme  gantoise  et  du  petit  tisseur  des  environs  de  Renaix. 
Ce  dernier  était  peut-être  hier  encore  ouvrier  tisserand;  il  travaille  lui- 
même  à  l'atelier,  le  plus  souvent  en  sabots,  aidé  de  quelques  ouvriers  ou 
d'apprentis. 

Une  grande  différence  dans   leurs   conditions    d'existence 

fait    souvent    deux    étrangers    de  deux    chefs  d'entreprises 

concurrents.     11    leur    serait    malaisé    de    se    réunir,  de  se 

concerter    et    de    s'entendre.    Pour  tout  dire,    ce   sont  des 


(1)  Voir  plus  haut,  p.  42. 

(2)  TcHiERSCHKY,     Die    Organisation  der  industriellen    Inleressen   in 
Deutschland.  p.  34, 
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hommes  de  classes  différentes.  C'est  peut-être  à  peine  s'ils 
se  comprendraient. 

Picard  a  dit  du  Belge  qu'il  était  rassocîationniste  par  2r?i^x 
excellence  (1).  Nous  ne  pouvons  refuser  à  nos  compatriotes  <fenireprise. 
le  mérite  d'un  certain  esprit  d'association  qui  les  porte  à  de 
multiples  groupements  :  cercles  d'agrément,  sociétés  de  musi- 
que, clubs  sportifs,  sociétés  de  gymnastique,  cercles  de 
dineurs,  etc.  ;  mais  il  y  a  loin  de  cette  inclination  à  s'amuser 
en  bande  à  l'état  d'esprit  nécessaire  à  la  solidarité  en  affaires. 

Nous  avons  constaté  dans  beaucoup  d'industries  et  de 
métiers  que  le  Belge  s'isolait  de  parti  pris.  L'enquête  de  la 
Commission  nationale  de  la  PETrrE  bourgeoisie  a  apporté 
à  ce  point  de  vue  des  preuves  irrécusables. 

Un  directeur  de  laiterie  de  Bastogne  a  déclaré  :  «  Toute  idée  d'asso- 
ciation est  méconnue,  et  c'est  un  mal.  On  est  trop  enclin  à  voir  en  son 
concurrent  un  ennemi  qu'il  faut  combattre  ou  du  moins  feindre  d'ignorer. 
Je  n'espère  pas  d'amélioration  de  ce  chef  parce  que  c'est  un  état  d'esprit 
trop  général.»  (2).  De  son  côté,  un  plombier-zingueur  de  Fosses  a  exprimé 
les  mêmes  doléances.  «  Une  association  pour  l'achat  des  matières  pre- 
mières en  commun  échouerait,  a-t-il  dit,  à  cause  de  la  jalousie  qui  existe 
entre  les  patrons  exerçant  le  même  métier  dans  la  région  »  (3). 

La  même  situation  existait  dans  la  plupart  des  industries,  avant  que 
la  coordination  syndicale  n'eut  mis  fin  à  l'état  de  compétition.  On  la 
retrouve  dans  certaines  productions  industrielles  où  elle  a  arrêté  jusqu'ici 
toute  organisation  durable  de  syndicats.  C'est  le  cas  des  producteurs 
de  fers  et  d'aciers  marchands. 

Cet  état  d'esprit  ne  se  limite  pas  aux  activités  industriel- 
les; il  règne  aussi  dans  l'agriculture;  mais  ici  comme  dans 
l'industrie,  une  grande  amélioration  s'est  produite.  Elle  est 
très  intéressante  à  considérer  pour  connaître  les  facteurs 
qui  l'ont   déterminée. 

Dans  son   étude  sur  les  associations  rurales  en  Belgique, 


(1)  Picard.  Essai  d'une  psychologie  de  la  nation  belge,  p.  65. 
{2)T4ommission  nationale  de  la  Petite  Bourgeoisie.  Séances  d'enquête 
orale.  î.  p.  199. 
(3)  Idem.,  p.  329. 
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Varlez  a  résumé  la  situation  de  l'agriculture  avant  le 
développement  des  multiples  associations  actuelles.  Nous 
lisons  :  «  Tant  chez  le  Wallon  que  chez  le  Flamand,  les 
liens  de  la  solidarité  et  de  la  puissance  de  reffort  en  commun 
paraissaient  choses  ignorées  du  rural.  Les  paysans  cherchaient 
tous  à  faire  leurs  affaires,  mais  aucun  n'aurait  voulu  confier 
à  son  voisin  ses  secrets  agricoles,  ni  osé  entreprendre  un 
œuvre  où  il  aurait  fallu  compter  sur  la  collaboration  d'autrui. 
Homo  homini  lupus  paraissait  être  la  devise  du  campagnard, 
exclusivement  attentif  à  la  poursuite  de  l'intérêt  immédiat, 
incapable  de  s'élever  à  la  conception  d'une  œuvre  de  solida- 
rité sociale  »  (1).  Les  mêmes  termes  pourraient  être  appliqués 
à  beaucoup  de  chefs  d'industrie  et  particulièrement  à  de 
nombreux  artisans. 

Partout  où  règne  cet  esprit  de  défiance,  la  création  de  syn- 
dicats est  impossible.  Comme  l'a  observé  Lambrechts  dans 
les  métiers  et  nous-même  dans  certaines  industries,  des 
chefs  d'entreprise  rivaux  ne  peuvent  supporter  cette  idée 
que  le  syndicat  améliorera  la  position  de  tel  et  tel  de  leurs 
concurrents  en  même  temps  que  la  leur  (2).  Dans  ces  condi- 
tions, il  n'est  pas  étonnant  que  les  réunions  préparatoires 
à  la  constitution  de  syndicats  n'aboutissent  souvent  à  aucun 
résultat,  sinon  le  plus  souvent  à  exaspérer  les  rivalités  per- 
sonnelles. 

D'après  la  déposition  d'un  boulanger  d'Iseghem  à  la  Commission 
NATIONALE  DE  LA  PETITE  BOURGEOISIE  «  il  n'y  a  aucuue  entente  entre 
les  boulangers.  La  constitution  d'une  association  fut  tentée,  mais,  lors 
de  la  première  réunion,  les  membres  présents  en  vinrent  quasi  aux 
mains  »  (3). 

Les  dispositions  à  la  coordination  varient  d'après  les  régions. 


(1)  Varlez.  Les  associations  rurales  en  Belgique,  p.  130. 

(2)  Lambrechts.  Le  problème  social  de  la  petite  bourgeoisie,   p.    281. 

(3)  Commission  nationale  de  la  Petite  Bourgeoisie,  Séances  d'enquête 
orale.  IIL  p.  324. 
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Ainsi,  d'après  un  industriel  belge  qui  à  beaucoup  vécu  dans 
le  milieu  des  syndicats  «les  Liégeois  tiennent  très  bien  ensem- 
ble». Ces  dispositions  au  rapprochement  social  facilitent 
le  groupement  syndical  dans  le  pays  de  Liège.  Dans  d'autres 
régions,  à  Verviers  par  exemple,  le  caractère  très  personnel 
des  chefs  d'entreprises  est  un  obstacle  à  la  coordination. 
Il  est  aisé  d'observer  dans  cette  dernière  région  que  les  liens 
de  sympathie  mutuelle  font  défaut;  dans  des  assemblées  quel- 
conques, les  industriels  causent  peu  entre  eux  et  restent  à 
l'écart  les  uns  des  autres.  Cependant,  des  progrès  se 
constatent  à  Verviers  comme  ailleurs  et  à  Verviers,  notam- 
ment, les  grèves  et  le  lock-out  de  1906  ont  beaucoup  aidé  au 
rapprochement  des  industriels  de  l'industrie  lainière. 

Les  difficultés  du  rapprochement  social  sont  susceptibles  drconsiancet 
d'une  très  grande  atténuation  et  elles  finissent  même  par  dis-  rapprochement 

A.  ,  »  social. 

paraître  complètement. 

Il  faut  tenir  compte,  à  ce  point  de  vue,  de  l'influence  de  la 
concentration  industrielle.  Il  est  typique  que  l'industrie 
textile  belge,  où  l'organisation  syndicale  s'est  développée  en 
premier  lieu,  est  précisément  l'industrie  textile  la  plus  con- 
centrée: c'est  la  filature  du  coton.  Le  rapprochement  social 
est  beaucoup  plus  facile  entre  un  petit  nombre  de  grands 
chefs  d'industrie  qu'au  sein  d'une  masse  des  petits  produc- 
teurs. Il  convient  cependant  de  considérer  la  nature  des 
entreprises. 

S'il  s'agit  d'entreprises  personnelles,  l'antipathie  s'aggrave 
souvent  entre  des  chefs  d'industrie  puissants  et  peu  nombreux. 
C'est  la  conséquence  de  leur  ét^t  de  compétition,  qui  est  d'au- 
tant plus  aigu  que  leur  nombre  est  plus  réduit,  ainsi  que  de 
l'exaspération  des  sentiments  personnels  d'ambition  et  de 
jalousie. 

La  situation  est  toute  autre  dans  le  régime  des  sociétés 
anonj^mes.  Le  directeur  ne  se  confond  pas  avec  l'entreprise 
qu'il  administre.  Il  change  de  société  suivant  les  circonstances 
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de  sa  carrière  industrielle.  Peu  d'entreprises  en  sociétés  par 
actions  confèrent  une  personnalité  marquée  à  leurs  directeurs. 
En  général,  elles  ne  laissent  plus  de  place  aux  antagonismes 
individuels  tels  qu'ils  se  produisaient  dans  les  âges  héroïques 
de  la  grande  industrie.  L'homme,  qui  avait  créé  une  entre- 
prise, qui  s'y  était  donné  corps  et  âme  pendant  des  années, 
qui  en  avait  subi  toutes  les  vicissitudes  et  qui  y  engageait 
toutes  ses  nouvelles  ressources,  s'identifiait  avec  elle.  Si 
une  usine  rivale  portait  ombrage  à  la  sienne,  il  se  sentait 
personnellement  atteint. 

Nous  avons  constaté,  dans  diverses  industries  belges,  que 
les  oppositions  au  progrès  syndical  venaient  de  vieux  chefs 
d'industrie  possédant  leurs  entreprises  en  propre,  tandis  que 
souvent  les  syndicats  industriels  ralliaient  sans  réserve  les 
concours  de  tous  les  directeurs  de  sociétés  anonymes. 

Les  obstacles   au  rapprochement  social  ont  souvent  été 

rapprShlmeSt  jev^s  à  la  favcur  des  réunions  des  chefs  d'entreprises  dans  les 

'^'^^        chambres   de   commerce   et   dans   les   sociétés   industrielles. 

Ce  ne  fut  qu'à  la  fin  de  la  période  1870-1880  que  des  admi- 
nistrateurs de  charbonnages  de  la  Ruhr  entrèrent  en  rapport 
et  examinèrent  l'éventualité  de  la  constitution  de  syndicats 
qui  ont  abouti  depuis  au  puissant  Syndicat  rhénan-westpha- 
lien  des  charbons.  Jusqu'alors,  U  n'y  avait  eu  aucun  point  de 
contact   entre  les   administrateurs   des   diverses   mines   (1). 

La  situation  fut  différente  dans  l'industrie  charbonnière  belge.  Des 
rapprochements  s'y  produisirent  beaucoup  plus  tôt  grâce  à  des  asso- 
ciations régionales  telles  que  le  Comité  houUler  du  Centre^  fondé  en  1841. 

Mi^^s  divers.  Là  où  les  licus  sociaux  font  défaut,  les  promoteurs  des 
syndicats  cherchent,  par  des  moyens  très  divers,  à  nouer 
des  relations  entre  les  chefs  d'industrie  qu'ils  se  proposent 
de  réunir. 


Moyens 
de  faciliter  le 


Réunions 

dans  des 

associations. 


(1)  DtJssEL.  Les  unions  et  syndicats  les  plus  importants  du  bassin  houil- 
1er  rhénan' westphalien,  p.  589. 
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Un  maître  de  carrières  qui  a  joué  un  rôle  prépondérant  dans  l'organi- 
sation de  divers  syndicats  nous  disait  que  pour  l'un  d'eux,  qui  fut 
particulièrement  pénible  à  constituer,  il  n'avait  abouti,  suivant  son 
expression,  qu'à  «  coups  de  banquets  ».  Ailleurs,  d'autres  moyens  été 
mis  en  action.  Ce  peut  être,  par  exemple,  comme  dans  le  syndicat  des 
marchands  de  pianos  d'Anvers,  la  constitution  d'une  caisse  d'épargne. 

Un  rapprochement  social  préalable  des  chefs  d'entreprises   Effets  divers 

'^  ,  favorisant  le 

est  toujours  très  aisé,  sinon  superflu,  dans  les  entreprises  liées  rapprochement 
entre  elles  par  la  parenté  des  capitaux.  Nous  avons  montré,      Efeis  de 
dans  l'étude  de  l'évolution  industrielle,  que  cette  parenté  résul-  u^entre/^'îseî 

*  .  ,  industrielles. 

tait  du  fait  de  la  participation  des  mêmes  capitalistes  a  des 
entreprises  de  même  espèce.  Elle  constitue  le  Hen  tout  indiqué 
pour  assurer  la  coordination  et  la  constitution  des  syndicats. 
C'est  un  facteur  particulièrement  puissant  dans  la  formation 
des  groupements  internationaux. 

La  Société  anonyme  des  manufactures  de  glaces  de  Saint-Gobain  est 
intervenue  dans  la  Convention  internationale  des  glaces^  non  seulement 
pour  les  usines  qu'elle  possède  en  France,  mais  aussi  pour  les  diverses 
glaceries  qu'elle  patrone  en  Allemagne,  à  Mannheim  et  à  Stolberg,  en 
Italie,  à  Pise,  et  en  Belgique,  à  Franières.  D'autre  part,  le  concours  des 
glaceries  belges  de  Saint- Roch-Auvelais  a  assuré,  par  le  fait  même, 
l'adhésion  de  leur  filiale  allemande,  la  société  anonyme  des  glaceries 
Germania. 

La  conclusion  d'une  convention  internationale  entre  les  syndicats 
belge  et  français  de  tuyaux  en  grès  a  été  rendue  plus  facile  par  la  partici- 
pation de  fabricants  belges  dans  des  usines  françaises. 

Le  rapprochement  social  doit  souvent  s'opérer  entre  des 
hommes  dont  la  mentahté  est  peu  cultivée.  Il  en  est  ainsi 
entre  les  artisans  et  entre  les  cultivateurs.  Dans  leur  cas,  le 
rapprochement  est  utilement  facilité  par  des  influences  dont 
on  trouve  plus  rarement  trace  dans  la  constitution  des 
syndicats  de  la  grande  industrie.  L-e  développement  des 
associations  agricoles  en  Belgique  sera  particulièrement 
instructif  à  cet  égard. 

En  étudiant  les  étapes  de  la  mutualité  rurale,  Tibbaut  en       Effets 
a  constaté  les  débuts  difficiles.  Tout  le  progrès  est  venu  de  la  rSuUcuTdlia 

coordination. 

connaissance  des  premiers  résultats  :  «  Le  cultivateur  accepte 
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ridée  lorsqu'il  Ta  vue  vivre  dans  une  forme  pratique;  il  lui 
suffit  de  constater  que  les  hommes  et  les  choses  se  meuvent 
avec  facilité  dans  l'organisme  nouveau,  pour  abdiquer  sa 
défiance  native  et  entrer  dans  la  voie  de  l'imitation  »  (1). 

La  coordination  est  fréquemment  le  résultat,  en  dépit  de 
tous  les  obstacles  au  rapprochement  social,  de  l'autorité 
exercée  par  un  chef  étranger.  Simmel,  en  se  plaçant  au  point 
de  vue  sociologique  général,  a  observé  que  dans  de  nom- 
breux groupements  l'autorité  était  plus  efficace  lorsqu'elle 
venait  d'un  homme  pris  en  dehors  des  membres  du  groupe  (2). 
Fréquemment,  la  constitution  de  tnisis  américains  a  été  con- 
fiée à  des  personnalités  choisies  dans  la  magistrature  ou  dans 
la  finance. 

On  sait  que  plusieurs  organisations  syndicales  charbonnières  ont  été 
réalisées  en  Belgique  grâce  à  Tautorité  d'un  directeur  de  la  Société  générale. 

La  raison  de  l'autorité  qu'exercent  les  étrangers  est  dans 
le  prestige  dont  ils  jouissent  et  dans  leur  situation  en  dehors 
des  querelles  intestines  et  des  rivalités  personnelles  qui 
régnent  dans  la  branche  d'industrie  ou  dans  le  métier. 

On  peut  se  rendre  compte  de  l'influence  de  l'autorité 
sur  la  coordination  syndicale,  en  considérant  les  difficultés 
qu'elle  a  permis  de  vaincre  dans  la  constitution  des  associa- 
tions agricoles  en  Belgique.  Varlez,  après  avoir  signalé 
l'état  d'hostilité  mutuelle  des  cultivateurs  belges,  attribue 
à  l'autorité  du  curé  ou  du  seigneur  le  succès  du  mouvement 
syndical  dans  l'agriculture  :  «  Les  grands  promoteurs  du 
mouvement  corporatif,  qui  entraîne  actuellement  le  paysan 
belge,  sont  les  curés  et  les  seigneurs,  les  seules  autorités  en 
lesquelles  le  vassal  ose  placer  le  peu  de  confiance  qu'il  consente 
à  mettre  en  autrui,  celles  auxquelles,  dans  les  heures  de  détresse 
il  vient  parfois  confier  ses  peines  morales  et  financières,  sans  se 


(1)  TiBBAUT.  Les  étapes  de  ta  miiiiialité  rurale. 

(2)  Simmel.  Soziologie  der  Ueber-und  Unterordnung,  p.  508. 
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départir  toutefois  de  sa  méfiance  et  de  ses  arrière-pensées  «(l). 
La  même  influence  a  été  constatée  par  Turmann.  11  cite 
un  rapport  de  l'abbé  J.  Van  Seynhaeve  présenté  dans  un 
congrès  régional  des  œuvres  catholiques  à  Louvain.  On  y  lit  : 
«  La  plupart  de  nos  associations  ont  été  créées  et  continuent 
à  être  dirigées  de  fait  par  le  prêtre.  C'est  un  rôle  que  nos  popu- 
lations catholiques  lui  reconnaissent  facilement,  et  même, 
dans  beaucoup  de  cas,  le  curé  ou  le  vicaire  est  appelé  à  ces 
fonctions  par  la  voix  impérieuse  du  peuple»  (2). 

Si  le  caractère  belge  a  souvent  été  un  obstacle  à  la  coordi- 
nation, par  contre,  la  faible  étendue  du  pays  a  facilité  les  rap- 
prochements. Un  industriel  nous  a  fait  remarquer  l'aide  que  le 
téléphone  apporte  aux  industriels  qui  désirent  se  concerter 
à  propos  d'une  hausse  ou  d'une  baisse  de  prix.  Nous  avons 
d'ailleurs  constaté  que,  dans  plusieurs  industries,  les  chefs 
d'entreprises  prennent  par  téléphone  l'avis  de  leurs  collègues 
avant  de  modifier  les  prix.  Mieux  encore  que  le  téléphone, 
des  rencontres  fréquentes  rendent  la  coordination  plus  aisée. 
A  cet  égard,  un  groupement  local,  s'il  peut  être  efficace, 
est  souvent  de  constitution  beaucoup  plus  facile  qu'un 
groupement  plus  étendu.  C'est  une  circonstance  dont  pro- 
fitent des  syndicats  d'artisans,  notamment,  pour  la  tarifica- 
tion du  prix  du  pain. 

Les  mêmes  conditions  se  rencontrent  une  fois  de  plus  dans 
les  groupements  agricoles  et  nous  adopterons, pour  les  appliquer 
à  la  coordination  industrielle,  les  observations  que  plusieurs 
auteurs,  notamment  Varlez  et  Tibbaut,  ont  faites  au  sujet 
des  associations  paysannes.  «  Le  paysan  belge  n'aime  pas  à 
s'associer  avec  des  gens  qu'il  ne  connaît  pas  et  sur  lesquels  il 
ne  peut  se  livrer  à  une  enquête  personnelle.  Voyez  tout 
l'énorme  mouvement   mutualiste    et   syndical  belge.   On  y 


(1)  Varlez.  Les  associations  rurales  en  Belgique,  p.  130. 

(2)  Turmann.  Les  associations  agricoles  en  Belgique,  p.  198. 
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trouve  exclusivement  des  associations  locales  à  tendances 
très  particularistes  :  lorsqu'une  association  veut  s'étendre, 
sur  une  vaste  région,  ce  n'est  jamais  la  forme  de  grande 
société  qu'elle  adopte,  mais  la  fédération  de  petites  associa- 
tions locales.  L'amalgamation  répugne  souverainement  au 
paysan  belge  :  il  accepte  tout  au  plus  un  lien  fédératif  très 
lâche  »  (1).  TiBBAUT  a  reproché  aux  associations  libres  d'as- 
surances mutuelles  de  ne  pas  s'être  édifiées  sur  la  confiance 
réciproque  des  membres  et  de  s'être  souvent  vouées  par  là 
à  uu  échec  inévitable  :  «  Elles  s'étendaient  trop  loin,  groupant 
ainsi  des  agriculteurs  qui  ne  se  connaissent  pas,  qui  n'ont 
pas  d'action  efficace  les  uns  sur  les  autres  et  qui,  ne  se 
sentant  pas  sous  une  surveillance  rapprochée,  ne  mettent 
aucun  scrupule  à  exploiter  la  collectivité.  De  là,  des  défiances 
légitimes;  de  là,  aussi  un  rouage  onéreux  de  surveillance»  (2). 

Progrès  dans  la     L'enoucte  à  laqueUc  nous  nous  sommes  livré  dans  l'industrie 

disposition  des  ^  »       j  i        j*  • 

ra^ïïihement  ^^^^^  Hous  a  prouvé  un  très  grand  progrès  dans  la  disposi- 
tion des  esprits  au  rapprochement  syndical.  Dans  les  indus- 
tries réfractaires  jusqu'aujourd'hui  à  la  création  des  syndicats, 
ceux-ci  sont  cependant  vivement  désirés  par  les  chefs  d'in- 
dustrie les  plus  ouverts.  Les  jeunes  générations  sont  mieux 
disposées  au  groupement  que  les  chefs  d'entreprises  qui  ont 
vieilli  dans  les  idées  d'individualisme  d'autrefois.  Cette 
différence  est  pour  beaucoup  le  résultat  des  changements 
survenus  dans  la  nature  des  entreprises.  Nous  avons  dit 
pourquoi  le  directeur  d'une  société  anonyme  était  plus 
encUn  au  rapprochement  social  que  l'industriel  qui  s'est 
identifié  avec  son  entreprise  pendant  les  périodes  nécessaires 
de  lutte  à  outrance.  A  mesure  que  les  jeunes  générations 
prennent  possession  des  entreprises  industrielles,  les  nouvelles 
conditions  favorisent   davantage    la  coordination   syndicale. 


social. 


ill 


(1)  D'après  Turmann.  Les  associations  agricoles  en  Belgique,  p.  11. 

(2)  Idem.  pp.  378  et  379. 
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Nous  avons  exposé  toute  la  difficulté  du  rapprochement    conditions 

*  diverses  de  la 

social  entre  producteurs  de  la  grande  et  de  la  petite  industrie:  coordination. 
ce  sont  des  hommes  qui  ne  se  comprennent  pas.  Ce  n'est  pas 
le  seul  obstacle  à  la  coordination  entre  entreprises  inégales. 
La  différence  des  conditions  industrielles  constitue  un  empê- 
chement aussi  grave. 

Le  groupement  d'entreprises  très  puissantes  avec  des  entre-  J^^^^^^ff^^^ 
prises     minuscules     ne    permettrait    aucune     considération  industrielles. 
commune  des  nécessités  de  l'industrie.  Les  unes  et  les  autres 
produisent   dans   des   conditions   si   différentes,   qu'elles   ne 
pourraient  se  mettre   d'accord   sur  l'adoption   de  mesures 

collectives. 

La  grande  société  de  tissage  et  le  petit  tisseur  flamand  sont  obligés 
de  se  soumettre  à  des  exigences  opposées.  La  première  est  tenue  de  con- 
server son  outillage  en  activité;  tout  au  plus  pourrait-elle  accepter  une 
réduction  de  production  ;  si  elle  produit  plus  qu'elle  ne  vend,  elle  enmaga- 
sinera.  Le  second,  surtout  s'il  fait  travailler  à  domicile,  cessera  la  produc- 
tion dès  qu'il  n'y  trouvera  plus  de  profit;  mais  il  est  obligé,  faute  de  res- 
sources suffisantes,  de  vendre  au  jour  le  jour.  Aussi  n'existe-t-il  en  Bel- 
gique aucun  groupement  syndical  entre  ces  deux  catégories  d'entreprises 
de  tissage  de  coton. 

Les  fabricants  de  produits  réfractaires  de  la  région  de  St-Ghislain  et  de 
Baudour  ne  sont  jamais  parvenus  à  s'entendre  sur  les  prix,  faute  d'éga- 
lité dans  les  conditions  de  production.  Un  syndicat  fut  tenté  vers  1885. 
Dès  la  première  réunion  on  constata  que  l'inégalité  des  conditions  de 
production  se  répercutait  à  ce  point  sur  les  conditions  de  vente  que  les 
petits  fabricants  proposèrent  des  prix  minima  qui  étaient  très  infé- 
rieurs aux  prix  pratiqués,  malgré  la  crise,  par  les  grands  fabricants. 
Les  négociations  furent  rompues  en  conséquence. 

Nous  dirons  donc  que,  d'une  façon  générale,  le  groupement 
n'est  possible  qu'entre  des  entreprises  dans  lesquelles  le  coût 
de  production  est  sensiblement  unifonne.  L'égalisation  des 
conditions  sous  l'influence  du  progrès  industriel  favorise  ainsi 
doublement  la  coordination  qui  est  à  la  base  des  syndicats 
industriels;  d'une  part,  elle  assure  l'homogénéité  des  con- 
ditions techniques  et,  d'autre  part,  elle  réduit  la  possibilité 
du  dépassement  mutuel  et  elle  décourage  les  activités  com- 
pétitrices. 
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Caractère        H  est  évidciit  que  raccord  des  parties  ne  peut  se  réaliser 

défini  de  -, .      ,  !_  •    j.  xj.  ••- 

la  production,  par  la  coordiiiation  syndicalp  que  sur  un  oDjet  nettement 
défini.  En  l'absence  d'un  tel  objet,  toute  tentative  syndicale 
est  impossible.  On  ne  peut  guère  songer  à  coordonner  les  pré- 
tentions de  fabricants  de  tissus  très  variés.  C'est  le  cas  de  la 
plupart  des  fabricants  de  lainages  de  fantaisie. 

On  a  souvent  essayé  dans  des  réunions  de  la  Bonrse  aux  cuirs  de  Liège 
de  décider  de  commun  accord  les  changements  de  prix;  mais  on  n*a  pu 
aboutir,  par  manque  d'uniformité  des  qualités. 

11  n'est  pas  impossible  cependant  de  tourner  la  difficulté 
qui  découle  de  la  variété  des  produits.  I-e  meilleur  moyen 
consiste  à  appliquer,  comme  nous  verrons,  la  forme  la  plus 
radicale  dans  l'organisation  des  syndicats  industriels,  c'est- 
à-dire  à  les  constituer  en  trusts  par  la  fusion  de  toutes  les  entre- 
prises rivales.  La  difficulté  des  différences  de  produits  est 
alors  éliminée  par  la  communauté  complète  des  intérêts. 
Les  industries  textiles  de  plusieurs  pays,  l'Allemagne,  les 
États-Unis  et  surtout  l'Angleterre,  présentent  des  exemples 
de  trusts  ou  de  combinations  dans  des  fabrications  qui  n'eus- 
sent supporté  aucune  autre  forme  de  l'organisation  syndicale. 

La  difficulté  de  la  coordination  syndicale  sur  un  article  mal  défini  se  pré- 
sente en  Belgique  dans  l'industrie  de  la  construction  de  matériel  de  che- 
min de  fer.  D'une  façon  générale,  les  diverses  entreprises  sont  en  état  de 
compétition.  A  moins  de  recourir  à  la  fusion,  elles  ne  peuvent  songer  à  se 
syndiquer  sur  les  conditions  de  fourniture  d'un  matériel  essentiellement 
variable.  Elles  se  groupent  cependant  pour  les  adjudications  publiques 
des  chemins  de  fer  de  l'État  belge.  C'est  qu'ici  l'indétermination  des 
produits  a  disparu.  Il  s'agit  simplement  de  réaliser  la  coordination  sur 
le  matériel  défini  à  chaque  ajudication  par  les  cahiers  des  charges. 

La  coordination  suppose  dans  les  entreprises  industrielles 
un  état  de  régime  qui  permette,  pour  engager  l'avenir,  d'éta- 
blir des  présomptions  sur  des  bases  certaines.  Cette  stabilité 
est  nécessaire  autant  en  ce  qui  concerne  la  production  que  pour 
la  vente  des  produits.  Des  chefs  d'industrie  ne  peuvent  pra- 
tiquement s'engager  que  sur  des  conditions  définies  et  débattues 
en  considération  de  la  situation  présente  du  marché.  Il  serait 
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absurde  qu'ils  acceptassent  des  conditions  désormais  irrévoca- 
blés,  si  des  conjonctures  inconnues  menaçaient  de  bouleverser 
le  marché  d'un  jour  à  l'autre.  Dans  ce  cas,  chacun  réserverait 
sa  liberté  entière  pour  s'accommoder  individuellement  aux 
troubles  de  la  production  ou  de  la  vente;  car  le  chef  d'indu- 
strie sait  qu'il  parerait  mieux  aux  nouvelles  difficultés  en 
agissant  en  pleine  indépendance  qu'en  se  subordonnant  à  des 
délibérations  collectives.  C'est  la  situation  qui  se  présente 
dans  les  périodes  de  révolution  industrielle  et  d'expansion 
économique;  aussi  la  coordination  est-elle  nulle  à  ces  époques, 
tandis  que  la  compétition  y  est  toute  puissante. 

«  Sous  sa  forme  intellectuelle,  la  sympathie  est  un  accord 
des  sentiments  et  des  actes,  fondé  sur  une  unité  de  représen- 
tation »  démontre  Ribot  (1).  On  ne  pourrait  dire  mieux  pour 
montrer  la  nécessité  de  la  conscience  d'un  intérêt  commun 
entre  des  chefs  d'industrie  appelés  à  sympathiser  dans  le 
même  acte  de  coordination.  C'est  une  condition  fondamentale 
et  l'on  peut  dire  qu'elle  résume  presque  toutes  les  autres. 
Elle  implique  l'homogénéité  des  conditions  industrielles  et 
le  caractère  défini  de  la  production;  mais  elle  implique  autre 

chose  encore. 

Il  ne  suffît  pas  qu'il  y  ait  unité  dans  l'objet  de  l'activité 
syndicale;  il  faut  aussi  qu'il  y  ait  unité  de  représentation 
dans  l'esprit  des  participants.  Pour  cela,  une  même  menta- 
lité est  nécessaire. 

Sept  tanneurs  belges  avaient  constitué  un  syndicat  pour  l'exportation  ; 
l'un  d'eux  s'est  éliminé  après  peu  de  temps;  il  ne  se  sentait  pas  d'accord 
avec  ses  collègues;  il  n'avait  pas  la  même  conception  des  affaires  et  dès 
lors  il  ne  pouvait  satisfaire  à  l'unité  de  représentation. 

Divers  facteurs  concourent  à  assurer  l'unité  de  représen- 
tation. Rappelons  d'abord  à  ce  sujet  la  conscience  sociale 
dont  nous  avons  déjà  indiqué  le  rôle.  Toutes  les  causes  capa- 


(1)  Ribot.  La  psychologie  des  sentiments,  p.  341. 
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bles  de  la  déterminer  aident  à  l'unité  de  représentation.  S'il 
s'agit  de  patrons,  la  conscience  de  classe  facilitera  l'unité  de 
représentation   comme   elle   Ta   facilitée  parmi  les   paysans. 

A  ce  point  de  vue,  les  situations  respectives  des  chefs  d'in- 
dustrie et  des  cultivateurs  méritent  un  nouveau  rapproche- 
ment. D'après  l'abbé  Mellaerts,  le  développement  des  asso- 
ciations agricoles  serait  désormais  facilité  en  Belgique,  parce 
que  le  paysan  belge  a  «  le  sentiment  de  la  valeur  et  de  la  néces- 
sité de  sa  classe  »  (1). 

Le  même  sentiment  s'est  développé  chez  beaucoup  de  chefs 
d'industrie  sous  la  pression  des  grèves  ouvrières,  qui  les  ont 
conduits  aux  premiers  groupements  syndicaux. 

L'unité  de  représentation  dépend  de  la  connaissance  que 
chaque  chef  d'industrie  possède  sur  l'état  de  son  entreprise. 
Nous  avons  dit  la  grande  ignorance  des  artisans  à  l'égard  des 
résultats  réels  de  leurs  entreprises.  11  n'est  pas  d'obstacle 
plus  sérieux  à  l'unité  de  représentation. 

Aussi,  pour  amener  les  imprimeurs  de  Charleroi  à  se  syndiquer  sur  les 
prix,  un  groupe  d'initiateurs  de  plusieurs  syndicats  de  métiers  consti- 
tués dans  le  Hainaut  a-t-il  créé,  à  l'usage  des  imprimeurs,  un  plan  de 
comptabilité  uniforme.  Les  mêmes  règles  de  comptabilité  les  conduiront 
certainement  à  constater  une  égale  insuffisance  de  profit.  Ainsi  ils  se 
représenteront  de  même  façon  la  nécessité  du  groupement  syndical. 

Des  intérêts  divergents  ou  inégaux  nuisent  à  l'unité  de 
représentation. 

Si  l'organisation  syndicale  de  la  filature  de  lin  est  en  retard  en  Belgique, 
c'est  en  partie  à  cause  de  l'inégalité  des  intérêts.  Une  des  usines  est 
beaucoup  plus  puissante  qu'aucune  autre  filature  du  pays.  Elle  n'en 
craint  pas  la  concurrence,  tandis  que  toutes  les  autres  usines  redoutent 
et  subissent  les  effets  de  la  compétition  de  la  première  et  de  chacune  des 
autres. 

Des  entreprises  puissantes  ne  se  soucient  pas  d'aider  de 
petites  usines  à  subsister  en  faisant  des  prix  rémunérateurs 


(1)  cité  par  Turmann.  Les  associations  agricoles  en  Belgique,  p.  190. 
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pour  toutes.  Elles  préféreraient  les  voir  disparaître  et  pouvoir 
s'accaparer  leurs  clientèles. 


♦*♦ 


Voilà  la  coordination  réaUsée  et  le  syndicat  organisé.  Le 
groupe,  pour  vivre,  doit  développer  une  activité  propre. 
S'il  ne  l'exerce  pas  ou  s'il  l'exerce  improprement,  les  Uens 
se  rompront.  Son  existence  est  donc  subordonnée  à  une  deuxiè- 
me catégorie  de  conditions.  Nous  les  avons  appelées  les  con- 
ditions de  l'activité  syndicale. 

La  discipline  est  la  première  condition  de  l'activité  syn- 
dicale. Les  effets  de  la  coordination  s'évanouissent  dès 
qu'une  opposition  se  manifeste  dans  l'exécution  des  décisions 
collectives.  Pour  que  l'autorité  sorte  tous  ses  effets,  il  faut 
donc  qu'elle  ne  soit  affaibhe  d'aucune  façon  aux  yeux  des 
antagonistes  du  groupement  syndical.  Les  ^conséquences  des 
dissensions  sont  désastreuses  à  ce  point  de  vue.  Les  querelles 
intestines  s'ébruitent  forcément.  Les  acheteurs  n'ont  plus  foi 
dans  les  décisions  syndicales.  Ils  réagissent  contre  les  exi- 
gences du  syndicat.  Ils  lui  opposent  leurs  prétentions  propres. 
Dès  ce  moment  l'action  syndicale  est  compromise. 

La  question  de  la  discipline  du  groupement  syndical  est 
complexe.  Le  premier  élément  à  considérer  est  le  tempérament 
des  chefs  d'industrie  syndiqués.  Si  nous  écoutons  Picard,  il 
nous  dira  que  le  Belge  est  essentiellement  individualiste. 
«  Et  sa  tendance  invétérée  à  la  contradiction,  à  la  plainte, 
à  la  critique,  à  la  raillerie,  semble  n'être  qu'une  expression 
particulière  de  cette  belle  et  forte  qualité...  Le  Belge  est  en 
constante  attitude  de  résistance  contre  tout  ce  qui  lui  parait 
de  nature  à  entamer  sa  personnaUté.  Même  quand  il  se  soumet, 
il  murmure  et  ne  saurait  se  passer  de  réclamer.  Il  a  l'obéis- 
sance amère.  Il  n'a  pas  le  cœur  patient  dont,  selon  Homère, 
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quelques  hommes  sont  doués  par  les  dieux.  On  a  dit  que  c'était 
un  animal  qui  se  plaint  »  (1). 

Le  Président  de  la  Chambre  syndicale  des  fabricants  de  limonades  et 
d'eaux  gazeuses  de  Gand  et  des  environs  nous  a  expliqué  les  raisons  de  son 
opposition  systématique  à  une  obligation  quelconque.  Il  a  craint  qu'une 
obligation  ne  provoque  de  la  résistance  de  la  part  des  membres,  des 
infractions  suivies  de  démissions  pour  échapper  au  paiement  des  amendes, 
et  enfin  la  dissolution  de  Tassociation.  Aussi  a-t-il  toujours  cherché,  — 
et  il  a  réussi  —  à  agir  sur  les  membres  par  un  simple  mécanisme  de 
persuasion  mutuelle,  grâce  auquel  les  prix  se  sont  unifiés  et  se  sont 
stabilisés  au  cours  où  ils  étaient  en  1898. 

L'industrie  belge  diffère  essentiellement  de  l'industrie 
allemande  au  point  de  vue  des  habitudes  disciplinaires.  Comme 
l'a  remarqué  Sombart,  le  développement  rapide  des  cartels 
dans  les  contrées  de  culture  germanique  a  été  favorisé  par 
la  discipline  qui  y  règne  dans  l'industrie  comme  dans  toutes 
les  manifestations  de  la  vie  collective  (2). 

Il  faut  cependant  tenir  compte  de  certaines  différences 
selon  les  pays  ou  les  régions  et  selon  les  genres  d'industries. 

On  a  reproché  au:^  directeurs  de  charbonnages  du  pays  de  Charleroi 
une  psychologie  spéciale  :  «  Ils  sont  combattifs,  résistants  toujours 
aux  mesures  qu'on  leur  propose  »  (3).  Les  directeurs  du  bassin  de  Liège 
ont  une  mentalité  très  différente;  ils  sont  beaucoup  plus  bienveillants 
dans  Texamen  des  propositions  qui  leur  sont  soumises.  De  là  une  orga- 
nisation syndicale  très  inégale  dans  les  deux  bassins.  A  Charleroi,  elle 
consiste  principalement  en  réunions  périodiques  des  directeurs  de  char- 
bonnages au  siège  de  V Association  charbonnière  des  bassins  de  Charleroi 
et  de  la  Basse-Sambre.  A  Liège,  au  contraire,  ils  se  sont  soumis  à 
l'organisation  plus  rigide  d'un  comptoir  de  vente,  le  Syndicat  des 
charbonnages  liégeois. 

Effet  Nous   observerons   aussi  que  les  tempéraments    actifs  et 

</«  <ï///rér>r«s«?j.  volontaires  qui  se  plient  mal  à  la  discipline  des  syndicats 

sont  forcément  plus  nombreux  dans  les  petites  entreprises 


(i 


(1)  PicAKo.  Essai  d'une  psychologie  de  la  nation  belge,  p.  17. 

(2)  SoMiiART.  J)as  deutsche  Volkstum  in  seincr  Bedeutung  fur  das  Wirt- 
schaflsleben,   p.  90. 

(3)  Discours    de    M.    Libioulle    au    Sénat,  séance   du   6  août  1907, 
Annales  parlementaires,  p.  368. 
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individuelles  des  métiers  que  dans  les  sociétés  anonymes  de 
la  grande  industrie.  Dans  celles-ci,  les  chefs  ont  généralement 
passé  par  les  rangs  inférieurs;  ils  se  sont  faits  à  la  discipline 
imposée  par  l'ampleur  des  grandes  entreprises  modernes; 
pour  cette  raison,  ils  s'assouplissent  mieux  que  de  simples 
artisans  à  l'action  syndicale;  c'est  aussi  pourquoi  TÉtat, 
représenté  par  des  fonctionnaires,  comme  l'État  prussien 
dans  le  cartel  de  la  potasse,  participe  très  bien  à  des  syndicats. 

Une  autre  raison  du  respect  habituel  des  conventions  syn- 
dicales par  des  directeurs  de  sociétés  anonymes  est  la  garantie 
du  traitement  fixe  qui  leur  est  généralement  assuré.  Ils  savent 
que,  quelles  que  puissent  être  pour  l'entreprise  qu'ils  diri- 
gent les  conséquences  du  respect  des  décisions  syndicales, 
leur  traitement  restera  intact.  Ils  ont  la  garantie  d'un 
minimum  d'existence,  que  ne  connaissent  pas  les  chefs  d'indu- 
strie dont  le  revenu  dépend  du  succès  d'entreprises  indivi- 
duelles. Ces  derniers  seront  donc  tentés,  en  dépit  des  engage- 
ments les  plus  formels,  d'agir  à  leur  guise,  s'ils  escomptent  de 
cette  tactique  un  plus  gros  profit  personnel. 

Dans  les  industries  et  les  métiers  où  les  chefs  d'entreprise 
n'acceptent  pas  la  réunion  en  syndicats  de  formes  supérieures, 
la  coordination  se  borne,  comme  dans  le  cas  de  la  plupart 
des  groupements  syndicaux  entre  les  directeurs  de  charbon- 
nages du  pays  de  Charleroi,  à  des  décisions  collectives  prises 
librement  dans  des  réunions  périodiques.  On  constate  que 
dans  ces  groupements  rudimentaires  l'action  d'un  meneur 
se  fait  toujours  sentir.  Un  chef  y  est  en  évidence,  tandis 
qu'on  le  chercherait  le  plus  souvent  en  vain  dans  des  comp- 
toirs de  vente  ou  dans  des  trusts. 

Les  observations  sociologiques  sur  le  rôle  des  chefs  dans  les 
syndicats  s'accordent  avec  une  observation  plus  générale  faite 
par  Simmel  (1).  Celui-ci  signale,  comme  nous  l'avons  rappelé. 


Effet 
des  meneurs. 


(1)  Simmel.  Soziologie  der  Ueber-  und  Unterordnungy  p.  22. 
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le  prestige  exercé  par  les  étrangers  dans  la  domination  des 
groupes  humains.  Aussi,  l'autorité  d'un  étranger  est  elle 
souvent    mise  à  profit  dans    les   groupements  informes  qui 

nous  occupent. 

On  rapporte  que  les  délégués  de  directeurs  de  charbonnages  du  pays 
réunis  à  Bruxelles  pour  se  concerter  sur  les  conditions  des  adjudications 
de  charbons  aux  chemins  de  fer  de  l'État  belge  ne  supporteraient  pas 
d'être  présidés  par  l'un  d'entre  eux.  Les  débats  sont  conduits  par  le  gou- 
verneur ou  par  un  directeur  de  la  Sociéik  générale  et  ce  n'est  souvent 
que  grâce  à  l'autorité  de  ce  président  étranger  que  l'accord  se  réalise 
entre  les  délégués. 

L'insuffisance  de  discipline  est  susceptible  d'être  corrigée 
par  tous  les  moyens  qui  développent  l'estime  et  le  respect 
mutuels  entre  les  membres  d'un  syndicat. 

Le  Syndicat  international  des  rails  d*acier  organise  des  réunions  tri- 
mestrielles qui  ont  lieu  tantôt  dans  une  grande  ville  comme  Londres  ou 
Paris,  tantôt  dans  une  ville  de  plaisir,  comme  Ostende  ou  Wiesbaden. 
Elles  sont  toujours  l'occasion  de  réceptions  et  de  fêtes.  Nous  avons 
recueilli  l'impression  d'un  délégué  assidu  de  ces  réunions  et  elle  con- 
firme l'influence  heureuse  que  nous  en  prévoyions  sur  les  relations 
de  tous  les  chefs  d'entreprises  syndiqués. 

D'autres  syndicats  appliquent  les  mêmes  moyens  en  pro- 
portion de  leurs  ressources  et  se  limitent  au  besoin  à  un  simple 
dîner  mensuel,  comme  celui  qui  réunit  tous  les  mois  à  Bruxelles 
les  directeurs  des  laminoirs  à  tôles  du  pays. 

On  peut  aussi  suppeléer  au  manque  de  discipline  par  des 
moyens  très  spéciaux.  Nous  citerons  à  cet  égard  le  système 
imaginé  à  Gand  par  le  Syndicat  des  tapissiers. 

Le  Comité  a  cherché  à  imposer  le  respect  des  prix  convenus  sans  paraî- 
tre peser  d'une  obligation  quelconque  sur  la  liberté  de  ses  membres. 
Dans  ce  but,  il  a  appliqué  le  système  suivant  au  relèvement  des  prix  de 
vente  des  linoléums.  Vers  1902,  un  prix  unique  avait  été  décide  par 
le  Syndicat.  Pour  en  assurer  l'application,  le  Comité  fit  imprimer  des 
pancartes  portant  indication  de  ce  prix  et  servant  de  réclame  à  l'em- 
ploi du  linoléum.  Les  tapissiers  les  suspendirent  aux  vitrines  d'étalages 
et  l'unification  des  prix  fut  effectuée  sans  difficulté. 

Le  résultat  essentiel  de  la  discipline  syndicale  est  la  con- 
fiance des   fabricants  syndiqués.   Si  cette  confiance  existe. 


CHAP.  X.  —  CONDITIONS  DE  LA  COORDINATION. 


179 


chacun  collabore  à  l'œuvre  commune,  se  soumet  entièrement 
à  toutes  les  décisions,  s'efforce  de  corriger  les  erreurs  et,  en  même 
temps,  l'autorité  du  syndicat  reste  indiscutée  par  les  ache- 
teurs. La  situation  change  du  tout  au  tout  dès  que  la  disci- 
pline subit  des  accrocs.  Les  fraudes,  d'abord  exceptionnelles, 
se  généraUsent.  Les  conventions  deviennent  lettre-morte. 
La  cUentèle  exploite  la  situation  en  excitant  la  compétition 
renaissante.  C'est  la  fin  de  la  coordination. 

On  à  vu  que  l'identité  d'intérêt  intervenait  dans  la  cons- 
cience de  l'intérêt  commun  parmi  les  conditions  préalables 
de  la  coordination  syndicale.  Elle  est  plus  nécessaire  encore 
parmi  les  conditions  de  l'activité  des  syndicats  industriels. 
La  divergence  des  intérêts  est  la  plus  grande  entre  des  entre- 
prises syndiquées  lorsque  les  unes  sont,  par  exemple,  trans- 
formatrices et  les  autres  auto-productrices. 

Expliquons-nous  en  prenant  deux  exemples  dans  la  métallurgie  belge, 
n  existe  un  grand  nombre  de  laminoh-s  à  fer  et  acier  qui  achètent  la  fonte 
ou  les  demi-produits  aux  hauts-fourneaux  et  aux  aciéries  de  Belgique  et 
de  l'étranger.  Il  y  a  aussi,  en  plus  petit  nombre,  des  laminoirs  qui  font 
partie  de  vastes  entreprises  où  la  concentration  verticale  est  réalisée  par 
la  production  de  la  fonte  et  de  l'acier  et  par  leur  transformation  en 
produits  divers  tels  que  les  fers  et  aciers  marchands.  Les  premiers  sont 
dits  des  transformateurs  et  les  seconds  des  auto-producteurs.  La  situation 
est  différente  dans  l'industrie  de  la  fonte.  Ici,  nous  trouvons  quelques 
usines  limitées  à  la  production  de  la  fonte;  mais  la  plupart  produisent  la 
fonte  et  l'employent  à  leur  propre  usage  dans  la  fabrication  de  l'acier. 

Dans  ces  deux  industries  belges  des  fers  et  aciers  marchands  et  de  la 
fonte,  les  tentatives  des  syndicats  ont  échoué  à  cause  de  manque 
d'identité  d'intérêt  (1).  Prenons  le  cas  des  fers  et  aciers  marchands. 
Voici  ce  que  nous  écrit,  au  sujet  de  leur  organisation  syndicale,  un  chef 
d'industrie  qui  a  été  mêlé  à  plusieurs  tentatives  de  syndicats  : 

«  Comment  forcer  les  grosses  usines  à  travailler,  à  transformer  leurs 
matières  premières  et  demi-produits,  aux  prix  auxquels  ces  choses  sont 
vendues  aux  transformateiurs  ?  Nous  voyons  ce  qui  se  passe  actuellement 
avec  le  syndicat  des  demi-produits  :  l'usine  productrice  les  livre  au  prix 
élevé  fixé  par  le  syndicat,  mais  la  situation^du  marché  ne  permettant 
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d'intérêt. 


(1)  Tome  I,  pp.  104-113  et  131-134. 
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pas  au  transformateur  de  les  travailler,  le  marché  des  aciers  finis  est 
accaparé  par  les  usines  auto-productrices  qui  portent  ces  derniers  produits 
en  fabrication  chez-elles  au  prix  de  revient  I...  A  noter  également  que 
dans  un  syndicat,  les  plus  favorisés  sont  toujours  pour  le  maintien  des 
hauts  prix;  or  le  plus  favorisé  est  toujours  Tauto-producteur,  ou  l'usine 
au  vaste  programme  de  fabrication;  ce  que  ces  usines  perdent  sur  un 
profil,  elles  le  regagnent  sur  un  autre,  mais  que  fera  le  transformateur 
qui  n'a  qu'un  programme  étroit  de  fabrication  1  ». 

Les  divergences  d'intérêts  entre  usines  de  hauts-fourneaux  et  usines 
comprenant  hauts-fourneaux  et  aciéries  ont  été  la  cause  de  la  rupture, 
le  3  janvier  1906,  du  Syndicat  belge  pour  la  vente  des  fontes.  Comme  on 
sait,  ces  divergences  avaient  mis  la  direction  du  comptoir  dans  l'impossi- 
bilité de  conclure  des  marchés.  Les  sociétés  capables  de  consommer 
la  production  des  hauts-fourneaux  à  la  fabrication  de  l'acier  faisaient 
dépendre  des  prix  de  vente  et  de  la  comparaison  des  bénéfices,  la  mise 
de  fontes  à  la  disposition  du  Syndicat.  Pour  ne  prendre  qu'un  exemple, 
dans  une  réunion  du  Conseil  d'administration,  le  directeur  de  l'une  de 
ces  sociétés  avait  déclaré  d'après  les  termes  du  procès-verbal  :  «  avant 
de  donner  des  fontes  à  vendre,  il  doit  voir  si  sa  société  n*a  pas  avan- 
tage à  transformer  ses  fontes  elle-même  en  lingots  ou  bloonis  et  que, 
cette  transformation  éventuelle  dépendant  des  circonstances  dans  les- 
quelles se  trouvait  le  marché,  le  délai  pendant  lequel  les  fontes  devraient 
rester  entre  les  mains  du  vendeur  ne  pourrait  être  bien  long  '.  Dans  ces 
conditions,  le  comptoir  fut  obligé  de  laisser  les  acheteurs  s'adresser  à 
l'étranger;  les  simples  entreprises  de  hauts-fourneaux  craignirent  de 
perdre  leur  clientèle  lorsque  le  revirement  du  marché  déterminerait  les 
usines  annexées  aux  aciéries  à  écouler  leurs  fontes  brutes  et  l'une  d'elles 
réclama,  sous  la  menace  d'action  en  dommages-intérêts,  la  rupture  de 
la  convention. 

L'efficacité  de  l'action  syndicale  est  subordonnée  à  la  puis- 
sance coercitive  des  syndicats.  Qu'est-ce  que  cette  puissance 
coercitive  ?  C'est  la  force  que  doit  posséder  l'organisation 
syndicale  pour  réussir  à  imposer  ses  décisions  à  la  contre- 
partie. Rien  ne  sert  de  recourir  à  la  coordination  si,  aux  prix 
fixés  par  un  syndicat,  la  clientèle  refuse  indéfiniment  de  traiter 
et  satisfait  ses  besoins  à  d'autres  sources. 

La  puissance  coercitive  dépend  d'abord  de  la  discipline  et 
de  l'autorité  syndicale.  Elle  dépend  ensuite  d'un  deuxième 
élément  que  nous  considérerons  maintenant.  Ce  deuxième 
élément  peut  se  résumer  dans  le  mot  monopole. 
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A  vrai  dire,  il  n'est  pas  nécessaire  que  le  syndicat  jouisse  ^J^'^J^^^ 
d'un  monopole  absolu  de  la  fabrication,  de  la  vente,  de  l'achat 
ou  de  l'emploiement.  Un  tel  monopole  est  d'ailleurs  générale- 
ment plus  hypothétique  que  réel.  Il  suffit,  par  exemple,  qu'un 
syndicat  de  vente  soit  en  état  de  contraindre  ses  opposants 
à  conclure,  pour  la  plus  grosse  partie  de  leurs  besoins,  avec 
les  fabricants  syndiqués.  Un  monopole  relatif  satisfait  à  cette 
condition.  Au  surplus,  la  nécessité  en  sera  d'autant  moindre 
que  le  seul  fait  de  l'action  collective  exercera  plus  d'influence 
sur  la  marche  des  transactions.  C'est  donc  une  question  de 

circonstances. 

Le  syndical  des  boulangers  gantois,  que  nous  avons  déjà  cité,  réunit 
à  peine  80  membres  sur  les  200  boulangers  de  la  ville;  il  ne  peut  donc 
être  question  de  monopole  ni  total  ni  partiel;  néanmoins,  les  prix  fixés 
dans  les  réunions  des  vendredis  sont  généralement  suivis  et  servent  de 
base  à  la   fixation  des  prix  par  tout  le  métier  (1). 

Au  contraire,  si  un  syndicat  des  demi-produits  d'acier  réunissait 
même  la  moitié  des  usines  belges,  il  ne  parviendrait  pas,  abstraction  faite 
de  la  conciurence  étrangère,  à  imposer  ses  prix  à  l'acheteur.  L'autorité 
lui  manquerait. 

Nous  citerons  encore  un  exemple.  En  automne  1907,  un  syndicat  de 
laitiers  se  constitua  dans  les  environs  de  Dinant,  mais  il  se  rompit  dans 
des  conditions  qui  méritent  de  retenir  notre  attention,  bien  qu'il  sorte 
du  cadre  des  syndicats  industriels  proprement  dits.  I^es  deux-tiers  des 
laitiers  et  notamment  tous  les  principaux  d'entre  eux  avaient  décidé  de 
porter  le  prix  du  lait,  à  partir  du  t  *"  novembre,  de  10  à  12  centimes  la 
pinte.  Pour  donner  plus  de  force  à  l'accord,  chacun  avait  signé  le  procès- 
verbal  de  la  réunion.  La  hausse  se  maintint  à  peine  quinze  jours.  Dès  le 
premier  jour,  un  laitier  déclarait  à  ses  clients  qu'il  suivait  la  hausse,  mais 
qu'il  baisserait  aussitôt  que  d'autres  reprendraient  les  anciens  prix.  Des 
consommateurs  avaient  déclaré  qu'ils  ne  boiraient  plus  de  lait  :  ils  étaient 
froissés  du  procédé.  Dans  un  quartier  de  la  ville  appelé  «  le  Rivage  »  et 
habité  par  des  ouvriers,  les  habitants  habitués  plus  qu'ailleiurs  à  causer 
entre  eux,  se  concertèrent  et  opposèrent  la  coalition  des  acheteurs  à  celle 
des  laitiers.  Ceux-ci  cédèrent  inunédiatement  dans  ce  quartier,  en  y 
maintenant  lé  prix  ancien  de  10  centimes.  On  cite  aussi  une  laitière  qui 
avait  dû  retourner  chez  elle,  le  premier  jour,  avec  19  litres  de  lait  que 
les  pratiques  avaient  refusé  d'acheter  :  le  lendemain,  elle  reprit  ses  ancien- 
Ci)  Tome  I,  p.  348. 
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nés  conditions  de  vente.  Au  bout  de  deux  semaines,  U  ne  restait  rien  de 
la  hausse. 

Si  nous  avons  rapporté  le  cas  des  laitiers  dinantais,  c'est 
qu'il  fait  voir  l'insuffisance  de  l'action  collective.  La  défaite 
aurait  fait  place  au  succès,  si  quelque  monopole  avait  pu 
assurer  aux  laitiers  syndiqués  que  la  clientèle  se  soumettrait  à 
leurs  prix.  L'action  collective  est  rarement  aussi  faible,  surtout 
de  la  part  de  chefs  d'industrie  moins  nombreux  et  moins 
inquiets  que  les  laitiers  considérés;  mais  elle  doit  cependant 
s'appuyer  presque  toujours  sur  le  monopole  relatif,  auquel 
elle  emprunte  la  meilleure  partie  de  sa  puissance  coercitive. 

.  On  attribue  l'insuccès  de  beaucoup  de  décisions  du  Syndicat  des  char- 
bonnages liégeois  à  l'état  précaire  de  son  monopole.  Il  avait  tenté  notam- 
ment de  supprimer  la  prime  traditionnelle  accordée  aux  chaufTeurs  par 
les  charbonnages  pour  la  vente  de  la  houille  à  Verviers;  or,  il  a  échoué 
complètement,  car  il  s'est  heurté  à  la  concurrence  d'un  grand  nombre 
de  sociétés  dissidentes  à  laquelle  s'est  aussi  ajoutée  la  concurrence 
extérieure. 

Il  existe  diverses  espèces  de  monopoles  dont  profite  la  coor- 
dination syndicale.  Nous  les  désignerons  sous  ces  trois  rubri- 
ques: monopoles  légaux,  monopoles  industriels  et  monopoles 

naturels. 

Les  monopoles  légaux  résultent  de  la  restriction  ou  de  la 
suppression  de  la  concurrence  par  la  loi.  Le  monopole  absolu 
d'une  industrie  n'existe  que  pour  autant  que  :  a)  son  exer- 
cice soit  réservé  exclusivement  à  l'État,  tels  les  monopoles  des 
tabacs  et  des  allumettes  en  France,  et  le  service  des  postes 
en  Belgique;  b)  qu'il  soit  un  privilège  conféré  par  l'État  : 
tels  étaient,  en  France,  le  monopole  des  corporations,  et,  en 
Angleterre,  avant  qu'ils  ne  fussent  abrogés,  en  1624,  par  le 
Statute  of  Monopolies,  les  monopoles  concédés  par  la  Couronne 
à  des  villes  manufacturières  ou  à  des  courtisans. 

Un  retour  de  l'État  moderne  vers  l'attribution  de  monopo- 
les légaux  à  des  groupements  industriels  se  manifeste  en 
Italie  et  au  Japon.  L'exploitation  des  soufrières  siciliennes 
est    subordonnée,    en  vertu  d'une  loi  italienne  de  1906,  à 
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l'affiliation  des  exploitants  à  un  syndicat  placé  sous  le  con- 
trôle du  gouvernement.  La  loi,  en  vigueur  depuis  le  1^'  août 
1906,  a  décrété  l'affiliation  obligatoire  pour  un  terme  de 
douze  années.  On  sait  aussi  que  le  Japon  est  entré  dans  la 
même  voie  en  prenant  l'initiative,  en  1905,  de  la  constitution 
d'un  syndicat  des  fabriques  d'allumettes  auquel  il  a  réservé 
le  monopole  de  la  fabrication. 

Le  privilège  exclusif,  accordé  par  l'État,  est  une  condition 
sine  qua  non  du  monopole  absolu.  Certains  monopoles  légaux 
sont  partiels.  Nous  voulons  dire  qu'ils  ne  réservent  pas  entiè- 
rement le  droit  de  fabrication  à  des  entreprises  déterminées, 
bien  qu'ils  les  mettent,  dans  une  mesure  variable,  à  l'abri 
de  la  compétition  extérieure.  C'est  le  cas  des  barrières  pro- 
tectionnistes opposées  à  l'importation  des  marchandises 
étrangères.  Ce  sont  aussi  des  monopoles  basés  sur  une  cause 
légale,  puisqu'ils  résultent  de  tarifs  douaniers  prohibitifs  ou 
tout  au  moins  assez  rigoureux,  établis  par  la  loi  pour  proté- 
ger l'industrie  nationale  par  un  droit  élevé  à  l'importation. 
Cette  protection,  accordée  à  une  industrie  par  l'État,  ne 
constitue  cependant  un  monopole  pour  la  fabrication  et  la 
vente  des  produits,  que  jusqu'à  concurrence  du  prix  de  revient 
des  produits  importés,  augmenté  du  droit  à  l'importation. 

On  se  méprend  souvent  sur  le  rôle  des  tarifs  protecteurs 
dans  le  développement  des  syndicats  industriels.  Des  écono- 
mistes orthodoxes  sont  allés  jusqu'à  les  considérer  comme  la 
cause  fondamentale  de  l'évolution  syndicale.  C'est  que  ces 
auteurs  ignoraient  tout  de  la  nécessité  sociale  de  la  coordi- 
nation. Il  est  aisé  de  démontrer  que  les  droits  protecteurs 
ne  sont  pas  nécessaires  à  la  puissance  coercitive  des  syndi- 
cats. La  meilleure  preuve  est  la  multipUcité  des  syndicats 
dans  des  pays  de  libre-échange  tels  que  l'Angleterre.  Une 
autre  preuve  est  l'existence  de  nombreux  syndicats  interna- 
tionaux. Au  point  de  vue  particulier  de  la  Belgique,  con- 
statons l'action  syndicale  dans  des  industries  nationales  qui  ne 
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jouissent  d'aucune  protection  douanière.  Les  syndicats  de 
charbonnages,  le  syndicat  des  fabricants  de  coke,  de  nom- 
breux syndicats  de  l'industrie  des  carrières  et  d'autres  dans 
l'industrie  chimique,  en  sont  autant  d'exemples. 

Il  faut  reconnaître  cependant  que  le  protectionisme  favo- 
rise la  constitution  des  syndicats.  Le  tarif  protecteur  de  1879 
a  exercé  une  grande  influence  sur  la  création  de  beaucoup 
de  cartels  allemands.  D'après  Liefmann,  rien  que  dans  l'in- 
dustrie sidérurgique,  dix-huit  syndicats  auraient  été  créés 
en  Allemagne  de  1879  à  1881  (1).  Les  tarifs  douaniers  faci- 
litent l'action  coercitive  des  syndicats.  D'autre  part,  s'ils  ne 
se  groupent  en  syndicats,  les  chefs  d'industrie  risquent  de  ne 
retirer  aucun  profit  de  la  protection. 

A  défaut  de  protection  douanière  suffisante,  le  groupement 
syndical  a  été  arrêté  dans  certaines  industries  belges,  jusqu'au 
jour  où  la  constitution  d'un  syndicat  international  a  protégé 
le  marché  national  mieux  que  ne  le  protégeaient  les  droits 
d'entrée. 

C'est  le  cas  des  demi-produits  d'acier.  Leurs  producteurs  étaient  expo- 
sés aux  ventes  concurrentes,  à  l'intérieur  du  pays,  des  mêmes  produits 
allemands  et  français  et  cette  concurrence  aurait  ruiné  toute  réglementa- 
tion des  prix  de  vente.  Cette  situation  n  pris  fin  en  1907  grâce  à  la 
constitution  du  syndicat  international  des  demi-produits  d'acier  (2). 

Un  gouvernement  accorde  aussi  un  monopole  que  nous 
rangeons  avec  les  monopoles  légaux,  lorsqu'il  favorise  l'indu- 
strie nationale  par  le  système  des  adjudications  restreintes 
consistant  à  n'admettre  à  soumissionner  que  les  producteurs 
nationaux.  C'est  par  de  semblables  adjudications  restreintes 
que  les  chemins  de  fer  de  l'État  belge  se  fournissent  de  loco- 
motives et  de  voitures  et  wagons.  Les  ateliers  de  construc- 
tion du  pays  profitent  de  ce  monopole   dans  les  syndicats 


(1)  Liefmann.  Die  Unternehmerverbànde,  p.  66  et,  le  même,  Der  Ein- 
fluss  der  Schuizzôlle  auf  die  Kartelle,  p.  194. 

(2)  Tome  I,  p.  1?5^ 
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qu'ils  ont  constitués  en  vue  de  coordonner  leurs  soumissions 
à  ces  adjudications. 

Un  mode  de  monopole  légal  se  retrouve  dans  le  privilège 
que  le  brevet  d'invention  accorde  à  l'inventeur,  pour  l'exploi- 
tation de  son  invention,  pendant  une  durée  déterminée. 
Jenks  a  signalé  que  plusieurs  grands  trusts  américains  avaient 
réussi  à  acquérir  tous  les  brevets  de  valeur  dans  certaines 
fabrications  industrielles.  Ces  brevets  leur  ont  conféré,  dans 
leurs  industries  respectives,  un  monopole  légal  qu'ils  pour- 
raient au  besoin  faire  sanctionner  par  les  tribunaux.  Tout  le 
fil  de  fer  barbelé  fabriqué  aux  États-Unis  est  produit  en  fait 
par  V American  Steel  and  Wire  Company^  première  amalga- 
mation d'usines  englobées  aujourd'hui  dans  le  trust  de  l'acier 
et  si  cette  société  possède  le  monopole  de  cette  fabrication, 
c'est  surtout  grâce  à  la  propriété  de  tous  les  brevets  qui  y 
sont  relatifs  (1). 

Les  divers  monopoles  légaux  présentent  une  gradation 
décroissante  suivant  laquelle  le  principe  même  des  monopoles 
et  la  puissance  qu'ils  confèrent  aux  syndicats  s'atténuent 
considérablement.  Le  monopole  est  absolu,  lorsqu'il  s'agit 
d'une  industrie  en  régie  ou  d'un  service  public,  dont  l'exploi- 
tation est  concédée  par  l'État  ou  les  Communes.  Le  monopole 
légal  n'est  plus  que  relatif  lorsqu'il  résulte^de  tarifs  douaniers. 
Le  brevet  d'invention  est  un  monopole  toujours  temporaire. 
Enfin,  le  monopole  légal  est  réduit  à  la  dernière  limite  dans 
les  adjudications  restreintes.  La  gradation  est  évidente.  Nous 
reconnaîtrons  d'ailleurs  le  même  caractère  à  toutes  les  espèces 
de  monopole. 

Les  monopoles  industriels  résultent  spontanément  de  l'or- 
ganisation de  l'industrie.  Les  monopoles  légaux  sont  l'œuvre 
de  la  volonté  de  l'État;  les  monopoles  industriels,  au  contraire, 
se  développent  sous  l'action  de  l'évolution  de  l'industrie  et 

(1)  Jenks.  The  trust  problem,  p,  56. 
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de  la  sélection  des  entreprises.  Dans  de  nombreux  cas,  le  mono- 
pole industriel  surgit  lorsque  l'intérêt  des  producteurs  rend 
la  compétition  pratiquement  impossible,  alors  même  qu'il 
n'est  fait  à  celle-ci  aucun  obstacle  légal  ou  naturel;  d'autres 
fois,  les  monopoles  industriels  sont  basés  sur  la  puissance 
acquise  par  une  entreprise.  Les  facteurs  principaux,  dans  ce 
dernier  cas,  sont  le  capital,  la  situation  géographique,  les 
moyens  de  transport,  la  réputation  des  produits,  l'habileté 
des  ouvriers  et  l'organisation  commerciale. 

Partout  où  il  y  a  rendement  progressif,  le  capital  agit  en 
abaissant  le  prix  de  revient  par  la  grande  production.  Il  per- 
met au  chef  d'industrie  d'accaparer,  à  des  conditions  à  la 
vérité  très  onéreuses,  tous  les  perfectionnements  et  inventions 
avant  leur  achat  par  les  concurrents.  La  situation  géographi- 
que favorise  le  producteur  en  le  rapprochant  des  centres 
de  consommation  ou  des  centres  de  production  de  matières 
premières;  le  voisinage  de  voies  de  communication  allège  le 
coût  des  produits  rendus  à  destination.  La  réputation  est 
souvent  cause  d'un  engoûment  qui  porte  la  foule  des 
consommateurs  sur  tel  produit  auquel,  de  ce  fait,  elle  attri- 
bue un  monopole.  L'habileté  des  ouvriers,  les  difficultés  de 
l'apprentissage  ou  sa  limitation,  la  rareté  des  ouvriers  adroits 
restreignent  aussi  la  concurrence.  Enfin  l'organisation  com- 
merciale développée  permet  d'étendre  les  affaires  à  de  nou- 
veaux débouchés,  dont  elle  fait  un  monopole  temporaire. 

Ces  différents  facteurs  ne  créent  une  situation  de  monopole 
pour  un  producteur  que  d'après  leur  influence  considérée 
relativement  à  la  situation  industrieUe    dont    jouissent   ses 

concurrents. 

Le  monopole  industriel  comporte  deux  éléments:  l'élé- 
ment personnel  et  l'élément  externe.  L'élément  personnel 
est  la  part  de  monopole  due  aux  talents  techniques  et  com- 
merciaux du  chef  d'industrie.  L'élément  externe  est  la  part  due 
au  milieu  et  à  des  circonstances  telles  que  le  développement 
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des  moyens  de  communication  à  proximité  de  l'établissement 
industriel,  l'exploitation  d'une  source  quelconque  de  force 
motrice,  ou  la  migration  de  la  main-d'œuvre.  Ce  ne  sont  com- 
plètement des  facteurs  externes  du  monopole  que  si  leur 
influence  est  postérieure  à  l'exploitation  industrielle  et  n'a 
pas  résulté  de  l'initiative  du  chef  d'industrie;  néanmoins, 
quelle  qu'ait  été  sa  part  d'intelligence  et  de  prévoyance 
dans  l'établissement  d'usines  à  proximité  des  voies  de  trans- 
port ou  d'un  centre  de  production  de  matières  premières  ou 
de  force  motrice,  l'exploitant  n'en  jouit  pas  moins  d'un 
monopole,  celui-ci  étant  le  fait  de  l'occupation  d'un  tel  lieu  à 
l'exclusion  des  concurrents. 

L'existence  des  éléments  des  monopoles  industriels  est 
révélée  dans  ce  que  l'économiste  américain  Hadley  a  dénom- 
mé un  differential  advantage,  c'est-à-dire  un  avantage  différen- 
tiel engendrant  Un  differential  gain  ou  profit  différentiel  (1). 
Leur  action  se  manifeste  constamment  dans  la  réalité  de  la 
vie  industrielle  par  le  processus  de  la  sélection.  Elle  apparaît 
dans  la  lutte  entre  la  grande  et  la  petite  industrie.  Grâce 
aux  éléments  de  monopole  industriel,  les  grandes  exploita- 
tions triomphent  des  petits  producteurs  et  elles  fortifient 
progressivement  leur  situation,  à  moins  que  des  circonstances 
spéciales  ne  protègent  la  petite  industrie  contre  les  effets  de 
la  tendance  à  la  concentration. 

Le  principe  du  monopole  industriel  est  encore  moins  absolu 
que  le  principe  du  monopole  légal.  Les  grandes  exploitations 
ne  font  pas  disparaître  totalement  les  entreprises  moins  favo- 
risées. Celles-ci  végètent  en  attendant  des  jours  meilleurs. 
Si  la  lutte  se  restreint,  ce  n'est  pas  toujours  qu'elle  perde  en 
intensité,  mais  elle  agit  entre  moins  de  producteurs.  Il  arrive 
le  plus  souvent,  comme  Hobson  l'a  remarqué  très  justement, 
que  la  lutte  devienne  plus  âpre  entre  les  grande  producteurs. 


(1)  Hadley.  Economies,  pp.  285  et  suiv. 
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qu'elle  Tétait  dans  la  masâe  de  la  petite  industrie.  C'est  que 
les  conditions  de  la  production,  le  capital  immobilisé,  la 
main-d'œuvre  employée  exigent  la  continuité  de  la  produc- 
tion et  le  maintien  des  débouchés  et  que  la  conscience  de 
l'intérêt  collectif  n'a  pas  encore  pris  naissance  (1).  Mais  les 
éléments  de  monopole  industriel  que  possèdent  les  grands 
producteurs  leur  permettront,  s'ils  se  groupent  en  syndicat, 
de  vaincre  les  oppositions  à  l'autorité  syndicale.  Ces  éléments 
coopéreront  à  leur  assurer  la  puissance  coercitive  nécessaire. 

Les  mêmes  effets  se  retrouvent  dans  l'action  des  monopoles 
naturels.  Ceux-ci  ont  leur  origine  dans  la  rareté  des  matières 
brutes  fournies  par  la  nature.  Hadley  dit  très  exactement  : 
«  Il  y  a  monopole  naturel  lorsque  la  concurrence  est  physi- 
quement impossible...  La  rente  est  le  prix  payé  pour  l'usage 
d'un  monopole  naturel  »  (2).  La  puissance  de  ces  monopoles 
dépend  non  seulement  du  rapport  de  la  quantité  des  matières 
que  nous  livre  la  nature  à  la  quantité  des  besoins  qu'elles 
sont  destinées  à  satisfaire,  mais  encore  de  leur  répartition 
géographique,  c'est-à-dire,  en  dernière  analyse,  du  dévelop- 
pement des  moyens  de  communication. 

Le  coût  du  transport  de  la  tonne  de  combustible  ou  de 
minerai,  rapporté  au  prix  de  la  tonne,  détermine  le  rayon 
naturel  de  l'industrie  extractive.  Sous  l'influence  du  rappro- 
chement des  bassins  houillers  et  de  l'amélioration  des  moyens 
de  transport,  les  rayons  naturels  de  bassins  voisins  se  recou- 
pent. Cette  superposition  des  rayons  naturels  et  l'accroisse- 
ment des  transports  rendent  diffuse,  dans  les  faits,  la  notion 
du  monopole  naturel.  Les  États-Unis  importent  de  la  houille 
dans  l'Ancien  -  Monde  ;  les  usines  métallurgiques  belges 
reçoivent  leurs  minerais  de  fer  et  de  zinc  des  contrées  les  plus 
reculées  de  l'Europe  et  parfois  du  monde  entier.  Le  monopole 


(1)  HoBSON.  The  évolution  of  modem  capitalisme  pp.  119  et  suiv. 

(2)  Hadley.  Le  transport  par  les  chemins  de  fer,  p.  81. 
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naturel  absolu  a  cessé  du  jour  même  où  les  transports  ont 
permis  la  concurrence  entre  gisements  distincts;  tandis  que 
les  premières  houillères  du  Bassin  de  Liège  jouissaient  plei- 
nement d'un  monopole  naturel  local,  aujourd'hui,  il  n'est 
plus  même  permis  de  dire  que  les  houillères  européennes 
jouissent  pour  l'Europe  d'un  monopole  absolu  du  charbon; 
c'est  au  monde  entier  qu'il  faut  dans  ce  cas  étendre  la  notion 
du  monopole,  si  l'on  veut  en  percevoir  la  réalité  sous  son 
acception  la  plus  complète.  En  fait,  le  monopole  naturel  n'est 
jamais  que  relatif.  Un  monopole  naturel  est  local,  régional, 
national  ou  continental  dans  la  mesure  où  les  frais  de  trans- 
port obèrent  le  prix  de  revient  de  la  matière  brute  étrangère 
rendue  sur  le  lieu  de  consommation. 

Le   monopole  légal  est   un   phénomène    artificiel  et  nous       Action 

*^  j  '  •  4-    simultanée  des 

avons    noté    les    causes    principales    qui     en    déterminent  trois  catégories 

'^  *  ^  de  monopoles. 

l'existence.  Le  monopole  naturel  est  un  effet  de  la  limitation 
des  richeses  de  la  nature.  Le  monopole  industriel,  enfin,  est 
la  conséquence  des  conditions  techniques  et  économiques. 
En  réalité,  ces  différents  monopoles  s'entrecroisent  et  s'en- 
chaînent. Le  régime  protectionniste  crée  un  excellent  milieu 
pour  le  développement  de  toute  espèce  de  monopole  ;  à  la  force 
du  monopole  industriel  ou  naturel,  il  ajoute  la  puissance  du 
monopole  légal.  D'autre  part,  comme  l'exploitation  des 
richesses  naturelles  implique  toujours  l'exercice  d'une  indu- 
strie, le  monopole  naturel  devient  souvent  l'objet  de  luttes 
industrielles,  dont  surgit  à  nouveau  le  monopole  industriel  ; 
on  voit  ainsi  le  monopole  naturel  se  doubler  du  monopole 
industriel,  auquel  se  superpose  parfois  le  monopole  légal. 

Les  monopoles,  de  quelque  espèce  qu'ils  soient,  sont  tou-       causes 
jours  mitigés  par  la  compétition  effective  ou  latente.  Sans  des  monopoles. 
doute,  nous  avons  vu  que,  pour  certains  monopoles  légaux, 
il  pouvait   ne   subsister   aucune  compétition  effective;  mais 
sous  l'action  de  la  compétition  latente,  le  produit-monopole 
serait  battu  en  brèche  par  un  produit  succédané,  dès  que  les 
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prix  auraient  subi  une  hausse  telle  que  l'esprit  d'invention 
et  de  recherche,  stimulé  par  l'appât  du  gain,  créerait  ce  suc- 
cédané. D'un  autre  côté,  la  notion  abstraite  d'un  monopole 
d'État,  haussant  les  prix  jusqu'à  de  telles  limites,  ne  se 
conçoit  pas  dans  un  pays  civilisé,  dont  le  gouvernement  est 
assujetti  à  la  pression  de  l'opinion  publique. 

Cette  restriction  faite  au  sujet  des  monopoles Jd' État,  il 
est  de  vérité  générale  qu'il  n'y  a  pas  de  monopole  qui  puisse 
acquérir  une  puissance  illimitée.  La  compétition  effective 
ou  latente  y  fait  obstacle.  La  compétition  est  effective 
lorsqu'elle  amène  les  producteurs  étrangers  à  alimenter  le 
marché  national,^dès  que  les  prix  ont  atteint  la  limite  établie 
par  les  droits  protecteurs  et  le  coût  de  transport  ou  que  la 
qualité  du  produit  a  baissé  sensiblement.  Cette  concurrence 
effective  se  manifeste  sous  l'effet  d'une  réduction  des  tarifs 
de  transport,  qui  étend  la  zone  de  débouchés  des  produits  con- 
currents. Elle  résulte  de  ce  que,  dans  ces  divers  cas,  l'indu- 
strie monopolisée  n'a  tué,  en  fait,  ni  les  compétiteurs  ni  la 
compétition:  elle  n'a  que  suspendu  la  compétition  des 
offres. 

Dans  la  concurrence  latente,  au  contraire,  compétiteurs 
et  compétition  ont  réellement  disparu;  la  liberté  et  le  principe 
de  la  compétition  ont  seuls  subsisté;  mais  ils  suffisent  pour 
que,  sous  la  pression  de  prix  excessifs  établis  par  un  monopole, 
des  usines  concurrentes  soient  créées,  de  nouveaux  produits 
recherchés  ou  des  succédanés  substitués  à  l'objet  du  monopole. 

Il  y  a  donc  antagonisme  constant  de  la  compétition  et  du 


de  la       monopole.  Suivant  que  la  première  ou  le  second  aura  la  pré- 


pondérance, l'action  des  syndicats  sera  renforcée  ou  affai- 
blie. Quelques  faits  nous  permettront  de  fixer  leurs  influen- 
ces respectives. 

Le  temps  requis  pour  la  création  de  nouvelles  usines  ou 
pour  le  développement  de  l'outillage  retarde  l'action  de  la 
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compétition.  Nous  avons  dit  que  c'était  une  conséquence  de 
la  technique  moderne  et  nous  avons  cité,  comme  preuve  de 
la  lenteur  d'adaptation  de  la  production,  la  durée  d'une  et 
demie  à  deux  années  requise,  de  l'avis  des  filateurs  belges, 
pour  accroître  la  production  d'une  filature  de  coton.  Qu'est- 
ce  à  dire  au  point  de  vue  du  monopole,  sinon  que  pendant 
toute  cette  durée,  les  filatures  existantes  sont  protégées  contre 
l'influence  d'un  accroissement  de  la  production  nationale  1 

Il  n'y  a  pas  de  doute  que  les  conditions  naturelles  et  indus- 
trielles confèrent  à  de  nombreuses  industries  la  jouissance 
d'un  certain  monopole;  mais  il  n'est  pas  moins  évident  qu'elles 
subissent,  à  un  degré  variable,  l'influence  de  la  compétition 
effective  ou  latente.  Considérons  les  usines  à  gaz  en  tant 
qu'elles  produisent  le  coke  employé  dans  les  foyers  et  les 
fourneaux  domestiques.  Elles  possèdent,  pour  la  vente  dans 
l'agglomération  bruxelloise,  un  monopole  à  la  fois  d'ordre 
légal  et  industriel.  Mais  qu'elles  viennent  à  en  majorer  le  prix 
au  delà  d'une  certaine  limite,  les  consommateurs  substitueront 
au  coke  de  gaz  un  autre  combustible;  ce  sera  l'effet  des 
produits  succédanés. 

La    considération    du    monopole   intervient   constamment 

dans  la  constitution   des  syndicats.   Il  faudrait  craindre,  à 

défaut  de  monopole,   que  l'influence  syndicale  manquât  de 

pouvoir  coercitif.   Le  directeur  d'une  des  premières  sociétés 

métallurgiques  du  pays  nous  a  fait  observer,  à  cet  égard,  la 

difficulté  spéciale  de  la  constitution  de  syndicats  dans   la 

sidérurgie  belge. 

Dans  leur  ensemble,  les  usines  sidérurgiques  belges  exportent 
75  o/o  de  leur  production,  tandis  que  la  sid^nirgie  allemande  n'exporte 
guère  que  le  quart  de  ses  produits.  Dès  lors,  à  moins  de  syndicats  inter- 
nationaux, la  coordination  dans  la  sidérurgie  belge  n'est  possible  que 
sur  les  ventes  intérieures  Mais  leur  faible  quotité  rendrait  les  résultats 
illusoires.  De  plus,  à  la  moindre  contraction  du  marché  international, 
toute  l'exportation  des  fers  et  aciers  se  rejette  sur  les  débouchés  in- 
térieurs. Le  marché  sidérurgiqne  national  présente  de  ce  chef  une 
sensibilité  dont  les  syndicats  s'accomodent  mal. 
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Le  Comptoir  des  aciéries  belges  a  pu  être  constitué  grftce  à  la  superpo- 
sition de  groupements  constitués  avec  les  syndicats  français  et  allemands, 
ïl  a  limité  son  action  aux  produits  de  gros  train,  parce  que  ce  sont  les  seuls 
sur  lesquels  il  peut  baser  un  monopole.  Les  cornières,  fers  T,  aciers  mar- 
chands et  d'autres  produits,  n'ont  pas  été  englobés  à  cause  de  la  menace 
de  compétition.  Ce  sont  des  produits  dont  la  fabrication  peut  être  outil- 
lée en  peu  de  temps  et  à  peu  de  frais,  tandis  que  les  produits  de  gros 
train  exigent,  pour  une  fabrication  économique,  l'installation  lente  et 
coûteuse  d'usines  complètes  comprenant  aciéries  et  services  auxiliaires. 

Étendue  Seloiî    les    coiiditions    géographiques    de    la    compétition, 

éojn^pbique 

es  syndicats.  1  efficacité  du  Syndicat  est  subordonnée  au  groupement  régio- 
nal, national  ou  international.  C'est  suivant  la  zone  dans 
laquelle  le  coût  et  les  embarras  des  transports  protègent  le 
groupe  des  producteurs  contre  la  compétition  extérieure. 
Le  monopole  local  peut  suffire  à  la  constitution  d'un  syndi- 
cat entre  des  brasseurs  d'une  même  ville,  mais  la  compéti- 
tion internationale  pour  la  vente  des  rails  d'acier  entre  tous  les 
pays  producteurs  oblige  à  l'universalisation  du  groupement 
syndical  des  aciéries. 

Le  Syndicat  des  fabricants  de  briques  de  l'agglomération  bruxelloise  à 
été  un  exemple  de  syndicat  local.  Les  associations  constituées  en  Hes- 
baye  et  en  Flandre  entre  fabricants  de  sucre  pour  l'achat  des  betteraves 
sont  des  syndicats  régionaux.  Les  syndicats  des  fabriques  d'allumettes 
ont  été  des  syndicats  nationaux.  Le  Syndicat  international  des  rails  d'acier 
est  un  exemple  de  syndicat  mondial. 

On  peut  très  bien  constater  rinsuflfisance  de  sjmdicats  nationaux  pour 
des  produits  de  marché  universel  en  observant  la  situation  de  l'industrie 
cotonnière  belge.  Les  syndicats  des  filateurs  et  des  tisseurs  sont  impuis- 
sants à  remédier  aux  causes  des  crises,  parce  que  celles-ci  dépendent  du 
coton  qui  est  un  produit  dont  le  marché  est  universel.  Nous  ne  voulons 
pas  dire  cependant  (lu'ils  ne  puissent  être  très  utiles  pour  parer,  dans  une 
mesure  incertaine,  aux  effets  d'une  crise  éventuelle  sur  le  marché  national. 
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CHAPITRE  XI. 
La  structure  des  syndicats  industriels. 

Les   syndicats  industriels   se  prêtent   à   une   organisation     principes 
variée  reposant  sur   des  principes  très  difïérents.   Le  choix  "^"^^J'^*^""' 
du  mode  d'organisation  est  un  problème  qui  se  pose  à  chaque    syndicats. 
nouvelle  création  et  c'est  souvent  l'occasion  des  premières 
discussions  entre  les  intéressés. 

On  annonçait,  en  1908,  que  le  comité  de  l'Association  des  maîtres  de 
verreries  belges  se  préoccupait  d'examiner  le  vingt-et-unième  projet  de 
syndicat.  Les  divergences  de  vues  entre  les  intéressés  étaient  profondes. 
Les  uns  voulaient  le  trust  de  toutes  les  verreries  ;  d'autres  étaient  parti- 
sans d'une  lutte  sans  trêve;  d'autres  encore  préconisaient  un  cartel 
à  la  mode  allemande,  sans  être  cependant  d'accord  sur  son  objet 
éventuel. 

La  raison  du  désaccord  est  généralement  le  manque  de 
notions  précises  sur  le  problème  à  résoudre  et  sur  la  portée 
des  diverses  formes  syndicales  à  y  appliquer.  Fréquemment 
même,  un  seul  terme  est  employé  pour  désigner  des  formes 
d'organisation  très  différentes.  C'est  dire  que  la  confusion 
est  grande.  Nous  tacherons  néanmoins  de  préciser  les  princi- 
paux modes  d'organisation  syndicale. 

Pour  fixer  les  idées,  nous  distinguerons  d'abord  quatre  classification 
principes  essentiels  dans  la  réalisation  du  groupement  syndi-  ^^^  syndicats. 
cal  des  chefs  d'industrie. 

Suivant  le  premier  principe,  la  coordination  est  temporaire 
et  tacite;  elle  résulte  d'une  rencontre  occasionnelle  et  elle 
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ne  se  manifeste  par  aucune  convention.  Nous  donnerons  le 
nom  d'AccoRDS  aux  groupements  de  cette  espèce. 

La  deuxième  espèce  est  représentée  par  les  ententes.  Ce 
sont,  à  nos  yeux,  les  groupements  syndicaux  durables  basés 
sur  le  consentement  facultatif  des  chefs  d'entreprises,  sans 
aucune  espèce  d'engagement  contractuel. 

Le  troisième  principe  ajoute  à  ce  caractère  de  permanence 
le  caractère  conventionnel  :  de  là  le  nom  de  conventions  par 
lequel  nous  désignerons  la  troisième  catégorie  de  groupements. 

La  quatrième  enfin  est  caractérisée  par  l'amalgamation  en 
une  entreprise  totale,  de  toutes  les  entreprises  syndiquées  : 
nous  appellerons  fusions  les  syndicats  de  cette  dernière  caté- 
gorie. A  toutes,  le  mot  syndicat  industriel  peut  s'appliquer 
comme  terme  générique. 

Cette  nomenclature  est  nouvelle.  Les  principes  sur  lesquels 
elle  est  basée  ressortent  directement  de  l'étude  des  formes 
syndicales  telles  qu'elles  résultent  de  l'exposé  des  faits.  Elle 
est  aussi  peu  arbitraire  qu'il  est  possible  pour  une  nomen- 
clature. Elle  se  moule  sur  la  réalité.  Son  avantage  est  de  faire 
table  rase  des  termes  généralement  usités  qui  ont  pris,  par 
l'emploi,  un  sens  confus  et  indéterminé;  mais  elle  souffre  par 
contre  du  défaut  de  la  nouveauté. 

Il  est  nécessaire  que  nous  mettions,  autant  que  faire  se 
peut,  notre  nomenclature  en  parallèle  avec  les  termes  les 
plus  employés   en  matière   d'organisation  syndicale. 

Il  est  rare  que  les  auteurs  se  soient  préoccupés  particu- 
lièrement des  deux  premières  catégories  de  syndicats. 
Lorsqu'on  y  fait  allusion,  on  y  applique  indifféremment  des 
termes,  comme  syndicats,  cartels,  trusts,  aussi  impropres  les 
uns  que  les  autres. 

Les  conventions,  comme  nous  les  comprenons,  correspon- 
dent exactement  aux  Kartelle  des  Allemands,  mais  elles  sont 
également  désignées  en  français  sous  les  rubriques  de  cartels 
et  de  trusts. 
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Les  fusions  sont  l'équivalent  des  trusts  américains  et  des 
amalgamations  anglaises.  Le  terme  trust  leur  est  généralement 
appliqué  en  français;  mais,  comme  on  vient  de  le  voir,  il  est 
autant  employé  à  désigner  des  organisations  syndicales  très 
différentes. 

Les  modes  de  structure,  qui  prédominent  dans  Torganisa- 
tion  syndicale  de  l'industrie  belge,  sont  les  conventions  et  les 
ententes;  mais  les  accords  sont  aussi  fréquents;  quant  aux 
fusions,  elles  font  totalement  défaut. 

Les  accords  sont  à  la  fois  le  plus  facile  et  le  plus  difficile  Les  accords, 
des  groupements  syndicaux.  Ils  paraissent  le  mode  de 
groupement  le  plus  facile,  si  l'on  considère  qu'ils  n'imposent 
aucune  discipline  durable,  aucune  convention,  aucune  péna- 
lité. Ils  se  réduisent  à  une  décision  commune  des  chefs 
d'industrie  intéressés  réunis  soit  à  cet  effet,  soit  dans  tout 
autre  but.  Ils  exigent  cependant  le  plus  d'efforts  pour  leur 
élaboration,  car  ils  réclament  souvent  de  rivaux  séparés  par  - 
des  sentiments  d'hostilité  la  plus  vive,  qu'ils  fassent  les  pre- 
miers pas  pour  se  rapprocher  dans  la  défense  de  leurs  inté- 
rêts communs.  Ils  se  réalisent  dans  des  circonstances  qui 
obligent  au  rapprochement  coûte  que  coûte:  grève  ouvrière, 
crise  de  matières  premières,  augmentation  du  prix  de  revient. 

Les  accords  sont  la  forme  syndicale  la  plus  rudimentaire.  Dé/auf 
Ils  ne  comportent  aucune  organisation.  Ils  sont  l'aboutisse- ''^'"^'"'"'*'"'"' 
ment  d'une  décision  collective  prise  après  un  échange  de  vues 
souvent  confus.  Ils  sont  l'impression  d'une  volonté  collective 
incapable  de  précision  et  d'intelligence.  Aussi  les  accords  se 
réduisent-ils  à  des  actes  très  sommaires,  tels  que  le  refus 
d'accorder  une  augmentation  de  salaire,  ou  l'adoption  d'une 
hausse  des  prix  de  vente,  ou  tout  au  plus  la  limitation  de  la 
production.  Ce  dernier  objet  sort  même  des  possibilités 
habituelles  des  accords,  car  il  suppose  un  sentiment  de  soli- 
darité éprouvé.   Les  esprits  frustes  qui  se   soumettent  dans 


Moyens 
d'action. 
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les  accords  pour  la  première  fois  à  la  coordination  syndicale 
sont  généralement  incapables  de  supporter  cette  dernière 
limitation   de  l'action  individuelle. 

La  décision  collective  ne  lie  de  façon  formelle  aucun  des 
adhérents  d'un  accord.  Celui-ci  ménage  en  apparence  l'indi- 
vidualisme étroit  des  chefs  d'industrie  dont  l'éducation  syn- 
dicale reste  à  faire.  Cependant,  sans  qu'aucune  convention 
ne  soit  conclue,  certains  modes  de  réalisation  peuvent 
déterminer  un  semblant  d'engagement  réciproque  et  assurer 
en  tout  cas  plus  de  solidité  au  groupement. 

L'un  de  ces  moyens  consiste  dans  une  proclamation  publi- 
que signée  de  tous  les  adhérents.  Cette  proclamation  peut 
se  faire  par  voie  d'affichage. 

Nous  avons  sous  les  yeux  une  affiche  signée  par  la  majorité  des  bras- 
seurs de  la  Province  de  Namur.  Elle  fit  connaître  aux  populations, 
en  décembre  1907,  la  décision  d'un  accord  survenu  dans  le  but  de  modi- 
fier, à  partir  du  1"  janvier  1908,  les  conditions  de  vente  de  la  bière  : 
augmentation  d'un  franc  par  hectolitre,  prix  minimum  de  neuf  francs 
l'hectolitre,  réglementation  de  l'escompte,  etc.  (1). 

D'autres  fois,  les  intéressés  ont  recours  à  l'emploi  de  cir- 
culaires, soit  collectives,  soit  individuelles. 

Les  23  et  30  mars  1900,  des  tisseurs  de  coton  s'étaient  réunis  à  la  sec- 
tion du  tissage  du  Cercle  commercial  et  industriel  de  Gand  pour  examiner 
les  mesures  à  prendre  en  vue  de  parer  aux  effets  de  la  hausse  du  coton. 
Ils  décidèrent  une  majoration  des  prix  dont,  conformément  à  la  décision, 
avis  fut  donné  par  une  circulaire  individuelle  adressée  par  chaque  tisseur 
à  sa  clientèle  personnelle  (2). 

Des  fabricants  réunis  à  V  Union  des  fabricants  d'armes  à  Liège,  le  18 
février  1900,  avaient  décidé  d'augmenter  les  prix  pour  les  adapter  à  la 
hausse  des  matières  premières;  ils  décidèrent,  en  outre,  d'informer  leurs 
clients  par  l'envoi  d'une  ch-culaire  signée  par  le  Président  au  nom  de 
l'Union  des  fabricants  d'armes  (3). 

La  publicité  peut  aussi  résulter  de  l'annonce  de  la  décision 
collective  par  voie  de  la  presse.  Ce  moyen  est  particulière- 


(1)  Tome  I,  p.  335. 

(2)  Tome  I,  pp.  202  et  203. 

(3)  Tome  I,  p.  335. 
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ment  appliqué  dans  le  cas  d'accords  survenus  au  sein  d'une 

association,  qui  les  fait  connaître  par  son  bulletin. 

Les  accords  qui  s'établissent  quelquefois  entre  les  membres  des  cham- 
bres spéciales  de  l' Union  syndicale  de  Bruxelles  sont  généralement  publiés 
dans  son  bulletin.  Par  exemple,  la  hausse  de  10  «  /<>  des  prix  des  chaussures 
adoptée  le  6  mars  1900  par  les  chausseurs  bruxellois,  a  fait  l'objet  d'une 
communication  dans  le  bulletin  de  l'Union  syndicale  (1). 

Dans  d'autres  cas  et  surtout  dans  la  solution  des  questions 
d'emploiement,  les  employeurs  font  connaître  leurs  décisions 
collectives  par  la  voie  de  la  presse  quotidienne. 

L'avantage  de  la  publicité  se  trouve  dans  la  déclaration  de 
coordination,  qui  renforce  le  lien  syndical  et  contribue  au 
succès  de  la  mesure  collective.  Cet  avantage  est  parfois  détruit 
par  un  inconvénient  déjà  signalé  ;  c'est  la  réaction  des  con- 
sommateurs et  leur  mise  en  état  d'insubordination  indivi- 
duelle ou  collective  contre  l'autorité  syndicale.  Que  l'on  se 
rappelle  ici  les  incidents  de  la  hausse  du  lait  décidée  à  Dinant 
en  décembre  1907  (2). 

Le  deuxième  moyen  pour  renforcer  les  accords  est  la  signa, 
ture  apposée  par  les  adhérents  au  bas  du  procès-verbal  de  la 
réunion.  Des  hommes  probes  se  sentiront  liés  par  cette  sorte 
d'engagement  moral  et  ils  hésiteront  à  y  contrevenir.  Ce 
moyen  n'assure  pas  les  avantages  de  la  publicité;  mais  il 
n'entraîne  pas  non  plus  les  inconvénients  qu'elle  détermine 
au  point  de  vue  des  effets  de  la  coordination  sur  le  groupe 
adverse. 

Les  accords  conviennent  dans  toutes  les  circonstances  qui  circomtatices 
empêchent  la  conclusion  de  syndicats  de  forme  supérieure. 
Les  chefs  d'industrie  y  trouvent  le  moyen  de  coordonner  leurs 
volontés,  sans  subir  les  prétendues  vexations  d'organisa- 
tions plus  rigides.  Pour  cette  raison,  les  accords  conviennent 
dans  les  industries  où  l'éducation  syndicale  fait  défaut.  Ils 


d'application. 


(1)  Tome  I,  pp.  379  et  380. 

(2)  Tome  I,  p.  367. 
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sont  également  indiqués  dans  le  cas  de  décisions  collectives 
dépendant  d'un  très  grand  nombre  de  chefs  d'entreprises, 
comme,  particulièrement,  dans  les  métiers  fort  divisés.  Ils 
sont  appropriés  à  la  réaction  contre  certaines  conjonctures 
occasionnelles. 

Le  caractère  permanent  des  ententes  les  différencie  des 
accords;  mais,  comme  ceux-ci,  les  ententes  sont  libres  de  tout 
lien  conventionnel.  Leur  existence  serait  souvent  compromise, 
si  elle  ne  trouvait  à  s'appuyer  sur  une  organisation  exté- 
rieure. Celle-ci  est  généralement  une  association  industrielle  à 
laquelle  tous  les  chefs  d'industrie  intéressés  ont  le  droit 
d'adhérer,  sans  prendre  d'autre  engagement  que  de  se  sou- 
mettre aux  statuts  habituels  des  sociétés  pour  la  défense 
des  intérêts  généraux  d'une  industrie.  La  coordination  syn- 
dicale n'y  est  prévue  d'habitude  dans  aucun  article;  mais, 
en  exécution  de  la  volonté  commune,  les  chefs  d'industrie 
se  réunissent  soit  périodiquement  à  dates  fixes,  soit  sur 
convocation  spéciale  du  président.  Ils  prennent,  dans  ces 
réunions,  les  décisions  que  comporte  l'examen  de  la  situation 
de  l'industrie.  Ils  ne  s'engagent  pas  davantage  que  dans  le 
cas  des  accords  et,  comme  dans  ceux-ci,  la  publicité  ou  la 
signature  de  procès-verbaux  peuvent  contribuer  à  renforcer 

l'effet  des  décisions. 

L'Association  houillère  du  Couchant  de  Mons  est  un  exemple  d'associa- 
tion servant  de  base  à  une  entente  de  chefs  d'industrie.  Les  directeurs 
des  charbonnages  du  bassin  se  réunissent  à  Mons  tous  les  vendredis, 
sous  la  présidence  du  Président  de  l'Association.  Grâce  à  leur  entente, 
ils  ont  unifié  les  conditions  de  vente;  ils  décident  en  commun  des  prix 
à  chaque  occasion;  ils  règlent  les  mouvements  des  salah-es,  et  Us  coordon- 
nent les  changements  dans  le  tonnage  d'extraction  (1). 

Des  ententes  existent,  en  l'absence  de  toute  espèce  d'asso- 
dation,  dans  des  industries  concentrées  qui  permettent  aux 
fabricants  de  convenir  à  l'avance  des  dates  de  réunions. 
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Les  directeurs  de  quatre  faïenceries  belges  et  hollandaises  sont  con- 
venus de  se  réunir  à  chaque  éventualité  de  hausse  ou  de  baisse  des  prix  (t) 

Les  ententes  ont  souvent  trouvé  une  base  très  solide  dans  les 
adjudications  pubhques.  On  convient  dans  ce  cas  de  se  réunir 
pour  discuter  les  prix  à  l'occasion  de  chaque  adjudication. 
C'est  une  façon  de  syndicat  qui  plaît  beaucoup  aux  adver- 
saires de  l'organisation  syndicale  permanente,  car,  à  la  diffé- 
rence de  celle-ci,  elle  limite  la  coordination  à  un  objet  défini 
et  restreint. 

Jusqu'en  1905,  le  syndicat  des  charbonnages  belges  pour  les  adjudi- 
cations de  charbons  des  chemins  de  fer  de  l'État  fut  une  entente  de  cette 
espèce.  (2). 

L'absence  de  convention  et  de  sanction  affaiblit  évidemment  ^j^j^'^^^^^^f 
la  solidité  des  syndicats  organisés  sous  la  forme  d'ententes. 
Cependant,  nous  avons  entendu  plusieurs  chefs  d'industrie 
invoquer  des  raisons  intéressantes  en  faveur  de  cette  organi- 
sation, en  s'appuyant  sur  la  nécessité  même  du  respect  des 
décisions  collectives.  L'un  d'eux  estime  que  le  paiement  d'une 
amende  prévue  dans  une  convention  est  une  façon  d'effacer  - 
la  faute  commise  par  un  délinquant;  celui-ci  paraît  à  ses 
propres  yeux  se  libérer  de  tout  reproche  en  payant  l'amende. 
Au  contraire,  si  le  syndicat  n'est  basé  que  sur  un  engage- 
ments d'honneur,  la  responsabilité  de  l'infraction  est  person- 
nelle et  la  conscience  de  chacun,  mieux  qu'une  pénalité, 
assure  le  respect  des  décisions. 

De  son  côté,  le  président  de  la  Chambre  syndicale  des 
fabricants  de  limonades  et  d'eaux  gazeuses  de  Gand  et  des 
environs  nous  a  rapporté  que,  dès  la  constitution  de  la  Cham- 
bre en  1898,  des  membres  avaient  réclamé  la  fixation  de 
prix  obligatoires  sous  peine  d'amende.  Il  s'est  toujours 
opposé  à  ces  propositions,  car  il  croit  dangereux  de  mettre 
le    syndiqué    dans    la   situation    de  devoir  choisir  entre  le 


(1)  Tome  I,  p.  87. 


(1)  Tome  I,  pp.  256  et  257. 

(2)  Tome  I,  p.  89. 
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syndicat  et  le  client.  Des  membres  se  seraient  regimbes  contre 
les  prix  fixés;  des  amendes  auraient  été  appliquées;  mais  elles 
auraient  causé  des  défections.  On  a  donc  laissé,  au  sens 
strict,  la  liberté  des  prix  de  vente;  mais  sous  Teffet  de  l'en- 
tente et  surtout  grâce  à  la  persuasion  mutuelle  et  à  l'autorité 
du  président,  les  prix  ont  été  unifiés  et  n'ont  subi  aucune 
réduction  depuis  1898,  tandis  que  dans  d'autres  villes,  au 
contraire,  les  prix  ont  été  beaucoup  réduits  depuis  cette 
époque  (1). 

Les  ententes  ne  se  prêtent  guère  plus  que  les  accords  à 
une  coordination  syndicale  précise  et  minutieuse.  Elles  se 
bornent  presque  toujours  à  des  variations  de  prix  ou  de  salaires 
et  à  des  partages  d'adjudications. 

Puisqu'elles  ne  comportent  pas  de  convention,  les  ententes 
ne  sont  conclues  pour  aucune  durée  déterminée.  Leur  main- 
tien dépend  uniquement  du  bon  vouloir  des  affiliés  et  ceux-ci 
sont  toujours  maîtres  de  prononcer  la  rupture. 

Le  principe  de  l'entente  trouve  son  application  dans  les 
mêmes  circonstances  que  le  principe  de  l'accord.  La  diffé- 
rence essentielle  est  dans  l'action  périodique  de  l'entente  sur 
les  diverses  conditions  de  la  production,  sans  que  cette  inter- 
vention soit  réclamée  par  des  conjonctures  d'une  gravité 
exceptionnelle.  Le  sort  de  l'entente  est  le  plus  souvent  lié  à 
l'existence  d'une  association  industrielle  ou  d'une  société  d'ar- 
tisans. Ce  type  d'organisation  syndicale  convient  particulière- 
ment à  ces  derniers.  Les  boulangers  de  beaucoup  de  villes  y 
ont  eu  recours  pour  réaliser  la  coordination  des  prix  de  vente 
du  pain. 

Les  conventions  sont  la  forme  syndicale  la  plus  appropriée 
aux  nécessités  présentes  de  l'industrie  belge.  Elles  assurent 
la  solidité  aux  syndicats  conclus  par  les  chefs  d'industrie, 

(1)  Tome  I,  p.  362. 
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sans  les  obliger,  comme  les  fusions,  à  aliéner  toute  leur  liberté. 
Elles  ne  sont  pas  subordonnées  à  une  concentration  indu- 
strielle aussi  avancée  que  celle  que  nécessiterait  la  fusion  des 
entreprises  compétitrices. 

Il  faut  faire  une  distinction  très  nette  entre  les  conventions 
et  les  fusions.  Nous  dirons  des  premières  ce  que  Philippo- 
vicH  a  dit  des  Karielle  allemands  et  autrichiens  auxquels 
elles  équivalent  :  «  Chaque  industriel  conserve  la  direction 
de  l'organisation  intérieure  de  son  exploitation,  mais  il  se 
lie  avec  les  producteurs  de  la  même  branche  pour  régulariser 
et  éventuellement  supprimer  complètement  la  concurrence 
et  se  partager  entre  eux  les  débouchés  »  (1).  Dans  les  fusions, 
souvent  appelées  trusts,  nous  trouvons,  au  contraire,  suivant 
l'expression  de  von  Halle  :  «  complète  union  à  la  fois 
financière  et  technique  dans  toute  l'étendue  de  la  pro- 
duction» (2) 

Les    conventions    sont    conclues    entre    chefs    d'industrie^  Çr'ff^". 

parttCMlters  aes 

conscients  des  obligations  syndicales.  Elles  ne  se  prêtent  pas  ^^o^rjentions. 
à  l'adhésion  de  centaines  d'adhérents.  Elles  impliquent  l'or- 
ganisation d'un  contrôle,  dont  la  réalisation  serait  pratique- 
ment impossible  dans  une  industrie  divisée  à  l'extrême.  Elles 
permettent,  par  contre,  de  préciser  des  détails  et  d'organiser 
des  fonctions  qui  sortent  du  cadre  des  accords  et  des  ententes. 
Elles  peuvent  acquérir  la  personnification  juridique  en 
constituant  les  chefs  d'industrie  syndiqués  en  société  civile 
ou  en  société  commerciale.  Elles  autorisent  l'édiction  et 
la  poursuite  de  pénalités  souvent  nécessaires  pour  assurer 
le  respect   des   décisions. 

L'évolution  industrielle  se  continue  dans  les  conventions  E^ets  sur  la 

concentration 

par  la  concentration  commerciale  de  la  vente  ou  de  l'achat 


(1)  Philippovich.  Grundriss  der  PoUtischen  Œkonomiey  II  Bd.,  p.  127. 

(2)  VON  Halle.    Trusts  or  industrial  combinations  in  United  States, 
p.  29. 
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en  commun.  Ce  mode  de  concentration  fait  aux  conventions 
une  place  à  part  dans  l'étude  des  tendances  de  l'industrie 
moderne.  Les  conventions,  en  organisant  la  vente  en  commun, 
aident  les  entreprises  secondaires  à  jouir  des  avantages  de 
la  concentration  commerciale;  elles  les  mettent,  au  moins 
pour  un  temps,  à  l'abri  des  menaces  des  entreprises  rivales 
plus  puissantes. 

I^s  conventions  poursuivent  des  objets  aussi  détaillés 
que  nombreux.  Nous  les  signalerons  en  traitant  des  diverses 
activités  syndicales.  Quel  que  soit  leur  but,  elles  y  satisfont 
par  des  formes  d'organisation  que  l'on  peut  réduire  à  deux. 
La  première  se  traduit  par  l'adhésion  de  tous  les  syndicataires 
à  une  convention  collective  et  la  seconde  par  Ist  conclusion 
d'une  convention  particulière  entre  chacun  d'eux  et  une  tierce 
partie.  Dans  des-cas  très  exceptionnels,  le  syndicat  se  base  sur 
des  conventions  spéciales  conclues  entre  les  membres  traitant 
deux  à  deux.  Il  en  est  ainsi  dans  le  syndicat  belge  des 
blanchisseurs  de  tissus,  spécialement  pour  le  partage  de  la 
clientèle  entre  les  membres. 

Chacune  des  deux  formes  essentielles  d'organisation  des 
conventions  comprend  quelques  variantes.  Prenons  d'abord 
le  cas  de  la  convention  collective.  Celle-ci  est  le  plus  souvent 
un  contrat  passé  entre  tous  les  adhérents  et  signé  par  tous. 
On  en  trouvera  de  nombreux  exemples  dans  l'exposé  des 
faits  relatifs  à  l'organisation  syndicale  de  l'industrie  belge  (1). 
Le  contrat  est  fait  en  autant  d'originaux  que  de  parties  et 
chacune  d'elles  en  détient  un  exemplaire.  Comme  exemple, 
citons  la  convention  du  1^'  avril  1904,  entre  les  maîtres  de 
verreries  belges  (2).  Plus  rarement  la  convention  collective 
résulte  simplement  de  l'adhésion  de  tous  les  membres  aux 
statuts  de  l'association  syndicale.  Ils  prennent,  en  adhérant. 


(1)  Voir  tome  I,  Chap.  IIL 

(2)  Tome  I,  pp.  231-235. 
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l'engagement  de  se  conformer  à  toutes  les  décisions  qui  seront 
prises  conformément  aux  statuts.  Néanmoins,  il  est  habituel 
de  faire  signer  les  statuts  par  tous  les  adhérents  de  façon  à 
marquer  très  nettement  le  caractère  conventionnel  de  leur 
adhésion.  Cette  façon  de  procéder  à  été  adoptée  à  V Associa- 
tion belge  de  tissage  fondée  en  1903  (1).  Dans  le  cas  de  l'adhé- 
sion de  tous  les  membres  aux  statuts  d'une  société,  la  con- 
stitution d'un  syndicat  peut-être  basée  notamment  sur  des 
statuts  de  société  coopérative.  Le  Syndicat  des  fabricants  de 
canons  de  fusils  de  la  vallée  de  la  Vesdre  fournit  un  exemple 
de  pareille  organisation  (2). 

L'appUcation  du  principe  de  la  convention  particulière 
entre  chacun  des  chefs  d'industrie  syndiqués  et  une  tierce 
partie  revêt  deux  modahté  principales.  La  première  est 
presque  toujours  adoptée.  Elle  consiste  en  la  conclusion  d'une 
convention  entre  les  syndicataires  et  le  syndicat  constitué 
en  personne  civile.  Le  syndicat  est  formé  à  cet  effet  de  tous 
les  fabricants  syndiqués,  réunis  le  plus  souvent  en  société 
anonyme,  parfois  en  société  coopérative  et  exceptionnelle- 
ment en  société  en  nom  collectif  ou  en  société  civile. 

Les    syndicats   industriels  belges   présentent  des  exemples 

de  chacune  de  ces  sociétés. 

Le  Syndicat  des  cokes  belges  (3)  est  nne  société  anonyme,  la  Société 
des  carrières  de  Tournai  (4)  était  une  société  coopérative,  la  Société  pour 
la  vente  des  produits  des  carrières  de  porphyre  de  Lessines  (5)  est  une 
société  en  non  collectif  et  V  Union  des  fabricants  d'allumettes  (6),  fondée 
en  1896,  était  une  société  civile. 

La  société  coopérative  est  préférée,  dans  certains  cas,  à  la 
société  anonyme,  pour  les  plus  grandes  facilités  de  constitu- 


(1)  Tome  I,  pp.  203-205. 

(2)  Tome  I,  pp.  333-335. 

(3)  Tome  I,  pp.  98-100. 

(4)  Tome  I,  pp.  186  et  187. 

(5)  Tome  I,  pp.  147  et  148. 

(6)  Tome  I,  pp.  289-297. 


ni 


I 
I 


I 


respectifs. 


206      ORGANISATION  SYNDICALE  DES  CHEFS  D*INDUSTRIE. 

tion  et  pour  la  possibilité  de  faire  varier  le  montant  dti 
capital  et  le  nombre  des  parts  d'après  l'adhésion  de  nou- 
veaux membres  et  le  départ  d'anciens  adhérents. 

Le  plus  souvent,  un  contrat  est  passé  entre  la  société 
et  chacun  des  chefs  d'industrie  syndiqués.  C'est  le  système 
suivi  au  Syndicat  des  charbonnages  liégeois  (1).  Quelquefois, 
la  convention  entre  les  syndicataires  et  la  société  résulte  des 
termes  mêmes  de  ses  statuts.  Telle  a  été  la  situation  dans 
le  premier  comptoir  de  vente  des  charbons  du  bassin  du 
Centre  (2)  et  dans  la  société  coopérative  Mutualité  commerciale 
pour  la  vente  des  chaux  et  des  produits  de  carrières  créée 
à  Tournai  le  11  juin  1896  (3). 

Les  faits  recueillis  en  Belgique  montrent  quelques  appli- 
cations sous  une  forme  différente,  du  principe  de  la  conven- 
tion bilatérale.  Une  convention  a  été  conclue  dans  ces  cas  parti- 
culiers entre  chacun  des  chefs  d'industrie  syndiqués  et  une  ou 
deux  personnes  désignées,  soit  dans  leur  groupe,  soit  en  dehors. 
Nous  citerons,  comme  exemple,  le  Syndicat  d'achat  des  mitrail- 
les (4).  Cette  modalité  de  l'organisation  syndicale  présente 
un  grand  avantage  sur  la  convention  collective. 

Le  système  de  la  convention  collective  est  sujet  à  une  objec- 
tion grave.  Le  syndicat  manque  de  la  personnification  civile 
pour  poursuivre  le  paiement  des  amendes  dues  en  cas  de  con- 
travention aux  décisions  syndicales.  Cette  lacune  est  comblée 
dans  le  deuxième  système,  qui  convient  particulièrement,  en 
outre,  pour  l'exécution  d'actes  commerciaux  au  nom  du  syn- 
dicat; mais  la  constitution  de  sociétés  souffre,  aux  yeux  de 
certains  syndicataires,  de  l'obligation  d'une  publicité  parfois 
gênante.  Elle  nécessite,  en  tout  cas,  des  formalités  et  des  frais 


(1)  Tome   I,  pp.  79-85. 

(2)  Tome  I,  pp.  76-78. 

(3)  Tome  I,  pp.  180-184. 

(4)  Tome   I,  pp.  134-137. 
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que  ne  justifie  guère  la  seule  nécessité  d'assurer  le  recouvre- 
ment des  amendes.  Aussi  faut-il  recommander  le  système 
consistant  en  la  conclusion  d'une  convention  entre  les 
fabricants  syndiqués  et  des  tiers  spécialement  désignés.  Elle 
donne  toute  garantie  quant  aux  poursuites  contre  les 
délinquants   éventuels. 

Il  existe  une  modalité  particulière  dont  le  Syndicat  des 
sables  de  la  Campine  (1)  est,  à  notre  connaissance,  le  seul 
exemple  actuel  en  Belgique.  C'est  un  syndicat  constitué  aussi 
en  application  du  principe  des  conventions  entre  les  chefs 
d'entreprise  et  une  tierce  partie,  mais  il  repose  sur  la  base  des 
associations  en  participation. 

D'après  la  loi  belge  sur  les  sociétés  commerciales,  l'asso- 
ciation en  participation  est  celle  par  laquelle  une  ou  plusieurs 
personnes  s'intéressent  dans  des  opérations  qu'une  ou  plusieurs 
autres  gèrent  en  leur  propre  nom.  Elle  n'a  pas  de  personnalité 
distincte  de  celle  de  ses  associés  et  elle  ne  peut  donc  faire 
en  son  nom  propre  aucun  acte  de  vente  ou  d'achat. 

Dans  le  Syndicat  des  sables  de  la  Campine,  une  convention  a  été 
conclue  entre  des  chefs  d'entreprises  qui  se  sont  engagés  à  l'arrêt  de 
leurs  exploitations  et  quatre  exploitants,  auxquels  ils  ont  réservé  le  droit 
de  vendre  le  sable  moyennant  participation  au  bénéfice  de  la  vente. 

La  durée  des  conventions  est  très  variable.  Elle  varie  de 
quelques  mois  ou  une  année  à  des  termes  de  plusieurs  années. 
Elle  dépend  beaucoup  de  la  nature  de  l'activité  syndicale. 
Quelques  mois  de  coordination  conduisent  déjà  à  la  conclu- 
sion d'une  convention,  si  celle-ci  ne  porte  que  sur  la  fixation 
des  prix  de  vente. 

La  convention  des  fers  et  aciers  marchands  a  été  conclue,  dans  un  but 
de  cette  sorte,  le  1"  mars  1907,  pour  expirer  le  l*''  août  de  la  même 
année  (2). 

Un  court  terme  est  parfois  imposé  par  les  craintes  des  fabri- 


Durée 
des  conventions. 


(1)  Tome  I,  pp.  163  et  164. 

(2)  Tome  I,  pp.  132-134. 
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cants  syndiqués  qui  n'accepteraient  pas  de   s'engager  pour 

plus  d'une  année. 

C'était  le  délai  des  conventions  conclues  respectivement  le  19  décem- 
bre 1906  et  le  24  décembre  1907  entre  les  maîtres  de  carrières  de  petit- 
granit  de  Belgique  pour  la  réglementation  des  travaux  d'adjudication 
publique  (1). 

Le  terme  des  conventions  est  beaucoup  plus  long  lors- 
qu'elles impliquent,  comme  dans  les  comptoirs  de  vente,  la 
mise  sur  pied  d'une  organisation  commerciale. 

Le  Comptoir  des  aciéries  belges,  entré  en  activité  le  1"  mai  1907, 
expirera  au  plus  tôt  le  30  juin  1911  (2). 

La  convention  du  Syndicat  des  cokes  belges  à  été  renouvelée  en 
1904  jusqu'au  31   décembre  1915  (3). 

Il  est  rare  que  le  texte  des  conventions  ne  ménage  pas  la 
possibilité  d'une  dissolution    anticipée  au  cas  où  la  rupture 

serait  reconnue  nécessaire. 

La  société  du  Comptoir  de  vente  de  charbons  du  bassin  du  Centre  pour- 
rait être  dissoute  anticipativement  à  la  majorité  des  quatre-cinquièmes 
des  voix  (4). 

D'après  l'article  6  de  la  Convention  et  conformément  à  l'art.  4  des  Sta- 
tuts du  Syndicat  des  tables  anglaises,  la  dissolution  de  la  société  pourra 
être  prononcée  à  la  fin  de  la  seconde  année.  Les  syndiqués  qui  désirent 
user  de  cette  faculté  sont  tenus  d'en  prévenir  par  lettre  recommandée 
tous  les  autres  membres  dans  un  délai  fixé.  Les  autres  membres  ont  le 
droit,  soit  de  dissoudre  la  société  et  de  procéder  à  sa  liquidation,  soit  de 
continuer  la  société  entre  eux  (5). 

La  Convention  internationale  des  glaceries  prévoit  la  cessation  anticipée 
dans  deux  cas  :  a)  si  une  nouvelle  usine  venait  à  être  créée  dans  un  des 
pays  où  se  trouve  un  des  contractants;  b)  dans  le  cas  où  une  même  usine 
aurait  failli  deux  fois  à  ses  engagements  (6). 

Certains  syndicats  assurent  le  maximum  de  liberté  à  leurs 
membres  en  instituant  un  renouvellement  annuel  des  con- 
ventions ou  des  associations.  C'est  le  principe  de  V Associa- 


I 


(1)  Tome  I,  pp.  150  159. 

(2)  Tome  I,  pp.  119-121. 

(3)  Tome  I,  pp.  98-100. 

(4)  Tome  L  p.  78. 

(5)  Tome  I,  pp.  174-177. 

(6)  Tome  1,  p.  225. 
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tion  belge  de  tissage  (1).  Dans  les  syndicats  constitués  pouf 
une  durée  indéfinie,  comme  V Union  des  tisseurs  belges,  chaque 
membre  a  le  droit  de  se  retirer  en  se  conformant  aux  con- 
ditions statutaires. 

Dans  le  cas  de  /'  Union  des  tisseurs  belges,  la  démission  doit  être  en- 
voyée au  Comité  six  mois  pleins  avant  l'expiration  de  chaque  période 
triennale. 

La  faculté  de  renonciation  individuelle  étant  susceptible 
d'affaiblir  les  effets  de  la  coordination,  plusieurs  syndicats, 
tout  en  respectant  pour  leurs  membres  la  faculté  de  se 
retirer,  ont  imposé  aux  membres  démissionnaires  des  obli- 
gations particulières. 

D'après  l'article  24  du  projet  de  l'Association  des  maîtres  de  carrières 
du  Tournaisis  (1903),  le  membre  qui  se  serait  retiré  aurait  dû  payer,  à 
titre  de  dédit,  une  somme  de  mille  francs,  plus  une  somme  égale  au  décu- 
ple de  toutes  les  pénalités  qu'il  aurait  encourues  pendant  les  douze  mois 
qui  auraient  précédé  la  première  notification  de  démission  (3). 

L'article  S^'^  des  statuts  de  la  société  coopérative  Société  des  carrières 
de  Tournai  stipulait  que,  sauf  le  cas  spécial  de  perte  de  plus  de  moitié 
du  capital  social,  nul  ne  pouvait  se  retirer  de  la  société  que  si  sa  démis- 
sion était  acceptée  par  l'assemblée  générale,  à  la  majorité  des  quatre- 
cinquièmes  des  voix  (4). 

Les  conventions  déterminent  divers  modes  de  partage 
de  l'avoir  social  en  cas  soit  de  dissolution,  soit  d'expiration 
du  syndicat.  Elles  réglementent  l'attribution  éventuelle  des 
parts  de  l'avoir  social  aux  adhérents  démissionnaires. 

Elles  réglementent  aussi  l'admission  de  nouveaux  socié- 
taires à  titre  d'acquéreurs  d'un  établissement  industriel 
appartenant  à  des  associés.  Elles  subordonnent  parfois, 
comme  dans  la  Société  des  carrières  de  Tournai,  la  retraite 
de    l'associé   qui   a  vendu  ses  établissements,    à    l'adhésion 


(1)  Tome  I,  pp.  203-205. 

(2)  Tome  I,  p.  206. 

(3)  Tome  I,  pp.  187-188. 

(4)  Tome  I,  pp.  186-187. 
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préalable  à  rorganisation  syndicale  de  la  part  de  son  suc- 
cesseur. 

Les  fusions.  Les  fusions  s'imposent  dans  certaines  circonstances  déter- 
minantes du  groupement  syndical.  Ce  sont  presque  les  seuls 
syndicats  susceptibles  de  réunir  des  entreprises  dont  les  pro- 
duits en  concurrence  ne  se  prêtent  pas  à  une  tarification  syn- 
dicale. De  telles  conditions  se  présentent,  par  exemple,  dans 
la  fabrication  des  tissus  de  fantaisie  et  l'expérience  de 
Tétranger  démontre  que  les  seuls  syndicats  qui  aient  été 
constitués  dans  cette  industrie  sont  des  fusions.  Plusieurs 
'  exemples  de  pareils  syndicats  textiles  existent  en  Allemagne, 
en  Italie,  en  Angleterre  et  aux  États-Unis. 
^déi^mifTànits      ^^^  fusions  sont  pour  ainsi  dire  nécessaires  à  la  coordina- 

des fusions,  tlou  Syndicale  lorsqu'il  s'agit  d'entreprises  très  puissantes 
que  la  concentration  industrielle  à  réduites  à  quelques  unités. 
Si  MM  EL  a  fait  remarquer,  au  point  de  vue  sociologique 
général,  qu'il  est  souvent  plus  facile  de  conduire  un  groupe 
nombreux  qu'un  groupe  de  quelques  individus  (1).  Faute 
de  réussir  à  soumettre  des  entreprises  très  puissantes  à  la 
discipline  des  décisions  collectives,  on  est  souvent  arrivé  à 
la  coordonner  en  en  brisant  l'individualité.  C'est  l'effet 
de  l'unification  des  entreprises  par  la  fusion  de  toutes  en  une 
entreprise  unique.  Ce  moyen  a  été  imposé  aux  États-Unis  par 
le  degré  extrême  de  concentration  industrielle  dont  nous 
avons  dit  les  raisons. 

Les  décisions  collectives  de  chefs  d'entreprises  syndiqués 
dans  un  accord,  une  entente  ou  une  convention,  nécessitent 
qu'ils  se  concertent  fréquemment.  Les  réunions  fréquentes 
sont  possibles  dans  de  petits  pays  comme  la  Belgique.  Elles 
sont  impraticables  dans'  des  pays  très  étendus  où  des  entre- 
prises rivales  sont  dispersées  dans  toutes  les  directions.  Dans 


(1)  SiMMEL.  Soziologie  der  Ueber-  und  Unterordnung,  p.  498. 
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ces  conditions,  il  faut  choisir  entre  deux  alternatives  :  ou  bien, 
abandonner  les  décisions  à  un  bureau  central  agissant  de  sa 
propre  autorité,  ce  qui  expose  aux  abus  de  pouvoir;  ou 
bien  opérer  la  fusion  totale  des  entreprises  syndiquées.  Ce 
deuxième  moyen  est  le  plus  radical  et  il  est  généralement 
préféré  au  premier.  Remarquons  que  la  même  difficulté  ne 
se  présente  pas  lorsque  la  coordination  est  limitée  à  la  répar- 
tition des  offres.  Dans  ce  cas,  il  n'est  pas  nécessaire  que  des 
décisions  fréquentes  soient  prises  en  commun  sur  les  affaires 
courantes  du  syndicat;  un  simple  contrôle  suffit.  Cette  con- 
dition particufi  ère  explique  la  facilité  avec  laquelle  des  syn- 
dicats mondiaux  comme  le  Syndicat  international  des  rails  (1) 
et  comme  la  Convention  internationale  des  glaces  (2)  fonction- 
nent sous  la  forme  de  convention,  en  se  basant  principalement 
sur  le  partage  des  débouchés  ou  sur  la  limitation  de  la 
production. 

Les  fusions  n'existent  pas  en  Belgique.  Elles  sont  d'ailleurs 
rares  partout  en  Europe,  sauf  en  Angleterre.  Elles  sont, 
sous  la  dénomination  de  trusts,  la  forme  de  prédilection  de 
l'organisation  syndicale  aux  États-Unis.  La  constitution  de 
fusions  se  heurte,  dans  notre  pays  comme  dans  les  pays 
voisins,  à  des  difficultés  presque  insurmontables.  Plusieurs 
projets  de  fusions  ont  cependant  été  formulés,  sous  le  nom 
de  trusts,  dans  diverses  industries  belges. 

Vers  1890,  l'un  des  principaux  brasseurs  de  Gand  proposa,  aux  quinze 
brasseurs  importants  de  l'agglomération  gantoise,  de  fusionner  complè- 
tement leurs  quinze  brasseries  en  une  seule  entreprise.  Le  but  était 
d'éviter  une  crise  en  même  temps  que  de  perfectionner  l'industrie  de  la 
brasserie  gantoise.  Les  brasseurs  eussent  fait  apport  au  trust  de  leurs 
capitaux  et  de  leurs  clientèles  ;  ils  se  seraient  réparti  les  fonctions  admi- 
nistratives et  techniques  de  la  nouvelle  organisation.  La  proposition  ne 
recueillit  que  quelques  suffrages  et  fut  abandonnée  (3). 


(1)  Tome  I,  pp.  116-118 

(2)  Tome  I,  pp.  118-118. 

(3)  Tome  I,  p.  355. 
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Un  projet  de  iriist  a  été  présenté,  en  1899,  pour  l'industrie  coutelière 
de  Gembloux;  il  n*a  échoué  que  par  suite  de  la  prétention  à  un  chiffre 
d'affaires  exagéré  émise  par  l'un  des  fabricants.  Le  but  était  d'améliorer 
l'outillage,  de  retenir  la  main-d'œuvre  et  de  faciliter  la  concurrence  inter- 
nationale. Le  trusl  aurait  été  constitué  en  société  anonyme;  il  aurait  orga- 
nisé une  fabrique  puissamment  outillée.  La  répartition  du  capital  se 
serait  faite  au  prorata  des  chiffres  d'affaires;  toutes  les  commandes  reçues 
par  les  anciens  fabricants  auraient  été  exécutées  par  le  trust.  La  direction 
du  trust  aurait  été  partagée  entre  les  fabricants,  selon  leurs  diverses 
aptitudes  (1). 

La  Société  anonyme  des  glaces  de  Charleroi  a  pris  l'initiative,  en  décem- 
bre 1902,  d'un  projet  de  fusion.de  toutes  les  glaceries  belges  en  une  société 
unique.  Chaque  société  eût  été  mise  en  liquidation  et  il  eût  été  créé  une 
société  anonyme  nouvelle,  à  laquelle  les  liquidateurs  eussent  apporté 
les  établissements  complets,  plus  l'actif  réalisable,  le  tout  contre  un  nom- 
bre d'actions  déterminé  de  la  nouvelle  société.  Le  projet  a  dû  être  aban- 
donné par  suite  de  l'opposition  formelle  d'une  des  glaceries  (2).  Un  nou- 
veau projet  de  fusion  des  glaceries  belges  reçut,  en  avril  1903,  un  commen- 
cement d'exécution.  Une  société  anonyme  avait  été  fondée  sous  la  raison 
sociale  Le  trust  des  glaces.  Elle  poursuivait  la  concentration  de  l'admi- 
nistration de  toutes  les  glaceries  belges  sous  son  i)ropre  contrôle.  Ses 
moyens  rappelaient  les  trusts  américains  primitifs.  La  société  avait 
créé  dix  mille  actions  appelées  «  parts  bénéficiaires  »  sans  désignation 
de  valeur.  Elles  étaient  destinées  à  payer  le  concours  des  actionnaires 
des  diverses  glaceries  auxquels  elles  auraient  été  cédées  en  échange  d'une 
procuration  donnant  plein  pouvoir  à  un  syndicat  financier  pour  les 
représenter  aux  assemblées  générales.  Les  promoteurs  du  trust  espéraient 
arriver  ainsi  à  dominer  la  gestion  de  la  totalité  des  glaceries  belges  (3). 
Ils  ont  été  déçus  faute  de  concours  de  la  part  des  actionnaires  intéressés. 

En  novembre  1903  un  projet  de  fusion  a  été  présenté  aux  verreries 
belges.  Celles-ci  se  fussent  fusionnées  en  une  société  anonyme  Verreries 
réunies  de  Belgique.  Malgré  des  appuis  très  sérieux,  le  projet  a  échoué  (4). 

Sans  avoir  été  l'objet  de  projets  définis,  l'idée  de  la  fusion  de  toutes 
les  entreprises  a  souvent  été  émise  dans  diverses  autres  industries,  notam- 
ment dans  la  filature  du  coton  et  dans  l'exploitation  du  petit-granit. 

Quelles  sont  les  difficultés  qui  ont  fait  obstacle  à  la  réali- 
sation des  diverses  fusions  ?  C'est  d'abord,  dans  la  plupart 


(1)  Tome  I,  p.  343. 

(2)  Tome  I,  p.  227. 

(3)  Tome  I,  p.  227. 

(4)  Tome  I,  p.  238-241. 
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des  industries,  l'insuffisance  de  la  concentration.  Le  mécanisme 

des  fusions  nécessite,  peut-on  dire,  que  toutes  les  entreprises 

à  fusionner  aient  la  forme  de  sociétés  par  actions.  Lorsque 

cette  condition  n'est  pas  satisfaite,    l'attribution   de  parts 

proportionnées  aux  apports  des  entreprises  échoue  devant  les 

exigences    exagérées    de    chacune    d'elles.    Une  autre  cause 

d'opposition    résulte   de    ce    fait   que   la  fusion   anéantit  la 

personnalité  propre  de  chaque  entreprise.  C'est  un  sacrifice 

auquel  consent  rarement  le  chef  d'industrie  qui  s'enorgueillit 

de   la   raison    sociale  avec  laquelle  il  s'est  personnifié.  Il  ne 

veut  pas  que  ses  usines  et  ses  produits  cessent  d'être  connus 

sous  son  nom.  Des  difficultés  de  cette  espèce  ne  sont  d'ailleurs 

pas  totalement  absentes,  même  quand  il  s'agit  de  la  fusion 

de  sociétés  anonymes.  * 

Un  homme  d'affaires  très  mêlé  à  l'industrie  des  glaces  nous  disait 
que  le  premier  projet  de  trust  des  glaceries  belges  avait  échoué  à  cause 
de  l'opposition  des  administrateurs-délégués  et  des  directeurs-gérants, 
qui  auraient  perdu  leurs  situations  indépendantes  dans  la  fusion  de 
toutes  les  sociétés. 

La  deuxième  difficulté  essentielle  se  rattache  au  particu- 
larisme des  entreprises  belges.  La  même  influence  retarda- 
trice de  la  constitution  des  trusts  a  été  indiquée  en  Alle- 
magnje  (1). 

Enfin,  l'homogénéité  des  entreprises  à  syndiquer  est  plus 
nécessaire  à  la  fusion  qu'à  toute  autre  espèce  de  groupement 
syndical. 

Si  elles  se  produisaient  dans  l'industrie  belge,  les  fusions 
se  feraient  sans  doute  suivant  le  mécanisme  des  trusts  améri- 
cains. Les  projets  qui  ont  été  élaborés  dans  quelques  indus- 
stries  étaient  basés  sur  les  mêmes  moyens  de  réalisation. 

Les  fusions  présentent,  dans  leur  détail,  deux  variantes 
essentielles,  selon  que  les  entreprises  fusionnées  conservent  ou 
perdent  leur  personnalité  juridique.  Le  trust  américain  de  l'acier 


(1)  TscHiERSCHKY.  Kortell  und  Trust,  p.  49. 
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n'a  pas  supprimé  aux  sociétés  qu'il  a  englobées,  une  existence 
autonome  en  tant  que  sociétés.  Il  s'est  borné  à  acquérir 
leurs  actions  et  leurs  obligations,  en  échange  de  ses  propres 
titres.  Eût-il  même  voulu  les  dissoudre,  il  n'en  aurait  pas  eu 
le  pouvoir.  Il  faut  tenir  compte,  en  effet,  des  droits  des  action- 
naires des  sociétés  syndiquées  dans  le  trust.  Ces  porteurs  de 
titres  ne  peuvent  être  expropriés  contre  leur  gré  et  il  suffit 
d'un  seul  pour  s'opposer  à  la  dissolution  de  la  société  en  dehors 
des  conditions  fixées  dans  les  statuts.  Les  sociétés  ont  donc 
conservé  leur  indépendance  juridique  et  les  actionnaires  qui 
ont  refusé  l'échange  sont  vis-à-vis  d'elles  comme  par  le  passé, 
avec  cette  différence  que  le  trust  détient  la  quasi-totalité 
des  titres.  A  la  fin  de  1905,  le  capital  détenu  par  les  action- 
naires particuliers  était,  pour  l'ensemble  des  anciennes  socié- 
tés, de  90.914  dollars  (1).  Chaque  société  a  conservé  une 
comptabilité  indépendante  et  distribue  ses  dividendes,  d'une 
part,  au  trust,  et  d'autre  part  aux  quelques  actionnaires  récal- 
citrants. Les  fusions  accomplies  de  cette  façon,  sont  ce  que 
les  Américains  et  les  Anglais  appellent  des  «  holding  compa- 
nies  ».  Au  point  de  vue  strictement  financier,  elles  ne  diffè- 
rent pas  des  sociétés  existant  en  grand  nombre  en  Europe 
pour  acquérir  les  titres  d'entreprises  d'un  même  groupe. 
Plusieurs  entreprises  belges  de  ce  genre  poursuivent,  par 
l'acquisition  des  titres,  le  contrôle  de  sociétés  coloniales  ou 
de  sociétés  de  tramways. 

La  deuxième  variante  consiste  à  dissoudre  toutes  les  socié- 
tés, après  les  avoir  englobées  dans  la  fusion.  Les  deux  systè- 
mes ont  leurs  avantages  et  leurs  inconvénients.  Le  choix  du 
premier  est  souvent  imposé  par  les  circonstances;  de  plus, 
il  offre  des  mérites  divers.  Il  laisse  place,  dans  une  mesure 
variable,  à  la  direction  propre  de  chaque  entreprise  et,  à  ce 


k 


(l)  GuTMANN.  Ueber  den  amerikanischen  StahltrusU  p.  111. 
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titre,  il  ménage  souvent  les  susceptibilités  que  nous  avons 
signalées  dans  la  tentative  de  fusion  des  glaceries  belges. 
Il  permet  d'éviter  les  travers  d'une  concentration  excessive 
dans  l'administration.  Par  contre,  le  deuxième  système  assure 
plus  d'unité;  il  réduit  les  frais  de  direction;  il  supprime  les 
causes  de  dissensions  et  de  froissements  ;  mais  il  risque  d'affai- 
blir les  effets  d'émulation  entre  les  usines  fusionnées. 

La  durée  des  fusions  pourrait  être  limitée  par  les  conditions 
mises  à  l'échange  des  titres.  L'organisation  des  trusts 
américains  primitifs  présentait  ce  caractère  temporaire  qui 
leur  a  permis  de  se  dissoudre  dès  qu'ils  furent  menacés  par 
les  lois  spéciales  édictées  par  la  plupart  des  États  des 
États-Unis. 

En  fait,  la  durée  des  fusions  se  confond  avec  la  durée  des 
sociétés  en  lesquelles  elles  sont  constituées.  D'après  l'article  6 
de  la  charte  d'incorporation  de  V  United  States  Steel  Corpo- 
ration, la  durée  du  trust  de  l'acier  sera  indéfinie. 

Suivant  le  droit  belge,  les  sociétés  anonymes  dont  les  trusts 
prendraient  éventuellement  la  forme,  ne  peuvent  être  consti- 
tuées pour  une  durée  excédant  trente  ans.  Dans  tous  les  cas, 
la  dissolution  pourrait  être  prononcée  anticipativement  dans 
des  conditions  déterminées  par  la  loi  et  par  les  statuts. 


Durée 
des  fusions. 


La  structure  des  syndicats  est  limitée,  comme  toute  insti-  RESTRICTIONS 
tution  sociale,  par  des  restrictions  juridiques.  L'organisation |^0||gj^)(|3Aj|0|| 
syndicale  ne  peut  se  créer  sans  considération  des  réserves    SYHOICALF. 
d'ordre  public  que  le  législateur  a  apportées  à  la  liberté  des 
conventions.  Le  problème  juridique  que  soulève  cette  question 
n'a  point  encore  été  résolu  ni  par  la  législation  contemporaine 
ni  par  la  jurisprudence. 

Dans  beaucoup  de  pays   et  notamment  en  Belgique,  les 
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dispositions  légales,  auxquelles  les  syndicats  industriels  sont 
subordonnés,  datent  d'une  époque  à  laquelle  la  question  de 
l'organisation  syndicale  industrielle  ne  s'était  pas  encore 
posée  dans  toute  son  ampleur.  Elles  reflètent  l'adhésion 
de  leurs  auteurs  au  dogme  de  la  libre  concurrence.  Dans 
d'autres  pays,  le  droit  a  été  modifié  en  considération 
de  l'expérience  des  premiers  syndicats  industriels.  Il  en  est 
résulté  une  législation  hâtive  et  souvent  bâtarde  dont  les 
effets  sont  très  incertains.  La  jurisprudence  souffre  des 
mêmes  préjugés  et  des  mêmes  impatiences.  Elle  ne  fait 
ressortir  aucune  règle  de  droit.  Elle  fait  preuve  parfois  d'une 
grande  incohérence.  Au  surplus,  les  cas  soumis  aux  tribunaux 
ont  été  jusqu'ici  fort  peu  nombreux  et  les  divergences  d'opi- 
nions des  juges  n'en  sont  que  plus  frappantes. 

L'exercice  d'un  monopole  a  constitué  un  délit  depuis  l'Em- 
pire Romain.  Sans  parler  d'interdictions  antérieures  relatives 
aux  coalitions  de  marchands  et  d'artisans,  un  édit  de  l'empe- 
reur Zéno  prohibe,en  483,rexercice  de  tout  monopole.  Il  inter- 
dit les  conventions  aux  termes  desquelles  une  marchandise 
ne  pourrait  être  vendue  au-dessous  d'un  prix  minimum. 
L'exercice  d'un  monopole  est  frappé  de  la  confiscation  des 
biens  du  coupable  et  du  bannissement  perpétuel  (1). 

Les  mêmes  principes  se  sont  conservés  jusqu'aujourd'hui 
dans  certains  pays.  Ils  perdirent  de  leur  influence  pendant 
le  Moyen  Age,  sous  le  régime  de  l'organisation  ofTicielle  des 
monopoles  des  corporations;  mais  ils  réapparurent  dans  les 
mesures  édictées  contre  toutes  les  coalitions  et  tous  les 
accaparements  tentés  en  dehors  des  règles  de  l'organisation 

corporative. 

Au  début  des  temps  modernes,  un  placard  de  Charles-Quint 
du  4  octobre  1540  prohiba    les  coalitions   en  ces   termes  : 


1 

■i 


! 


(1)  Menzel.  Die  Kartelle  iind  die  Rechisordnung,  p.  12. 
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«  Pour  obvier  aux  dommages  ^procédant  des  monopoles  et 
contrats  illicites,  dont  plusieurs  marchands  et  gens  de  métier 
usent  en  nos  dits  pays  au  préjudice  d'autres  bons  et  loyaux 
marchands  et  gens  de  métier  et  de  toute  la  chose  publique. 
Nous  avons  ordonné  et  statué,  ordonnons  et  statuons  que 
nuls  marchands  ou  hommes  de  métier  ou  autre  s'avance 
faire  contract,  partion  ou  appointement  sentant  monopole 
ou  préjudiciable  à  la  chose  publique  si  comme  acheter  toute 
la  marchandise  d'une  sorte  pour  la  garder  sous  huy  et  après 
la  vendre  à  prix  excessif  et  autres  semblables  à  peine  de 
confiscation  des  biens  et  marchandises  ainsi  achetées  et  par 
dessus  ce  de  correction  arbitraire  »  (1). 

Le  Code  pénal  français  de  1810,  longtemps  en  vigueur  en  ^^  ^^on  des 
Belgique,  procédait  des  mêmes  inspirations.  L'art.  419  frappait  vendeurs, 
expressément  ceux  qui  «  par  réunion  ou  coalition  entre  les 
principaux  détenteurs  d'une  même  marchandise  ou  denrée, 
tendant  à  ne  pas  la  vendre  ou  à  ne  la  vendre  qu'à  un  certain 
prix  quand,  même  indépendamment  de  tout  emploi  de  manœu- 
vres frauduleuses,  cette  coalition  a  effectivement  opéré  la 
hausse  ou  la  baisse  des  prix  des  denrées  ou  marchandises 
au  dessus  ou  au  dessous  du  prix  qu'aurait  déterminé  la  con- 
currence naturelle  ou  libre  du  commerce  ». 

Cet  article,  encore  en  vigueur  en  France,  où  il  reçoit  une 
très  large  interprétation  et  n'est  que  très  rarement  appliqué, 
a  eu  force  de  loi  en  Belgique  jusqu'en  1866. 

Il  donna  lieu,  en  1853,  à  des  poursuites  contre  un  syndicat  de  bras- 
seurs gantois  qui,  à  la  suite  d'un  renchérissement  de  l'orge  et  du 
houblon,  avaient  majoré  le  prix  de  la  bière  de  4  francs  au  tonneau, 
sous  peine  d'amende  de  mille  francs.  Les  quarante  signataires  de  la 
convention  furent  condamnés  par  le  tribunal  de  Gand  et  la  Cour  d'appel 
confirma  le  premier  jugement. 

L*ancien  article  419  a  fait  place,  en  Belgique,  à  l'article  311  ^^r/icje  sii 

^  o    »       »  j^  Code  pénal 

belge. 


(1)  GÉNART.  Les  syndicats  industriels^  p.  160. 
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actuel  ainsi  conçu  :  «  Les  personnes  qui,  par  des  moyens  frau- 
duleux quelconques  auraient  opéré  la  hausse  ou  la  baisse  des 
prix  des  denrées  ou  des  marchandises,  ou  des  papiers  et  effets 
pubhcs,  seront  punies  d'un  emprisonnement  d'un  mois  à 
deux  ans  et  d'une  amende  de  trois  cents  francs  à  dix  mille 
francs  ».  Aux  termes  de  cet  article,  l'exercice  d'un  monopole 
ne  constitue  plus  un  délit.  Est-ce  à  dire  que  tout  monopole 
soit  licite,  lors  même  qu'on  ne  pourrait  y  découvrir  aucun 
moyen  frauduleux  ?  La  jurisprudence  ne  permet  pas  de 
répondre  à  la  question.  Il  n'y  a  pas  d'exemple,  depuis  la  révi- 
sion du  Code  pénal,  de  poursuites  intentées  en  Belgique 
contre  les  auteurs  d'un  monopole  compris  suivant  l'article  311. 
Celui-ci  empêche-t-il  d'une  façon  absolue  les  poursuites  ?  Ce 
n'est  pas  l'avis  d'un  jurisconsulte  belge  éminent.  M.  Picard 
a  refusé  de  se  rallier  à  une  proposition  présentée  au  Sénat 
par  M.  Hanrez,  sur  l'interdiction  des  monopoles  charbonniers, 
en  faisant  valoir,  à  l'appui  de  son  opposition,  la  suffisance  de 
l'article  311.  Il  s'est  exprimé  en  ces  termes  :  «  Quand  au  lieu 
de  se  borner  à  avoir  pour  but  de  régulariser  sagement,  comme 
de  bons  horlogers,  on  s'associe  pour  spolier,  c'est-à-dire  pour 
ne  considérer  que  le  bénéfice  et  le  faire  monter  aussi  haut  que 
possible  au  préjudice  des  consommateurs,  doublant,  triplant 
les  prix  normaux,  alors  le  syndicat  devient  un  trust  et  il  est 
naturel  de  le  poursuivre  sans  pitié. 

«L'article  311  de  notre  code  actuel  le  permet.  Il  permet 
aux  magistrats  de  poursuivre  les  institutions  syndicataires 
qui  n'ont  pas  pour  but  de  régulariser  les  conditions  de  l'indus- 
trie, mais  de  spolier  le  public. 

«  Quand  cet  article  se  sert  de  cette  expression  générale 
«  par  des  moyens  frauduleux  quelconques  »,  il  n'y  a  pas  d'excès 
à  dire  que  le  juge  peut,  par  une  appréciation  souveraine  de 
ces  mots,  rechercher  si  le  but  qu'on  s'est  proposé  n'est  pas 
celui  de  corsaires  organisant  un  pillage  et  non  celui  de  bons 
pères  de  famille   s'efforçant  de   préserver   d'un   désastre  les 
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intérêts  dont  ils  ont  la  gestion  »  (1).  Il  faut  anssi  ajouter  que, 
dans  certains  cas,  les  actes  de  coalition  des  vendeurs  tombent 
sous  l'article  310. 

L'article  310  punit  «  d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  deux    ^  ^oit 

*  *^  de  coalition 

ans  et  d'une  amende  de  cinquante  à  mille  francs,  ou  d'une  de    ^^dUS^ie 
ces  peines  seulement,  toute  personne  qui,  dans  le  but  de  forcer  ®*  ^^^  salariés. 

'^  ^  Ar/ic/e  3io 

la  hausse  ou  la  baisse  de  salaires,  ou  de  porter  atteinte  au  libre  du  Code  pénai 

^  belge. 

exercice  de  l'industrie  ou  du  travail,  aura  commis  des  violences 
proféré  des  injures  ou  des  menaces,  prononcé  des  amendes, 
des  défenses,  des  interdictions  ou  toute  proscription  quel- 
conque, soit  contre  ceux  qui  travaillent,  soit  contre  ceux  qui 
font  travailler  ». 

L'article  310  ne  vise  pas  seulement  les  coalitions  relatives 
aux  conditions  d'emploiement.  Son  objet  s'étend  à  toutes 
les  atteintes  à  la  liberté  de  l'industrie,  lorsqu'elles  sont 
accompagnées  d'amendes,  défenses,  interdictions,  menaces, 
etc.  On  oublie  souvent  que  l'article  310  permet  donc  d'at- 
teindre les  syndicats  de  chefs  d'industrie  qui  seraient  cou- 
pables de  certains  faits  relatifs  aux  opérations  de  vente  et 
d'achat  aussi  bien  que  si  les  faits  incriminés  concernent  les 
conditions  d'emploiement.  Nous  ne  connaissons  pas  de  juris- 
prudence basée  sur  l'article  310  et  portant  sur  des  faits 
d'ordre  commercial;  mais  nous  avons  cependant  entendu 
rapporter  diverses  interventions  des  parquets,  qui  furent 
motivées  par  une  atteinte  à  la  liberté  de  l'industrie  dans  le 
sens  impliqué  par  l'article  considéré.  Voici  un  exemple  : 

Un  syndicat  liégeois  de  fabricants  d'armes  avait  envoyé,  vers  1886, 
une  circulaire  aux  ouvriers  à  domicile  pour  leur  interdire  de  travailler 
au  profit  de  fabricants  dissidents.  Le  Parquet  vit  'dans  cet  acte  une 
atteinte  à  la  liberté  du  travail,  accompagnée  d'interdiction.  11  menaça 
de  poursuivre  les  signataires  de  la  circulaire;  mais  ceux-ci  se  dégagèrent 
en  donnant  satisfaction  au  Parquet  par  l'envoi  d'une  contre-circulaire 
qui  annula  les  effets  de  la  première. 


(1)  Belgique.   Annales   parlementaires.  Sénat.  Séance  du  28  janvier 
1908,  p.  258. 
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L'article  310  a  donc  une  portée  plus  générale  que  la  répres- 
sion des  seuls  délits  constatés  dans  les  coalitions  relatives  aux 
conditions  d*emploiement.  Il  trouve  son  application  partout 
où  des  chefs  d'entreprise,  groupés  pour  la  coordination  d'une 
condition  quelconque  de  la  production,  tentent  d'imposer 
l'affiliation  à  leur  groupe  ou  d'assurer  le  respect  de  décisions 
collectives  en  menaçant  de  quelque  façon,  dans  le  libre  exer- 
cice de  son  industrie,  un  concurrent  qui  agirait  à  sa  guise. 
A  ce  point  de  vue,  l'article  310  complète  toutes  les  disposi- 
tions pénales  relatives  aux  syndicats  industriels.  Il  interdit 
principalement  le  boycottage  que  des  chefs  d'entreprise 
seraient  disposés  à  organiser  contre  leurs  concurrents  pour 
les  obliger  à  se  ranger  aux  décisions  syndicales. 

Liberté  L'articlc  314  est  la  survivance  de  l'art.  412,  §  2  du  Code 

des  enchères,  p^j^^^  de  1810,  qui  prohibait  et  punissait  toute  convention 
^**  ^^ff^"*^  par  laquelle,  en  retour  de  dons  ou  promesses,  une  personne 
s'engageait  à  ne  pas  enchérir  dans  une  vente  publique.  Cet 
article  était  susceptible  d'application  à  toute  coordination 
des  chefs  d'industrie  tendant  à  limiter  les  soumissions  dans 
les  adjudications  publiques. 

Il  a  été  modifié  de  telle  façon,  qu'il  n'atteint  plus  que  les 
abus  dans  la  coalition  des  soumissionnaires  et  il  est  devenu 
l'article  314  actuel  du  Code  pénal  belge  où  il  est  ainsi  libellé: 
«  Les  personnes  qui,  dans  les  adjudications  de  la  propriété, 
de  l'usufruit  ou  de  la  location  des  choses  mobilières  ou  immo- 
biliaires,  d'une  entreprise,  d'une  fourniture,  d'une  exploitation 
ou  d'un  service  quelconque,  auront  entravé  ou  troublé  la 
liberté  des  enchères  ou  des  soumissions,  par  violence  ou  par 
menace,  soit  avant,  soit  pendant  les  enchères  ou  les  sou- 
missions, seront  punies  d'un  emprisonnement  de  quinze  jours 
à  six  mois  et  d'une  amende  de  cent  francs  à  trois  mille 
francs  ». 

Il  apparaît,  dans  l'ensemble,  que  la  coordination  est  auto- 
risée par  le  droit  belge;  mais  elle  est  soumise  à  des  restric- 
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tions  dont  nous  indiquerons  la  portée  en  étudiant  chacun  des 
objets  d'activité  des  syndicats  industriels.  Remarquons  immé- 
diatement que,  sous  la  réserve  exprimée  par  M.  Picard,  l'exer- 
cice d'un  monopole  de  vente  ne  constitue  pas  un  délit,  pas 
davantage  d'ailleurs  que  la  coordination  des  soumissions 
dans  les  adjudications  publiques,  pour  autant  que  la  liberté 
des  enchères  n'ait  pas  été  troublée  par  violence  ou  par  menace. 
Un  régime  spécial  est  fait  à  la  coordination  des  conditions 
d'emploiement.  Outre  la  répression  des  actes  de  violence  ou 
d'intimidation,  l'article  310  interdit,  dans  ce  cas,  même 
l'édiction  d'amendes.  Cette  restriction  spéciale  à  la  liberté 
des  coalitions  a  été  l'objet  d'une  jurisprudence  dont  nous 
exposerons  les  conclusions  en  traitant  particulièrement  des 
syndicats  d'emploiement. 

Les  règles  de  droit  pénal  ne  constituant  pas  la  seule  limita-    Validité  des 

conventions 

tion  à  la  liberté  absolue  des  syndicats.  L  organisation  syndi- 
cale est  aussi  subordonnée  au  respect  des  principes  généraux 
du  droit  civil  tels  qu'ils  sont  exprimés  dans  les  articles  6, 
1131  et  1132  du  Code  civil  belge  : 

Art.  6.  —  «  On  ne  peut  déroger,  par  des  conventions 
particulières,  aux  lois  qui  intéressent  l'ordre  public  et  les 
bonnes  mœurs  ». 

Art.  1131.  —  «L'obligation  sans  cause,  ou  sur  une  fausse 
cause,  ou  sur  une  cause  iUicite,  ne  peut  avoir  aucun  effet  ». 

Art.  1132.  —  «  La  cause  est  iUicite,  quand  elle  est  prohi- 
bée par  la  loi,  quand  elle  est  contraire  aux  bonnes  mœurs 
ou  à  l'ordre  public  ». 

•  Ces  principes  autorisent  les  membres  d'un  syndicat  à  révo- 
quer leur  contrat  et  à  provoquer  la  rupture  de  la  convention 
syndicale  si  l'obligation  en  est  tenue  pour  iUicite.  La  loi  n'ayant 
ni  précisé  ni  défini,  le  juge  du  fait  apprécie  souverainement 
si  une  convention  est  contraire  à  l'ordre  public.  On  verra, 
à  propos  des  diverses  activités  syndicales,  l'interprétation  de 
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rarticle  1131  appliqué  dans  leurs  cas  îjrespectifs  par  les 
tribunaux  belges  aux  conventions  de  quelques  syndicats.  Le 
plus  souvent,  les  juges  n'y  ont  point  trouvé  matière  à  inva- 
lidation, mais  cependant,  comme  M.  Picard  l'a  signalé  au 
Sénat,  les  contrats  n'ont  pas  toujours  été  validés  par  les 
tribunaux  :  «  Quand  ceux-ci  se  sont  aperçus,  suivant  les 
paroles  du  jurisconsulte,  que  le  but  n'était  pas  légitime  et 
loyal,  quand  ils  ont  vu  que  l'on  organisait  la  hausse  artifi- 
cielle, et  injustifiée  des  prix  et,  ainsi,  la  spoliation  des  con- 
sommateurs, ils  ont  déclaré  qu'il  y  avait  cause  illicite  et  ils 
ont  appliqué  l'article  1131  du  Code  civil.  » 

Le  droit  des  conventions  syndicales  ne  différant  aucunement 
des  règles  habituelles  du  Code  civil,  ces  règles  sont  appU- 
cables  à  tous  les  actes  des  syndicats  et  de  leurs  membres 
agissant  comme  tels.  Nous  nous  bornerons  à  rappeler,  à  ce 
point  de  vue,  qu'une  des  sociétés  groupées  dans  le  Syndicat 
belge  pour  la  vente  des  fontes,  en  a  réclamé,  en  1905,  la  disso- 
lution anticipée  sur  h  menace  d'action  en  dommages-intérêts 
par  application  de  l'article  1382  du  Code  civil  :  «  Tout  fait 
quelconque  de  l'homme  qui  cause  à  autrui  un  dommage 
oblige  celui  par  la  faute  duquel  il  est  arrivé,  à  le  réparer.  » 

Sauf  l'article  1382,  les  règles  de  droit  civil  ne  s'appliquent 
qu'aux  conventions  et  aux  fusions,  tandis  que  le  déht  de 
monopole  est  susceptible  de  s'étendre  aux  quatre  modalités  de 
la  structure  syndicale.  L'application  des  règles  du  droit  civil 
est  subordonnée,  en  effet,  à  l'existence  d'un  hen  juridique. 
Au  contraire,  le  délit  de  monopole  peut  être  reconnu  par  les 
juges  autant  dans  les  simples  faits  d'accords  et  d'ententes 
que  dans  l'organisation  des  conventions  et  des  fusions. 

Situation         Le  régime  des  syndicats  industriels  dans  le  droit  des  pays 

uansTe^'S  étrangers  ne  diffère  pas  essentiellement  des  conditions  juri- 

élr^S.     diques  auxquelles  ils  sont  soumis  en  Belgique.  Le  délit  de  mono- 

nopole  est  institué  partout.  Il  constitue  en  France,  aux  États- 
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Unis  et  en  Angleterre,  ce  que  Rundstein  a  appelé  une 
interdiction  absolue  des  syndicats  industriels  (1).  Cette 
interdiction  est  cependant  beaucoup  plus  apparente  que 
réelle. 

En  théorie,  dans  le  droit  spécial  de  la  France,  de  l'Angle- 
terre, de  la  Confédération  des  États-Unis  comme  de  la  plupart 
de  ses  États,  la  coalition  ou  la  conspiracy  des  vendeurs  est 
un  déht  de  droit  commun,  même  en  l'absence  de  manœuvres 
frauduleuses;  mais,  en  pratique,  les  poursuites  se  limitent 
presque  partout  au  cas  d'abus  reconnus. 

Dans  d'autres  pays,  les  conventions  syndicales  sont  consi- 
dérées, dans  certains  cas,  comme  contraires  à  l'ordre  public 
et  les  tribunaux  les  déclarent  éventuellement  nulles  et  non 
avenues.  C'est  l'extension  du  principe  de  l'article  1131  du 
Code  civil  belge. 

La  loi  autrichienne  déclare  nulles  les  conventions  conclues 
en  vue  de  la  fixation  des  prix  au  détriment  du  public;  mais 
l'efficacité  de  cette  mesure  est  fort  restreinte;  elle  n'opère  que 
dans  les  cas  de  contestations  portées  devant  les  tribunaux. 

Tant  en  Angleterre  qu'aux  États-Unis,  le  monopole  est 
prohibé  par  le  droit  commun  anglo-saxon  concernant  les 
«  contrads  in  restraint  of  irade  »  comme  par  le  droit  commun 
de  la  plupart  des  pays.  L'interprétation  des  tribunaux 
anglais  est  cependant  très  large.  Ils  accordent  l'absolution, 
en  vertu  du  principe  de  a  partial  restraint)),  aux  conventions 
syndicales  qui  n'excluent  pas  toute  compétition  extérieure 
lorsque  ils  les  jugent  raisonnables.  Les  juges  américains  sont 
plus  rigoureux.  L'intervention  des  tribunaux  se  manifeste 
généralement  aux  États-Unis  par  l'invalidation  des  conven- 
tions; quelques  exemples  de  validation  en  considération  du 
«  reasonnahle  restraint  »  n'ont  pas  été  suivis  par  la  jurispru- 
dence; mais  les  trusts  américains  ont  tourné  la  difficulté  en 

(1)  RuNDsiEiN.  Dos  Recht  der  Kartelle. 
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se  constituant  en  «  holding  societies)^  ou  en  opérant  une  fusion 
pure  et  simple  de  toutes  les  entreprises. 

Ailleurs,  e:i  Allemagne,  en  Suisse,  en  Italie,  l'invalidation 
des  conventions  syndicales  dépend  do  l'interprétation  du  prin- 
cipe général  de  nullité  des  conventions  contraires  à  l'ordre 
public  et,  dans  ces  pays  comme  en  Belgique,  les  conventions 
syndicales  sont  presque  toujours  ratifiées  par  les  tribunaux. 

La  jurisprudence  française  témoigne  d'une  sévérité  beau- 
coup plus  grande  dans  la  sanction  civile  du  délit  de  coalition. 
La  nullité  est  prononcée  même  dans  le  cas  où  font  défaut 
les  éléments  du  délit  pénal.  «  La  jurisprudence,  écrit  Babled, 
a  eu  fréquemment  à  se  prononcer  sur  des  faits  de  cette 
nature  :  elle  n'a  jamais  varié  dans  ses  décisions  »  (1). 

Les  syndicats  industriels  tendent  à  échapper  à  l'interven- 
tion des  tribunaux  dans   le  règlement  des  difficultés  syndi- 
cales et  au  danger  d'invalidation  des  conventions,  en  stipu- 
lant que  toute  contestation  au  sujet  de  l'interprétation  et 
des   applications   des   conventions   syndicales    sera   tranchée 
souverainement  et  sans  appel  par  des  arbitres  choisis  de  façon 
déterminée.  C'est  une  manière  de  parer  aux  effets  de  l'article 
1131  du  Code  civil;  mais  elle  est  cause  d'illusions  dont  il  con- 
vient de  détromper  les  organisateurs  de  syndicats. 
xuiiifé  de  la      Aux  tcrmcs  de  l'article  1004  du  Code  de  procédure  civile, 
frZ'e  fan'^sfes  OU  ue  pcut  Compromettre  sur  «  aucune  des  contestations  qui 
'Ti'euln    seraient    sujettes    à    communication    au    ministère    public  ». 
'Z^l^^re  Cette  restriction  à  la  juridiction  arbitrale  peut  être  invoquée 
par  les  parties  pour  se  déher  de  la  clause  d'arbitrage  contenue 
dans  les  conventions  syndicales  et  pour  faire  porter  le  diffé- 
rend devant  les  tribunaux  dans  l'espoir  que  ceux-ci  invali- 
deront la  convention  comme  contraire  à  l'ordre  public.  C'est 


Clause 
d'arbitrage. 


publh 


(1)  Babled.  T.es  syndicats  de  producteurs  et  détenteurs  de  marchandises 
au  double  point  de  vue  économique  et  social,  p.  182. 
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la  conclusion  qui  ressort  d'un  procès  récent  plaidé  successive- 
ment à  tous  les  degrés  de  la  juridiction  belge. 

Les  membres  de  V Association  des  maîtres  de  verreries  belges  avaient 
conclu,  le  1"  avril  1904,  une  convention  syndicale  dont  la  teneur  à 
été  exposée  antérieurement  (1).  Elle  réglementait  essentiellement  le 
chômage  des  usines  et  organisait  le  lock-out.  L'article  13  édictait  des 
sanctions  pour  toute  infraction  aux  dispositions  de  la  convention  ou 
aux  décisions  de  l'assemblée  générale  et  l'article  20  portait  que  toute 
contestation  au  sujet  de  l'interprétation  et  des  applications  des  statuts 
serait  tranchée  souverainement  et  sans  appel  par  deux  arbitres  amiables 
compositeurs.  Un  différend  surgit  bientôt  avec  l'une  des  verreries 
syndiquées  et  cette  verrerie  refusant  de  se  soumettre  à  la  décision  des 
associés,  un  compromis  enregistré  intervint  le  4  octobre  1904  entre  tous 
les  demandeurs  d'une  part  et  Ja  verrerie  en  cause  d'autre  part;  la 
solution  du  litige  fut  déférée  à  deux  arbitres. 

Voici  l'objet  du  litige  tel  qu'il  ressortait  du  compromis  :  Les  deman- 
deurs prétendaient  que  la  verrerie  défenderesse  avait  encourru  les 
sanctions  prévues  par  la  convention  pour  avoir  contrevenu  aux  déci- 
sions de  l'assemblée  générale.  La  défenderesse  répondait  qu'elle  n'avait 
pas  contrevenu  aux  conventions  syndicales  en  ce  qui  concernait  l'emploi 
et  l'embauchage  des  ouvriers,  qu'elle  avait  le  droit  de  ne  pas  décréter 
le  lock-out  sans  encourir  de  sanctions,  qu'en  tout  cas  des  réparations 
ne  pourraient  être  édictées  parce  qu'elles  seraient  illicites  et  contraires 
à  l'article  310  du  Gode  pénal.  Mais  la  verrerie  en  cause  renonça  à  ce 
moyen  que,  par  la  suite,  les  arbitres  n'eurent  pas  à  examiner. 

Le  5  décembre  1904,  les  arbitres  rendirent  une  sentence  par  laquelle, 
reconnaissant  la  réalité  des  infractions  au  contrat  relevées  contre  la 
défenderesse,  ils  la  condamnaient  au  paiement  de  15.000  francs  au 
profit  des  demandeurs  et  à  la  perte  de  sa  quote-part  dans  l'encaisse  de 
l'association,  ainsi  qu'aux  intérêts  judiciaires  et  aux  dépens. 

Tout  semblait  terminé  lorsque  le  Parquet  de  Charleroi,  agissant 
d'office  et  sans  être  sollicité  par  aucune  des  parties,  intervint  en  niant 
la  légalité  de  la  convention.  Le  Ministère  public  fit  opposition  dievant 
le  tribunal  de  Charleroi,  pour  nullité  du  compromis  comme  contraire  à 
l'ordre  public,  à  l'ordonnance  de  justice  qui  avait  accordé  Vexequatur  à 
la  sentence  des  arbitres.  Un  jugement  du  21  février  1907  déclara  non 
fondée  l'opposition  du  Procureur  du  roi.  Aux  termes  du  jugement,  la 
convention  était  reconnue  licite.  Le  Procureur  général  déféra  la  décision 
du  tribunal  à  la  Cour  d'appel  de  Bruxelles.  Celle-ci,  dans  un  arrêt 
rendu  le  10  juillet  1907,  sans  se  prononcer  sur  la  validité  ou  l'invali- 


(1)  Tome  I,  pp.  231-235. 
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dite  de  la  convention,  annula  le  compromis,  comme  tendant  â  déférer 
à  des  arbitres  un  litige  intéressant  l'ordre  public,  ainsi  que  la  sentence 
arbitrale.  Les  maîtres  de  verreries  syndiqués  déférèrent,  à  leur  tour,  cet 
arrêt  à  la  Cour  de  cassation.  Les  juges  suprêmes  reconnurent  que  la 
Cour  d'appel  avait  mal  jugé,  en  annulant  le  compromis  sans  avoir  au 
préalable  recherché  si  la  convention  syndicale  était  sujette  à  commu- 
nication au  ministère  public.  Pour  ce  motif,  la  Cour  de  cassation 
cassa  l'arrêt  rendu  par  la  Cour  d'appel  de  Bruxelles  en  annulation  du 
compromis  et  renvoya  la  cause  à  la  Cour  d'appel  de  Liège  Celle-ci, 
dans  un  jugement  rendu  le  24  février  1909,  à  définitivement  annulé  le 
jugement  arbitral  comme  rendu  sur  compromis  nul. 

Il  est  donc  acquis  que  l'arbitrage  est  non  avenu  dans  tous 
les  cas  de  conventions  syndicales  intéressant  Tordre  public, 
dès  qu'un  jugement  reconnaît  ce  caractère  aux  conventions 
incriminées.  Dans  ces  conditions,  la  clause  d'arbitrage  sera 
désormais  de  nul  effet  dans  les  conventions  syndicales,  en 
tant  qu'elle  eût  pu  les  protéger  contre  le  danger  d'invalida- 
tion. Elle  conserve  néanmoins  toute  son  utilité  au  point  de  vue 
des  avantages  habituels  de  procédure  de  la  juridiction  arbitrale. 

*** 

L'organisation  syndicale  témoigne  d'une  grande  instabi- 
lité. On  constate  cependant,  si  l'on  se  reporte  dix  ans  plus 
tôt,  un  progrès  très  marqué  dans  le  sens  de  la  permanence 
de  l'organisation.  Malgré  plus  de  fixité  de  forme  dans  les  syn- 
dicats actuels,  les  changements  constants  dans  le  groupement 
syndical  montrent  une  tendance  évidente  à  l'évolution  vers 
des  modes  d'organisation  supérieure. 

Les  causes  de  l'évolution  sont  très  compréhensibles.  Les 
hommes  d'affaires  ralliés  au  principe  de  la  coordination  syn- 
dicale ont  exigé  que  les  premiers  essais  leur  permissent  de 
reprendre  aisément  leur  liberté.  La  constitution  d'organismes 
supérieurs  exige  que  les  esprits  soient  très  préparés  au 
groupement  syndical;  or  ils  ne  peuvent  s'y  préparer  dans 
l'état  de  compétition.  La  première  préparation  doit  se  faire 
dans  les  formes  inférieures    des    syndicats  industriels.    Les 
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membres  y  acquièrent  l'esprit  collectif  qui  leur  permettra 
de  se  grouper  en  vue  de  l'organisation  de  syndicats  plus 
complets  et  plus  rigoureux. 

L'organisation  syndicale  débute  généralement  en  se  con-  ^,  m^;/^«^„, 
sacrant  aux  produits  les  plus  uniformes.  De  tels  produits  sont da^rè^s Unat^re 
soumis  sans  peine  à  la  tarification  syndicale  et  ils  se  prêtent  à 

un  contrôle  facile. 

Le  syndicat  hollando-belge  des  faïenceries  a  tarifé  d'abord  les  assiettes; 
ensuite,  il  a  étendu  sa  tarification  successivement  aux  divers  articles  les 

plus  courants  (1). 

Les  premières  conventions  charbonnières,  le  Syndicat  des  producteurs 
de  poussier,  fondé  à  Charleroi  en  1887,  et  l'Association  des  producteurs 
de  charbons  maigres  des  bassins  de  Charleroi  et  de  la  Basse-Sambre,  con- 
stituée en  1892,  se  sont  appliquées  aux  charbons  du  type  le  plus 
uniforme  et  le  plus  constant  (2). 

Les  fonctions  syndicales  se  multiplient  à  mesure  que  l'or-  MuitipUc^Hon 
ganisation  des  syndicats  se  développe.  Les  premiers  actes  des  syndicats, 
de  coordination  syndicale  se  limitent  à  l'orientation  collec- 
tive des  prix  ou  à  l'uniformisation  des  conditions  de  vente. 
Des  fonctions  plus  complexes  apparaissent  ensuite  :  ce  sont 
successivement  la  limitation  de  la  production,  le  partage  des 
bénéfices,  la  répartition  des  débouchés  et  la  vente  et  l'achat 

en  commun. 

La  limitation  de  la  production  est  presque  toujours  néces- 
saire au  succès  de  l'organisation  syndicale.  Que  sert  de  tari- 
fer la  vente  ou  de  répartir  les  débouchés,  si  la  surproduction 
de  chaque  associé  le  pousse  irrésistiblement  à  écouler  ses 
produits  à  prix  de  rabais  et  à  enfreindre  ses  engagements! 
Lors  même  que  les  dérogations  sont  impossibles,  comme  dans 
le  cas  de  comptoir  de  vente,  la  surproduction  détermine  l'accu- 
mulation, dans  les  usines  syndiquées,  de  stocks  qui  pèsent 
sur  les  prix  et  qui  provoquent  le  mécontentement  général 
des  affiliés.  La  rupture  devient  inévitable. 


(1)  Tome  I,  pp.  256  et  257. 

(2)  Tome  I,  pp.  85  et  86. 
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Telle  fut  la  situation  dans  le  Comptoir  de  vente  des  glaceries  belges 
inauguré  le  1"  juillet  1897.  La  liberté  de  production  était  entière.  Les 
ordres  étaient  répartis  chaque  mois  au  prorata  de  la  production  men- 
suelle effective  des  glaceries  syndiquées.  Chacune  d'elles  trouva  intérêt 
à  produire  le  plus  possible.  En  trois  ans,  la  production  passa  de  1.200.000 
à  1.600.000  mètres  carrés.  Des  stocks  s'accumulèrent  et  déterminèrent 
les  fabricants  à  prononcer,  en  janvier  1901,  la  dissolution  du  syndicat  (1). 
Mais  c'est  surtout  en  l'absence  de  comptoir  que  la  limitation 
de  la  production  est  nécessaire.  La  fixation  des  prix  par  les 
syndicats  a  souvent  pour  conséquence  un  plus  grand  profit 
industriel  et  elle  entraîne  chaque  chef  d'entreprise  désireux 
d'en  prendre  la  plus  grande  part  possible  à  produire  d'avan- 
tage. La  surproduction  éclate  bientôt.  Le  syndicat  ne  par- 
vient plus  à  imposer  ses  prix  concurrencés  par  des  usines 
dissidentes;  les  prix  tombent  et  la  situation  devient  aussi 
mauvaise  qu'en  l'absence  de  lien  syndical. 
Ordre  L'expérieucc    démontre    que  les   syndicats   d'emploiement 

des  syndicats   précèdent  en  règle  générale  les  syndicats  de  vente  et  ceux-ci 

d'emploiement,  *  ,  j  j..  •  a 

de  vente  et     ies  syudlcats  d'achat.  Les  exemples  de  cette  succession  sont 

nombreux. 

Le  premier  syndicat  constitué  dans  le  Hainaut  entre  exploitants  de 
carrières  de  petit-granit  fut  le  syndicat  d'assurance  contre  les  grèves, 
fondé  en  1898  à  la  suite  d'une  grève  des  ouvriers  des  Écaussines  (2). 

Les  fabricants  de  tissus  de  coton  de  Renaix  ne  s'étaient  jamais 
groupés  d'aucune  façon  lorsqu*ils  se  réunirent  en  mai  1900  en  syndicat 
d'emploiement  (3). 

Le  Syndicat  des  filateiirs  de  coton  a  précédé  à  Gand  de  longtemps  la 
création  de  V Association  cotonnière  de  Belgique  (4). 

Les  causes  de  cet  ordre  de  succession  sont  évidentes.  La 
main-d'œuvre  se  déplace  moins  facilement  que  la  marchan- 
dise. Le  monopole  d'emploiement  est  plus  accentué  que  le 
monopole  de  vente,  parce  que  le  premier  est  local  et  le  second 


(1)  Tome  I,  pp.  220  et  221. 

(2)  Tome  I,  pp.  148  et  149. 

(3)  Tome  I,  p.  206. 

(4)  Tome  I,  pp.  200  et  201. 
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national  ou  mondial;  or,  un  syndicat  se  constitue  d'autant 
plus  facilement  qu'il  se  fonde  sur  un  élément  de  monopole 
plus  puissant.  Le  syndicat  d'emploiement  s'impose  en  période 
de  grèves  générales.  Dans  cette  circonstance,  le  syndicat 
patronal  est  le  résultat  de  la  réaction  spontanée  contre  le 
syndicat  ouvrier.  Le  syndicat  d'emploiement  est  donc  une 
forme  brutale  et  simple  de  l'organisation  syndicale.  Il  n'a 
souvent  d'autre  but  que  la  résistance  passive  dont  l'organi- 
sation est  singulièrement  plus  aisée  que  la  réglementation 
syndicale   des  ventes  ou  des  achats. 

Quant  au  syndicat  d'achat,  il  ne  s*en  présente  qu'un  petit 
nombre  d'exemples  dans  l'industrie  belge.  On  peut  dire 
cependant  que  sa  constitution  réclame  des  conditions  plus 
difficiles  et  plus  rares  encore  que  les  conditions  nécessaires 
au  groupement  syndical  de  vente.  C'est  pourquoi  celui-ci 
le  précède  presque  toujours. 

Si  nous  nous  plaçons  au  point  de  vue  de  la  structure,  nous 
constaterons  que  l'évolution  syndicale  va  des  formes  les  plus 
simples  de  l'accord  aux  formes  les  plus  complexes  de  la  fusion 
en  passant  par  les  ententes  et  les  conventions.  Le  mode  ini- 
tial le  plus  fréquent  se  présente  dans  les  accords  occasionnels. 

On  sait  déjà  qu'un  accord  s'était  produit  entre  les  quatre  usines  de 
ciment  artificiel  pour  les  adjudications  des  travaux  des  forts  de  la 
Meuse.  Ces  travaux  terminés,  l'accord  fit  place  à  une  entente  et  celle-ci 
se  transforma  à  son  tour  en  convention,  le  15  mai  1892  (1). 

L'évolution  de  la  structure  syndicale  se  poursuit  rarement 
de  façon  complète  et  même,  dans  l'industrie  belge,  elle  n'a 
jamais  abouti  jusqu'aujourd'hui  à  la  réalisation  de  fusions. 

L'accord  est  souvent  une  organisation  éphémère  établie 
pour  répondre  à  des  besoins  momentanés;  elle  disparaît  défi- 
nitivement lorsque  ces  besoins  se  sont  dissipés.  Tel  est  le  cas 
des  industries  où  la  multiplicité  des  producteurs  fait  obstacle 


(1)  Tome  I,  pp.  193  et  194. 
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à  une  organisation  syndicale  supérieure,  soit  que  cette  multi- 
plicité détermine  une  variété  excessive  des  conditions  de  pro- 
duction, soit  qu'elle  affaiblisse  le  sentiment  de  l'intérêt  col- 
lectif. C'est  souvent  le  cas  des  métiers. 

On  se  rappellera  à  ce  sujet  les  exemples  d'accords  des  chausseurs 
bruxellois  en  vue  du  relèvement  des  prix  des  chaussures, 

L'accord  syndical  apparaît  donc,  selon  les  industries, 
comme  une  organisation  passagère  ou  comme  le  premier 
stade  de  l'évolution  des  syndicats  industriels.  Par  Taccord, 
le  principe  de  la  coordination  se  substitue  au  principe  de  la 
compétition,  pour  rétablir  l'ordre  économique  momentané- 
ment suspendu  sous  l'effet  de  causes  externes.  L'accord  est 
en  tout  cas  un  excellent  moyen  pour  préparer  les  esprits 
à  une  organisation  syndicale  supérieure  et  il  mène  souvent 
la  coordination  à  la  forme  durable  des  ententes. 

Des  ententes  se  constituent  néanmoins  d'emblée. 

Il  en  fut  ainsi,  en  1880,  de  V Association  des  producteurs  de  coke  de  Bel- 
gique. Son  but  était  le  relevé  mensuel  de  la  production  et  des  stocks, 
ainsi  que  l'orientation  des  prix  dans  des  réunions  périodiques  des  fabri- 
cants. Elle  devint,  en  1894,  le  Syndicat  des  cokes  belges  (1). 

Les  ententes  satisfont  chez  les  chefs  d'industrie  au  besoin 
d'une  action  collective  et  permanente  sur  les  conditions  de  la 
production.  Elles  ménagent  le  désir  d'indépendance  personnelle 
et  elles  réduisent  au  minimum  les  craintes  que  suscitent  le 
défaut  d'expérience  syndicale  et  le  manque  d'esprit  collectif. 

Tandis  que  les  ententes  sont  un  stade  de  l'évolution  de 
certains  syndicats,  elles  sont  l'état  définitif  de  certains 
autres,  notamment  lorsque  la  production  ne  peut  s'accom- 
moder  des   rigueurs    des   conventions. 

Les  ententes  doivent  être,  à  un  double  point  de  vue,  l'objet 
des  efforts  et  de  la  sollicitude  des  chefs  d'industrie  qui  ont 
foi  dans  l'organisation  syndicale  :  l'entente  substitue  un  em- 


(i)  Tome  I,  pp.  98  et  100. 
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bryon  de  coordination  permanente  à  la  compétition  et  à 
l'anarchie  industrielle;  elle  discipline  les  esprits  pour  l'orga- 
nisation syndicale  complète  que    réalisent   les  conventions. 

Les  conventions  sont,  dans  l'état  actuel  de  Tindustrie  belge  ConventioHs. 
le    dernier  stade  de   l'évolution   syndicale.    Ce   n*est   point 
cependant  la  modalité  des  syndicats  industriels  qui  assure  le 
maximum  de  coordination. 

La  coordination  la  plus  complète  est  réalisée  dans  les  fusions 
c'est-à-dire  dans  les  trusts  américains  et  dans  les  amalgama- 
tions anglaises.  Si  les  projets  de  fusion  des  glaceries  belges 
avaient  abouti,  ils  auraient  achevé  l'évolution  syndicale  de 
l'industrie  des  glaces  suivant  les  stades  successifs  de  l'entente 
de  la  convention  et  de  la  fusion.  Néanmoins,  beaucoup  de 
trusts  américains  se  constituèrent  directement  sans  être  l'a- 
boutissement de  cette  évolution. 

L'évolution  qui  a  engendré  les  trusts  aux  États-Unis  a  été 
plus  rapide  que  l'évolution  de  l'industrie  dans  l'Ancien 
Monde.  Diverses  raisons  expliquent  cette  différence.  L'in- 
dustriel américain  est  moins  routinier  que  le  chef  d'entre- 
prise européen;  les  difficultés  de  la  lutte  pour  l'existence  et  un 
ardent  esprit  d'entreprise  l'ont  mieux  préparé  à  l'adaptation 
rapide  à  des  conditions  industrielles  nouvelles.  Les  entre- 
prises américaines  ont  trouvé,  dès  leurs  débuts,  un  très  vaste 
champ  d'activité;  leur  concentration  a  été  rapide.  Le  pro- 
tectionnisme, la  fièvre  du  gain,  l'esprit  d'innovation  ont 
intensifié  les  crises;  celles-ci,  à  leur  tour,  ont  hâté  le  déve- 
loppement des  trusts  qui  devaient  mettre  fin  à  une  incertitude 
constante  et  à  des  luttes  épuisantes.  Les  phases  prépara-? 
toires  de  l'évolution  des  trusts  ont  donc  été  peu  nombreuses 
et  rapides. 

En  Europe,  la  genèse  est  plus  lente  et  elle  se  poursuit  encore 
aujourd'hui  sous  nos  yeux.  Grunzel  invoque  aussi,  à  l'appui 
de  cette^  différence,  le  caractère  individualiste  et  personnel 
des  entreprises  industrielles  européennes.  Au  contrairç,  dans 
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la  plupart  des  entreprises  américaines,  les  influences  per- 
sonnelles sont  cachées  sous  l'anonymat  ou  noyées  dans  la 
masse  des  intérêts  en  présence;  dès  lors,  ces  entreprises  sont 
plus  aptes  à  la  fusion  en  une  nouvelle  entreprise  imper- 
sonnelle (1). 

L'absence  de  fusions  en  Belgique  n'est  pas  une  raison 
pour  déclarer  que  notre  organisation  industrielle  ne  prendra 
jamais  cette  forme  syndicale.  L'évolution  jusqu'au  dernier 
stade  ou  la  constitution  d'emblée  de  fusions  sont  arrêtées 
par  de  multiples  obstacles.  Nous  les  avons  déjà  signalés; 
ce  sont:  la  multiplicité  des  entreprises,  la  variabilité  de  la 
production,  la  diversité  de  la  vente,  l'esprit  d'individualisme, 
les  nombreuses  entreprises  personnelles.  Aucun  de  ces 
obstacles  n'est  absolu.   Leur   influence  s'effacera  sans  doute 

avec  le  temps. 

On  a  émis  l'opinion  que  la  constitution  et  le  développement 
des  conventions  arrêteraient,  au  moins  en  partie,  l'achèvement 
de  l'évolution  syndicale  dans  son  aboutissement  aux  fusions. 
-  A  notre  avis,  cette  opinion  est  fondée;  car,  les  conventions, 
en  mettant  fin  à  l'état  de  compétition,  réduisent  l'utilité  des 
fusions  ;  elle  restreignent  la  sélection  qui  opère  par  la  destruc- 
tion rapide  des  entreprises  les  moins  aptes  et  par  la  survivance 
de  quelques  entreprises  géantes;  or,  entre  ces  dernières,  la 
fusion  est  souvent  le  seul  moyen  de  coordination.  Néanmoins, 
les  fusions  conservent  sur  les  conventions,  dans  beaucoup  de 
cas,  des  avantages  si  considérables,  qu'elles  rallieront  fina- 
lement tous  les  capitalistes  intéressés  à  la  rémunération  des 
entreprises  syndiquées. 

Ces  avantages  sont  à  la  fois  d'ordre  technique  et  commer- 
cial; c'est  la  meilleure  organisation  de  la  production,  c'est 
la  spécialisation  des  usines,  c'est  l'économie  des  frais  généraux 
par  la  réduction  des  dépenses  d'administration  générale  et  de 


(1)  Grliî^zel.  System  der  Industriepolitik,  pp.  172  et  173. 
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direction  technique,  c'est  l'acquisition  des  matières  premières 
à  meilleur  prix,  c'est  une  organisation  collective  plus  solide 
de  la  vente. 

Remarquons  d'ailleurs  que  beaucoup  de  trusts  américains, 
tels  que  le  trust  de  l'acier,  ont  été  précédés  de  conventions, 
comme  la  convention  pour  la  vente  des  rails  de  chemins  de 
de  fer.  C'est  une  preuve  évidente  que  l'action  des  conventions 
n'arrête  pas  nécessairement  la  constitution  des  fusions. 

On  peut  se  demander  si  l'évolution  des  syndicats  détermine,  Diffërendatioii 

,  ou  intégration 

au  point  de  vue  des  diverses  fabrications  groupées  dans  la  <*«*  syndicat», 
même  industrie,  la  différenciation  ou  l'intégration  du  grou- 
pement syndical.  Il  est  difficile,  dans  l'état  actuel  des  obser- 
vations,   de  répondre   à   la   question   d'une  façon  générale. 

On  notera  que  les  cas  d'intégration  sont  fréquents. 

Le  Comptoir  des  aciéries  belges  englobe  presque  toutes  les  conventions 
syndicales  conclues  entre  des  aciéries  du  pays  sur  des  articles  spéciaux  : 
rails,  poutrelles,  demi-produits,  etc.  Si  Ton  observe  quelles  sont  les  spé- 
cialités qui  ont  été  laissées  en  dehors,  on  constate  que  ce  sont,  comme 
les  tôles,  des  produits  fabriqués  par  des  producteurs  dont  les  intérêts 
sont  différents  de  ceux  des  aciéries  syndiquées.  Néanmoins,  les  bandages 
et  les  essieux,  dont  les  conventions  sjrndicales  ne  liaient  que  des  membres 
du  Comptoir,  n*y  ont  point  été  englobées  (1). 

Les  cas  de  spécialisation  des  syndicats  sont  cependant 
peut-être  plus  fréquents  encore  que  les  cas  d'intégration. 
La  différenciation  nous  paraît  d'ailleurs  imposée  par  la  néces- 
sité de  l'homogénéité  des  intérêts  représentés  dans  chaque 
syndicat. 

La  spécialisation  est  une  règle  générale  en  ce  qui  concerne 
les  syndicats  d'emploiement  et  les  syndicats  de  vente.  A  l'ex- 
ception de  quelques  accords  et  de  quelques  ententes  d'em- 
ploiement et  de  vente  confondues  à  la  faveur  d'une  même 
association  industrielle,  la  coordination  des  conditions  d'em- 


(1)  Tome  I,  pp.  119  et  suiv. 
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ploiement  est  presque  toujours  distincte  de  la  coordination 
des  conditions  de  vente. 

Les  tisseurs  de  coton  se  concertent,  sur  les  conditions  commerciales, 
à  V Association  belge  de  tissage  et,  sur  les  conditions  d'emploiement, 
à  l'Union  des  tisseurs  belges  (1). 

Cette  division  est  souvent  imposée  par  le  fait  de  chefs 
d'industrie  qui  acceptent  la  coordination  syndicale  sur  le 
deuxième  objet  et  la  refusent  sur  le  premier.  Des  exceptions 
particulières  à  la  règle  de  la  spécialisation  sont  fournies  par 
les  syndicats  patronaux  de  l'industrie  lainière  de  Verviers. 

Le  Cercle  des  fabricants,  qui  réunit  les .  fabricants  de  drap,  s'occupe 
essentiellement  des  questions  ouvrières.  Cependant,  il  a  adopté  un  tarif 
élaboré  de  commun  accord  avec  1*  Union  des  façonniers  pour  le  prix  mini- 
mum de  tissage  à  façon  (2).  D'autre  part,  les  membres  du  Cercle  des 
filateurs  de  laine  cardée  se  concertent  sur  les  conditions  d'emploiement 
et  se  renseignent  sur  les  prix  des  fils  (3). 

Mais,  à  Verviers  comme  ailleurs,  dès  que  l'action  syndicale  sur  les  con- 
ditions de  vente  s'accentue,  des  groupements  spéciaux  se  constituent. 
Le  Cercle  des  filateurs  de  laine  peignée,  après  avoir  assuré  pendant 
longtemps  des  échanges  de  vues  entre  filateurs  sur  les  conditions  du  mar- 
ché, a  fondé,  en  mars  1907,  un  groupement  syndical  spécial  pour  la 
coordination  de  la  vente  :  c'est  1*  Union  des  filateurs  de  laine  peignée  (4). 
Les  laveurs  et  les  carboniseurs  de  laine  sont  presque  tous  groupés  en 
deux  syndicats  (5).  Dans  l'un,  V Association  des  laveurs  et  carboniseurs 
de  laines  de  l'arrondissement  de  Verviers,  les  chefs  d'industrie  s'occupent 
des  questions  ouvrières,  et  dans  l'autre,  le  Cercle  des  laveurs,  les  mêmes 
membres  sont  associés  pour  la  fixation  collective  des  prix  de  faconde 
lavage  de  laines. 

Ordre  de         Lcs  syudicats  industricls  sont  soumis,  dans  la  plupart  des 
géogrïp^Mque.  cas,  à  une  sorte  d'ampliation  géographique.  On  constate  sou- 
vent, comme  dans  les  industries  des  glaces  et  des  rails,  que 
des  syndicats  nationaux  ont  précédé  les  syndicats  internatio- 


(1)  Tome  I,  pp.  203  et  206. 

(2)  Tome  I,  p.  214. 

(3)  Tome  I,  p.  212. 

(4)  Tome  I,  p.  216. 

(5)  Tome  i,  p.  217. 
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naux.  D'autres  fois,  ce  sont  des  syndicats  régionaux  qui  ont 
ouvert  la  voie  aux  syndicats  nationaux. 

Les  premiers  groupements  dans  les  carrières  de  petit-granit  ont  réuni 
séparément  les  carrières  du  Hainaut  et  celles  de  la  province  de  Liège, 
tandis  que  le  dernier  syndicat  constitué  en  1907  par  la  Convention  pour 
les  travaux  d'adjudication  publique  a  groupé  indistinctement  toutes  les 
carrières  du  pays  (1). 

Le  degré  d'extension  géographique  des  syndicats  dépend 
de  l'étendue  de  leur  monopole.  Le  syndicat  national  des  rails 
d'acier  possédait,  grâce  aux  droits  d'entrée  et  aux  droits  de 
transport  des  rails  étrangers,  un  monopole  de  fait  pour  la 
fourniture  de  rails  en  Belgique.  Il  se  hâta  au  surplus  de  for- 
tifier cette  situation  par  une  convention  conclue  avec  les 
aciéries  allemandes.  S'il  eût  voulu  réglementer  seul  les  condi- 
tions d'exportation,  il  en  aurait  été  incapable  faute  du  mono- 
pole nécessaire.  Un  syndicat  international  était  indispensable 
Il  a  été  le  fruit  de  cette  même  nécessité  ressentie  à  la  fois 
dans  tous  les  syndicats  nationaux  de  rails. 

On  remarquera  peut-être  qu'un  syndicat  international 
groupe  les  syndicats  nationaux  d'aciéries  pour  la  vente  des 
rails  dans  le  monde  entier,  tandis  qu'il  n'existe  que  des  liens 
partiels  pour  la  vente  des  poutrelles.  Le  syndicat  géographi- 
quement  le  plus  vaste  consacré  à  ces  dernières  est  le  syndicat 
franco-belge-allemand;  mais  il  n'y  a  pas  de  convention  inter- 
nationale avec  l'Angleterre,  les  États-Unis  et  les  autres 
grands  pays  de  la  sidérurgie  (2).  Quelle  est  la  raison  de  cette 
différence  ?  Les  poutrelles  sont,  au  point  de  vue  commercial, 
un  genre  d'article  très  distinct  des  rails.  Elles  n'en  présentent 
pas  la  même  uniformité  de  type  et  leurs  expéditions  n'en 
atteignent  pas  le  tonnage  considérable.  Elles  sont  vendues  à 
des  intermédiaires,  négociants  et  exportateurs;  au  contraire, 
les  rails  sont  traités  directement  avec  les  acheteurs.  Etats 


(1)  Tome  L  pp.  148  et  suiv. 

(2)  Tome  I,  pp.  114  et  121. 
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exploitants  de  chemins  de  fer  ou  sociétés  privées.  La  régle- 
mentation syndicale  est  donc  beaucoup  plus  difficile  pour  les 
poutrelles  que  pour  les  rails.  C'est  pourquoi  son  champ  d'action 
est  plus  restreint. 

L'ordre  de  développement  géographique  que  nous  venons 
d'indiquer  n'est  pas  toujours  suivi.  Il  arrive  que  des  syndi- 
cats internationaux  précèdent  les  syndicats  nationaux.  Cette 
inversion  se  produit  lorsque  le  succès  d'un  syndicat  interna- 
tional est  subordonné  au  groupement  national  des  chefs  d'une 
même  industrie  dans  chaque  pays. 

Ainsi  le  groupement  national  pour  la  vente  des  poutrelles  a  été 
imposé  aux  aciéries  belges  pour  leur  permettre  Taffiliation  au  syndicat 
international  qui  était  projeté  entre  les  usines  françaises  et  alle- 
mandes (1). 

L'internationalisation  du  groupement  syndical  n'est  pas 
seulement  nécessaire  pour  conférer  aux  syndicats  la  force  du 
monopole  requise  pour  leur  action  sur  les  marchés  extérieurs. 
Elle  est  souvent  indispensable  pour  défendre  le  monopole 
syndical  sur  le  marché  national  contre  les  incursions  des 
produits  de  syndicats  étrangers.  La  pratique  des  primes 
d'exportation  permet  aux  syndicats  de  faire  franchir  les  bar- 
rières douanières  aux  produits  syndiqués  du  dehors.  Ceux— ci 
sont  vendus  dans  les  pays  étrangers  en  compétition  avec 
les  produits  des  syndicats  nationaux  qui  sont  mis  hors  d'état 
de  tenir  leurs  prix.  La  protection  la  plus  efficace  et  la  plus 
rapide  consiste,  dans  ce  cas,  dans  la  conclusion,  entre  fabri- 
cants des  divers  pays,  d'un  accord  international  pour  la 
délimitation  et  le  respect  des  marchés  nationaux  respectifs. 
La  majoration  des  droits  d'entrée  pourrait  produire  les  mêmes 
effets;  mais  l'action  en  serait  beaucoup  plus  lente  et  coûterait 
énormément  plus  de  peine. 

C'est  le  besoin  de  défense  qui  a  guidé  les  aciéries  belges  dans  la  con- 


(1)  Tome  I,  pp.  113-119. 
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clu^ion,  avec  les  syndicats  français  et  allemands,  de  conventions  syndica- 
les pour  la  vente  des  demi-produits. 

L'ampliation  géographique  de  l'organisation  syndicale 
de  l'industrie  suit  l'essaimage  des  capitaux.  L'abondance 
des  capitaux  a  multiplié,  comme  on  a  vu,  les  placements  et 
la  création  d'entreprises  à  l'étranger.  Une  entreprise  étran- 
gère et  une  entreprise  nationale  de  la  même  espèce  sont  sou- 
vent mises  de  la  sorte  dans  un  état  d'étroite  parenté  qui  pro- 
voque et  facilite  les  rapprochements  préalables  à  la  consti- 
tution de  syndicats  internationaux.  L'existence  de  filiales 
étrangères  est  aussi  un  moyen  puissant  d'amener  à  compo- 
sition des  usines  rivales  de  pays  voisins. 

Les  fabricants  belges  de  tubes  de  carton  pour  filatures  souffraient  de 
la  concurrence  en  Belgique  de  certaines  fabriques  allemandes.  Un  des 
fabricants  belges  possédait  heureusement  une  fabrique  en  Allemagne 
et  il  menaça  les  fabricants  allemands  d'une  concurrence  inexorable  s'ils 
ne  s'engageaient  avec  le  syndicat  belge  au  respect  des  marchés  natio- 
naux. Un  syndicat  international  fut  conclu  à  cette  fin  en  1906  (1). 


(1)  Tome  I,  p.  276. 
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CHAPITRE  Xn. 
La  création  des  syndicats  industriels. 

Dans  rorganisation  de  Tindustrie  moderne,  peu  de  pro-  LE  PROBLÊIE 
blêmes  sont  de  solution  aussi  difficile  que  la  création  des  (,£5  syndicats 
syndicats  industriels,  imdustriels. 

La  difficulté  se  manifeste  dès  qu'on  tente  de  réaliser  le  de  li^dSSiité. 
moindre  groupement  temporaire  d'artisans.  Elle  grandit  à 
mesure  que  l'organisation  projetée  s'élève  dans  l'ordre  de 
structure  des  syndicats  et  qu'un  champ  d'action  plus  étendu 
lui  est  assigné.  Elle  requiert  le  génie  des  plus  grands  hommes 
d'affaires  du  monde  contemporain,  lorsqu'il  s'agit  de  fusions, 
telles  que  le  trust  américain  de  l'acier  qui  représente  un 
capital  de  près  de  six  millards  de  francs. 

La  difficulté  de  création  d'organismes  aussi  gigantesques 
ressort  de  la  rémunération  allouée  à  leurs  organisateurs. 
M.  Moore,  qui  organisa  V American  Tin  Plate  Co  ou  trust 
américain  du  fer-blanc,  paraît  avoir  reçu  dix  millions  de 
dollars  en  actions  ordinaires,  dont  une  partie,  il  est  vrai, 
était  destinée  à  couvrir  les  frais  d'organisation  (1).  Le  promo- 
teur  de  V  United  States  Rubber  Co,  qui  fusionna  les  entre- 
prises de  l'industrie  du  caoutchouc,  aurait  touché,  tant  pour 
indemnité  personnelle  que  pour  dépenses  d'organisation, 
5  0/0  du  total  des  actions  émises  (2). 

(1)  Industrial  Commission,  vol.  I,  pp.  866,  911  et  960-963. 

(2)  Industrial  Commission,  vol.  XIII,  p.  VIII. 
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Divers  éléments     La  créatioR  dcs  syndicats  est  un  problème  complexe.    Il 
u  pro  eme.  ç^j^p^gj^^j  ^  j^^  f^j  ^^g  éléments  financiers,  techniques,  juri- 
diques, économiques  et  commerciaux.  La  pleine  connaissance 
de  ces  éléments  ne  suffît  pas,  non  plus  que  la  capacité  d'y 
appliquer  les  solutions  les  plus  judicieuses. 

Tous  les  efforts  resteraient  généralement  vains  à  défaut,  chez 
les  organisateurs,  de  la  ténacité  et  de  la  diplomatie  nécessaires 
pour  imposer,  sans  froisser  les  susceptibilités  des  chefs  d'indu- 
strie intéressés,  le  mode  d'organisation  reconnu  le  plus  oppor- 
tun. Les  hommes  capables  de  satisfaire  à  ces  desiderata  sont 
rares. 

La  création  des  syndicats  industriels  est  pleine  de  difficul- 
tés. Des  vices  de  constitution  déterminent  fréquemment  la 
dissolution  prématurée  des  syndicats.  On  ne  pourrait  donc 
accorder  trop  d'attention  aux  règles  qui  doivent  présider  à 
la  mise  sur  pied  des  organismes  syndicaux. 


* 


ÉTUDE  DES 

DIFFICULTÉS. 

Difficultés 
d'ordre  social. 


Les  premières  difficultés  sont  d'ordre  social.  Elles  relè- 
vent des  circonstances  particulières  de  la  coordination.  Tout 
ce  qui  la  contrarie  multiplie  les  difficultés  de  la  création  des 
syndicats  tandis  que  toutes  les  conditions  favorables  aux 
activités  coordinatrices  rendent  plus  aisée  l'œuvre  des  organi- 
sateurs. 

Les  difficultés  sociales  réagissent  parfois  sur  le  mécanisme 
même  de  l'organisation  syndicale. 

Les  défiances  mutuelles  étaient  grandes  dans  le  syndicat  reconstitué 
plusieurs  fois  depuis  1902  entre  les  cloiitiers  belges.  Aucun  fabricant 
n'eût  admis  une  organisation  qui  eût  paru  consacrer  la  prééminence  dans 
l'administration  de  l'un  quelconque  d'entre  eux.  On  convint,  en  con- 
séquence, que  toutes  les  questions,  jusqu'aux  plus  minimes  détails 
d'administration,  seraient  soumises  aux  délibérations  de  l'assemblée 
générale  (1). 


(1)  Tome  I,  pp.  317  et  318. 
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Le  lecteur  se  rappellera  notre  exposé  des  conditions  préa- 
lables de  la  coordination  :  état  de  rapprochement  social,  degré 
de  conscience  collective,  représentation  des  intérêts  communs 
sont  autant  de  facteurs  qui  influent  sur  la  solution  de  l'or- 
ganisation syndicale  (1). 

Aucune  des  difficultés  d'ordre  social  n'est  généralement 
insurmontable  pour  un  organisateur  avisé;  mais  il  devra  souvent 
déployer  le  meilleur  de  son  activité  à  dissiper  les  animosités 
personnelles,  à  développer  l'esprit  de  solidarité  et  à  assurer 
l'unité  de  représentation  des  intérêts  communs.  Rappelons 
à  ce  dernier  point  de  vue  ce  que  nous  avons  dit  au  sujet  de 
l'organisation  syndicale  des  patrons-imprimeurs  de  Charleroi. 

Les  organisateurs  du  groupement  syndical  des  patrons-imprimeurs 
de  Charleroi  ont  commencé  par  initier  ses  membres  aux  mêmes  méthodes 
de  comptabilité.  Gelles-ci  leur  inculquent  une  façon  uniforme  de  con- 
sidérer les  résultats  des  affaires  qui  les  déterminera  à  reconnaître 
l'insuffisance  de  rénumération.  Ainsi  sera  assurée  l'unité  de  représenta- 
tion des  intérêts  communs  nécessaire  à  la  tarification  des  travaux  (2). 

Les  organisateurs  désireux  d'aboutir  ne  reculent  devant 
aucun  moyen  qui  permette  de  vaincre  les  difficultés  sociales. 
S'ils  sont  à  la  tête  de  l'une  des  entreprises  en  compétition, 
ils  n'hésitent  guère  à  acculer  les  chefs  d'industrie  à  la  coor- 
dination même  en  les  atteignant  par  une  concurrence  sans 
merci.  A  cette  fin,  ils  réduisent  les  prix  de  vente  en  dessous  du 
minimum  nécessaire  à  la  rémunération  de  la  plus  faible  des 
entreprises  rivales.  Les  prix  tombant,  la  crise  rapproche  les 
usines  compétitrices.  Le  même  but  peut  être  atteint  sans 
modification  des  prix  par  un  moyen  de  concurrence  indirecte. 

La  société  de  la  Vieille-Montagne,  désireuse  de  déterminer  les  usines 
belges  à  se  grouper  pour  unifier  la  jauge  du  zinc  en  feuilles,  vendit  pen- 
dant quelque  temps  du  zinc  laminé  dont  le  numérotage  arbitraire  jeta 
la  déroute  sur  le  marché.  Tous  les  fabricants  reconnurent  la  nécessité 
de  réagir  et  ils  se  groupèrent  en  syndicat  pour  unifier  la  jauge.  La  Vieille- 


Moyens 

de  vaincre  les 

diflBcultés 
d'ordre  social. 


(1)  voir  ci-dessus  pp.  161-175. 

(2)  Tome  I,  p.  390. 
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Montagne  avait  atteint  son  but  et  elle  cessa  de  fabriquer  les  marques  de 
fantaisie  créées  à  cette  fin  (1). 

I.e  danger  d'aggravation  de  l'état  de  compétition  peut  être 
suffisant  pour  assurer  la  coordination,  si  l'initiateur  du  syn- 
dicat annonce,  par  exemple,  l'aggrandissement  de  ses  établis- 
sements ou  la  création  de  succursales.  L'histoire  du  trust  de 
l'acier  présente  un  exemple  caractéristique  de  ce  fait.  M.  A. 
Carnegie,  qui  fut  l'auteur  de  ce  trust,  visait  depuis  quelques 
années  à  la  fusion  des  grandes  entreprises  sidérurgiques  des 
États-Unis  en  un  vaste  trust,  sans  que  ses  propositions  trou- 
vassent d'écho  parmi  les  entreprises  concurrentes.  Il  obligea 
cependant  ces  dernières  à  s'y  rallier  en  annonçant,  en  1899, 
l'installation  prochaine  par  la  Carnegie  Company,  à  Conneaut 
(Lac  Érié),  d'une  usine  plus  puissante  que  toutes  ses  rivales. 
En  1901,  V  United  States  Steel  Corporation  était  fondée.  La 
menace  de  l'habile  maître  de  forges  avait  porté  ses  fruits  (2). 


Difficultés 
sarticulières 


!  I 


pamcuiieres  '"^^  difficultés  d'ordrc  social  sont  les  seuls  obstacles  à  la 
^  convtnïions*!"  réalisation  des  accords  et  des  ententes.  Elles  concourent  avec 
des  difficultés  économiques  à  rendre  beaucoup  plus  ardue  la 
création  de  syndicats  sous  la  forme  supérieure  des  conventions. 
^^^uoflïc"  "^^  Dans  beaucoup  de  conventions,  la  coordination  implique 
un  partage  quelconque  des  ventes,  des  soumissions  ou  de  la 
production.  Le  partage  est  déterminé  par  la  désignation, 
dans  l'acte  de  constitution,  de  quantums  respectifs  pour 
chacune  des  entreprises  syndiquées.  Rien  n'est  plus  malaisé 
que  d'obtenir  sur  un  projet  de  répartition,  l'adhésion  de  toutes 
les  entreprises  intéressées. 

Souvent  les  négociations  se  rompent  par  défaut  d'accord 
unanime. 


(1)  Tome  I,  p.  146. 

(2)  Bridge.    The    Carnegie   millions   and    the    men   ivho   made   them, 
pp.  359  et  suiv. 
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Le  groupement  des  producteurs  de  fer  laminé  pour  les  adjudications 
de  l'État  Belge,  a  souvent  échoué  par  suite  de  la  dissidence  de  deux 
usines  du  pays.  Elles  jouissaient  d'une  grande  réputation  et  elles  récla- 
maient, du  chef  de  la  préférence  que  leur  accordait  la  clientèle,  une  part 
exagérée  dans  le  lotissement  (1). 

L'unanimité  nécessaire  n'est  possible  que  si  chaque  inté- 
ressé est  animé  d'un  esprit  de  conciliation  et  s'il  est  guidé 
par  le  ferme  désir  d'aboutir  à  la  coordination. 

Un  projet  de  syndicat  international  des  usines  à  zinc  fut  abandonné  en 
1901,  parce  qu'une  usine  silésienne,  mécontente  de  sa  part,  refusa  de  tran- 
siger sur  ses  prétentions.  Les  négociations  eu  cours  en  1908  pour  la  recons- 
titution d'un  nouveau  .syndicat  international  ont  été  retardées  par  les 
difficultés  de  l'accord  avec  une  usine  belge  qui  revendiquait  une  majo- 
ration de  son  quantum  (2). 

Lorsque  les  chefs  d'entreprises  ne  parviennent  pas  à  se 
mettre  d'accord  sur  leurs  quantums  respectifs,  il  n'existe 
que  deux  solutions  pour  éviter  la  rupture  des  négociations. 
La  première  est  la  plus  radicale.  Elle  consiste  à  abandonner 
complètement  la-  limitation  des  ventes.  Elle  implique  éven- 
tuellement l'abandon  de  la  vente  en  commun,  car  celle-ci 
n'est  possible  que  si  le  comptoir  a  le  droit  de  limiter  les  quan- 
tités à  placer  pour  chacune  des  usines  syndiquées. 

La  seconde  solution  est  une  demi-mesure  :  le  principe  de 
la  limitation  de  la  vente  est  conservé,  mais  le  syndicat  ne  se 
réserve  aucune  action  sur  la  production.  La  convention  syn- 
dicale stipule  que  les  ordres  exécutés  par  le  comptoir  de  vente 
seront  répartis  entre  les  usines  au  prorata  de  leur  production 
effective  constatée  pendant  le  mois,  le  trimestre,  le  semestre 
ou  l'année  écoulés. 

Cette  solution  fut  adoptée,  à  défaut  d'accord  sur  les  quotités,  lors  de 
la  constitution  en  1897  d'un  comptoir  de  vente  de  toutes  les  glaceries 
belges.  Les  ordres  étaient  répartis  chaque  mois  par  le  comptoir  entre  les 
glaceries  syndiquées  proportionnellement  à  leurs  productions  respectives 
pendant  le  mois  écoulé.  Les  résultats  furent  mauvais.  Toutes  les  usines 


(1)  Tome  I,  pp.  132  et  suiv. 

(2)  Tome  I,  pp.  144  et  145. 
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accrurent  la  production  pour  augmenter  leur  part  de  livraison.  La  sur- 
production s'en  suivit  et  elle  entraîna  la  rupture  du  comptoir  (1). 

dàiàutHment  Divers  systèmes  sont  appliqués  pour  assurer  une  réparti- 
des  quotités.  ^^^^  équitable  des  quantums.  Une  solution  parfaite  est  irréa- 
lisable. Il  faut  se  contenter  d'une  proportionnalité  relative. 
Le  système  le  plus  simple  consiste  à  répartir  les  quotités 
proportionnellement  à  la  capacité  de  production  reconnue 
pour  l'outillage  des  entreprises  syndiquées.  C'est  une  solution 
facile;  mais  elle  ne  convient  qu'aux  industries  dont  la  pro- 
duction soit  susceptible  d'être  estimée  directement  d'après 
les  conditions  de  l'outillage.  Ainsi,  en  verrerie,  il  est  possible 
de  prendre  comme  base  la  surface  des  fours  à  bassins  ou  le 
nombre  de  stracous  ou  fours  à  étendre. 

Aux  termes  de  l'article  7  de  la  convention  du  Comptoir  d'exportation 
des  verres  à  vitre,  le  Comité  opère  la  répartition  des  ordres  entre  les  fabri- 
cants au  prorata  de  leurs  stracous  en  activité  (2). 

La  même  solution  est  applicable  aux  syndicats  de  hauts- 
fourneaux;  elle  y  donne  cependant  quelque  peu  prise  à  l'ar- 
bitraire; car  les  éléments  de  la  productivité  sont  moins  bien 
déterminés  dans  leur  cas  que  s'il  s'agit  de  verreries. 

Le  Syndicat  belge  pour  la  vente  des  fontes  s'est  appuyé  sur  la  notion  de 
productivité  pour  déterminer,  en  1904,  les  quantums  conventionnels. 
On  avait  prévu,  en  outre,  le  cas  de  la  construction  de  nouveaux  hauts- 
fourneaux.  Aux  termes  de  l'article  4  de  la  convention,  leur  puissance 
de  production  aurait  été  déterminée  d'après  le  cube  des  fourneaux  et 
d'après  l'outillage,  en  prenant  pour  base  les  chiffres  attribués  à  d'autres 
hauts-fourneaux  de  même  capacité  placés  dans  des  conditions  de 
production  analogues  (3). 

Le  problème  devient  encore  plus  difficile  lorsqu'il  s'agit 
d'usines  métallurgiques  quelconques  dans  lesquelles  la  pro- 
ductivité n'est  pas  absolument  déterminée  par  les  conditions 
de  l'outillage.  Les  aciéries  belges  offrent  un  exemple  d'une 
telle   situation.  Dans    ces    usines,   la  production  de  produits 


(1)  Tome  I,  pp.  220  et  221. 
(2;  Tome  I,  p.  236. 
(3)  Tome  I,  p.  106. 
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déterminés  est  susceptible  de  très  grandes  variations,  suivant 
les  applications  de  l'outillage  à  telle  ou  telle  spécialité.  Le 
problème  se  complique  même  davantage  si  les  entreprises 
syndiquées  sont  en  voie  de  transformation.  Cette  double 
difficulté  s'est  présentée  à  la  constitution  du  Comptoir  des 
aciéries  belges. 

Ce  n'est  un  secret  pour  personne  que  les  prétentions  de  la  Société  de 
Sambre-et-Moselle  ont  beaucoup  retardé  les  négociations.  Des  journaux 
industriels  annonçaient  à  cette  époque  que  la  résistance,  fondée  ou  non, 
opposée  par  certains  producteurs  à  ces  prétentions  rendait  très  pénible 
l'attribution  des  tonnages.  Sambre-et-Moselle,  qui  avait  débuté  comme 
aciérie  depuis  à  peine  un  an,  faisait  observer  qu'elle  n'avait  pu  prendre 
toutes  les  dispositions  nécessaires  pour  donner  à  sa  production  l'ampleur 
et  le  développement  dont  elle  était  capable.  En  acceptant  un  quantum 
proportionné  à  sa  production  pendant  l'année  écoulée  ou  à  l'état  appa- 
rent de  son  outillage,  elle  aurait  ruiné  toutes  les  espérances  qu'elle  avait 
mises  dans  le  prochain  accroissement  de  son  volume  d'affaires. 

L'outillage  ne  fournit  qu'une  base  complètement  illusoire 
lorsqu'il  s'agit  d'entreprises  dans  lesquelles  la  productivité 
dépend  surtout  de  l'application  de  main-d'œuvre.  C'est  le 
cas,  à  des  degrés  divers,  de  nombreuses  usines  et,  au  plus 
haut  degré,  de  toutes  les  industries  des  mines  et  des  carrières. 
Dans  ces  conditions,  il  faut  recourir  à  d'autres  moyens.  Le 
premier  moyen  consiste  à  baser  la  détermination  des  quantums 
sur  les  quantités  de  produits  fabriqués  ou  vendus  par  chaque 
usine  pendant  un  terme  fixé.  Ce  terme  sera  un  an  ou  davan- 
tage. C'est  le  plus  souvent  une  et  parfois  deux  ou  trois  années. 

Le  Comptoir  général  de  vente  des  fabricants  de  chaux  grasse  de  Belgi- 
que, fondé  en  1906,  a  établi  les  quantums  sur  la  base  des  quantités  fabri- 
quées pendant  Tannée  1905  (1). 

Parfois,  les  quantités  expédiées  constituent  la  base  de 
répartition;  mais  cette  variante  est  très  défectueuse,  car 
elle  ne  tient  pas  compte  de  la  puissance  de  production;  les 
quantités  fabriquées  peuvent  être,  dans  les  années  de  crise, 
très  supérieures  aux  quantités  expédiées.  Celles-ci  représen- 


(1)  Tome  I,  pp.  188-193. 
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tent  donc  mal  la  puissance  de  production.  Par  contre,  on  peut 
invoquer  en  faveur  de  cette  base  une  proportionnalité  plus 
exacte  des  quantums  aux  chiffres  d'affaires  dont  chaque 
affilié  est  redevable  à  ses  relations  commerciales  et  à  la  qua- 
lité de  ses  produits. 

Un  deuxième  moyen  repose  sur  la  considération  de  la  va- 
leur des  quantités  expédiées.  Il  a  été  employé  dans  la  conven- 
tion du  syndicat  organisé  en  1908  entre  les  carrières  de  mar- 
bres belges  pour  la  vente  des  produits  dits  tables  anglaises  (1). 
D'après  une  note  annexée  au  projet  de  convention,  les  années  1906 
et  1907  ont  été  choisies  comme  bases  pour  les  estimations  préparatoires  : 
«  C'était,  dit  la  note,  tenir  compte  à  la  fois  du  passé  et  du  présent  dans  la 
marche  que  chacun  a  su  donner  à  ses  affaires  ».  Il  était  impossible  de 
remonter  au-delà  de  1906,  certaines  exploitations  ayant  été  abandonnées 
depuis  cette  époque.  D'autre  part,  il  n'était  pas  possible  non  plus  de  se 
restreindre  au  nombre  de  tables  fournies.  Celles-ci  ont  des  valeurs 
inégales;  les  mêmes  tables  sont  vendues  à  des  prix  différents  d'après 
l'état  de  la  clientèle.  Pour  la  même  raison,  les  quantums  ont  été  répartis 
non  en  quantités  de  vente,  mais  en  valeurs  des  chiffres  d'affaires  moyens 
tels  qu'ils  ont  été  relevés  dans  les  années  1906  et  1907. 

Il  va  de  soi  que  si  l'on  veut  tenir  compte,  suivant  l'exemple 
ci-dessus,  des  différences  de  valeur  de  la  production,  les  esti- 
mations ne  peuvent  être  basées  sur  les  quantités  brutes  de 
fabrication,  les  différences  de  valeur  n'apparaissant  effecti- 
vement que  dans  les  résultats  des  ventes. 

Quelle  que  soit  la  base  choisie,  il  serait  dangereux  de  se 
fier  aux  déclarations  des  intéressés.  Des  garanties  sont  indis- 
pensables pour  en  assurer  l'exactitude. 

L'article  premier  de  la  convention  du  Syndicat  des  tables  anglaises 
institue  le  contrôle  ci-après  :  «  Le  Conseil  d'administration  ou  deux  de 
ses  délégués  se  rendront  dans  chaque  usine  où,  sur  la  production  des  copies 
des  factures  ou  de  tout  autre  document  que  ceux-ci  croiront  devoir  con- 
sulter ils  détermineront  :  1°  le  nombre  de  tables  et  baks  et  les  carrés 
vendus  pendant  les  années  1906  et  1907  dans  le  Royaume-Uni;  2"  ^- 
valeur  en  francs  de  ces  expéditions  »  (2). 


la 


(1)  Tome  I,  pp.  174  et  suiv. 

(2)  Tome  I,  p.  174. 
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Tous  ces  modes  d'évaluation  souffrent  d'un  défaut  commun.    Critique  des 

diverses  bases 

On  leur  reproche  d'être  trop  stricts  et  de  ne  pas  tenir  compte,  5^^«^^/^' 
surtout  dans  le  cas  de  nouvelles  installations,  du  supplément 
disponible  de  la  puissance  de  production.  On  échappe  à  cette 
objection  en  écartant  les  diverses  bases  indiquées  et  en  aban- 
donnant la  fixation  des  quantums  à  la  discussion  de  tous  les 
intéressés.  C'est  un  moyen  arbitraire,  qui  mène  les  négocia- 
tions à  un  échec  certain  si  les  intéressés  n'ont  pas  le  ferme 
désir  d'aboutir  fût-ce  même  au  prix  de  sacrifices  personnels. 
Il  a  été  appliqué  de  façon  intéressante  lors  de  la  création  du 

Syndicat  des  clouteries  belges  fondé  en  1902. 

Les  dh-ecteurs  de  clouteries  qui  se  proposaient  de  se  syndiquer  convin- 
rent d'établir  une  participation  forfaitaire  et,  pour  éviter  tout  froissement, 
de  recourir  au  vote  secret.  A  cette  fin,  une  fraction  de  10  %  de  la  masse 
à  répartir  fut  réservée  et  les  neuf  votants,  sur  les  bulletins  qui  leur  fiu-ent 
remis,  firent  chacun  la  répartition,  en  pourcentage,  des  90  <»  /©  restants. 
La  participation  moyenne  en  fut  déduite  pour  chaque  usine.  Sur  la  ré- 
serve, il  fut  prélevé,  d'abord,  de  quoi  donner  satisfaction  à  ceux  qui  se 
croyaient  trop  mal  partagés  et,  enfin,  l'excédent  fut  réparti  proportion- 
nellement entre  tous.  Les  pourcentages  ainsi  déterminés  pour  chaque 
usine  servirent  de  base  irrévocable  à  l'établissement  des  quantums  (1). 

On  élimine  une  partie  des  inconvénients  des  solutions 
automatiques  en  en  corrigeant  les  résultats  par  des  majo- 
rations ou  des  réductions  de  quotités,  faites  dans  chaque  cas 
en  considération  de  diverses  circonstances  spéciales  :  fonda- 
tion récente  d'une  entreprise,  transformations  en  cours,  aggran- 
dissements  projetés,  supériorité  reconnue  d'une  marque, 
clientèle  particulière,  etc.. 

Lorsque  la  répartition  a  lieu  entre  entreprises  dont  les 
clientèles  respectives  sont  très  fixes,  comme  dans  les  travaux 
à  façon,  la  base  la  plus  facile  est  le  respect  des  clientèles 
acquises. 

Dans  une  convention  entrée  en  vigueur  le  1  "  juillet  1907,  deux  blan- 
chisseries de  fil  ont  présenté  chacune  la  liste  de  leurs  clients;  non  seule- 


(1)  Tome  I,  p.  317. 
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ment  elles  se  sont  interdites  «  de  solliciter  les  clients  l'une  de  l'autre  » 
mais  chacune  s'est  engagée  à  refuser  toute  offre  qui  lui  serait  faite  par 
les  clients  réservés  à  l'autre  blanchisserie  «  en  majorant  à  cette  fin  les 
prix  convenus  de  5  «/o  et  en  prétextant  une  surabondance  de  travail 
ne  permettant  pas  avant  trois  mois  la  mise  en  œuvre  du  fil  offert  à 
blanchir.  »  (1) 

Il  est  rare  que  ce  principe  puisse  être  appliqué  intégrale- 
ment. Aussi  les  deux  blanchisseries  ci-dessus   ont-elles   con- 
venu, au  surplus,  de  proportionner  les  quantités  de  fil  qu'elles 
blanchiront  à  des  quantums  déterminés. 
AbusJans        Le  priucipal  abus  dans  la  répartition  des  quantums  pro- 

la  répartition  r  r  •      j-  l^i        i 

des  quotités,  vient  des  usines  qui,  sachant  leur  concours  indispensable  a 
la  coordination  syndicale,  imposent  des  prétentions  exagé- 
rées. D'autres  fois,  celles-ci  sont  le  fait  d'entreprises  qui  se 
sont  hâtées  de  développer  leur  outillage  ou  leurs  ventes, 
fût-ce  même  au  prix  de  sacrifices  financiers,  dès  qu'elles  ont 
prévu  la  probabilité  d'une  convention  et   d'une  répartition 

syndicales. 

En  1904,  pour  annexer  au  Syndicat  des  clouteries  une  usine  dissidente 
il  fallut  lui  faire  un  pont  d'or,  lui  assurer  une  prépondérance  excessive 
par  l'attribution  d'une  participation  totale  dépassant  d'un  tiers  celle 
des  plus  favorisés,  —  ses  égaux  en  moyens  de  production  —  et  l'exoné- 
rer de  certaines  charges  telles  que  la  sanction  pénale  à  l'observation 
des  engagements  syndicaux. 
Facilité  offerte     L'attributiou    des   quantums   serait   toujours   grandement 

par  les  relez'és  .,,,■,  .  i       j  »  ' 

mensuels  pour  facilitée  si  elle  avait  été  précédée  depuis  une  couple  d  années 

r  étahlissement  *■  »  'j**.* 

desquantums.  ^^^  rclevé  mcusuel  de  la  production  et  de  1  expédition. 
Certains  syndicats  opèrent  ce  relevé.  La  pratique  de  cette 
mesure,  qui  est  en  usage  dans  V Association  belge  de  tissage  et 
dans  V  Union  des  filateurs  de  laine  peignée,  assurerait  une  base 
certaine  et  indiscutable  à  l'établissement  éventuel  de  quotités. 
Il  est  donc  recommantlable  d'organiser  le  relevé  mensuel 
dans  chaque  organisation  syndicale  lorsqu'il  y  a  lieu  d'en 
envisager  la  transformation  ultérieure  en  comptoir  de  vente 


T 


(1)  Tome  I,  pp.  208-210. 
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OU  en  tout  autre  syndicat  exigeant  une  répartition  quelconque 
des  quantums.  C'est  d'ailleurs  en  soi  une  mesure  très  utile  à 
la  coordination  syndicale. 

Diverses  conventions  syndicales  comprennent,  outre  la  répar-  ^f^'^j'^^'^^v 
tition  de  quantums,  des  garanties  de  fournitures  minima.  Un 
minimum  de  fourniture  est  parfois  exigé  par  certaines  entre- 
prises comme  condition  à  leur  adhésion.  Elles  y  trouvent 
l'assurance  d'un  chiffre  de  vente  garanti  quelles  que  puissent 
être  les  conséquences  fâcheuses  des  opérations  syndicales. 
Un  minimum  ne  peut  être  concédé  qu'à  quelques  unes  des 
entreprises  syndiquées  au  plus  et  c'est  au  détriment  des 
autres  entreprises  dont  les  fournitures  seront  éventuellement 
réduites  pour  assurer  le  minimum  garanti.  Aussi  est-ce  un 
moyen  in  extremis,  dont  il  convient  de  ne  faire  usage  que  si 
le  succès  de  la  constitution  d'un  syndicat  est  lié  à  son  appli- 
cation. 

Dans  le  syndicat  Société  des  carrières  de  Tournai^  deux  sur  douze  car- 
rières syndiquées  avaient  obtenu  la  garantie  d'un  minimum,  soit  pour 
la  chaux  en  roche,  soit  pour  la  chaux  en  poudre,  soit  pour  le  ciment. 
De  plus,  quand  une  certaine  quantité  totale  de  ciment  Portland  première 
qualité  était  atteinte,  les  3000  premières  tonnes  à  fournir  hnmédiate- 
ment  au-dessus  étaient  assiu-ées  en  partage  à  deux  autres  carrières  dési- 
gnées. Ceci  constituait  une  deuxième  manière  de  garantie  préférentielle. 

Les  quotités  fixes  stipulées  dans  les  conventions  syndicales 
présentent  l'inconvénient  de  lier  les  entreprises  syndiquées 
pendant  toute  la  durée  de  la  convention.  C'est  un  inconvé- 
nient grave  aux  yeux  de  beaucoup  de  chefs  d'industrie  et 
leurs*  objections  sont  fondées  à  leur  point  de  vue  personnel. 
Si  l'on  considère  l'intérêt  collectif,  la  fixation  des  quotités 
est  cependant  un  moyen  très  sûr  de  renforcer  les  effets  de  la 
coordination;  mais  les  nécessités  et  l'opportunisme  pratiques 
l'emportent  souvent  sur  cette  considération  théorique. 

Le  système  de  quotités  variables  permet  de  remédier  aux 
objections  adressées  aux  quotités  fixes.  Elles  laissent  aux 
entreprises  syndiquées  toute  latitude  pour  augmenter,  sous 
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certaines  réserves,  leur  part  des  ventes    syndicales,    lorsque 
cette  augmentation  est  commandée  par  l'accroissement  de  la 

puissance  de  production. 

La  convention  du  Syndicat  des  cokes  belges  donne  droit,  pour  chaque 
affilié,  à  un  quantum  déterminé  dans  le  total  des  ventes  syndicales  ;  mais 
les  quantums  peuvent  être  modifiés  tous  les  trois  mois,  d'après  les  aug- 
mentations justifiées  de  la  fabrication  (1). 

L'article  11  de  la  convention  du  Syndicat  des  charbonnages  liégeois 
stipule  que  les  quantités  pour  lesquelles  chaque  charbonnage  propose 
d'effectuer  des  fournitures  au  Syndicat  pendant  l'exercice  syndical  seront 
notifiées  en  chaque  catégorie  trois  mois  avant  le  commencement  de 
l'exercice  auquel  ces  fournitures  se  rapportent.  La  proposition  est  sou- 
mise aux  assemblées  de  groupes  compétentes.  Celles  -  ci  proposent  à 
l'assemblée  plénière  les  tonnages  à  admettre.  Si  les  quantités  offertes 
dépassent  de  plus  de  1  %,  la  participation  syndicale  réalisée  au  cours 
de  l'exercice  précédent,  le  Conseil  d'administration  est  tenu  de  réclamer 
la  justification  des  excédents  et  de  la  soumettre  à  la  décision  de  l'assem- 
blée de  groupe  compétente  (2). 

La  convention  syndicale  de  V Association  des  fabricants  belges  de  ciment 
Portland  artificiel  stipule  que  les  fournitures  annuelles  seront  réparties, 
moitié  sur  la  base  des  quantums,  moitié  par  parts  égales  entre  toutes 
les  usines.  On  permet  ainsi  l'attribution  d'une  part  importante  aux 
petites  usines  et  on  leur  laisse  la  liberté  de  se  développer  (3). 

l^* Association  des  carrières  de  grès  de  l'Ourthe  répartissait  chaque  lundi 
les  travaux  entre  les  neuf  carrières  syndiquées  en  se  conformant  aux 
quantums  mensuels.  Ceux-ci  étaient  déterminés  par  l'inventaire  des 
magasins  à  la  fin  du  mois  écoulé.  Aucune  justification  n'était  réclamée  (4). 

Le  dernier  système  indiqué  ci-dessus  constitue  la  demi- 
mesure  que  nous  avons  signalée  comme  moyen  de  faciliter 
l'accord  entre  les  chefs  d'entreprises  intéressés.  Il  n'est  pos- 
sible qu'en  l'absence  de  tout  danger  de  surproduction.  C'est 
le  cas  des  carrières  de  grès  de  l'Ourthe.  Ce  n'était  pas  le  cas 
du  Comptoir  de  vente  des  glaceries  belges;  aussi  l'application 
du  même  système  y  a-t-elle  conduit  le  syndicat  à  la  ruine. 

Les  difficultés  de  la  répartition  des  quotités  se  retrouvent 


(1)  Tome  I,  p.  199. 

(2)  Tome  1,  p.  83. 

(3)  Tome  I,  p.  194. 

(4)  Tome  I,  p.  160. 
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dans  la  répartition  du  capital  des  syndicats  constitués  sous 
la  forme  des  conventions  lorsqu'ils  sont  organisés  en  sociétés 
par  actions.  La  base  de  répartition  des  actions  est  générale- 
ment la  même  que  la  base  de  répartition  des  quantums.  La 
répartition  du  capital  varie,  s'il  y  a  lieu,  avec  ces  derniers. 

D'après  l'article  4  des  statuts  de  société  des  Syndicat  des  charbonnages 
liégeois,  les  4000  actions  qui  représentent  le  fonds  social  ont  été  souscri- 
tes par  les  représentants  des  charbonnages  syndiqués.  Elles  sont  nomi- 
natives et  elles  ne  peuvent  être  cédées  qu'avec  le  consentement  de  l'As- 
semblée générale.  L'article  7  de  la  convention  stipule  en  outre  que  les 
actions  seront,  dans  le  premier  trimestre  de  chaque  année,  réparties  entre 
les  charbonnages  au  prorata  du  tonnage  livré  par  chacun  pendant 
l'exercice  précédent  (1). 

La  question  de  la  répartition  des  actions  augmente  en  im- 
portance quand  il  s'agit  d'une  société  constituée  entre  un 
petit  nombre  d'entreprises  de  puissance  très  inégale.  Dans 
ces  conditions,  on  pourrait  craindre  qu'une  ou  deux  entre- 
prises détiennent  plus  de  la  moitié  des  titres  et  soient  maî- 
tresses en  conséquence  de  toutes  les  décisions  des  assemblées 
générales.  Il  en  résulterait  une  sorte  d'oligarchie  contraire  à 
l'esprit  de  solidarité  et  de  confiance  mutuelle  qu'il  convient 
de  faire  régner  dans  tout  syndicat.  C'est  encore  une  des 
raisons  qui  expliquent  les  difficultés  de  constitution  de  syn- 
dicats entre  des  entreprises  très  inégales. 

La  possession  de  la  majorité  des  actions  est  parfois  récla- 
mée par  des  entreprises  qui  désirent  s'assurer  contre  l'ar- 
bitraire des  assemblées  générales  ou  s'arroger  la  direction  du 

syndicat. 

Rappelons  à  ce  sujet  que  les  deux  sociétés  de  hauts-fourneaux,  qui 
ne  transformaient  pas  la  fonte,  avaient  subordonné  leur  adhésion  au 
Syndicat  belge  pour  la  vente  des  fontes  à  l'octroi,  respectivement  à  l'une 
et  à  l'autre,de  210  et  de  75  actions,  sur  un  total  de  500  actions.  Elles 
étaient  sûres  de  cette  façon  que  le  Syndicat  ne  prendrait  aucune  déci- 
sion contraire  à  leurs  intérêts  particuliers  et  spéciaux  (2). 


(1)  Tome  I,  pp.  80,  82  et  83. 

(2)  Tome  I,  p.  105. 
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La  mise  sur  pied  de  beaucoup  de  syndicats  implique  la 
délimitation  et  le  partage  géographiques  des  débouchés. 
Ce  problème  se  pose  spécialement  lors  de  la  création  des  syn- 
dicats internationaux.  Souvent,  les  producteurs  d'un  pays 
obtiennent  le  monopole  des  ventes  si^r  le  marché  national 
à  la  condition  de  respecter  le  marché  des  producteurs  indi- 
gènes dans  les  autres  pays  soumis  au  syndicat. 

Par  exemple,  les  aciéries  syndiquées  dans  le  Syndicat  international 
des  rails  d'acier  ont  presque  toutes  obtenu  le  monopole  de  la  vente  sur 
leurs  marchés  nationaux  respectifs  (1). 

A  la  délimitation  géographique  s'ajoute  souvent  un  par- 
tage quantitatif  du  total  des  exportations  de  toutes  les  usi- 
nes syndiquées. 

Dans  le  même  Syndicat  international  des  rails  d'acier,  les  aciéries  belges 
avaient  droit,  du  1"  janvier  1905  au  31  décembre  1907,  à  17.67  «>/o 
des  exportations  totales  des  usines  syndiquées  (2). 

D'autres  fois,  les  principes  de  la  délhnitation  géographi- 
que et  du  partage  quantitatif  sont  combinés  de  façon  à  assu- 
rer aux  producteurs  indigènes  le  monopole  de  vente  dans  leurs 
pays  respectifs,  sous  déduction  d'un  quantum  d'importation 
garanti  aux  usines  étrangères  affiliées  au  même  syndicat  inter- 
national. 

Il  en  est  ainsi  dans  la  convention  des  syndicats  des  cokes  belges  et 
allemands  (3). 

En  outre,  un  minimum  peut  être  assuré  aux  producteurs 
d'un  pays  pour  les  importations  dans  un  second  pays  syn- 
diqué. 

C'est  le  cas  du  Syndicat  international  des  demi-produits  d'acier  dans 
lequel  les  producteurs  français  ont  obtenu,  en  plus  de  leur  quantum, 
la  garantie  d'un  tonnage  minimum  pour  leurs  ventes  en  Belgique  (4). 

Des  oppositions  d'intérêts  très  vives  sont  souvent  soule- 
vées au  cours  des  négociations  nécessaires  au  partage   des 


(1)  Tome  I,  pp.  114-119. 

(2)  Tome  I,  p.  116. 

(3)  Tome  I,  p.  101. 

(4)  Tome  I,  p.  119. 
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débouchés  dans  les  syndicats  internationaux.  Il  importe  de 
reconnaître  que  les  usines  belges  y  obtiennent  rarement  la 
part  à  laquelle  leur  situation  semblerait  leur  donner  droit. 
Les  étrangers  s'arrogent  la  plus  grosse  part,  sans  que  nos 
compatriotes  puissent  s'opposer  à  ces  prétentions  exagérées. 
Aux  termes  de  la  convention  du  Syndicat  international  des  tubes  con- 
clue pour  l'année  1908  entre  les  usines  de  tous  les  pays,  l'exportation 
est  interdite  aux  deux  usines  belges;  de  plus,  leur  vente  en  Belgique  est 
limitée  et  l'excédent  éventuel  est  réservé  en  partage  aux  producteurs 
allemands,  français  et  américains.  Cette  clause  assurera  aux  usines  étran- 
gères, dans  le  cas  de  prorogation  de  la  convention,  tout  le  bénéfice  de 
l'accroissement  des  débouchés  belges.  Ce  seront  surtout  les  usines  alle- 
mandes qui  en  retireront  le  plus  grand  avantage,  tandis  qu/en  bonne 
justice,  ce  dernier  paraîtrait  dû  aux  entreprises  nationales.  Les  usines 
belges  n'ont  pas  réussi  à  obtenir  satisfaction  et,  cependant,  elles  ont  pré- 
féré cette  cote  mal  taillée  aux  risques  de  la  concurrence  internationale. 

Une  situation  identique  se  présente  dans  de  nombreux 
syndicats  internationaux.  Les  usines  belges  ne  peuvent  réa- 
gir contre  les  prétentions  exagérées  des  usines  étrangères, 
car  elles  ne  peuvent  lutter  à  armes  égales.  Elles  ne  disposent 
pas  des  mêmes  moyens  de  représailles.  Les  droits  d'entrée 
des  pays  protectionnistes  font  souvent  obstacle  à  la  vente 
des  produits  belges  à  prix  de  rabais  grâce  à  laquelle  les  pro- 
ducteurs belges  pourraient  nuire  sur  ces  marchés  aux  produc- 
teurs indigènes.  De  plus  le  marché  national  ne  permet  pas  à 
nos  usines  de  réaUser  sur  les  ventes  intérieures  un  bénéfice 
suffisant  pour  constituer  les  ressources  nécessaires  à  la  prati- 
que du  «  dumping  »  sur  les  marchés  étrangers. 

Les  entreprises  belges  sollicitées  d'adhérer  à  des  syndicats 
internationaux  ne  peuvent  donc  faire  peser  la  menace  de  ces 
divers  moyens  de  représailles  pour  se  faire  octroyer  des  avan- 
tages par  les  usines  d'autres  pays.  La  situation  est  inverse 
au  profit  de  ces  dernières  :  leurs  vastes  débouchés  intérieurs 
et  l'absence  de  protection  douanière  en  Belgique  les  mettent  en 
état  de  menacer  nos  entreprises  d'une  guerre  sans  merci  sur 
le  marché  belge,  au  cas  où  elles  n'accepteraient  pas  les  con- 
ditions qui  leur  sont  proposées. 
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Malgré  ces  circonstances  défavorables,'  les  entreprises  de 
notre  pays  profitent  de  toutes  les  occasions  pour  s'affilier  aux 
syndicats  internationaux,  car  elles  y  trouvent  la  garantie 
d'un  prix  de  vente  sûr  et  rémunérateur;  mais  elles  n'obtien- 
nent généralement  qu'une  part  insuffisante  dans  le  partage 
des  débouchés.  Ce  sont  des  conditions  qui  rendent  très 
laborieuse  la  création  de  tous  les  syndicats  internationaux 
comprenant  des  entreprises  belges. 

Difficultés         Pour  que  les  fusions  se  réalisent  les  organisateurs  doivent 
à  la  réalisation  yaincrc  Ics  difficultés  d'ordrc  social  que  nous  avons  signalées 

des  fusions.  ^ 

pour  toute  organisation  syndicale.  Leur  création  soulevé  au 
surplus  un  problème  spécial  :  c'est  celui  de  la  rémunération 
des  apports  et  de  la  capitalisation  de  la  nouvelle  entreprise. 
Pour  étudier  cette  question,  il  faut  porter  ses  observations 
sur  l'industrie  américaine.  C'est  là  seulement  que  la  question 
peut  être  envisagée  dans  toute  son  ampleur  et  qu'il  est  pos- 
sible d'en  considérer  toutes  les  difficultés  et  les  abus  qu'elles 
comportent.  A  vrai  dire,  la  question  est  double.  La  rémunéra- 
tion des  apports  en  constitue  l'un  des  côtés,  tandis  que  le 
taux  de  la  capitalisation  en  est  le  second. 
Rémunération      Assurcr  aux  entreprises  fusionnées  la  rémunération  qui  leur 

des  apports. 

revient  est  aussi  difficile  que  répartir  les  quantums  de  vente 
dans  l'organisation  des  conventions.  Le  problème  est  de  même 
nature  et  il  faut  le  solutionner  par  les  mêmes  moyens.  Dans 
le  cas  des  fusions,  les  solutions  étant  définitives,  il  ne  peut 
être  question  ici  de  quotités  variables.  La  garantie  d'un 
minimum  perd  aussi  toute  raison  d'être. 

Le  projet  de  fusion  de  toutes  les  verreries  belges  en  une  société  ano- 
nyme sous  la  raison  sociale  Verreries  réunies  de  Belgique,  avait  prévu  un 
mode  d'évaluation  des  usines  participantes  sur  les  bases  suivantes  : 
l'estimation  aurait  été  confiée  à  une  commission  de  cinq  personnes  choi- 
sies par  les  intéressés  et  comprenant  deux  maîtres  de  verreries,  un  ingé- 
nieur de  verreries,  un  ingénieur  des  mines  et  un  architecte.  Elle  aurait  pu 
s'adjoindre  deux  comptables  de  verreries.  Les  intéressés  se  seraient  enga- 
gés par  convention  spéciale  à  se  soumettre  aux  appréciations  de  cette  coni- 
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mission,  sauf  appel  à  un  arbitre  suprême.  La  commission  aurait  établi  ses 
estimations  sur  les  bases  suivantes  :  Toutes  les  usines  recevaient  une  pre- 
mière attribution  d'actions  fixée  uniformément  à  6000  francs  par  mètre 
carré  de  surface  de  chauffe  des  bassins.  Il  pouvait  être  accordé 
en  outre  des  augmentations  calculées  à  raison  :  l»  de  0  à  30  o/o  pour 
installations  générales,  situation  de  l'usine,  état  des  bâtiments,  raccor- 
dement, terrains,  matériel,  outillage;  2°  de  0  à  30  °/o  pour  résultats 
actuels,  prix  de  revient,  prix  de  vente,  production  et  qualité,  pertes  ou 
bénéfices  présents  de  l'usine;  3°  de  0  à  30  «/o  pour  résultats  antérieurs, 
marque  de  fabrique,  clientèle,  bénéfice  des  cinq  dernières  années  (1). 

Le  calcul  de  la  rémunération  des  apports  est  rendu  plus 
aisé  lorsque  toutes  les  entreprises  sont  des  sociétés  anonymes 
dont  les  titres  sont  cotés  en  bourse.  Le  cours  des  actions  et 
des  obligations  est  une  base  toute  indiquée  pour  fixer  le 
montant  de  la  rémunération.  Mais  une  difficulté  spéciale  se 
présente  :  elle  résulte  du  fait  fréquent  de  l'évaluation  globale 
des  entreprises  réunies  dans  la  fusion  à  une  valeur  supérieure 
à  la  somme  des  évaluations  partielles  des  entreprises  consi- 
dérées chacune  dans  son  état  d'isolement.  La  conséquence  en 
en  est  que  la  rémunération  de  chaque  entreprise  intéressée 
doit  être  majorée  en  proportion  de  cette  plus-value.  C'est  une 
nouvelle  difficulté  qui  se  lie  à  la  fixation  de  la  valeur  globale 
du  groupe  représentant  la  fusion;  en  d'autres  termes,  la 
rémunération  des  apports  dépend  donc  des  conditions  géné- 
rales de  la  capitalisation. 

Les  sociétés  dont  le  concours  est  réclamé  cherchent  natu- 
rellement à  tirer  profit  de  la  situation.  Elles  n'ignorent  pas  la 
nécessité  de  leur  appui  et  elle  se  le  font  richement  payer. 
Beaucoup  de  sociétés  englobées  dans  des  trusts  américains 
n'ont  cédé  leurs  titres  qu'au  prix  de  plusieurs  fois  leur  cours 
du  jour.  Le  cas  de  la  compagnie  Carnegie  est  typique.  Son 
capital  de  330  millions  a  été  payé  plus  de  622  milUons  de 
dollars  pour  son  incorporation  dans  le  trust  de  l'acier  (2). 


La 

capitalisation 

dans 
les  fusions. 


(1)  Tome  I,  pp.  238-241. 

(2)  WiLGUs.  A   siudy   of   the    United  States   Steel   Corporation  in  ils 
industrial  and  légal  aspects,  pp.  28  et  29. 
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Certaines  sociétés  exigent  le  remboursement  de  leurs  dettes, 
d'autres  un  versement  immédiat  en  espèces.  Il  n'est  pas 
possible  de  satisfaire  à  ces  réclamations  en  cherchant  à 
réduire  la  rémunération  d'entreprises  qui  se  montreraient 
moins  exigentes.  Le  seul  moyen  est  de  grossir  suffisamment 
le  capital  de  la  société  qui  représentera  toutes  les  entre- 
prises  fusionnées.  C'est  donc  une  question  de  capitaUsation. 

Sous  l'empire  des  convoitises  éveillées  par  la  constitution 
des  tmsls,  la  capitalisation  de  ceux-ci  est  souvent  excessive. 
La  valeur  nominale  de  leur  capital-actions  et  obhgations  a 
fréquemment  été  de  plusieurs  fois  supérieure  à  la  valeur 
réelle  reconnue  aux  entreprises  fusionnées.  C'est  le  résultat 
de  la  surcapitalisation,  ou  de  «  Vovercapitalisation  »,  selon 
l'expression  américaine.  Les  américains  l'expriment  encore 
en  disant  qu'il  y  a  «  water  in  ihe  stock  ». 

La  surcapitalisation  est  aussi  déterminée  partie  par  l'obU- 
gation  de  rémunérer  les  organisateurs  et  de  payer  les  dépenses 
d'organisation,  partie  par  la  nécessité  d'assurer  à  la  nou- 
velle entreprise  un  fonds  de  roulement  suffisant.  D'après  des 
dépositions  faites  devant  I'Industrial  Commission,  la  surca- 
pitalisation aurait  été  de  200  «/o  dans  le  trust  du  sucre  (1), 
de  150  o/o  dans  V International  Situer  Company  (2),  de  500  «/o 
dans  la  National  Shear  Company  (3)  et  de  400  ^ /o  dans  le 
premier  trust  du  whiskey  (Distillers  arid  Caille  Feeders. 
Trust)  (4).  Il  n'y  eut  guère  d'exception  notable  à  la  surcapi- 
talisation que  dans  le  trust  américain  des  glaceries  (Pittsburg 
Plate  Glass  Co). 

Il  serait  cependant  erroné  de  ne  voir  qu'un  vain  abus 
financier  dans  la  surcapitalisation.  Elle  a  sa  raison  d'être 
économique. 


(1)  Indiislrial  Commission,  vol.  I,  p.  13. 

(2)  Idem,  p.  14. 

(3)  Idem,  p.  14. 

(4)  Idem,  p.  15. 
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Deux  systèmes  sont  en  présence  pour  la  capitalisation 
des  fusions  industrielles.  D'une  part,  on  peut  se  baser  sur  la 
valeur  actuelle  des  entreprises  isolées,  c'est-à-dire  sur  le  coût 
de  leur  reconstitution  dans  les  conditions  économiques  du 
moment.  Ce  coût  comprendrait  le  prix  d'achat  des  terrains, 
les  frais  de  construction  des  usines,  les  dépenses  pour  l'ac- 
quisition de  l'outillage  et  le  fonds  de  roulement  nécessaire 
à  la  mise  en  exploitation.  Tel  a  été  le  système  de  capi- 
talisation exceptionnellement  suivi  par  le  trust  des  glaceries 

américaines. 

Les  profits  présumés  du  trust  fournissent  la  seconde  base 
de  capitaUsation.  On  est  ainsi  amené  à  prendre  en  considé- 
ration le  rapport  de  ses  charbonnages  et  de  ses  mines,  la 
valeur  des  brevets,  la  capacité  de  son  personnel,  le  renom 
commercial  des  firmes  englobées,  bref,  tous  les  facteurs  de  la 
rémunération  de  la  nouvelle  entreprises.  En  ce  qui  concerne 
les  brevets,  V American  Steel  and  Wire  Company,  par  exemple, 
avait  dépensé  cinq  à  six  millions  de  dollars  à  l'acquisition  et  à 
la  conservation  de  nombreux  brevets  (1).  La  raison  d'être  des 
trusts  étant  de  réaliser  des  économies  sur  les  coûts  de  produc- 
tion et  de  distribution,  et  souvent  de  relever  les  prix,  on  peut 
en  attendre,  toutes  autres  choses  restant  égales,  une  aug- 
mentation du  profit.  Dès  lors,  la  surcapitalisation  paraît 
justifiée;  elle  n'est  que  la  mesure  de  la  plus-value  résultant 
du  fait  de  la  fusion.  Prenons  l'exemple  du  trust  de  l'acier. 
Le  cas  de  la  compagnie  Carnegie  nous  a  donné  l'importance 
de  la  surcapitalisation.  Cependant,  d'après  les  promoteurs, 
elle  n'aurait  pas  dépassé  la  plus-value,  de  Rousiers  (2)  cite 
une  lettre  privée  d'avril  1901  dans  laquelle  un  banquier  du 
syndicat  Morgan  affirmait  que  seuls  les  bénéfices  réalisés  l'an- 
née précédente  par  la  compagnie  Carnegie  suffiraient  presque 


(1)  Industrial  Commission.  Déposition  de  M.  Gates,  vol.  I,  p.  1033. 

(2)  DE  Bousiers.  Les  syndicats  industriels  de  producteurs  en  France  et 
à  l'étranger  y  p.  91. 
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à  payer  les  intérêts  des  obligations  et  à  servir  les  7  %  de 
dividende  garantis  aux  actions  privilégiées.  Tout  le  bénéfice 
des  autres  sociétés  constitutives  du  trust  aurait  donc  été  servi 
aux  actions  ordinaires.  D'après  un  rapport  en  date  du  l^*"  mai 
1901,  du  Consul  général  de  France  à  New-York,  le  bénéfice 
présumé  des  compagnies  fusionnées  aurait  atteint,  en  1900, 
un  total  de  480  millions  de  francs;  or,  les  charges  du  trust 
étaient  à  sa  fondation:  5  «/^  à  1.520  millions  d'obligations, 
soit  76  millions;  7  «/o  à  2.750  millions  d'actions  privilégiées, 
soit  192  millions  et  demi  (1).  Il  restait  ainsi  un  reliquat  qui 
aurait  donné  7  1/2  o/o  aux  actions  ordinaires.  En  fait,  le 
trust  a  distribué,  en  1902,  4  **/o  aux  actions  ordinaires,  en 
outre  des  7  *^/o  garantis  aux  actions  privilégiées  et,  dans  la 
même  année,  le  bilan  a  accordé  24.528.123  dollars  à  la 
réserve.  Cependant  dans  la  suite,  les  résultats  ont  été  moins 
favorables. 

Il  semble  donc  hors  de  conteste  que  la  surcapitalisation 
a  sa  raison  d'être  économique;  s'il  n'en  était  pas  ainsi,  la 
rémunération  des  capitaux  serait  impossible.  Mais  où  prendre 
les  éléments  d'une  juste  appréciation  ?  Nécessairement,  on 
se  heurte  à  l'arbitraire,  et  c'est  là  que  gît  toute  la  difficulté. 
On  pourrait  donc  se  demander  pourquoi  ne  pas  capitaliser 
le  trust  à  la  valeur  réelle  des  entreprises  fusionnées;  dans  ce 
cas,  le  dividende  se  relèverait  en  proportion  de  la  plus-value. 
Pour  un  trust  qui  doublerait  la  capacité  de  profit  des  socié- 
tés isolées,  le  capital  restant  constant,  le  dividende  s'élèverait 
par  exemple  de  4  à  8  »  /q.  Au  contraire,  le  dividende  ne  serait 
pas  modifié  si  le  trust  était  surcapitalisé  au  double  de  sa 
valeur  initiale.    , 

L'attrait  qu'offre  la  surcapitalisation  est  de  réaliser  immé- 
diatement la  plus-value.  Elle  plaît  à  tous  ceux  qui  cherchent 


(1)  GuYOT  et  Raffalowich.  Dictionnaire  du  commerce,  de  l'industrie 
et  de  la  banque,  tome  II,  p.  1567. 
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avant  tout  dans  la  fondation  d'un  trust  un  gain  immédiat. 
Elle  est  nécessairement  arbitraire  et  ceci  permet  d'assurer 
un  profit  considérable;  mais  cette  pratique  est  pleine  de 
dangers. 

La  création  des  conventions  et  des  fusions  présente  diver-  ^Difficujws^^ 
ses  difficultés  communes  outre  les  difficultés  sociales  de  toute  ^^ -éation.^^^ 
coordination  et  les  difficultés  particulières  à  chacun  des  deux  «^  des  fusions. 

modes  de  syndicats. 

Qu'il  s'agisse  de  réaliser  une  fusion  ou  une  convention,  il  ^^^^«j^^.^^ 
est  nécessaire  que  les  chefs  d'entreprises  intéressés  tombent  ^^;j/^p^l^^ 
d'abord  d'accord  sur  tous  les  détails  d'un  projet.  Plus  l'or- 
ganisation syndicale  s'élève  dans  les  stades  de  l'évolution, 
plus  les  conditions  se  compliquent  et  se  précisent;  plus  aussi 
se  multipUent  les  sujets  de  divergences  entre  les  chefs  d'in- 
dustrie. Il  est  beaucoup  plus  facile  d'obtenir  l'accord  sur 
une  simple  décision  de  prix  que  d'assurer  l'unanimité  d'opi- 
nion sur  les  multiples  stipulations  d'une  convention  ou 
d'une  fusion.  On  ne  compte  plus,  comme  on  sait,  les  projets 
de  toute  espèce  présentés  depuis  quelques  années  en  vue 
de  syndiquer  d'une  façon  générale  toutes  les  verreries  belges. 
Ils  échouent  les  uns  après  les  autres  pour  des  objections 
qui  visent  plus  souvent  des  points  de  détail  que  les  principes 
fondamentaux. 

La  difficulté  qui  surgit  à  cet  égard  dans  la  création  des  syn- 
dicats n'est  pas  égale  dans  tous  les  pays.  Elle  est  très  grande 
en  Belgique.  Pour  en  saisir  la  raison,  il  faut  se  rappeler  le 
portrait  du  Belge  par  Picard  :  «  Le  Belge  résiste,  dans  les 
petites  choses  comme  dans  les  grandes,  à  admettre  de  piano 
et  prima  fade  dirait  le  jurisconsulte,  l'opinion,  la  valeur  ou 
la  proposition  d'autrui»  (1). 

Toutes  les  difficultés  de  l'organisation  des  syndicats  seraient       choix 
plus  aisées  à  vaincre  si  leur  solution  pouvait  être  confiée  a    compétent. 


f^lv 


(1)  Picard.  Essai  d'une  psychologie  de  la  nation  belge,  p.  60. 
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la  charge  d'un  homme  compétent  responsable  du  succès  du 
groupement.  Or,  la  création  d'un  organisme  syndical  exige 
des  aptitudes  multiples  :  intelligence  des  affaires,  connaissance 
de  l'industrie,  diplomatie  dans  les  négociations,  autorité 
incontestée  parmi  les  chefs  d'industrie,  probité  à  l'abri  des 
soupçons.  Ce  sont  des  qualités  qui  sont  rarement  réunies  dans 
le  même  homme.  Qui  choisir  ?  Si  c'est  un  des  industriels 
intéressés,  il  sera  l'objet  de  rivalité  et  de  jalousie;  ses  collè- 
gues se  croiront  diminués  à  son  égard;  ils  craindront  de  le 
mettre  au  courant  du  secret  des  affaires.  Si  c'est  un  étranger, 
ne  manquera-t-il  pas  de  la  compétence  dans  l'industrie  que 
concerne  le  syndicat  ?  Un  étranger  est  cependant  souvent 
préféré.  Plusieurs  syndicats  ont  été  organisés  en  Belgique  par 
des  hommes  étrangers  aux  entreprises  syndiquées.  C'étaient 
soit  des  comptables,  soit  des  juristes.  Parfois,  on  s'est  adressé 
à  un  ancien  industriel  de  la  spécialité,  qui  s'était  retiré  des 
affaires.  Ce  dernier  moyen  est  le  meilleur  pour  organiser  des 
syndicats  de  modeste  envergure. 

Les  banquiers  exercent  une  autorité  très  efficace  dans  la 
réalisation  des  grandes  fusions.  Ils  sont  intervenus  souvent 
dans  la  fondatien  des  trusts  américains.  On  sait  que  M.  J.  P. 
Morgan  a  été  l'organisateur  du  trust  de  l'acier. 

Il  ne  suffît  pas  d'organiser  le  syndicat.  Il  faut  encore,  en 
assurer  la  direction.  La  gestion  des  intérêts  de  l'organisme 
syndical  est  très  lourde.  Rien  ne  servirait  de  créer  le  syndicat 
si  l'on  n'était  certain  d'en  assurer  la  bonne  administration. 
Celle-ci  doit  être  confiée  à  un  homme  de  valeur  dont  les  qua- 
lités ne  seront  guère  différentes  de  celles  exigées  dans  l'œuvre 
de  la  création.  Les  difficultés  sont  cependant  inégales. 

L'administration  est  une  charge  plus  facile  que  l'organisa- 
tion. La  première  se  borne  souvent  à  l'exécution  des  décisions 
prises  en  assemblée  générale  par  tous  les  chefs  d'industrie 
syndiqués  ou  par  le  conseil  délégué  par  eux.  Les  difficultés  du 
choix  de  l'homme  compétent  pour  la  direction  s'aggravent 
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toutefois  quand  grandit  l'amplitude  de  l'entreprise  syndicale 
et  elles  atteignent  le  maximum  dans  l'administration  des 
trusts  américains  dont  les  capitaux  se  chiffrent  par  milliards. 
Il  faut  signaler  enfin  la  difficulté  de  trouver,  pour  le  temps 
limité  de  la  durée  d'un  syndicat  temporaire,  un  directeur 
capable  et  du  personnel  disposés  à  accepter  un  emploi  de 
stabilité  souvent  éphémère. 

Toute  création  de  convention  ou  de  fusion  ne  peut  aboutir 
à  syndiquer  que  des  entreprises  poussées  à  l'affiliation  syn- 
dicale par  un  intérêt  commun.  Cet  intérêt  n'est  pas  toujours 
apparent  et  parfois  il  fait  défaut.  On  a  suggéré  à  diverses 
reprises  l'idée  d'un  syndicat  mondial  du  zinc  qui  englobe- 
rait les  usines  américaines  avec  les  producteurs  européens. 
C'est  un  projet  irréalisable  dans  les  conditions  actuelles  du 
marché  du  zinc.  Les  producteurs  américains  n'auraient  aucun 
intérêt  à  aliéner  leur  liberté  dans  une  convention  avec  les 
usines  européennes,  car  celles-ci  ne  pourraient  leur  assurer 
aucun  avantage  en  échange  de  la  limitation  ou  de  l'interdic- 
tion qu'elles  réclameraient  pour  les  importations  en  Europe 
du  zinc  des  États-Unis. 

Un  obstacle  analogue  a  rendu  impossibles  les  essais  de 
création  de  syndicats  internationaux  qui  ont  été  tentés  dans 
certaines  industries  par  des  entreprises  belges. 

Les  causes  de  cet  obstacle  ont  été  signalées  dans  l'analyse 
des  difficultés  de  partage  du  marché  entre  producteurs  de  divers 
pays  (1).  Dans  de  nombreuses  industries,  les  usines  belges 
sont  hors  d'état  d'offrir  aux  entreprises  étrangères  des  com- 
pensations en  échange  des  restrictions  qu'elles  leur  impose- 
raient dans  un  syndicat  international.  Prenons  le  cas  d'usines 
concurrentes  de  Belgique  et  d'Allemagne.  Les  usines  alle- 
mandes sont  souvent  protégées  contre  la  vente  de  nos  pro- 
duits sur  leur  marché  intérieur.  Elles  n'auraient  donc  rien  à 


Concours 
cTintérèts. 


(1)  Voir  plus  haut,  p.  253. 
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gagner  à  l'engagement  de  ne  plus  vendre  en  Allemagne  que 
prendraient  les  entreprises  belges. 

Dans  ces  conditions,  il  n'est  qu'un  moyen  d'assurer  la  cons- 
titution d'un  syndicat  international  :  c'est  de  faire  naître 
pour  les  usines  étrangères  un  intérêt  à  la  constitution  d'un 
syndicat  en  créant,  sur  leur  propre  marché  national,  une 
usine  belge  concurrente  ou  en  faisant  le  sacrifice  d'exporta- 
tions à  prix  de  rabais. 

On  se  rappelle  que  les  fabriques  allemandes  de  tubes  en  papier  pour 
filatures  ont  été  obligées  de  conclure  un  syndicat  avec  les  usines  belges, 
à  la  suite  de  la  création  par  l'une  de  celles-ci  d'une  filiale  belge  en  terri- 
toire allemand  (1). 

Lorsqu'en  1907,  une  entreprise  belge  de  tuyaux  à  gaz  a  livré  ses  pro- 
duits à  une  usine  à  gaz  de  Berlin,  les  fabricants  allemands  ont  ressenti 
l'intérêt  d'un  groupement  international  et  ils  ont  pris  l'initiative  de  la 
reconstitution  d'un  syndicat  dont  ils  avaient  refusé  la  prorogation  quel- 
ques mois  plus  tôt.  L'entreprise  belge  en  question  s'est  offerte  à  ne  plus 
exporter  en  Allemagne,  en  échange  de  la  réserve  d'un  quantum  de  vente 

en  Belgique  (2).  .  ,  *,* 

Le  cas  inverse  s'est  présenté  dans  les  négociations  pour  la  constitu- 
tion d'un  syndicat  international  entre  les  émailleries  belges  et  les  émail- 
leries  de  tous  les  pays  d'Europe.  Le  syndicat  international  avait  fixé  en 
1907  un  tarif  d'exportation  dont  les  prix  applicables  en  Belgique  et  en 
France  étaient  inférieurs  aux  prix  que  les  usines  belges  obtiennent  sur 
les  marchés  belge  et  français.  Or,  elles  vivent  principalement  de  ces  deux 
marchés.  Dans  ces  conditions,  les  émailleries  belges  n'avaient  pas  d'in- 
térêt à  s'affilier  au  syndicat  international  et  elles  en  ont  dédiné  toute 
les  propositions  (3). 

L'étude  des  conditions  de  la  coordination  a  montré  que 
celle-ci  était  subordonnée  à  l'homogénéité  des  situations  indus- 
trielles, à  l'existence  d'un  objet  bien  défini  et  à  la  stabilité 
des  débouchés  et  de  la  fabrication.  Ce  sont  des  conditions 
idéales  qui  ne  sont  jamais  pleinement  satisfaites  dans  la 
réalité.  Plus  les  entreprises  industrielles  s'en  écartent  et  plus 
laborieuse  est  leur  constitution  en  syndicats.  Cette  dernière 


(1)  Tome  I,  p.  276. 

(2)  Tome  I,  p.  315. 

(3)  Tome  I,  p.  343. 
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souffre  de  ce  chef  de  difficultés  que  nous  appellerons  les  diffi- 
cultés techniques  de  l'organisation  syndicale. 

La  constitution  de  tout  syndicat  implique  la  solution  de 
diverses  questions  sur  lesquelles  l'accord  a  peine  à  se  réaliser 
s'il  s'agit  d'un  produit  irrégulier  et  varié.  Nous  avons  observé 
plusieurs  syndicats  dont  l'organisation,  pour  cette  raison,  s'est 
restreinte  à  un  petit  nombre  d'entreprises  produisant  un 
article  constant. 

Le  Comptoir  de  vente  des  blocs  S^*  Anne  s'est  créé  en  vue  de  la  vente 
d'une  seule  catégorie  de  marbres.  Ce  sont  les  marbres  les  plus  réguliers. 
Ce  sont  aussi  ceux  dont  le§  producteurs  sont  les  moins  nombreux.  On 
espère  que  lorsque  les  premières  difficultés  de  la  mise  en  train  seront 
passées,  l'activité  syndicale  pourra  être  étendue  à  la  vente  de  marbres 
de  réglementation  plus  malaisée  (1). 

Il  a  été  nécessaire  dans  plusieurs  syndicats  de  prendre  des 
mesures  spéciales  pour  parer  aux  difficultés  d'organisation 
provenant  des  écarts  de  qualité  et  des  excès  de  variété  des 

produits  syndiqués. 

Les  membres  du  Syndicat  international  des  munitions  d'armes  ont 
reconnu  que  la  fixation  des  prix  aurait  souvent  été  vaine  si  la  compétition 
sur  les  qualités  s'était  produite.  A  prix  égal,  les  acheteurs  auraient  préféré 
les  cartouches  de  meilleure  qualité  (2). 

Dans  le  cas  de  tels  produits  mal  déterminés,  la  fixation  des 
prix  doit  être  complétée  par  l'unification  des  qualités  et  des 
types. 

Des  mesures  ont  été  prises  dans  ce  but  par  le  Syndicat  international 
munition  d'armes  et  par  le  Syndicat  des  fabricants  de  «  pinceaux  belges  ». 
La  convention  de  ce  dernier  stipule  la  composition  des  soies  pour  tous 
les  pinceaux  tarifés  (3). 

Le  directeur  d'une  émaillerie  belge  nous  a  montré  la  diffi- 
culté créée  dans  la  tarification  des  produits  émaillés  par 
l'existence  de  trois  qualités.  En  l'absence  d'un  contrôle  suffi- 
sant et  peut-être  irréahsable,  des  produits  de  deuxième  choix 


(1)  Tome  I,  p.  173. 

(2)  Tome  I,  p.  279. 

(3)  Tome  I,  p.  385. 
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seraient  facturés  comme  produits  de  troisième  choix  et  se- 
raient vendus  au  prix  de  ces  derniers. 

La  même  difficulté  n'existe  généralement  pas  dans  les 
comptoirs  de  vente.  Mais  ici,  un  autre  problème  se  pose. 
Comment  éviter  que  les  fabriques  syndiquées  fournissent  pour 
la  vente  commune  des  produits  de  qualité  inférieure,  sous 
Teffet  desquels  la  réputation  de  l'industrie  souffrirait  ?  Ce 
serait  un  abus  dont  la  baisse  des  prix  serait  la  conséquence 
dernière.  Un  remède  à  ce  damger  est  appliqué  dans  les  con- 
ventions de  la  plupart  des  comptoirs  de  vente. 

On  lit,  par  exemple,  à  l'article  4  du  règlement  d'ordre  intérieur  du 
Comptoir  de  vente  des  charbons  du  Bassin  du  Centre  :  «  Les  charbons 
devront  toujours  être  bien  soignés  et  dans  le  cas  où  un  envoi  donnerait 
lieu  à  des  plaintes,  avis  en  sera  immédiatement  transmis  par  le  direc- 
teur des  ventes  à  la  société  qui  en  aura  fait  la  fourniture.  Il  devra  s'en- 
tendre avec  elle  sur  les  réductions  éventuelles  à  accorder.  Ces  réductions 
seront  supportées  par  la  société  expéditrice.  En  cas  de  désaccord,  la 
question  sera  soumise  au  Conseil  d'administration  qui  prononcera  défi- 
nitivement »  (1). 

L'existence  d'intérêts  divergents  au  sein  du  groupement 
syndical  rend  très  difficile  l'élaboration  d'un  plan  d'action 
commun.  Rappelons  encore  le  cas  du  comptoir  de  vente  créé 
en  1904  entre  les  usines  belges  de  hauts-fourneaux. 

Les  unes  ne  produisaient  que  de  la  fonte  et  les  autres  la  transfor- 
maient en  acier.  La  divergence  d'intérêts  détermina  des  tiraillements  qui 
aboutirent  à  la  rupture  du  comptoir  (2). 

Dans  de  semblables  conditions,  la  fusion  serait  la  seule  for- 
me syndicale  capable  d'éviter  les  discussions.  Un  projet  de 
syndicat  de  vente  des  fers  et  aciers  laminés  a  échoué  pour 

une  raison  identique  vers  1903. 

l 'organisation  projetée  eût  réunit  des  usines  auto-productrices  et  des  usi- 
nes^ de  transformation  (3).  On  avait  proposé  en  vain  que  les  aaéries  pro- 
duisant les  demi-produits  s'engageassent  à  fournir  ceux-ci  aux  transfor- 


(1)  Tome  I,  pp.  78  et  79. 

(2)  Tome  I,  pp.  105-113. 

(3)  Tome  I,  pp.  129-131. 
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mateurs  à  des  prix  proportionnés  aux  prix  des  produits  finis.  Les  grandes 
usines  ont  refusé  de  satisfaire  à  ce  desideratum.  Elles  eussent  ainsi  laissé 
un  écart  suffisant  entre  les  prix  de  vente  pour  permettre  aux  laminoirs 
indépendants  de  subsister  et  elle  auraient  avivé  la  concurrence  que  ces 
derniers  leur  font  à  elle-mêmes. 

*    * 

Des    circonstances  très    diverses    président  à  la    création  C IRC OMSnMCES 
des  syndicats  industriels.  On  aurait  tort  de  croire  qu'elles  cRÉn^lM^DES 
soient  sans  effet  sur  le  sort  des  négociations  et  sur  l'avenir  ihqustriels. 
de   l'organisation   syndicale.    Uexamen   des   faits   relatifs   à 
l'histoire  des  syndicats  industriels  belges  nous  indiquent  que 
certains  ont  été  institués  dans  des  périodes  de  crise  aiguë, 
d'autres  dans  des  périodes  de  dépression,  d'autres  encore  dans 
des  temps  de  prospérité  croissante. 

A  un  deuxième  point  de  vue,  on  constate  que  l'organisa- 
tion des  syndicats  coïncide,  suivant  les  cas,  avec  la  hausse 
des  matières  premières  ou  avec  l'augmentation  des  salaires. 

Quelques  syndicats  aussi  ont  été  organisés  dans  des  circon- 
stances particuUères  :  création  de  syndicats  dans  des  indu- 
stries connexes,  influence  de  syndicats  étrangers,  abus  des 
intermédiaires  du  commerce.  Ce  sont  autant  de  circonstan- 
ces que  nous  examinerons  successivement. 

De  nombreux  syndicats  belges  ont  été  établis  dans  des 
périodes  de  crise.  Nous  dirons,  sans  crainte  de  nous  tromper, 
que  tel  a  été  le  cas  le  plus  fréquent  dans  l'évolution  syndicale 

de  l'industrie  belge. 

A  titre  d'exemple,  nous  citerons  le  Syndicat  belge  pour  la  vente  des 
fontes,  le  Syndicat  international  des  producteurs  de  zinc  et  le  Syndicat 
des  briqueteries  de  la  Campine. 

La  création  de  ces  syndicats  à  ces  époques  de  troubles 
économiques  a  satisfait  au  besoin  de  rémunération  des  capi- 
taux. Plus  ce  besoin  est  intense  et  plus  grande  est  la  proba- 
bilité de  l'établissement  de  syndicats  industriels  dans  des 
industries  qui  produisent  à  perte. 


Crises. 
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Faciiuê  Le  groupement  syndical  des  chefs  d'entreprises  dans  les 

du  groupement  "  _,. 

syndicale:,    années  difficiles  est  plus  aise  qu  en  tout  autre  temps.  Chacun 

temps  de  crise.  ^ 

est  disposé  à  consentir  les  sacrifices  nécessaires.  Aussi  des 
syndicats  créés  dans  ces  conditions  conservent-ils  toute  leur 
solidité  aussi  longtemps  que  dure  la  crise.  Ils  sont  cependant 
exposés  à  de  graves  vicissitudes.  Au  cours  de  notre  enquête, 
le  directeur-gérant  d'une  des  principales  sociétés  charbon- 
nières du  pays  nous  exprimait  cette  opinion  fondée  sur 
une  grande  expérience  de  l'organisation  syndicale  :  les 
syndicats  sont  les  plus  résistants  quand  les  prix  sont  à  leur 
apogée,  car  chacun  a  le  désir  de  les  y  maintenir;  leur  résistance 
reste  entière  quand  les  prix  sont  à  leur  minimum,  parce  que 
le  désir  de  les  relever  est  unanime;  la  solidité  se  conserve 
pendant  la  hausse  des  prix,  car  on  reconnaît  que  le  groupe- 
ment permettra  de  les  accentuer;  mais  quand  viennent  la 
contraction  des  débouchés  et  la  baisse  des  prix,  l'organisation 
syndicale  se  disloque,  parce  que  chaque  chef  d'entreprise 
aspire  à  sa  Uberté  d'action  pour  pouvoir  se  conserver  sa 
clientèle  en  accordant  des  rabais  croissants  sur  les  prix. 
Effets  On  observe  souvent  que  des  syndicats  créés  en  période  de 

de  crises  -i  ^  * 

subséquentes,  ^rise  se  sout  dissous  après  s'être  conservés  jusqu'au  retour 
des  mauvaises  années. 

Le  Comptoir  de  vente  des  glaceries  belges,  créé  en  période  de  crise  pen- 
dant Tannée  1897,  fut  rompu  le  31  juin  1900  sous  l'action  de  la  crise 
qu'avait  causée  la  surproduction  des  usines  syndiquées  (1). 

Influence         Daus  certalucs  conditions,  c'est  la   prospérité  même  qui 

de  la  prospérité  r         r  n 

des  affaires,  détermine  la  rupture  de  syndicats  fondés  entre  des  chefs 
d'industrie  pour  réagir  contre  un  état  de  crise.  On  con- 
state ce  fait  dans  des  groupements  de  nature  particulière 
qui  réunissent  à  la  fois  des  producteurs  non-transformateurs 
et  des  producteurs  transformateurs. 

Tel  a  été  le  cas  au  Syndicat  belge  pour  la  vente  des  fontes.  Dès  que  l'état 
du  marché  sidérurgique  a  permis  aux  hauts-fourneaux  annexés  à  des 

(1)  Tome  I,  pp.  220-221. 


CHAP.  XII.  —  LA  CRÉATION  DES  SYNDICATS  INDUSTIELS.     267 


en  temps  de 
dépression. 


aciéries  de  vendre  l'acier  avec  plus  de  profit,  le  syndicat  a  été  dans  la 
nécessité  de  s'adresser  exclusivement  aux  producteurs  non-transforma- 
teurs. Ces  derniers  ne  pouvant  satisfaire  seuls  à  la  demande,  le  Syndicat 
s'est  rompu  (1). 

Les   exemples  de    syndicats  fondés  dans  une   période  de    Dépression. 

dépression  ne  manquent  pas. 

C'est  pour  faire  sortir  la  verrerie  belge  de  la  dépression  où  elle  se  débat 
depuis  plusieurs  années  que  de  nombreux  projets  ont  été  présentés  pour 
la  constitution  de  syndicats  entre  tous  les  maîtres  de  verreries. 

La  fabrication  de  la  chaux  souffrait  d'une  dépression  depuis  une 
dizaine  d'années  lorsque  les  fabricants  de  chaux  de  la  vallée  de  la  Meuse 
se  sont  groupés  en  1906  pour  la  constitution  d'un  comptoir  de  vente. 

La  création  d'un  syndicat  dans  une  période  de  dépression  ^^  ^(^^«^^^ 
est  moins  facile  qu'en  temps  de  crise  aiguë.  Celle-ci  est  forcé-      syndical 
ment  passagère;  des  indices  de  prospérité  sont  visibles;  les 
conditions  invitent  les  chefs  d'industrie  à  se  grouper  pour 
hâter  le  retour  d'années  meilleures. 

Autre  chose  est  s'il  s'agit  de  dépression,  car  celle-ci  est  géné- 
ralement le  fait  d'une  capacité  de  production  considérable- 
ment supérieure  aux  besoins.  Il  y  a  surproduction  latente 
dont  la  menace  pèse  sur  la  réalisation  de  tous  les  projets.  On 
craint  que  le  développement  de  la  production  n'arrête  presque 
immédiatement  la  hausse  des  prix.  Dans  ces  conditions,  à 
quoi  bon  faire  les  sacrifices  de  l'organisation  syndicale  I  La 
confiance  est  absente.  Les  projets  échouent  les  uns  après  les 
autres  aussi  longtemps  qu'un  revirement  dans  les  débouchés, 
ou  la  disparition  de  certaines  entreprises,  ou  le  moyen 
d'assurer  un  chômage  partiel  ne  se  sont  pas  produits. 

On  a  appelé  inflation  la  période  consécutive  à  l'état  de  crise 
aiguë  lorsque  celle-ci  est  suivie  d'un  retour  de  prospérité 
et  de  confiance  illimitée. 

La  période  d'inflation  tente  les  convoitises  des  chefs  d'en- 
treprise. L'occasion  de  réaliser  des  profits  exceptionnels  leur 
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(1)  Tome  I,  pp.  105-113. 
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suggère  de  s'associer.  Ils  cherchent  à  obtenir  grâce  au  syndicat 
tout  le  bénéfice  que  permet  l'état  des  affaires. 

Lorsque  les  maîtres  de  carrières  du  Tournaisis  ont  créé  en  1898  la 
Société  des  carrières  de  2  ournai,  c'était  dans  le  but  de  profiter  de  la 
reprise  des  affaires.  Telle  était  si  bien  leur  intention  qu'ils  ont  décidé 
d'emblée  une  hausse  de  deux  francs  sur  le  prix  du  ciment  romain  (1). 

Des  syndicats  créés  dans  de  pareilles  conditions  sont  fra- 
giles. Les  membres  qui  se  sont  liés  pour  tirer  parti  de  la  pros- 
périté des  affaires  ont  peine  à  supporter  les  liens  de  l'organi- 
sation syndicale  lorsque  celle-ci  a  cessé  de  leur  procurer  des 
avantages  visibles. 

Une  des  sociétés  syndiquées  s'est  retirée  pour  cette  raison  en  1903 
de  la  Société  des  carrières  de  Tournai  dès  qu'elle  eut  découvert  un  vice 
de  forme  qui  lui  permît  d'échapper  aux  obligations  syndicales  (2). 

Des  émailleries  belges  s'étaient  constituées  en  syndicat  en  1898  pen- 
dant une  très  forte  demande.  Les  prix  furent  haussés  de  façon  exagé- 
rée; en  1899,  la  demande  se  contracta  considérablement;  la  mévente 
suscita  des  ventes  à  des  prix  de  rabais;  les  plaintes  contre  les  irrégula- 
rités abondèrent;  les  liens  syndicaux  se  relâchèrent  et  le  syndicat  fut 
rompu  en  pleine  chute  des  prix  en  février  1900  (3). 

La  hausse  des  matières  premières  est  une  circonstance 
fréquente  de  la  constitution  des  syndicats.  Le  lecteur  se  rap- 
pelle qu'en  l'absence  de  coordination,  les  prix  de  vente  restent 
souvent  en  arrière  de  la  majoration  du  prix  de  revient  provo- 
quée par  la  hausse  des  matières  premières. 

Les  chefs  d'industrie  groupés  dans  cette  circonstance 
nouent  rarement  entre  eux  des  liens  syndicaux  durables. 
Les  syndicats  qu'ils  constituent  se  bornent  généralement  à 
une  action  collective  momentanée.  Le  syndicat  se  dissout 
aussitôt  que  les  prix  ont  été  adaptés  aux  nouvelles  conditions. 

Il  se  peut  cependant  que  les  réunions  organisées  pendant 
quelque  temps  par  un  tel  syndicat  préparent  le  terrain  pour 
la  création  de  groupements  permanents. 


(1)  Tome  I,  pp.  186  et  187. 

(2)  Tome  I,  p.  187. 

(3)  Tome  I,  p.  338. 
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La  hausse  des  matières  premières  avait  provoqué  en  1900  des  réunions 
entre  les  tisseurs  de  coton  du  pays  pour  relever  les  prix  de  divers  tissus 
respectivement  de  20  et  de  30  «/o.  On  tenta  à  la  suite  de  cette  action 
collective  d'assurer  une  organisation  permanente  pour  la  réglementa- 
tion des  conditions  de  vente  (1). 

Cependant,  le  plus  souvent  les  groupements  temporaires  ne 

sont  suivis  d'aucune  organisation  syndicale  durable. 

A  plusieurs  reprises,  les  chausseurs  bruxellois  se  sont  réunis  pour  adap- 
ter les  prix  des  chaussures  à  la  hausse  des  cuirs  (2).  Ces  réunions  n'ont 
été  suivies  d'aucun  syndicat  permanent. 

La  hausse  des  salaires  exerce  sur  l'organisation  des  syndi- 
cats une  influence  analogue  à  celle  d'une  hausse  des  matières 
premières.  L'expérience  de  l'état  de  compétition  a  démontré  que 
les  chefs  d'industrie  isolés  sont  le  plus  souvent  impuissants  à 
proportionner  les  prix  de  vente  aux  hausses  de  salaires. 

Nous  rappellerons  deux  exemples  cités  : 

Les  ouvriers  doreurs  ayant  imposé  aux  patrons  bruxellois,  par  la 
grève  de  mai  1899,  une  hausse  de  salaires,  celle-ci  fut  reportée  sur  les 
prix  de  vente  par  l'effet  d'une  tarification  syndicale  (3). 

La  même  année,  les  ouvriers  fabriquant  la  quincaillerie  à  domicile 
dans  la  région  de  Fontaine-l'Évêque  réclamèrent  une  augmentation  de 
salaires.  Les  employeurs  reconnurent  le  bien-fondé  de  ces  revendica- 
tions et  ils  décidèrent  d'y  satisfaire  en  même  temps  qu'ils  constitueraient 
un  syndicat  pour  adapter  les  prix  de  vente  aux  nouvelles  conditions  de 
production  (4). 

Dans  le  deuxième  cas,  la  nécessité  de  coordonner  les  prix 
pour  les  proportionner  à  la  majoration  des  salaires  avait  donc 
déterminé  la  création  d'un  syndicat  permanent.  C'est  l'ex- 
ception. En  général,  les  mouvements  syndicaux  provoqués 
chez  les  chefs  d'industrie  par  la  hausse  des  salaires,  comme 
ceux  qui  résultent  de  la  hausse  des  matières  premières,  sont 
des  groupements  éphémères  sans  organisation  propre. 
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(1)  Tome  I,  pp.  202  et  203. 

(2)  Tome  I,  p.  379. 

(3)  Tome  I,  p.  383. 

(4)  Tome  I,  p.  331. 
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FoxwELL,  a  établi  cette  règle  au  sujet  des  syndicats  indus- 
triels :  «  Tout  monopole,  une  fois  constitué,  a  une  tendance 
naturelle  à  engendrer  d'autres  monopoles.  »  (1).  Nous  avons 
vérifié  cette   règle   dans    l'évolution    syndicale    de   diverses 

industries  belges. 

La  création  d'un  syndicat  international  des  poutrelles  entre  les  usines 
belges,  françaises  et  allemandes  a  entraîné  la  constitution  d'un  syndi- 
cat des  demi-produits.  Rien  ne  servait  aux  aciéries  belges  d'être  proté- 
gées contre  des  prix  dérisoires  par  un  syndicat  de  poutrelles  si  la  liberté 
de  vente  des  lingots  et  des  blooms  avait  été  susceptible  de  causer  la 
baisse  des  prix  de  ces  produits  et  consécutivement  la  chute  de  tous  les 
cours  sur  le  marché  des  aciers  (2). 

L'état  de  compétition  exerce  des  répercussions  sur  toutes 
les  branches  de  l'industrie.  Le  syndicat  constitué  dans  l'une 
d'elles  n'est  efficace  le  plus  souvent  que  si  Ton  pare  aux 
effets  de  la  compétition  dans  les  industries  connexes  en  les 
englobant  toutes  dans  le  mouvement  syndical. 

Le  développement  de  l'organisation  syndicale  dans  des 
branches  industrielles  voisines  se  produit  aussi  par  imitation 
consciente  et  par  contagion  involontaire. 

L'existence  du  Comptoir  belge  des  tuyaux  en  grès  a  donné  l'idée  aux 
mêmes  fabricants  de  se  constituer  en  syndicat  pour  la  vente  en  commun 
des  poteries  (3). 

Des  fabricants  syndiqués  pour  la  vente  d'un  demi-produit 
encouragent  généralement  la  constitution  de  syndicats  entre 
les  fabricants  qui  en  achèvent  la  mise  en  œuvre. 

Aux  termes  d'une  convention  conclue  entre  les  syndicats  belges  des 
clouteries  et  des  verges  d'acier,  les  fabricants  de  verges  se  sont  engagés 
en  1905  à  fournir  la  verge  aux  clouteries  à  un  prix  uniforme  et  à 
refuser  de  livrer  à  des  clouteries  concurrentes  (4). 

La  création  ou  le  renouvellement  de  syndicats  étrangers 
jouent  un  grand  rôle  parmi  les  circonstances  de  la  constitu- 
tion de  svndicats  nationaux. 


(1)  FoxwEiL.  Le  développement  des  monopoles. 

(2)  Tome  I,  p.  121. 

(3)  Tome  I,  p.  119. 

(4)  Tome  I,  PP-  254-256,  , 
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C'est  le  renouvellement  du  syndicat  des  aciéries  allemandes  qui  a 
assuré  en  1907  la  constitution  définitive  du  Comptoir  des  aciéries  belges. 

Lorsqu'il  s'agit  de  produits  soumis  au  marché  international, 
des  syndicats  nationaux  seraient  impuissants  à  effectuer  la 
coordination  des  prix  de  vente.  Ils  ne  peuvent  se  constituer 
avec  chance  de  succès  qu'à  la  condition  d'étendre  la  coordi- 
nation aux  producteurs  groupés  en  syndicats  dans  les  pays 
étrangers  concurrents.  Pour  cette  raison,  la  création  et  le 
renouvellement  de  syndicats  industriels  belges  dépendent 
souvent  des  événements  qui  se  produisent  en  Allemagne  dans 
l'organisation  syndicale  des  mêmes  industries. 

L'existence  de  syndicats  étrangers  est  une  circonstance 
fréquente  de  la  constitution  de  syndicats  internationaux, 
lorsque  les  premiers  provoquent  le  «  dumping  »  et  déterminent 
la  réaction  des  fabricants  concurrents  établis  dans  les  pays 
d'importation. 

A  l'époque  de  la  fondation  du  Syndicat  international  des  munitions 
d'armes,  le  syndicat  français,  protégé  sur  le  marché  national,  exportait 
les  cartouches  au-dessous  du  prix  de  revient;  il  souffrait  de  la  réduc- 
tion constante  des  prix  de  dumping  obligée  par  la  concurrence  sur  le 
marché  extérieur,  tandis  qu'il  ne  pouvait  relever  les  prix  sur  le  marché 
français  au-dessus  de  la  limite  fixée  par  les  droits  d'entrée.  De  leur 
côté,  les  fabricants  belges  étaient  atteints  par  la  baisse  des  prix  à  la 
fois  à  l'intérieur  et  à  l'extérieur.  Ils  proposèrent  aux  fabriques  françaises 
la  constitution  d'un  syndicat  international  dont  elles  acceptèrent 
immédiatement  le  principe. 

Toutes  les  circonstances  qui  mettent  une  industrie  dans 
un  état  critique  sont  de  nature  à  provoquer  la  constitution 
de  syndicats.  A  ce  point  de  vue,  les  abus  des  intermédiaires 
du  commerce,  que  nous  avons  analysés  plus  haut  (1),  doivent 
être  mentionnés  parmi  les  circonstances  de  la  création  des 
syndicats  industriels  au  même  titre  que  les  crises,  les  dépres- 
sions et  les  hausses  de  salaires  ou  de  matières  premières. 

Nous    n'avons    pas   connaissance    de    syndicat    industriel 

(1)  Voir  ci-dessus,  pp.  94-96. 
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constitué  en  Belgique  dans  des  circonstances  parmi  lesquelles 
les  abus  des  intermédiaires  commerciaux  figureraient  seuls; 
mais  ces  abus  se  mêlent  aux  circonstances  de  la  création 
d'un  grand  nombre  d'organismes  syndicaux. 

Le  Syndicat  d'achat  des  mitrailles  est  de  ce  nombre.  Nous  avons  dit  que 
les  mitrailles  faisaient  l'objet  de  trois  ou  quatre  transactions  en  passant 
par  autant  d'intermédiaires  successifs  avant  d'arriver  au  maître  de  forges. 
Chaque  intermédiaire  spéculait  sur  le  besoin  pressant  de  mitrailles  ressenti 
par  les  métallurgistes.  Ceux-ci  payaient  tous  les  frais  de  ces  abus  et  le 
groupement  des  acheteurs  de  mitrailles  de  fer  s'est  constitué  en  partie 
pour  y  mettre  fin  (1). 

* 

*   * 

INFLUENCE        La   création  des  syndicats  industriels  est  plus  ou  moins 

° VcrStion  "  ^^cile  selon  le  milieu  dans  lequel  elle  s'opère.  La  considéra- 

DES  SYNDICATS  tion  du  milieu  nous  montrera,  ici,  des  chefs  d'industrie  en 

relations  communes,  là,  des  artisans  vivant  dans  un  état  de 

complet   isolement,   là   encore,    des   concurrents   divisés   par 

une  animosité  personnelle. 

L'observation  des  circonstances  de  l'évolution  syndicale 
permet  de  constater  que  les  syndicats  se  constituent  souvent 
dans  le  milieu  des  bourses  aux  marchandises  ou  des  chambres 
de  commerce.  On  constate  aussi  qu'ils  se  développent 
sous  la  protection  des  douanes.  Par  le  miheu  dans  lequel  les 
syndicats  industriels  se  constituent  nous  entendons  l'ensemble 
de  ces  divers  éléments.  Son  influence  a  déjà  été  signalée  plus 
haut  lorsque  nous  nous  sommes  placé  au  point  de  vue  de  la 
coordination  économique  (2).  Nous  en  rappellerons  sommaire- 
ment les  facteurs  essentiels. 

On  trouve  une  grande  faciUté  à  grouper  en  syndicat  dés 
chefs  d'industries  qui  se  réunissent  dans  les  bourses  aux  mar- 
chandises. 
Chambres         t        chambrcs   de   commerce   et  les   sociétés   industrielles 

de  commerce.  j-<^^     v.*»m**»^ 


Bourses  aux 
marchandises. 


(1)  Tome  I,  pp.  134-136. 

(2)  Voir  ci- dessus,  chap.  X.  :  Conditions  préalables  de  la  coordination. 
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sont   aussi   un   milieu   tout   indiqué    pour    la   création    de 

syndicats. 

Les  adjudications  produisent  le  même  effet  en  réunissant  Adjudicat^ns 

des  industriels  concurrents  et  en  concentrant  leurs  intérêts 

sur  un  objet  nettement  défini. 

La  concentration  de  l'industrie  assure  le  milieu  le  plus  J°'J^°JStrie. 
favorable  à  la  création  des  syndicats,  tandis  que  l'extrême 
division  des  entreprises  y  oppose  un  obstacle  presque  insur- 
montable. Plus  nombreux  sont  les  producteurs  concurrents 
et  plus  ils  s'ignorent.  Telle  est  souvent  la  situation  des 
artisans  et  c'est  pourquoi  les  métiers  sont  fréquemment 
rebelles  à  l'organisation  syndicale. 

La  concentration  d'une  industrie  poussée  au  dernier  degré  est 
cependant,  dans  certains  cas,  une  cause  particuUère  de  diffi- 
cultés pour  le  groupement  des  chefs  d'entreprises.  Des  produc- 
teurs peu  nombreux  se  livrent  quelquefois  à  une  lutte  qui  est 
d'autant  plus  vive  qu'eUe  est  plus  restreinte.  Ils  professent 
souvent  les  uns  à  l'égard  des  autres  une  profonde  antipathie. 
Leur  ambition  et  leur  orgueil  grandissent  avec  leur  force.  Un 
rapprochement  avec  leurs  concurrents  leur  apparaît  comme 
une  diminutio  capitis  auquel  ils  ne  se  résignent  qu'à  toute 
extrémité. 

Les  industries  vivant  à  l'abri  de  droits  d'entrée  protec-*   dJS!iSèrT 
teurs  offrent  un  terrain  propice  à  l'éclosion  des  syndicats 
industriels.  Ce  n'est  pas  à  dire  que  le  protectionnisme  soit  la 
cause  déterminante  du  groupement  syndical,  mais  il  en  faci- 
lite la  réalisation. 

Tout  monopole  partiel  ou  total  prépare  l'industrie  à  révo- 
lution syndicale  en  fournissant  un  puissant  moyen  de 
coordination.  Nous  avons  déjà  montré  l'effet  à  cet  égard  des 
monopoles  industriels,  légaux  et  naturels.  Il  suffit  de  les 
rappeler  ici  pour  indiquer  leur  importance  dans  l'étude  de 
l'influence  du  milieu  sur  la  création  des  syndicats  de  chefs 
d'industrie. 
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Un  marché  très  étendu  réalise  des  conditions  peu  favorables 
à  la  création  de  syndicats  industriels,  au  moins  dans  les 
industries  qui  sont  au  début  de  leur  évolution  syndicale. 
Lorsqu'il  se  constitue,  tout  syndicat  est  abandonné  à  la  direc- 
tion d'hommes  souvent  inexpérimentés.  Les  premiers  moyens 
administratifs  sont  imparfaits.  Dans  de  telles  circonstances, 
il  n'est  guère  possible  aux  administrateurs  d'embrasser  avec 
une  rapidité  et  une  subtiUté  suffisantes  la  diversité  et  l'in- 
égalité des  besoins  disséminés  entre  un  grand  nombre  de 
débouchés. 

On  se  souviendra  à  ce  sujet  que  le  sjmdicat  hollando-belge  des  stéari- 
neries  a  souffert  de  l'extrême  étendue  de  son  marché.  Les  usines  belges 
fournissent  au  marché  mondial  les  onze-douzièmes  de  leur  production. 
Les  difficultés  du  contrôle  d'un  tel  marché  ont  été  la  cause  primordiale 
de  l'insuccès  du  syndicat  (1). 

La  création  des  syndicats  se  heurte  dans  l'industrie  belge 
à  des  difficultés  particulières  à  cause  de  la  part  considérable 
de  ses  exportations.  La  situation  à  ce  point  de  vue  est  très 
différente  en  Belgique  de  ce  qu'elle  est  en  Allemagne  et  aux 
États-Unis.  On  a  évalué  grossièrement  à  80  o/^  la  part  des 
produits  industriels  belges  écoulés  sur  le  marché  international. 
Aux  États-Unis  et  dans  le  ZoUverein,  les  chiffres  correspon- 
dants seraient  respectivement  de  10  et  de  30  ^  Jq.  On  comprend 
ainsi  que  l'Allemagne  et  surtout  les  États-Unis  aient  devancé 
la  Belgique  dans  l'évolution  syndicale  de  l'industrie.  Ces 
deux  premiers  pays  offraient  à  la  création  des  syndicats  un 
milieu  beaucoup  plus  favorable. 


ROLE  On  n'a  pas  épuisé  l'examen  du  problème  de  la  création  des 

DANS  LA      syndicats  industriels  quand  on  a  envisagé  les  difficultés  qu'elle 

^"iiTi'^iJi^  fait  surgir,  les  circonstances  dans  lesquelles  elle  s'opère  et 

SYNDICATS                      °                                                                 ^                               r 
INDUSTRIELS.    _ 

(1)  Tome  I,  p.  298. 
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l'influence  du  milieu  où  elle  se  produit.  Comme  toute  œuvre 
humaine,  la  création  des  syndicats  est  subordonnée  à  l'inter- 
vention d'initiatives  personnelles.  Quelles  sont-elles  ?  De 
quelle  façon  se  produisent-elles  ?  Quelles  sont  leurs  conditions 
de  succès  ?  Ce  sont  trois  questions  auxquelles  nous  nous 
efforcerons  de  répondre. 

Les  initiatives  de  la  constitution  des  syndicats  partent 
généralement  d'un  chef  d'industrie  intéressé,  d'une  associa- 
tion pour  la  défense  d'intérêts  généraux  de  l'industrie,  du 
syndicat  d'une  industrie  connexe,  de  banquiers  préoccupés 
du  sort  de  l'industrie,  de  spéculateurs  ou  de  l'État.  Il  arrive 
souvent  que  l'organisation  du  syndicat  soit  confiée  à  l'homme 
ou  au  groupement  qui  en  ont  pris  l'initiative. 

On  rencontre  dans  l'industrie  des  chefs  d'entreprise  qui  sont 
hommes  d'initiative  et  qui  ne  craignent  pas  d'agir  à  l'encon-  d'entreprise. 
tre  des  règles  habituelles.  L'initiative  de  la  constitution  d'un 
syndicat  part  souvent  de  ces  chefs  d'industrie  dès  qu'il. sont 
devenus  conscients  du  danger  de  la  compétition  et  qu'ils 
ont  acquis  la  notion  de  l'utihté  du  groupement  syndical. 

Il  arrive  que  leur  initiative  soit  arrêtée  par  l'opposition 
qu'elle  provoque  ou  par  la  crainte  des  critiques  qu'elle  sus- 
cite. Aussi  n'est-il  pas  rare  que  des  industries  subissent  de 
longues  années  de  crise  avant  qu'un  chef  d'entreprise  ose 
prendre  l'initiative  d'un  groupement  syndical. 

Un  maréchal-f errant,  qui  fonda  en  1872  le  premier  syndicat  des  maré- 
chaux-ferrants  du  canton  de  Seraing,  nous  a  conté  les  circonstances  de 
son  initiative.  Le  prix  des  ferrures  n'avait  pas  ciiangé  depuis  dix  ans 
et  cependant  les  matières  premières  avaient  subi  une  hausse  considéra- 
ble. Un  jour,  en  calculant  son  prix  de  revient,  notre  artisan,  tout  nou- 
vellement établi  dans  le  métier,  constata  que  le  prix  d'une  ferrure  cou- 
vrait juste  la  dépense  du  fer  et  des  clous  et  ne  laissait  aucune  marge 
pour  la  rémunération  de  la  main-d'œuvre  ni  pour  le  profit  de  l'entreprise. 
Une  démarche  s'imposait.  Le  jeune  maréchal-ferrant  la  tenta  non  sans 
hésitation.  Il  fit  visite  à  ses  concurrents  et,  à  sa  surprise,  tous  firent  le 
même  accueil  favorable  à  sa  proposition  de  réunion  pour  la  fixation  des 
prix.  Chacun  ressentait  le  besoin  d'une  hausse  collective  des  prix;  mais 
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aucun  n'avait  osé  prendre  Tinitiative  par  crainte  de   paraître  s'immis- 
cer dans  les  affaires  d'autrui  et  d'être  déconsidéré  (1). 

Des  industries  et  surtout  des  métiers  végètent  parfois 
pendant  de  nombreuses  années  parce  qu'aucun  des  intéressés 
n'est  capable  de  prendre  l'initiative  d'un  groupement  syndi- 
cal. Dans  ce  cas,  le  salut  ne  peut  venir  que  du  dehors  et  il 
appartient  à  des  initiatives  étrangères  à  l'industrie  et  au 
métier  de  jeter  les  premières  bases  de  l'organisation  syndi- 
cale. Il  en  a  été  ainsi  dans  divers  métiers  où  les  hommes 
d'œuvre  du  mouvement  des  classes  moyennes  ont  pris  l'initia- 
tive  du  groupement    des    artisans    ruinés    par   la    lutte    à 

outrance. 

On  ne  peut,  à  cet  égard,  passer  sous  silence  les  initiatives  par- 
ties du  Mlsée  industriel  de  Charleroi,  pour  organiser  le  groupe- 
ment syndical  dans  les  principaux  métiers  de  la  province  du  Hainaut. 
iniliaiive  L'iuitiative  des  chambres  de  commerce  et,  de  façon  plus 
de' Commerce,  générale,  l'interventiou  de  toute  association  pour  la  défense 
des  intérêts  généraux  d'une  industrie  ou  d'un  métier,  sont 
souvent    à    l'origine    des   syndicats   de    chefs   d'entreprises. 

L'étude  de  la  coordination  a  montré  que  celle-ci  germait 
aisément  au  sein  de  ces  groupements.  A  cette  influence  incon- 
sciente, les  chambres  de  commerce  ont  toute  facilité  pour 
ajouter  l'effet  d'une  initiative  volontaire  de  façon  à  assurer 
la  constitution  d'un  syndicat. 

Liefmann  rapporte  que  les  syndicats  de  l'industrie  char- 
bonnière rhénane-westphalienne  sont  nés  des  initiatives  du 
Verein  fur  die  bergbaiilichen  Interessen  im  Oberbergamtsbezirk 

Dortmund  (2). 

Nous  rappellerons,  dans  le  même  ordre  d'idées,  les  initiatives  de 
V Association  des  Maîtres  de  forges  de  Charleroiy  de  V Association  des 
Maîtres  de  verreries  belges,  du  Cercle  commercial  et  industriel  de  Gond 
et  de  diverses  chambres  de  l'Union  syndicale  de  Bruxelles  (3). 


(1)  Tome  I,  p.  345. 

(2)  LiEPMANN.  Die  UnternehmerverhOnde,  p.  6.5. 

(3)  Tome  I,  pp.  129,  228-229,  200-202  et  271,  276-277,  310  et  384. 
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L'intervention  de  ces  organismes  a  sa  cause  principale  dans 
les  qualités  d'initiative  nécessairement  requises  des  hommes 
que  les  membres  placent  à  leur  tête.  Ce  sont  généralement 
les  chefs  d'industrie  les  plus  instruits  et  les  plus  ouverts. 
Leurs  fonctions  leur  inculquent  rapidement  une  notion  de 
l'intérêt  commun  que  ne  possèdent  pas  les  chefs  d'industrie 
enfermés  dans  le  cercle  étroit  de  l'intérêt  personnel  le  plus 
égoïste. 

Lorsque  dans  un  pays  il  existe  un  syndicat,  celui-ci  a  inté- 
rêt à  assurer  le  groupement  national  des  producteurs  concur- 
rents des  pays  voisins  afin  de  pouvoir  conclure  une  conven- 
tion internationale  avec  un  groupe  organisé  et  responsable. 

Les  fabricants  de  coke  français  ont  souvent  sollicité  du  Syndicat  des 
cokes  belges  la  conclusion  d'un  accord  syndical  franco-belge;  mais  le 
syndicat  belge  s'y  est  toujours  refusé.  En  l'absence  de  syndicat  régulière- 
ment' constitué  entre  les  usines  françaises,  le  syndicat  belge  n'aurait 
en  aucune  garantie  quant  à  l'exécution  de  leurs  engagements. 

La  même  raison  a  amené  le  syndicat  des  cokes  rhénan-westphalien 
à  intervenir  auprès  de  l'Association  des  producteurs  de  coke  de  Belgique 
pour  qu'elle  se  constitue  dans  le  comptoir  de  vente  actuel  créé  en  1894  (1). 

L'initiative  part  quelquefois  d'un  syndicat  existant  dans  initiative  ccun 

,       ,    .  syndicat  dans 

une  industrie  connexe.  une  industrie 

Le  délégué  du  Syndicat  des  carrières  de  petit-granit  de  Belgique  a  été 
chargé  en  1907  de  chercher  à  grouper  en  syndicat  indépendant  les  car- 
rières de  pierres  de  Meuse.  Le  but  de  cette  initiative  était  d'assurer  éven- 
tuellement un  accord  entre  les  deux  groupes  pour  limiter  la  compétition 
des  deux  espèces  de  pierres. 

Les  syndicats  de  demi-produits  qui  accordent  des  primes 
à  l'exportation  des  produits  finis  ont  avantage  à  traiter  avec 
des  transformateurs  groupés  en  syndicats.  C'est  ainsi  que 
l'attribution  de  primes  d'exportation  a  causé  l'intervention 
de  syndicats  allemands  dans  l'organisation  syndicale  d'in- 
dustries dérivées. 

L'initiative  des  banques  dépend  des  intérêts  qu'elles  pos-     initiative 

des  banquiers. 


(1)  Tome  I,  p.  98. 
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sèdent  dans  les  entreprises  industrielles  et  de  la  part  qu'elles 
prennent  à  leur  administration.  La  pénétration  de  la  grande 
industrie  allemande  par  les  premières  banques  de  l'Allemagne 
leur  a  assigné  un  rôle  primordial  dans  les  initiatives  de  l'orga- 
nisation syndicale.  Il  est  avéré  qu'elles  sont  intervenues  avec 
force  dans  la  constitution  des  grands  syndicats  de  la  sidérur- 
gie. En  Belgique,  les  tendances  différentes  de  la  finance  n'ont 
pas  donné  lieu  dans  la  création  des  syndicats  à  d'égales 
initiatives  des  banques.  Il  faut  noter  toutefois  leur  influence 
dans  certains  syndicats  de  charbonnages  et  notamment  dans 
le  syndicat  pour  les  adjudications  de  charbons  des  chemins  de 
fer  de  l'État. 

Ce  syndicat  a  été  constitué  à  l'initiative  de  la  Société  générale  qui  en 
a  conservé  la  haute  direction.  Son  intervention  est  justifiée  par  les  inté- 
rêts considérables  qu'elle  possède  dans  une  dizaine  de  grands  charbon- 
nages du  pays  (1). 

Si  l'on  considère  que  toute  l'activité  des  banques  se  lie  néces- 
sairement à  la  spéculation,  il  n'y  aurait  pas  lieu  d'établir 
ici  cette  distinction  entre  l'initiative  des  banquiers  et  celle  des 
spéculateurs.  Mais  nous  voulons  parler  de  spéculateurs,  au 
sens  étroit  du  mot,  qui  ont  joué  un  très  grand  rôle  dans  la 
création  des  trusts  américains.  On  leur  a  donné  aux  États- 
Unis  le  nom  de  «  promoters  ».  Qu'est-ce  que  le  promoteur  ?  Le 
promoteur  est  généralement  guidé  par  des  intérêts  distincts 
de  ceux  des  entreprises  à  englober  dans  le  trust.  C'est  un 
financier  qui  prête  ses  services  et  se  retire  aussitôt  l'affaire 
lancée.  Son  but  est  d'être  copieusement  rémunéré  de  ses 
peines.  Les  financiers  américains  se  sont  créés  ce  nouveau 
champ  d'activité  surtout  vers  1898. 

L'organisation  du  Standard  OU  Trust  en  1883  fut  d'abord 
un  fait  isolé.  Dans  les  premières  années,  on  y  prêta  peu  d'at- 
tention. Un  mouvement  commencé  en  1887,  à  la  suite  de  l'imi- 
tation du  trust  du  pétrole  par  V American  Sugar  Refining  Co, 
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(1)  Tome  I,  pp.  88-92. 
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se  limita  jusqu'en  1898  à  une  vingtaine  de  nouveaux  trusts 
d'importance  notable.  Une  panique  financière  l'avait  brus- 
quement interrompu  en  1893.  En  1898,  le  développement  des 
trusts  subit  une  telle  recrudescence,  qu'en  deux  années,  l' Uni- 
ted States  Investor  en  signale  cinq  cent  soixante-cinq  lancés 
à  la  bourse  de  New-York,  avec  une  capitalisation  totale  de 
plus  de  7  milliards  de  dollars.  D'après  Meade,  à  qui  nous 
empruntons  ces  données,  rien  que  pendant  les  six  premiers 
mois  de  l'année  1899,  cent  et  deux  nouveaux  trusts  furent  créés 
et  leur  capitalisation  dépassa  un  total  de  3  milliards.  Dans 
l'ensemble  de  trois  années,  de  1898  à  1900,  cent  quarante 
neuf  combinations  furent  mises  sur  pied  avec  un  capital  de 
3.578.650.000  dollars.  C'est  à  peine  si  de  rares  industries 
avaient  échappé  au  mouvement  de  fusion  (1). 

Un  véritable  emballement  se  manifesta  donc  et  le  promo- 
teur y  prit  une  part  considérable.  Une  dépression  industrielle 
avait  suivi  la  panique  de  1893.  De  1893  à  1898,  les  failUtes 
commerciales  et  industrielles  dépassèrent  750  millions.  Lorsque 
la  reprise  des  affaires  se  manifesta  en  1897,  d'excellentes 
conjonctures  régnaient  sur  le  marché  financier  et  excitaient 
l'esprit  d'entreprise.  Les  financiers  cherchèrent  à  tirer  parti 
de  la  situation;  mais  les  affaires  courantes  ne  leur  suffi- 
saient pas. 

Au  début  du  développement  industriel  des  États-Unis 
les  institutions  de  crédit  et  les  sociétés  immobiUères  avaient 
absorbé  les  principaux  placements  de  capitaux;  puis  ce  fut 
au  tour,  successivement,  des  chemins  de  fer,  des  entreprises 
de  services  publics  et  des  mines.  En  1898,  il  semblait  y  avoir 
peu  de  profit  à  retirer  de  nouvelles  entreprises  de  ce  genre  : 
il  n'y  avait  plus  guère  de  chemins  de  fer  à  construire;  la  plu- 
part des  villes  étaient  pourvues  de  tramways    et   d'installa- 

(1)  Meade.  Trust  finance,  pp.  1-7  et  le  même  :  Financial  aspects  of 
ihe  trust  problem. 
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tions  d'éclairage;  les  principaux  gisements  minéraux  étaient 
en  exploitation. 

Cependant,  les  capitaux  affluent;  comment  en  tirer  le  meil- 
leur profit  ?  C'est  alors  que  les  lanceurs  d'affaires  s'appro- 
prient l'organisation  naissante  du  trust  La  Financial  Re- 
view  dépeint  fort  bien  la  situation  :  «  L'extrême  activité  de 
l'industrie  avait  créé  un  sentiment  de  grande  confiance, 
très  favorable  à  l'éclosion  de  nombreuses  entreprises  indus- 
trielles. L'argent  très  bon  marché,  grâce  à  une  véritable  con- 
gestion monétaire  sur  la  place  de  New-York,  accentua  le 
besoin  de  nouveaux  placements.  La  conséquence  fut  la  créa- 
tion et  le  lancement  en  nombre  considérable  de  vastes  entre- 
prises industrielles.  Dans  chaque  industrie,  dans  chaque 
spécialité  du  commerce,  des  syndicats  et  des  fusions  furent 
projetés  et  presque  toujours  réalisés.  Le  lanceur  d'affaires  ne 
pouvait  trouver  meilleur  champ  d'activité,  et  il  ne  manqua 
pas  d'en  profiter.  Constatant  dans  toutes  les  industries  un 
éparpillement  d'entreprises  isolées,  il  chercha  à  les  fusionner; 
la  nouvelle  société  détiendrait  un  monopole  complet  ou  par- 
tiel ou  tout  au  moins  elle  en  donnerait  l'illusion  »  (1). 

Grâce  au  succès  financier  de  la  Standard  OU  Company  et  des 
premiers  trusts,  la  réclame  fut  facile.  Le  pubUc  témoigna  une 
entière  confiance.  Les  économies  que  le  trust  réaliserait  et  le 
monopole  que  la  fusion  des  entreprises  lui  assurerait  n'étaient- 
ils  pas  des  garanties  indiscutables  de  forts  bénéfices  et  de 
brillants  dividendes  ?  Les  capitaUstes  souscrivirent  en  masse 
aux  actions  ordinaires  et  aux  obUgations.  On  ne  leur  offrit 
pas  les  actions  privilégiées.  C'était  le  meilleur  lot  de  la  capi- 
talisation et  les  promoteurs  eurent  soin  de  se  le  réserver. 

On  a  vu,  dans  plusieurs  pays,  l'État  prendre  l'initiative 
de  la  constitution  de  syndicats.  Trois  mobiles  distincts  peu- 
vent guider  les  gouvernements  qui  prennent  cette  responsa- 


(1)  cité  dans  Meade.  Financial  aspects  of  the  trust  problem,  p.  349. 
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bilité.  Dans  certains  cas,  celle-ci  est  la  conséquence  de  la 
participation  de  l'État  à  des  exploitations  industrielles  en 
concurrence  avec  des  entreprises  privées;  dans  d'autres, 
elle  est  inspirée  par  le  désir  de  sauvegarder  l'avenir  d'une 
industrie  nationale  à  la  veille  d'une  ruine  irrémédiable;  dans 
un  dernier  cas,  enfin,  elle  est  la  conséquence  des  attributions 
fiscales  de  l'État  à  l'égard  d'industries  soumises  à  l'accise. 

Le  fisc  prussien  a  été  guidé  par  le  premier  mobile  dans  les 
négociations  qu'il  a  ouvertes  et  qui  ont  abouti,  au  commence- 
ment de  l'année  1879,  à  la  constitution,  entre  les  salines  de 
l'Allemagne  du  Nord,  du  premier  cartel  des  sels  bruts  de 
potasse  (1). 

Le  gouvernement  japonais  est  intervenu  en  1905  entre  les 
fabriques  d'allumettes  du  Japon  pour  les  constituer  en  syn- 
dicat et  les  mettre  à  l'abri  des  excès  de  compétition  qui  les 
appauvrissaient  (2).  Il  a  été  guidé  dans  cet  acte  par  le  désir 
de  conserver  au  pays  une  nouvelle  industrie  nationale  menacée 
de  déchéance  à  bref  délai. 

Une  loi  italienne,  entrée  en  vigueur  le  l^r  août  1906,  a 
institué  le /rus/ obligatoire  du  soufre  de  Sicile  sous  une  forme 
analogue  aux  holding  companies  anglaises  et  américaines.  En 
entrant  dans  cette  nouvelle  voie,  le  gouvernement  italien  a 
rompu  avec  la  conception  généralement  reçue  en  matière 
d'interventions  de  l'État  moderne.  Une  telle  initiative  a 
cependant  paru  nécessaire  aux  yeux  du  gouvernement  italien 
pour  mettre  les  soufrières  de  Sicile  à^  l'abri  des  convoitises 
d'un  trust  américain  connu  sous  le  nom  d*  Union  Sulphur 
Company  of  Louisiana  (3). 


(1)  Schriften  des  Vereins  fiir  Socialpolitik,  LX.  Veher  wirtschaftliche 
Kartelle  in  Deutschland  iind  im  Auslande,  p.  7. 

(2)  Department  of  Commerce  and  Labor.  Bureau  of  Manufactures, 
Monthly  Consular  and  Trade  Reports,  January  1906,  p.  115.  Washing- 
ton, Government  printing  oflftce,  1906. 

(3)  Kartell-RundschQU,  décembre  1907,  p.  877  et  Chamber  of  Commerce 
Journal  (Londres),  novembre  1906,  p.  275. 
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Le  gouvernement  russe  est  intervenu  officieusement,  en 
septembre  1886,  dans  la  constitution  d'un  cartel  des  fabri- 
cants de  sucre  (1).  Son  intervention  se  justifiait  par  les  inté- 
rêts fiscaux  de  l'État  dans  la  production  et  l'exportation  des 
sucres  de  betteraves. 


Mode  d'action 
des  initiatives. 


Effet 
de  persuasion. 


Les  initiatives  de  la  constitution  de  syndicats  se  produisent 
de  façon  très  diverses  selon  la  source  dont  elles  émanent. 
Dans  certains  cas,  les  initiatives  agissent  d'autorité;  dans 
d'autres,  la  persuasion  est  leur  seul  moyen  d'action. 
Effets  autorité  Les  actes  d'autorité  sont  le  propre  de  l'intervention  de  l'État 
et  des  banques;  encore  ni  celles-ci  ni  celui-là  ne  recourent-ils  à 
ce  moyen  d'une  façon  générale.  Les  banques  ne  peuvent  en 
user  que  pour  autant  qu'elles  disposent  de  la  majorité  des  voix 
dans  les  assemblées  générales  des  sociétés  dont  elles  projettent 
le  groupement  syndical  ou  que  ces  dernières  soient  déjà  leurs 
débitrices  et  réclament  encore  de  nouveaux  fonds.  Quant  à 
l'État,  il  doit  compter  avec  la  pression  de  l'opinion  publique 

Les  chefs  d'industrie,  qui  prennent  l'initiative  de  réunir 
leurs  concurrents  en  syndicats,  s'efforcent  de  les  amener  au 
groupement  à  force  de  persuasion.  Ce  n'est  pas  d'habitude 
une  mince  besogne.  11  faut  souvent  des  années  de  propagande 
pour  préparer  les  esprits  à  supporter  les  obligations  syndi- 
cales. 

Les  initiatives  partant  de  chefs  d'entreprises  sont  vouées  à 
un  échec  presque  certain  si  les  personnalités  dont  elles  éma- 
nent soulèvent  l'hostilité  et  la  méfiance.  Elles  ne  peuvent 
réussir  que  dans  une  atmosphère  de  sympathie. 
^"^^^i^-T^"'"  ^^^  chefs  d'industrie  persévérants  appUquent  des  moyens 
très  divers  dans  le  désir  d'aboutir  à  leurs  fins.  Nous  avons 
cité  le  cas  de  cet  initiateur  de  plusieurs  syndicats  de  carrières 
qui  a  réussi  à  persuader  ses  collègues  à  force  de  réunions 

(1)  Schriflen  des  Vereins  fiir  Socialpolitik^  LX.  Ueber  wirtschaftliche 
Kartelle  in  Deutschland  und  im  Auslande^  p.  53. 
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suivies  de  banquets.  A  bout  de  ressources,  on  recourt  parfois 
à  la  menace  d'une  compétition  sans  merci.  Rappelons  ici 
que  ces  moyens  de  coercition  ont  été  signalés  à  propos  des 
difficultés   d'ordre   social  qui   s'opposent   à   la   création   des 

syndicats  (1). 

Des  industriels  partisans  de  la  constitution  de  syndicats 
redoutent  parfois  de  s'en  faire  les  négociateurs.  Ils  craignent 
de  s'exposer  ainsi  à  des  rivalités  de  personnes  et  de  se  créer 
des  inimitiés.  S'ils  manquent  de  diplomatie,  ils  seront  vic- 
times de  froissements  inévitables. 

Lorsque  des  chefs  d'industrie  sont  certains  des  dispositions 
favorables  de  leurs  concurrents,  ils  s'entendent  avec  quelques 
uns  d'entre  eux  pour  charger  une  tierce  personne  des  négo- 
ciations. Cette  interposition  est  d'ailleurs  nécessaire  à  l'égard 
de  ceux  des  concurrents  qui  sont  tenus  à  l'écart  par  des 
raisons  d'hostifité  personnelle. 

C'est  à  l'intervention  d'une  tierce  personne  que  les  principaux  syn- 
dicats de  clouteries  ont  été  organisés  en  Belgique. 

Il  faut  que  l'auteur  de  l'initiative  de  la  constitution  d'un 
syndicat  possède  un  ensemble  de  qualités  personnelles  dont 
dépend  le  succès  de  ses  efforts.  Ces  qualités  se  confondent 
avec  celles  que  nécessite  l'organisation  même  d'un  syndicat. 
La  constitution  d'un  syndicat  est  une  tâche  plus  ingrate  que 
son  organisation.  Il  importe  donc  avant  tout  que  l'initiateur 
d'un  syndicat  jouisse  de  ce  que  Jenks  appelle  un  «  opti- 
misme persuasif  »  (2). 

Une  grande  autorité  est  surtout  indispensable  dans  le  cas 
d'industries  abandonnées  aux  tendances  les  plus  divergentes. 

C'est  la  situation  en  Belgique  de  la  verrerie  à  vitre.  On  ne  parvient  pas 
à  réunir  l'accord  des  intéressés  sur  le  principe  d'aucun  des  multiples 
projets  de  sjmdicats  présentés  depuis  plusieurs  années. 

L'autorité  nécessaire  fait  souvent  défaut  dans  la  moyenne 


Intervention 

if  une  tierce 

personne. 


(1)  Voir  ci-dessus,  chapitre  X  :  Conditions  préalables  de  la  coordination, 

(2)  Jenks.   The  trust  problem,  p.  77. 
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industrie    et    tous    les    projets    d'organisation   syndicale  y 
échouent  d'habitude  avant  même  d'être  discutés  dans  leurs 
détails  d'application. 
WésiVdes      ^®^  meilleures  initiatives  courent  à  un  échec  presque  cer- 


sus/tctons.  tain  lorsqu'elles  viennent  de  chefs  d'industrie  dont  la  person- 
nalité seule  suffit  à  susciter  les  rivalités  et  les  suspicions. 
A  cet  égard,  mieux  vaut  parfois  que  les  initiatives 
partent  de  chefs  d'entreprises  modestes  que  d'émaner  des 
sociétés  les  plus  puissantes.  Celles-ci  éveillent  toujours  le 
soupçon.  Leurs  concurrents  craignent  qu'elles  ne  cherchent 
à  les  étouffer. 

deUd!!!t*étion.  ^^  discrétion  est  nécessaire  au  succès  des  négociations. 
Il  faut  éviter  la  discussion  publique  des  principes  préconisés, 
car  elle  aura  toujours  pour  effet  de  faire  germer  le  doute 
dans  les  esprits  de  quelques  intéressés.  On  raconte  que  lors 
de  la  création  du  irmi  américain  du  pétrole,  M.  Rockefeller 
commença,  avant  de  communiquer  aucun  des  plans  projetés 
pour  l'organisation  du  nouveau  irusl,  par  requérir  un  engage- 
ment écrit  de  discrétion  absolue  de  chaque  intéressé  (1). 

Il  est  aussi  très  utile  souvent  d'ouvrir  les  négociations 
auprès  d'un  chef  d'industrie  dont  l'exemple  déterminera 
l'adhésion  de  la  plupart  des  concurrents  par  une  sorte  de 
déclenchement  hnitatif.  L'effet  de  refus  des  premiers  chefs 
d'industrie  soUicités  à  s'associer  au  groupement  projeté 
ferait  croître  la  défiance  et  vouerait  l'initiative  à  un  échec 
certain. 


Effet 
de  f  initiative. 


(1)  Tarbell.  The  history  of  the  Standard  OU  Company,  vol.  I,  p.  56. 


CHAPITRE  XIIL 
Les  ACTIVITÉS  des  syndicats  industriels. 


Le  champ  des  activités  syndicales  couvre  tous  les  objets 
qui  affectent  la  situation  de  l'industrie.  Il  comprend  essentiel- 
lement les  conditions  d'emploiement,  les  conditions  de  vente 
et  les  conditions  d'achat.  De  là  une  distinction  évidente  en 
syndicats  d'emploiement,  syndicats  de  vente  et  syndicats 
d'achat.  Par  le  contrôle  des  conditions  de  vente,  l'activité 
des  syndicats  s'étend  aussi  à  certaines  conditions  de  produc- 
tion, car  la  réglementation  des  premières  serait  souvent  illu-. 
soire  si  elle  n'était  complétée  par  la  régularisation  des  secon- 
des. Nous  en  avons  déjà  dit  la  raison  (1).  D'autre  part,  lorsque 
les  syndicats  se  réalisent  sous  la  forme  de  fusions,  c'est,  à  vrai 
dire,  toute  la  production  qui  tombe  sous  le  contrôle  des  déci- 
sions collectives;  mais  cette  coordination  extrême  apparaît 
plutôt  comme  conséquence  que  comme  but  du  groupement 
syndical. 

Nous  avons  reconnu  quatre  principes  dans  le  classement  des 
formes  d'organisation  syndicale.  Rappelons-les  sommairement 
par  leurs  noms  :  accords,  ententes,  conventions  et  fusions. 
Ces  divers  principes  ne  trouvent  pas  d'égales  applications 
dans  les  trois  objets  essentiels  des  syndicats  industriels. 

Les   conditions   d'emploiement   sont  coordonnées  par  des 


LES  DIVERS 

OBJETS 

DE  L'ACTIVITÉ 

SYNDICALE. 


Applications 
respectives 

des  principes 
de  l'organisation 

syndicale  aux 
divers  objets  de 

ses  activités 


(1)  voir  ci-dessus  Chap.  IX. 
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chefs  d'industrie  groupés  soit  par  un  accord,  soit  par  une  en- 
tente, soit  par  une  convention.  Il  en  est  de  même  des  condi- 
tions d'achat.  Quant  aux  conditions  de  vente,  elles  sont  régle- 
mentées en  commun  sous  l'une  quelconque  des  quatre  formes 
syndicales.  Cette  différence  n'est  pas  toutefois  nettement 
étabUe;  car,  dans  les  syndicats  poussés  jusqu'à  la  fusion  des 
entreprises  syndiquées,  l'unification  des  conditions  d'achat 
et  des  conditions  d'emploiement  est  la  conséquence  habituelle 
de  la  complète  union  à  la  fois  financière  et  technique  dans 
toute  l'étendue  de  la  production. 

L'appUcation  du  principe  des  accords  et  des  ententes  est 
surtout  rare  dans  les  syndicats  d'achat.  Il  y  a  presque  contra- 
diction entre  le  caractère  aléatoire  de  l'accord  momentané 
et  la  nécessité,  pour  tout  chef  d'industrie,  de  s'assurer 
de  l'avenir  pour  tout  ce  qui  concerne  l'achat  des  ma- 
tières premières.  Les  ententes  manquent  également  de  la 
stabilité  et  de  la  sécurité  requises  pour  les  mêmes  opérations 
commerciales.  Aussi  les  syndicats  d'achat  sont-ils  presque 
toujours  étabUs  sur  le  principe  de  conventions  qui  donnent 
pleine  sécurité  aux  chefs  d'entreprises  intéressés. 
Les  divers  Qu'il  s'agisse  de  la  vente,  de  l'achat  ou  de  l'emploiement, 
"d^Taçtî^iJr  et  que  les  syndicats  soient  des  accords,  des  ententes,  des  con- 
syndicaie.  ^^^^j^j^^,  ^^  ^^^  fusious,  l'activité  Syndicale  peut  se  manifester 
de  façons  très  diverses.  Dans  la  vente,  elle  agira  sur  les  prix, 
ou  sur  la  quantité  de  production,  ou  sur  le  partage  des  opéra- 
tions. Si  elle  se  porte  sur  l'achat,  son  but  sera  principalement 
de  réglementer  les  prix  ou  de  répartir  les  achats.  Elle  opérera 
la  coordination  des  conditions  d'emploiement  en  organisant  la 
résistance  aux  revendications  ouvrières  et  en  déterminant 
l'adoption  de  tarifs  collectifs.  Dans  un  cas  particuUer  de  la 
réglementation  des  ventes  et  des  achats,  elle  se  manifestera 
par  la  décision  des  chefs  d'industrie  syndiqués  convenant  de 
faire  ces  opérations  en  commun  et  constituant  à  cette  fin  un 
comptoir  de  vente  ou  d'achat. 
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Pour  que  les  syndicats  sortent  tous  leurs  effets,  il  faut  que 
les  activités  syndicales  satisfassent,  sans  parler  des  conditions 
particuUères  à  chacune  d'elles,  aux  conditions  générales  dont 
dépend  le  succès  de  la  coordination.  Ces  conditions  ont  été 
exposées  plus  haut  (1).  Nous  ne  nous  arrêterons  ici  qu'aux 
ccnditions  particulières  à  chaque  objet  principal  de  l'autorité 
syndicale. 

Syndicats  de  vente. 

Les  syndicats  de  vente  sont  les  syndicats  les  plus  intéres-  SYMOICATS  DE 
sants  tant  par  leurs  résultats  que  par  leur  mécanisme.  Ils       ^^"T^- 
comprennent  un  grand  nombre  de  types  répondant  aux  acti- 
vités syndicales  essentielles  ci-après  :  coordination  des  con- 
ditions  de  vente,   répartition   des  ventes,   participation  au 
profit,  limitation  de  la  production  et  vente  en  commun. 

Nous  nous  occuperons  en  premier  lieu  de  l'activité  syndi-  ^J^JJ^^p^JJJJj 
cale  la  plus  importante  et  la  plus  répandue  :  la  coordination    qe  vente. 
des  conditions  de  vente.  Celles-ci  comprennent  aussi  bien  les 
termes  de  paiement  et  les  modes  d'expédition  que  les  tarifs 
des  prix. 

On  comprend  souvent  sous  le  nom  de  conditions  générales 
de  vente  les  conditions  d'expédition  et  de  paiement,  abstrac- 
tion faite  des  prix.  La  coordination  de  ces  conditions  générales 
de  vente  constitue  la  phase  initiale  de  nombreux  syndicats 
dans  lesquels  la  fixation  des  prix  n'a  pu  être  abordée  d'emblée. 

Le  Syndicat  des  tisseurs,  fondé  au  sein  de  la  Chambre  de  commerce  de 
Renaix  par  les  propriétaires  des  tissages  de  coton  de  la  ville  et  des  envi- 
rons, a  élaboré  des  conditions  générales  de  vente,  dont  l'application  est 
devenue  générale  en  vertu  d'une  entente  verbale.  Les  membres  n'ont 
pas  accepté  de  les  appliquer  obligatoirement  par  crainte  de  perdre  deux 
clients  importants  de  Bruxelles  qui  avaient  refusé  de  traiter  sur  les  nou- 
velles bases.  Le  texte  des  conditions  de  vente  est  imprimé,  sous  le  titre 
de  Conditions  générâtes  de  vente  de  la  Chambre  de  commerce  de  Renaix, 


Conditions 

générales  de 

vente. 


(1)  voir  ci-dessus,  chap.  X:  Conditions  de  l'activité  syndicale. 
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sur  les  formules  de  confirmation  d'ordres  de  la  plupart  des  fabricants  (1). 

\:As%ociaHon  liégeoise  des  meuniers  avait  reconnu  l'existence  d'abus 
dans  la  conclusion  des  ventes  à  livrer.  Pour  y  mettre  fin,  elle  décida 
tous  ses  membres  à  conclure  une  convention  par  laquelle  ils  s'engageaient, 
sous  peine  d'amende,  à  adopter  un  contrat-type  pour  toutes  les  affaires 
à  traiter  dans  la  Province  de  Liège  (2). 

V Union  professionnelle  des  Patrons- Boulangers  de  Verviers  a  régle- 
menté la  vente  à  crédit.  A  partir  du  1"  octobre  1907,  le  crédit  a  été 
limité  à  8  jours,  15  jours  ou  un  mois  suivant  que  les  clients  sont  payés 
à  la  semaine,  à  la  quinzaine  ou  au  mois.  Chaque  boulanger  est  tenu  de 
remettre  à  ses  clients  qui  usent  de  la  faculté  du  crédit  un  livre  pour  l'ins- 
cription de  ses  ventes  et  de  réclamer  à  ses  nouveaux  clients  la  présenta- 
tion de  leurs  carnets  de  compte.  Il  ne  peut  leur  fournir  si  tous  les  achats 
portés  en  compte  sur  le  carnet  n'ont  pas  été  payés  au  précédent  fournis- 
seur (3). 

Les  boulangers  anversois  ont  décidé  en  commun  de  supprimer  l'usage 
des  pains  d'étrennes.  Il  était  de  coutume  que  les  boulangers  fournissas- 
sent  gratuitement  le  pain  à  la  clientèle  pendant  la  première  semaine  de 
l'année  (4). 

La  coordination  des  conditions  générales  de  vente  ne  fait 
pas  seulement  l'objet  de  groupements  syndicaux  spécialement 
constitués  à  cette  fm.  Elle  accompagne  généralement  la  fixa- 
tion des  prix  de  vente  et  elle  est  une  conséquence  forcée  de 
la  vente  en  commun. 

La  coordination  des  prix  est  l'objet  principal  de  la 
coordination  des  conditions  de  vente.  Elle  se  manifeste  à  des 
degrés  divers  en  passant  du  simple  échange  de  vues  à  la  tari- 
fication la  plus  rigoureuse. 

L'échange  de  vues  dans  un  but  de  coordination  se  produit 
par  la  communication  de  leurs  prix  respectifs  entre  les  fabri- 
cants intéressés.  Cette  communication  peut  se  faire  verbale- 
ment entre  deux  fabricants  qui  profitent  de  leur  rencontre 
pour  discuter  la  situation  du  marché.  La  coordination  des 


(1)  Tome  I,  p.  205. 

(2)  Tome  ï,  p.  360. 

(3)  Tome  I,  pp.  349  et  350. 

(4)  Tome  I,  p.  347. 
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prix  résulte  presque  toujours  de  tels  échanges  de  vues, 
même  si  elle  n'en  est  pas  le  but.  Elle  est  souvent  mise  à 
profit  par  des  chefs  d'industrie  qui  craignent  que  les  acheteurs 
n'abusent  de  l'état  de  compétition,  pour  obtenir  des 
réductions  de  prix  en  invoquant  des  rabais  prétendument 
concédés  par  les  concurrents. 

Les  fllateurs  de  laine  cardée  de  Verviers  se  réunissent  chaque  semaine 
à  la  Société  des  filateurs  de  laine  cardée  pour  discuter  les  questions  d'in- 
térêt général  et  les  conditions  d'emploiement.  Ils  profitent  de  ces  réu- 
nions pour  se  demander,  à  titre  privé,  les  prix  consentis  à  tel  acheteur. 
Ils  évitent  ainsi  que  les  clients  déterminent  une  baisse  des  prix  en  pré- 
tendant faussement  avoir  obtenu  un  rabais  d'un  fabricant  concurrent. 
Une  orientation  des  prix  résulte  de  ces  communications  ainsi  que  de  ' 
l'échange  de  vues  qui  les  accompagne  (1). 

On  peut  substituer  à  cet  échange  de  vues  individuel  le  grou-  6)  statistique, 
pement  systématique  des  prix  cotés  par  les  fabricants  associés 
pendant  un  terme  écoulé  et  établir  de  cette  façon  un  prix 
de  vente  moyen,  qui  servira  à  fixer  les  prix  pour  les  affaires 
à  traiter  pendant  un  nouveau  terme. 

Les  filateurs  de  coton  affiliés  à  V Association  cotonnière  de  Belgique 
communiquent  chaque  vendredi,  depuis  plusieurs  années,  à  un  secré- 
taire assermenté  les  prix  des  fils  vendus  pendant  la  semaine  écoulée. 
L'Association  dresse  sur  ces  bases  un  tableau  des  prix  moyens  qu'elle 
transmet  à  tous  les  filateurs  syndiqués.  Ceux-ci  s'y  appuient  pour  fixer 
les  prix  pendant  la  semaine  suivante.  Ils  se  basent  en  outre  sur  l'état 
des  expéditions  et  des  ventes,  qui  leur  est  communiqué  par  la  même 
voie  (2). 

La  détermination  de  prix  facultatifs  est  une  deuxième  Détermination 
étape  dans  la  coordination  collective  des  prix  au  sein  des  fJuîtZifs. 
syndicats  industriels.  Un  comité  se  réunit  périodiquement 
et  fixe  des  prix  qui  sont  communiqués  aux  membres  du  grou- 
pement.  Ceux-ci  ne  sont  pas  tenus  obligatoirement  de  les 
suivre;  mais  ils  les  adoptent  le  plus  souvent  par  un  simple 
effet  de  conformité  sociale. 


\\ 


(1)  Tome  I,  p.  212. 

(2)  Tome  I,  p.  201. 
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Rappelons  le  cas  du  syndicat  gantois  Les  patrons-boulangers  réunis 
ou  De  Vereenigde  Bakkers  qui  a  organisé  depuis  sa  fondation,  en  1863, 
la  fixation  hebdomadaire  des  prix  du  pain.  Le  bureau  se  réunit  tous  les 
vendredis  et  discute  les  conditions  du  marché.  Il  fixe  en  conséquence 
deux  prix,  l'un  pour  le  pain  fait  avec  de  la  farine  00  et  l'autre  pour 
celui  fabriqué  avec  la  qualité  000.  Ces  prix  sont  communiqués  aux 
membres  pour  être  appliqués  dès  le  dimanche  suivant.  Malgré  l'absence 
d'obligation,  les  prix  fixés  sont  généralement  suivis,  au  moins  en  ce 
qui  concerne  la  proportion  de  hausse  ou  de  baisse  qu'ils  consacrent  (1). 

Certains  produits  paraissent  à  tort  ou  à  raison  se  prêter 
mal  à  une  fixation  uniforme  des  prix,  sans  distinction  d'usi- 
nes, de  fabrication,  de  type  et  de  clientèle.  Dans  les  industries 
soumises  à  ces  conditions,  la  réglementation  syndicale  des 
prix  est  la  plus  facile  à  réaliser  par  la  fixation  de  quotités 
de  hausse  ou  de  baisse.  Elle  consiste  dans  la  décision  d'un 
pourcentage  de  hausse  ou  d'une  baisse  sur  tous  les  prix  de 
vente  en  cours. 

Ce  moyen  est  fréquemment  appliqué  de  la  part  de  groupe- 
ments temporaires  institués  pour  adapter  les  prix  de  vente 
à  la  hausse  des  prix  de  revient.  Dans  quelques  cas  particu- 
liers, c'est  la  réglementation  en  usage  dans  des  syndicats 
régulièrement  organisés. 

On  sait  déjà  qu'à  plusieurs  reprises,  les  chausseurs  bruxellois  réunis 
en  assemblée  générale  à  l'initiative  de  la  Chambre  syndicale  des  chaus- 
seurs ont  décidé  une  hausse  collective  de  10  ° /o  sur  tous  les  prix.  Ces 
hausses  ont  été  décidées  en  1900  et  en  1907  pour  proportionner  les  prix  à 
la  haiisse  des  cuirs.  Elles  ont  été  suivies  d'effet  malgré  l'absence  ne  toute 
obligation  formelle  (2). 

Les  tisseurs  de  coton  réunis  à  V Association  belge  du  tissage  convien- 
nent depuis  plusieurs  années  des  dates  et  des  quotités  de  hausse  et  de 
baisse.  La  proportion  des  prix  est  basée  sur  les  prix-types  du  fil  le  plus 
commun,  par  exemple,  du  fil  chaîne  n°  18.  Les  prix  de  vente  sont  modi- 
fiés en  rapport  avec  le  prix  adopté  comme  prix  de  base  du  fil.  Une  circu- 
laire rédigée  par  les  tisseurs  syndiqués  est  envoyée  le  même  jour  par  les 
soins  de  chacun  d'eux  à  sa  clientèle  pour  l'aviser  de  la  hausse  décidée  (3). 

(1)  Tome  I,  p.  348. 

(2)  Tome  I,  p.  379. 

(3)  Tome  I,  pp.  203-205. 
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La  tarification  des  prix  des  marchandises  soumises  au 
contrôle  syndical  est  la  dernière  étape  dans  la  détermination 
collective  des  prix  de  vente.  Elle  est  l'attribution  la  plus  fré- 
quente des  syndicats  industriels. 

La  tarification  est  aisée  lorsqu'elle  porte  sur  un  petit  nom- 
bre de  produits  nettement  définis.  Telle  est  la  raison  de  la 
facilité  de  constitution  de  syndicats  dans  la  grande  industrie 
chimiqjue.  C'est  le  cas  des  usines  syndiquées  pour  la  vente  de 
l'acide  chlorhydrique  et  du  sulfate  de  soude,  qui  sont  deux 
produits  nettement  définis  par  leurs  propriétés  chimiques. 
La  difficulté  grandit  si  l'on  passe  à  des  industries  telles  que 
la  fabrication  des  faïences.  Ici  intervient  une  question  de 
qualité  qui  ne  peut  être  soumise  à  un  contrôle  aussi  strict 
que  l'analyse  appliquée  à  l'acide  sulfurique  ou  au  sulfate  de 
soude;  souvent  le  problème  se  complique  d'autres  facteurs 
qui  tiennent  à  la  fantaisie  et  au  goût.  Aussi  le  syndicat 
hollando-belge  des  faïenceries  limite-t-il  la  fixation  des  prix 
de  vente  aux  articles  blancs  les  plus  communs  et  les  plus 
uniformes  (1).  Une  tarification  générale  ne  serait  pas  impos- 
sible cependant  même  pour  les  autres  produits. 

Les  fabriques  de  gobeleteries  sont  arrivées  à  tarifer  tous  les  produits 
de  leur  fabrication  si  variée.  Autrefois,  le  syndicat  international  se  bor- 
nait à  fixer  des  quotités  de  hausse  ou  de  baisse;  mais  V Association  des 
gobeleteries  belges  et  hollandaises,  fondée  en  1906,  a  élaboré  après  plusieurs 
mois  de  travail  un  tarif  dans  lequel  les  articles  sont  divisés  en  catégories 
d'après  la  contenance  et  d'après  les  usines  (2). 

L'appUcation  des  prix  fixés  est  généralement  obligatoire 
sous  peine  d'amende.  Dans  quelques  syndicats,  il  n'y  a  cepen- 
dant d'autre  engagement  qu'un  engagement  d'honneur.  C'est 
le  cas  du  syndicat  hollando-belge  des  faïenceries  que  nous 
venons  de  citer. 

Le  caractère  contractuel  dépend  de  la  nature  du  groupement. 

L'absence    complète    de    tout    engagement    caractérise   la 


(1)  Tome  I,  pp.  256  et  257. 

(2)  Tome  I,  pp.  242  et  243. 
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fixation  des  prix  dans  ses  formes  les  plus  sommaires.  Si  deux 
chefs  d'industrie  se  rencontrent  et  décident  de  présenter 
un  même  prix  à  la  demande  d'un  client  commun,  il  ne  peut 
être  question  d'engagement  et  cependant  la  fixation  collec- 
tive des  prix  n'en  est  pas  moins  évidente. 

Deux  tisseurs  renaisiens  s'étaient  concertés  en  1906  à  la  suite  d'une 
démarche  faite  auprès  de  l'un  d'eux  par  un  client  commun  pour  obtenir 
une  baisse  de  prix  en  prétextant  une  égale  concession  accordée  par  l'autre 
des  deux  fabricants.  Après  un  échange  de  vues,  ils  ont  convenu  de  porter 
de  75  centimes  à  80  centimes  le  mètre  le  prix  de  l'article  en  question. 
Formes  La  fixation  des  prix  est  de  règle  dans  les  formes  supérieu- 

supérieures  de  »  o  f 

^^^^^^^àes  res  de  l'organisation  syndicale  représentées  par  les  ententes 
et  plus  particulièrement  par  les  conventions.  L'exposé  des 
résultats  de  notre  enquête  sur  l'organisation  syndicale  de  l'in- 
dustrie belge  abonde  en  exemples  de  syndicats  organisés  sur 
la  base  des  conventions  pour  la  fixation  des  prix. 

Le  Cercle  des  laveurs  de  Verviers  fixe  le  prix  du  lavage  des  laines  à 
façon.  La  fixation  de  ces  prix  fait  l'objet  d'une  convention  conclue  entre 
les  membres  et  ceux-ci  sont  tenus  de  se  soumettre  sous  peine  d'amende 
aux  prix  du  syndicat  (1). 

Les  prix  sont  fixés  par  les  syndicats  selon  les  conjonc- 
tures du  marché.  Ce  serait  un  travail  incessant  de  rema- 
niement des  tarifs  si  les  syndicats  étaient  astreints  à  suivre 
de  façon  servile  les  changements  ininterrompus  dans  la 
situation  respective  de  l'offre  et  de  la  demande  tels  qu'ils  se 
manifestent  dans  l'état  de  compétition.  Tout  groupement 
nombreux  et  forcément  rigide  serait  incapable  de  satisfaire 
à  cette  condition.  On  peut  remarquer  heureusement  que  les 
syndicats,  en  réagissant  sur  le  marché,  tempèrent  les  fluctua- 
tions de  l'offre  et  de  la  demande.  D'un  autre  côté,  il  suffit 
qu'ils  conforment  les  prix  aux  fluctuations  profondes  et  dura- 
bles. Point  n'est  donc  besoin  que  les  organisations  syndicales 
modifient  constamment  leurs  prix,  et  en  fait,  l'examen  des 
prix  des  syndicats  démontre  leur  très  grande  stabilité. 


Fluctuations 
des  prix. 


(1)  Tome  1,  p.  217. 
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La  fixation  des  prix  est  susceptible  de  diverses  modalités.     Modalités 

T  4.»  11  «1  ...rt  ,  dans  la  fixation 

Le  système  le  plus  simple  consiste  à  fixer  les  prix  de  façon  ^^  p"^ 
uniforme  sans  distinction  d'usines.  Ils  sont,  dans  ce  cas, 
cotés,  par  exemple,  s'il  s'agit  de  lourds  produits,  sur  wagon 
expédition  départ.  Ce  système  présente  un  grave  inconvénient. 
Il  met  les  usines  les  plus  éloignées  des  centres  de  consommation 
dans  un  état  d'infériorité  qui  se  manifeste  pour  elles  par  une 
diminution  de  chiffre  d'affaires.  Cette  objection  n'est  fondée 
toutefois  que  pour  des  marchandises  pondéreuses  et  pour 
des  produits  dont  la  consommation  est  très  localisée. 

Cette  situation  se  présente  dans  le  Syndicat  des  gailleteries  demi-  grasses 
qui  réglemente  les  prix  et  les  conditions  générales  de  vente  des  charbons 
criblés  demi-gras  expédiés  en  France  par  les  charbonnages  des  bassins 
de  Liège  et  de  Charleroi.  On  a  paré  aux  inconvénients  qui  en  résulte- 
raient, par  l'autorisation  accordée  aux  charbonnages  liégeois  de  faire 
des  réductions  sur  les  prix  de  façon  à  compenser  la  différence  entre  les 
prix  de  transport  des  mêmes  charbons  vendus  à  Paris  selon  qu'ils  sont 
expédiés  de  Liège  ou  de  Charleroi  (1). 

Voici,  à  titre  d'exemple,  le  régime  des  prix  établis  dans  la  réunion  tenue 
à  Bruxelles  le  27  mars  1901  et  applicable  du  1  «  avril  1901  au  31  mars 
1902.  Les  charbonnages  liégeois  étaient  autorisés  à  une  réduction  de 
prix  de  2  francs  la  tonne  pour  les  expéditions  par  chemin  de  fer  dans 
la  direction  de  Paris  et  à  une  réduction  égale  à  une  différente  du  fret 
de  Liège  et  de  Charleroi  pour  les  expéditions  par  eau  à  la  même  desti- 
nation. Des  réductions  analogues  étaient  autorisées  pour  les  fournitures 
à  faire  en  destination  de  certains  départements  du  Nord  et  de  l'Est  de 
la  France  (2). 

Les  tentatives  de  fixation  des  prix  ont  souvent  échoué    condition. 

faute  de  satisfaire  à  diverses  conditions  essentielles.   Il  est  i^VxatFondL 

indispensable  que  les  prix  fixés,  sous  réserve  des  réductions 

appropriées  aux  inégalités  de  situation  géographique  et  de 

qualité  de  produits,  soient  conformes  aux  intérêts  de  tous  les 

fabricants  syndiqués.  Or,  il  n'en  est  pas  toujours  ainsi.  Des 

maîtres  dejorges  du  bassin  de  Charleroi  ont  essayé  en  1908 


pnx. 


»t 

il? 


(1)  Tome  I,  pp.  92-94. 

(2)  Pour  plus  de  détails,  voir  De  Leener,  Étude  sur  le  marché  char- 
bonnier belge,  pp.  301  et  302. 
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de  constituer  un  syndicat  pour  la  fixation  des  prix  des  fers 
ébauchés  (1).  La  tentative  a  échoué  à  cause  de  l'opposition 
faite  par  une  seule  usine  aux  prix  proposés.  Cette  usine,  par 
suite  d'un  dérangement  survenu  dans  la  marche  de  ses  hauts- 
fourneaux,  possédait  des  stocks  de  fonte  invendables.  Pour  les 
écouler,  elle  avait  décidé  de  les  transformer  en  ébauchés  et 
elle  avait  ainsi  accumulé  ceux-ci  en  grande  quantité.  Elle 
désirait  les  vendre  à  tout  prix  et  elle  en  eût  été  empêchée 
par  la  tarification  syndicale  qui  aurait  tenu  les  cours  trop 
élevés  pour  permettre  cette  vente  d'occasion. 

Une  autre  condition  est  relative  à  l'état  du  marché.  Des 
prix  fixés  hors  de  proportion  avec  l'état  réciproque  de  l'offre 
et  de  la  demande  déterminent  une  crise  de  mévente.  La  con- 
fiance se  dissipe.  Chacun  est  tenté  de  vendre  en  secret  à  des 
prix  de  rabais.  Les  fraudes  se  multipUent.  L'organisation 
syndicale  se  dissout. 
Ré^ie„.e„t.tio„  Il  est  de  toute  nécessité  d'accompagner  la  fixation  des  prix 
d'une  réglementation  telle  qu'elle  empêche  la  concurrence 
indirecte  sur  la  qualité  des  produits,  sur  le  luxe  des  embal- 
lages, sur  les  termes  de  crédit,  sur  le  mode  d'expédition  et, 
-d'une  façon  générale,  sur  l'ensemble  des  conditions  de  vente. 
La  convention  pour  la  fixation  des  prix  conclue  en  1900  entre  les 
fabricants  affiliés  à  V  Union  des  fabricants  de  chocolat  fournit  un  exemple 
de  réglementation  accessoire  des  conditions  générales  de  vente  et  des 
emballages.  Cette  réglementation  spéciale  faisait  l'objet  des  articles  1  et 

2  de  la  convention  : 

«  Art  1  —A  partir  du  1"  mai  1900,  les  soussignés  s'engagent  à  ne  pas 
vendre 'de  chocolat  à  un  prix  inférieur  à  fr.  1.80  le  kilogramme,  quel- 
qu'en  soient  la  forme  et  l'empaquetage,  prix  net,  sans  aucune  remise 
ni  sans  aucun  escompte,  pas  même  pour  le  paiement  au  comptant; 
ni  à  faire  aux  acheteurs  des  conditions  de  vente  dont  les  avantages 
auraient  pour  effet  de  réduire  le  susdit  prix  minimum. 

.  Art.  2.  —  Aucun  chocolat  vendu  au  prix  minimum  fixé  ci-dessus 
ne  pourra  être  emballé  dans  des  boîtes  de  luxe  »  (2). 


accessoire. 


(1)  Tome  I,  p.  137. 

(2)  Tome  I,  p.  357. 
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D'autre  part,  pour  mettre  fin  à  des  essais  de  concurrence  indirecte, 
les  fabricants  syndiqués  pour  la  tarification  des  cartouches  de  chasse  ont 
fixé  des  modèles  obligatoires.  Une  concurrence  indû*ecte  s'était  manifestée 
par  la  vente  aux  prix  tarifés  de  cartouches  de  qualité  supérieure  (1). 

L'étude  des  effets  de  la  coordination  sur  les  prix  a  montré  ^^£^^^^^^; 
que  le  succès  de  l'organisation  syndicale  dépend  en  grande  i„*î^^^4;^ 
partie  de  l'autorité  exercée  par  les  vendeurs  sur  les  acheteurs. 
Cette  autorité  serait  bientôt  ruinée  si  malgré  la  stricte  régle- 
mentation des  prix  de  gros  les  intermédiaires  du  commerce 
se  livraient  à  des  rabais  intempestifs.  La  chute  des  prix  de 
gros  suivrait  presque  toujours  celle  des  prix  de  détail.  Des 
syndicats  ont  donc  ressenti  la  nécessité  de  compléter  la  fixa- 
tion des  prix  par  la  réglementation  des  conditions  de  vente 

des  intermédiaires. 

Rappelons  à  ce  sujet  que  la  convention  conclue  en  1903  au  sein  du 
Syndicat  des  exploitants  de  marbres  de  Belgique  pour  la  vente  des  bandes 
polies  en  Autriche-Hongrie  avait  obligé  les  fournisseurs  belges  à  imposer 
à  leurs  agents  des  prix  de  vente  minima,  sous  peine  de  faire  mettre  en 
interdit  les  agents  qui  y  dérogeraient.  Ces  prix  minima  étaient  établis  par 
la  convention  sur  la  base  d'une  commission  maximum  de  5  ®  /o  sur  les 
prix  tarifés  (2). 

Convient-il  que  les  syndicats  fassent  connaître  publique-   Publicité  de 

^  la  tarification 

ment  la  tarification  adoptée  ?  C'est  une  question  très  dis- 
cutée. 

Nous  avons  cité  l'exemple  des  circulaires  individuelles  par  lesquelles  les 
tisseurs  de  coton  préviennent  leur  clientèle  des  hausses  de  prix  adop- 
tées conformément  aux  décisions  de  l'Association  belge  du  tissage  (3). 
L'intervention  du  syndicat  n'y  est  cependant  point  mentionnée. 

Nous  avons  d'autre  part  sous  les  yeux  une  circulaire  par  laquelle  un 
fabricant  d'armes  de  Liège  prévient  sa  clientèle  d'une  hausse  de  prix 
et  lui  communique  à  l'appui  le  texte  de  la  décision  prise  le  18  février 
1900  en  assemblée  générale  de  l'Union  des  fabricants  d'armes  (4). 

Pendant  plusieurs  années,  la  plupart  des  briquetiers  de  l'aggloméra- 
tion bruxelloise  syndiqués  pour  la  fixation  des  prix  ont  envoyé  pério- 


(1)  Tome  I,  p.  279. 

(2)  Tome  I,  pp.  167-169. 

(3)  Tome  I,  pp.  203-205. 

(4)  Tome  I,  p.  335. 


Hj 


> 


p 


Conditions 

légales  de 

la  fixation 

collective  des 

prix  et  des 

conditions  de 

vente. 


n3i 


296      ORGANISATION  SYNDICALE  DES  CHEFS  d'iNDUSTRIE. 

diquement  à  leur  clientèle,  pour  la  prévenir  des  ■  prix  fixés,  des    circu- 
laires signées  de  tous  les  adhérents  (1). 

Les  brasseurs  de  la  province  de  Namur  s'étant  groupés  en  décembre 
1907  pour  le  relèvement  du  prix  des  bières,  la  fixation  d'un  prix 
minimum  et  l'unification  des  conditions  de  paiement,  ils  ont  fait  con- 
naître leur  décision  par  voie  d'affiche  (2). 

Il  n'est  pas  douteux  que  la  publicité  des  décisions  syndi- 
cales confère  plus  d'autorité.  Dans  certains  cas,  on  craint 
cependant,  pour  les  raisons  que  nous  avons  dites,  qu'elles  ne 
provoquent  une  réaction  concertée  entre  les  acheteurs. 

Suivant  un  exemple  déjà  cité,  on  peut  lire,  dans  une  lettre  adressée 
par  le  Président  de  V Union  des  savonniers  belges  (Groupe  du  Hainaut) 
aux  fabricants  de  la  province  pour  leur  communiquer  une  décision  de 
hausse  de  quatre  francs  aux  100  kilos,  la  recommandation  de  ne 
point  annoncer  la  hausse  à  la  clientèle  comme  le  résultat  d'une 
entente  (1889)  (3). 

Nous  avons  indiqué  les  grandes  lignes  du  régime  légal 
des  syndicats  industriels.  Nous  en  distinguerons  les  consé- 
quences particulières  à  l'occasion  de  chacune  des  activités 
syndicales  essentielles.  Sous  réserve  des  atteintes  à  la  liberté 
de  l'industrie,  le  droit  belge  n'interdit  pas  aux  chefs  d'entre- 
prises de  fixer  les  prix  et  les  conditions  de  vente  par  décision 
collective.  Cependant,  il  n'en  est  ainsi  que  depuis  la  modifi- 
cation en  1866  de  l'ancien  article  du  Code  pénal  français  de 
1810,  encore  en  vigueur  en  France.  Nous  avons  rapporté  que 
des  poursuites  furent  ouvertes  en  1853  contre  un  syndicat  de 
brasseurs  gantois  qui  s'était  constitué  pour  élever  le  prix  de  la 
bière  de  4  francs  au  tonneau  et  l'adapter  au  renchérissement 
de  l'orge  et  du  houblon.  Les  brasseurs  syndiqués  s'étaient 
engagés  par  convention  à  appliquer  la  hausse  sous  peine 
d'amende  de   1000  francs.   Le  tribunal  de  Gand  condamna 


II 


(1)  Tome  I,  pp.  246-247. 

(2)  Tome  I,  p.  355. 

(3)  Tome  I,  p.  280. 
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les  quarante  signataires  et  son  jugement  fut  confirmé  par  la 
Cour  d'appel  (1). 

Sous  sa  forme  actuelle,  l'article  311  est  appUcable  exclusi- 
vement aux  détenteurs  de  marchandises  qui  auraient  opéré 
la  hausse  ou  la  baisse  par  des  moyens  frauduleux.  La  juris- 
prudence fait  défaut  pour  éclairer  sur  l'interprétation  du 
terme  «  moyens  frauduleux  ».  Rappelons  toutefois  que  d'après 
l'avis  de  M.  Picard,  l'article  311  permettrait  aux  tribunaux  de 
réprimer  la  fixation  collective  des  prix  dès  que  les  juges 
apprécieraient  qu'elle  constitue  une  spoliation  du  public. 

Il  n'est  pas  fait  de  distinction  entre  la  réglementation 
collective  d'un  acte  de  vente  quelconque  et  celle  des  enchères 
publiques.  Des  industriels  belges  sont  donc  libres  de  se 
grouper  pour  mettre  à  leur  participation  à  des  adjudications 
pubUques  telle  restriction  qui  leur  plaît  et  notamment  de 
s'obliger  à  soumissionner  à  des  prix  convenus. 

Nous  ne  connaissons,  dans  la  jurisprudence  des  tribunaux 
belges,  aucun  jugement  qui  déclare  une  convention  pour  la 
réglementation  des  prix  contraire  à  l'ordre  public  et  illicite. 
L'article  6  du  Code  civil  sur  la  liberté  des  conventions  par- 
ticulières n'a  donc  jamais  été  appliqué  par  les  tribunaux  paur 
refuser  de  sanctionner  des  conventions  syndicales  sur  la  fixa- 
tion des  prix  de  vente. 

La  situation  légale  des  syndicats  industriels  est  la  même, 
à  quelques  nuances  près,  dans  les  principaux  pays,  à  l'excep- 
tion de  la  France,  des  États-Unis  et  de  l'Autriche. 

La  jurisprudence  française  manque  d'unité.  Elle  reflète 
cependant  une  interprétation  très  large  de  l'article  419  du 
Code  pénal.  Les  tribunaux  tendent  à  en  restreindre  l'appli- 
cation aux  coalitions  qui  ont  déterminé  «  une  hausse  arti- 
ficielle, factice,  hors  de  toute  proportion  avec  la  valeur  des 
marchandises,  et  ruineuse  pour  le  public  obligé  de  la  suppor- 

(1)  Gknard.  Les  syndicats  industriels,  p.  67. 
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ter  »  (1).  Babled  soutient  que  telle  est  d^ailleurs  l'interpré- 
tation qui  résulte  de  l'exposé  de  motifs  du  tribun  Faure 
concernant  l'article  419.  Néanmoins,  les  tribunaux  français 
reconnaissent  rarement  la  validité  de  conventions  syndicales 
pour  la  fixation  des  prix.  «  Les  cours  de  cassation  et  d'appel, 
observe  Laurent,  ont  annulé  invariablement  des  traités 
par  lesquels  les  principaux  marchands  d'iode  avaient  organisé 
une  coalition  .tendant  à  donner  à  la  marchandise  des  prix 
au-dessus  ou  au-dessous  des  cours  qu'aurait  déterminés 
la  libre  concurrence...  ou  une  convention  par  laquelle  les 
principaux  détenteurs  des  pierres  nécessaires  à  la  construc- 
tion d'un  fort  se  sont  engagés  réciproquement  à  ne  pas  livrer 
leurs  pierres  à  l'entrepreneur  de  l'État  au-dessous  d'un  prix 
concerté  entre  eux  »  (2). 

La  législation  autrichienne  se  caractérise  par  la  loi  sur 
les  coalitions  du  7  avril  1870.  Aux  termes  de  l'article  4,  la 
loi  frappe  de  nullité  les  conventions  conclues  entre  des  fabri- 
cants pour  fixer  des  prix  au  détriment  du  public.  Les  tribu- 
naux ont  appliqué  cet  article  plusieurs  fois  à  des  Kartelle. 
Un  jugement  rendu  le  8  octobre  1905  par  la  Cour  de  cassation 
a  sanctionné  cette  jurisprudence  (3).  Il  n'empêche  que  les 
conventions  syndicales  se  sont  multipliées  en  Autriche  comme 
partout  ailleurs,  malgré  la  nullité  de  droit  de  tous  les  com- 
promis d'arbitrage  sur  des  objets  contraires  aux  dispositions 

du  droit  public  (4). 

Les  syndicats  industriels  sont  prohibés  en  principe  par  la 
législation  fédérale  des  États-Unis  comme  par  les  lois  par- 
ticulières des  États.  La  fixation  collective  des  prix  tombe  sous 


(1)  Babled.  Les  syndicats  de  producteurs  et  de  détenteurs  de  marchan- 
dises, p.  152. 

(2)  Laurent.   Trusts  et  syndicats,  p.  16. 

(3)  Steiqer.    Trusts  und   Kartelle  im  Ausland   und   in  der  Schweiz, 
p.  40. 

(4)  RuNDSTEiN.  Dos  Recht  der  Kartelle,  p.  56. 
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l'application  des  mêmes  textes.  Sous  l'empire  des  mesures 
draconniennes  de  la  législation,  les  groupements  constitués 
pour  la  fixation  des  prix  se  sont  souvent  transformés  en  trusts. 
Certains  ont  cependant  subsisté  sous  leurs  formes  primitives; 
mais  ils  se  protègent  par  une  existence  occulte  ou  ils  échap- 
pent aux  poursuites  pénales  grâce  à  des  vices  de  procédure 
et  à  des  défauts  de  compétence  judiciaire. 

La  répartition  des  ventes  entre  fabricants  syndiqués  est  un   Répartitioh 
moyen  indirect  de  l'organisation  syndicale.  En  partageant   observations 
la  clientèle  entre  tous  leurs  membres,  les  syndicats  de  répar-     é^^"^"^^*^* 
tition  tendent  à  limiter  ou  à  exclure  la  compétition.  Ils  assu- 
rent à  chacune  des  entreprises  syndiquées  au  à  chaque  groupe 
constitué,  le  monopole  d'un  marché  déterminé.  Ce  n'est  plus 
à  vrai  dire  la  coordination  de  la  vente;  chacun  reste  libre  de 
ses  actes  sur  le  territoire  réservé  ou  pour  le  quantum  assuré; 
mais  il  n'est  plus  tenu  de  compter  avec  la  compétition.  De 
cette  façon,  qu'il  y  ait  coordination  proprement  dite  ou  répar- 
tition des  débouchés,  les  effets  sur  la  situation  du  marché 
sont  identiques>  car  l'une  et  l'autre  mettent  fin  à  l'état  de 
compétition   des   vendeurs.   Au   surplus,    la   répartition   des 
ventes  est  très  souvent  pratiquée  dans  les  syndicats  concur- 
remment avec  la  fixation  collective  des  prix. 

La  répartition  des  ventes  doit  s'entendre  de  divers  moyens  5^^^^^^?^^* 
de  partage.  Elle  peut  consister  dans  la  délimitation  de  terri- 
toires géographiques  réservés  respectivement  à  autant  de 
producteurs.  Elle  implique  dans  d'autres  cas  la  fixation  de 
quotités  de  vente  individuelles  ou  l'adoption  d'une  base  de 
répartition  dans  les  lots  à  soumissionner  aux  adjudications 
pubUques.  Dans  ses  formes  rudimentaires,  elle  se  réduit  au 
respect  des  cUentèles  acquises  ou  à  la  renonciation  des  chefs 
d'industrie  à  traiter  avec  certains  clients  moyennant  indem- 
nité ou  compensation  réciproque. 


Partage 
de  la  clientèle. 


Partage  des 
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Le  partage  le  plus  simple  se  réduit  à  rengagement  par  lequel 
deux  fabricants  conviennent  de  ne  pas  se  prendre  leurs  clients 
respectifs.  C'est  une  façon  indirecte  d'assurer  de  la  fixité 
aux  prix,  car  la  baisse  continue  n'a  souvent  d'autre  cause 
que  la  compétition  des  fabricants  dans  la  dispute  d'un  même 
client.  Ce  moyen  trouve  une  application  fréquente  mais  occulte 
dans  les  rencontres  entre  des  chefs  d'entreprise  en  compéti- 
tion. 

De  grands  entrepreneurs  bruxellois  ont  convenu  de  façon  tacite  de 
ne  pas  se  disputer  la  clientèle  acquise  de  longue  date  par  chacun  d'eux  (1). 

Aux  termes  de  l'art.  \"  de  la  convention  conclue  le  6  juillet  1895  entre 
les  principales  carrières  du  Tournaisis,  le  respect  de  la  clientèle  était 
l'objet  essentiel  du  groupement  :  «  La  présente  convention  ayant  surtout 
pour  but  de  garantir  aux  contractants  le  respect  de  la  clientèle,  ils  pren- 
nent les  uns  vis-à-vis  des  autres  l'engagement  de  ne  faire  aucune  démar- 
che chez  leurs  clients  réciproques  et  de  ne  rien  faire  pour  attirer  chez 
eux  la  clientèle  de  leurs  co-contractants,  ni  avec  rabais,  amélioration  de 
qualités  ou  autres  avantages  directs  ou  indirects  >  (2). 

Les  adjudications  publiques  sont  fréquemment  l'occasion 
d'un  partage  préalable  des  lots  entre  les  chefs  d'industrie 
qui  se  proposent  de  soumissionner.  Le  partage  est  souvent 
accompagné  de  la  réglementation  collective  des  prix  et  parfois 
de  la  répartition  des  bénéfices. 

Le  lotissement  se  produit  occasionnellement  dans  de  nom- 
breux accords  survenus  au  sujet  d'une  adjudication  parti- 
culière, tandis  qu'il  est  organisé  de  façon  constante  dans  des 
groupements  permanents  constitués  spécialement  en  vue  du 
partage  des  soumissions  dans  toutes  les  adjudications  de  même 
espèce.  Aux  accords  libres  et  tacites  se  substituent  souvent 
des  conventions;  quant  aux  groupements  permanents,  ils  font 
presque  toujours  l'objet  de  conventions  formelles. 

La  fixation  des  prix  accompagne  généralement  la  réparti- 


I 


<1)  Tome  I,  p.  369. 

(2)  Tome  I,  pp.  184-186. 
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tion  des  soumissions.  Des  réglementations  accessoires,  telles 
que  le  partage  du  bénéfice  réalisé  sur  les  lots  soumissionnés, 
s'ajoutent  parfois  à  l'activité  essentielle  du  groupement. 

Nous  rappellerons  à  titre  d'exemple  de  convention  de  cette  espèce  le 
cas  déjà  cité  des  \ingt-quatre  patrons  imprimeurs  de  Bruxelles  et  de 
la.  province  qui  se  sont  groupés  en  1893  en  vue  des  soumissions  à  pré- 
senter aux  adjudications  de  travaux  d'impression  de  l'Administration 
des  chemins  de  fer  de  l'État  Belge.  Il  s'agissait  d'un  travail  considérable 
défini  par  le  cahier  des  charges  n»  231  et  divisé  en  fournitures  échelon- 
nées sur  cinq  années.  Les  vingt-quatre  imprimeurs  ont  conclu  un  contrat 
qui  imposait,  sous  peine  d'amende,  le  respect  de  la  répartition  préalable 
des  soumissions.  Douze  des  signataires  se  sont  engagés  à  ne  pas  sou- 
missionner et  chacun  des  douze  autres  s'est  engagé  à  ne  soumissionner 
qu'un  lot  déterminé  à  un  prix  fixé  de  commun  accord.  Un  des  signa- 
taires a  dérogé  à  la  convention  en  soumissionnant  un  second  lot  supplé- 
mentaire à  prix  réduit  sur  les  prix  convenus  (1). 

Le  lecteur  a  été  informé  dans  la  première  partie  de  cet  ouvrage  de 
l'importante  organisation  permanente  qui  réunit  sous  la  direction  de  la 
Société  générale  la  majorité  des  charbonnages  belges  en  vue  du  partage 
des  soumissions  aux  adjudications  de  charbon  des  chemins  de  fer  de 
l'État  belge.  Un  tableau  de  répartition  a  été  dressé  en  1904.  Il  détermine 
des  quantums  auxquels  chaque  charbonnage  affilié  s'est  engagé  à  se 
conformer  dans  les  soumissions  qu'il  déposerait  pendant  toute  la  durée 
du  syndicat.  Une  première  répartition  a  été  faite  entre  les  quantités 
respectives  de  menu  gras,  demi-gras  et  maigre  à  soumissionner  par  les 
quatre  bassins  houillers.  La  seconde  répartition  est  relative  au  partage 
des  lots  entre  les  charbonnages  de  chacun  de  ces  bassins  (2). 

La  fixation  de  quotités  de  vente  a  servi  de  base  à  la  con- 
clusion de  nombreuses  conventions  syndicales.  Le  système 
consiste  à  limiter  conventionnellement  les  parts  auxquelles 
chaque  chef  d'industrie  aura  droit  dans  le  total  des  ventes 
pendant  toute  la  durée  du  syndicat.  Nous  avons  exposé  anté- 
rieurement les  principes  sur  lesquels  était  fondée  l'attribu- 
tion des  quantums  à  la  constitution  des  syndicats. 

La  société  des  carrières  de  Quenast  a  conclu  en  1887  avec  la  Société 
pour  la  vente  des  produits  des  carrières  de  Lessines  une  convention  renou- 
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(1)  Tome  I,  p.  390. 

(2)  Tome  I,  pp.  90-92. 
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velée  de  dix  en  dix  ans.  Cette  convention  a  déterminé  pour  la  fourniture 
des  matériaux  de  porphyre  à  destination  des  travaux  publics  entrepris 
en  Belgique,  en  Hollande  et  dans  le  Nord  de  la  France,  des  quantums 
d'après  lesquels  les  délégués  des  deux  sociétés,  réunis  chaque  mercredi 
à  Bruxelles,  se  partagent  les  fournitures  au  mieux,  dans  chaque  cas, 
des  conditions  particulières  et  des  situations  géographiques  (1). 

La  fixation  de  quotités  de  vente  est  souvent  accompagnée 
de  clauses  relatives  à  la  compensation  des  quantums  qui  a 
lieu  lorsque  les  expéditions  effectives  n'y  sont  pas  conformes. 
Le  moyen  le  plus  simple  consiste  à  calculer  périodiquement, 
pour  le  terme  écoulé,  les  proportions  respectives  des  ventes 
effectuées  par  chaque  associé  aux  ventes  totales  correspon- 
dantes et  à  obliger  les  fournisseurs  qui  ont  dépassé  leur 
quantum  à  réduire  leurs  expéditions  dans  le  même  rapport 
pendant  le  terme  suivant. 

Chaque  usine  affiliée  au  Syndical  des  poudres  démines  a  droit  à  un 
quantum  conventionnel.  Un  état  trimestriel  établit  les  différences  en  plus 
et  eji  moins  entre  les  ventes  effectuées  et  les  quantums  garantis.  Chaque 
usine  se  base  sur  cet  état  pour  rétablir  pendant  le  trimestre  suivant 
la  proportionnalité  de  ses  ventes  à  son  quantum  (2). 

Un  second  moyen  de  compensation  est  basé  sur  le  paie- 
ment d'une  ristourne  par  les  syndicataires  qui  ont  excédé 
leur  part  au  profit  de  ceux  qui  n'ont  pas  atteint  la  leur. 

La  convention  syndicale  conclue  en  1907  entre  deux  blanchisseurs 
de  fil  établit  à  la  fois  des  quotités  et  un  partage  de  clients  désignés.  Au 
point  de  vue  du  respect  des  quotités,  la  convention  stipule  que  «  si  mal- 
gré les  efforts  tentés  pour  le  maintien  des  dites  proportions  celles-ci 
étaient  rompues,  la  partie  favorisée  payerait  à  la  partie  lésée  la  bonifi- 
cation ci-après  détaillée  ».  Celle-ci  est  fixée  dans  la  convention  et  elle 
varie  suivant  la  clientèle;  elle  est  augmentée  pour  l'ensemble  des  clients 
de  fr.  2.50  à  fr.  3.00  les  100  kilos  lorsque  la  quantité  déficitaire  est  supé- 
rieure à  100.000  kilos  de  fil  blanchi  (3). 
Abus  dans  Le  paiement  d'une  ristourne  pourrait  inciter  certains  chefs 
'*  StourneV  *^  d'iudustrie  à  rester  volontairement  en  retard  sur  leurs  quo- 


(1)  Tome  I,  p.  148. 

(2)  Tome  I,  pp.  278-279. 

(3)  Tome  I,  pp.  208-210. 
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tités  et  à  abuser  du  système  pour  réduire  considérablement 
leur  fabrication,  à  charge  pour  leurs  associés  de  leur  payer 
une  indemnité.  Ce  serait  un  abus  contraire  à  l'esprit  de  la 
plupart  des  syndicats  de  répartition  et  cette  éventuaUté 
constitue  un  grave  défaut  dans  l'organisation  des  syndicats 
de  limitation  de  production. 

Pour  éviter  que  l'organisation  syndicale  ne  soit  faussée 
et  même  qu'elle  ne  se  rompe  sous  l'effet  de  cette  pratique, 
certains  syndicats  ont  eu  la  précaution  de  limiter  la  réduc- 
tion de  quotité  pour  laquelle  les  entreprises  ont  droit  à  la 

ristourne. 

La  première  convention  syndicale  conclue  en  1872  entre  les  maîtres 
de  carrières  du  Tournaisis  a  stipulé  :  «  Tout  exploitant  qui  aura  dépassé 
sa  part  devra  payer  à  titre  de  pénalité  et  comme  dommage  un  franc 
cinquante  centimes.  Cette  indemnité  est  allouée  à  celui  dont  la  fabri- 
cation n'aura  pas  atteint  le  chiffre  qui  lui  sera  définitivement  fixé  et  ce 
jusqu'à  concurrence  de  ce  chiffre.  Toutefois  si  ce  fabricant  n'a  pas 
fabriqué  dans  son  exploitation  les  trois-quarts  de  son  chiffre,  il  n'aura 
droit  à  aucune  indemnité  et  la  part  qui  correspond  au  chiffre  qui  lui  manque 
pour  compléter  sa  part  entière  sera  versée  dans  la  caisse  commune  »  (1). 

Le  partage  des  débouchés  résulte  de  l'attribution,  soit  à 
des  producteurs  syndiqués,  soit  à  des  syndicats  nationaux 
fédérés  dans  un  syndicat  international,  de  marchés  exclusi- 
vement réservés  et  géographiquement  définis.  Les  syndicats 
industriels  que  nous  avons  étudiés  en  Belgique  n'offrent  pas 
d'exemples  de  tels  partages  géographiques.  Le  pays  n'est 
pas  assez  étendu  pour  justifier  l'apphcation  de  ce  principe. 
Ce  n'est  pas  à  dire  que  la  considération  des  distances  n'y  inter- 
vienne jamais  dans  la  pratique  syndicale.  Nous  verrons  au 
contraire  qu'elle  joue  un  très  grand  rôle  dans  l'organisation 
de  la  vente  en  commun  dont  elle  constitue  l'un  des  prin- 
cipaux avantages. 

De  nombreuses  entreprises  belges  participent  à  des  syndi- 


(1)  Tome  I,  pp.  178-180. 
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cats  internationaux  basés  sur  le  principe  du  partage  des  débou- 
chés. L'organisation  de  ces  syndicats  révèle  diverses  moda- 
lités que  nous  illustrerons  chacune  par  un  exemple  choisi 
en  Belgique. 

Les  industries  belges  sont  représentées  dans  plusieurs  de 
ces  syndicats  internationaux  par  une  seule  entreprise  à  laquelle 
toute  liberté  a  été  laissée  pour  la  vente  sur  le  marché  inté- 
rieur. 

L.' Union  internationale  des  vis  à  bois  réunit  une  usine  belge  à  des  usi- 
nes allemandes,  anglaises,  françaises,  italiennes  et  suisses.  Aux  termes  de 
la  convention  rétablie  en  août  1905,  les  marchés  nationaux  sont  en  géné- 
ral réservés  aux  producteurs  indigènes.  Ceux-ci  y  fixent  les  prix  à  leur 
guise.  Le  marché  belge  est  interdit  aux  importations  des  fabricants  syn- 
diqués étrangers  (1). 

Le  partage  des  débouchés  est  plus  souvent  convenu  entre 
des  syndicats  nationaux  groupés  dans  un  syndicat  interna- 
tional et  parfois  mondial. 

Le  Syndicat  international  des  rails  d'acier  réunit  pour  le  partage  des 
débouchés  les  aciéries  du  monde  entier,  presque  toutes  constituées  en 
syndicats  nationaux.  Les  aciéries  belges  y  sont  représentées  par  le  Comp- 
toir des  aciéries  belges.  Elles  profitent  du  principe  général  de  l'interdiction 
des  importations  dans  les  pays  producteurs.  Elles  partagent  entre  elles 
les  commandes  à  fournir  en  Belgique,  sur  la  base  des  quotités  établies 
par  la  convention  du  Comptoir  des  aciéries  belges.  Elles  agissent  de  même 
façon  pour  la  part  des  exportations  sur  les  marchés  libres  qui  est 
dévolue  au  groupe  belge,  conformément  aux  quantums  de  la  conven- 
tion internationale  (2). 

Le  principe  du  partage  géographique  des  débouchés  est 
presque  toujours  mitigé  par  l'attribution  à  des  participants 
des  diverses  nationalités  de  parts  fixes  ou  variables  pour  la 
vente  sur  certains  marchés  étrangers  spécialement  désignés. 

Une  convention  entrée  en  vigueur  le  1"  janvier  1905  et  qui  sera 
appliquée  jusqu'au  31  décembre  1913  réserve  les  marchés  nationaux 
respectifs  aux  usines  belges  et  allemandes  de  ciment  artificiel.  Elle  établit 
de  plus  un  partage  du  marché  hollandais  au  prorata  de  quotités  conven- 


(1)  Tome  I,  pp.  329  et  330. 

(2)  Tome  I,  pp.  115-118. 
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tionnelles.  La  vente  en  Hollande  est  opérée  par  une  agence  commune 
établie  à  Rotterdam  (1). 

Les  parts  réservées  à  des  importateurs  étrangers  sont  par- 
fois garanties  par  la  fixation  d'un  minimum  de  tonnage. 

Le  Syndicat  international  des  demi-produits  d'acier  est  basé  sur  deux 
conventions  conclues  en  1907  par  le  Comptoir  des  aciéries  belges  respec- 
tivement avec  les  syndicats  allemand  et  français.  La  vente  de  demi- 
produits  est  interdite  aux  aciéries  belges  en  France  et  en  Allemagne. 
En  échange,  les  aciéries  françaises  et  allemandes  ont  accepté  de  limiter 
leurs  ventes  en  Belgique  à  des  quotités  déterminées.  Les  premières  sont 
assurées  en  plus  de  la  garantie  d'un  tonnage  minimum  (2). 

Plus  souvent  les  fabricants  étrangers  autorisés  à  participer 
à  la  vente  sur  un  marché  national  réservé  sont  limités  à  l'ex- 
cédent de  fourniture  sur  les  tonnages  garantis  aux  usines 

indigènes. 

Environ  cent  usines  de  tous  les  pays  se  sont  mises  d'accord  en  janvier 
1908  pour  se  partager  les  marchés  des  tuyaux  à  gaz.  Les  deux  usines  bel- 
ges se  sont  engagées  à  ne  plus  exporter;  en  échange,  elles  ont  obtenu  le 
droit  exclusif  de  vente  sur  le  marché  intérieur  dans  les  limites  d'un 
tonnage  déterminé.  Au-delà  de  ce  chiffre,  l'excédent  est  partagé,  suivant 
une  proportion  convenue,  entre  les  usines  françaises,  allemandes  et 
américaines  (3). 

Le  droit  belge  ne  restreint  d'aucune  façon  la  liberté  des     Conditions 

*^  iég~ales  de  la 

chefs  d'industrie  de  se  grouper  pour  la  répartition  des  ventes.  '"^^''Jg^j^  **®* 
Il  n'existe  sur  ce  sujet  aucune  jurisprudence,  sauf  cependant 
en  ce  qui  concerne  la  validité  de  certains  partages  effectués 
en  vue  d'adjudications  publiques;  mais  les  tribunaux  ont 
été  presque  unanimes  à  reconnaître  un  caractère  licite  aux 
conventions  conclues  pour  ces  partages. 

Un  seul  jugement  a  rompu  l'unanimité.  Nous  le  citerons, 
bien  qu'il  ne  s'agisse  pas  précisément  d'un  syndicat  de 
chefs  d'industrie.  Il  nous  intéresse,  car  il  met  en  question 
le  même  principe  juridique.  Il  a  été  rendu  par  le  tribunal 


(1)  Tome  I,  pp.  195  et  196. 

(2)  Tome  I,  p.  121. 

(3)  Tome  I,  pp.  315  et  316. 
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civil  de  Huy  :  «  La  convention  par  laquelle  on  s'engage  à 
payer  une  somme  déterminée  à  un  soumissionnaire,  à  la  con- 
dition qu'il  retire  la  soumission  qu'il  a  faite  pour  la  fourniture 
de  viande  aux  hospices  civils,  a  une  cause  illicite  et  immorale; 
partant  elle  ne  peut  avoir  aucun  effet  ni  servir  de  base  à  une 
action  en  justice  »  (1). 

Un  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Bruxelles  résume  très  bien 
sur  ce  point  la  jurisprudence  des  tribunaux  belges,  le  tribunal 
de  Huy  excepté.  Il  porte  sur  un  partage  entre  syndiqués  ayant 
convenu  de  se  répartir  le  travail  de  réparation  de  cinq  lots 
de  tampons  graisseurs,  mis  en  adjudication  par  les  Chemins 
de  fer  de  l'Etat  belge  le  27  septembre  1893.  L'arrêt  de  la 
Cour  se  résume  dans  les  termes  ci -après  :  «  La  convention  en 
vertu  de  laquelle  les  parties  se  sont  syndiquées  ou  associées 
en  vue  de  se  répartir,  en  cas  de  réussite  et  sans  se  faire  concur- 
rence, cinq  lots  mis  en  adjudication  par  l'État,  est  licite  w  (2). 

La  législation  des  principaux  pays  n'offre  aucune  dispo- 
sition visant  en  particulier  les  syndicats  de  répartition.  Ceux- 
ci  tombent  sous  l'ensemble  des  mêmes  dispositions  légales 
applicables  aux  syndicats  pour  la  coordination  des  conditions 
de  vente. 

* 
*  ♦ 

PARTICIPATION      La  participation  au  profit  est,  comme  la  répartition  des 
AU  PROFIT,    ventes,  un  moyen  indirect  des  syndicats  de  chefs  d'industrie 

Observations  -^  ,    .    .  ,    .  ,      , 

générales,     p^^j.  auuuler  Ics  cffets  de  la  compétition  réciproque  de  leurs 

membres. 

Toute  compétition  se  réduit,  en  dernière  analyse,  à  la 
dispute  du  cUent  que  chacun  tend  à  arracher,  à  coup  de 
rabais,  à  ses  compétiteurs  pour  s'assurer  le  profit  de  ses 
commandes.  Elle  tend  donc  à  cesser  dès  que  chaque  vendeur 


(1)  Jurisprudence  de  Liège,  1890,  p.  297. 

(2)  Pandectes  périodiqueSy  1897,  numéro  377. 


CHAP.  XIII.  —  ACTIVITÉS  DES  SYNDICATS  INDUSTRIELS.   307 

est  assuré  de  participer  au  profit  du  chef  d'entreprise  qui 
obtiendra  une  commande  convoitée. 

Le  même  moyen  apparaît  de  façon  embryonnaire  dans  les 
syndicats  de  répartition  où  une  indemnité  est  accordée  aux 
entreprises  qui  n'ont  pas  réalisé  leurs  quantums.  La  participa- 
tion au  profit  est  très  souvent  d'ailleurs  le  corollaire  de  la 
répartition  des  ventes,  sans  être  subordonnée  toutefois  à 
aucune  détermination  préalable  des  quotités. 

La  participation  au  profit  la  plus  élémentaire  se  produit 
dans  des  groupements  temporaires  constitués  au  sujet  d'une 
livraison  ou  d'un  travail  déterminés.  Les  adjudications  publi- 
ques en  fournissent  l'occasion  la  plus  fréquente.  Elle  est 
réalisée  de  diverses  façons.  Le  moyen  le  plus  simple  consiste 
dans  le  paiement  par  les  fournisseurs  effectifs  d'une  somme 
convenue  aux  chefs  d'entreprise  qui  se  sont  engagés  à  ne  pas 
présenter  d'offres  concurrentes.  Les  fournisseurs  récupèrent 
si  possible  cette  somme  à  charge  du  client  en  majorant 
d'autant  le  prix  de  leur  travail. 

On  nous  a  rapporté  que  des  entrepreneurs  de  construction  de  Bruxelles 
pratiquaient  fréquemment  ce  système  de  participation  en  majorant  les 
prix  de  leurs  devis  d'une  somme  suffisante  pour  assurer  une  indemnité 
à  chacun  des  concurrents  qui  se  sont  engagés  à  s'abandonner  à  tour  de 
rôle  l'exécution  des  travaux  (1). 

La  désignation  du  chef  d'entreprise  auquel  la  fourniture 
ou  le  travail  seront  abandonnés  fait  quelquefois  l'objet  d'une 
adjudication  préparatoire  entre  les  intéressés.  Ceux-ci  règlent 
leurs  offres  de  façon  à  assurer  de  la  commande  celui  d'entre 
eux  qui  a  soumissionné  au  plus  bas  prix  dans  l'adjudication 
préparatoire.  Le  prix  de  la  soumission  minimum  ,est  majoré 
d'une  somme  destinée  au  partage  entre  tous  les  syndiqués. 

Vingt  entrepreneurs  de  Seraing  s'étaient  entendus  en  1897  pour  sou- 
mettre à  une  adjudication  préparatoire  l'exécution  d'un  travail  pour 
le  compte  d'un  particulier  qui  leur  avait  demandé  leurs  devis.  Ils  avaient 

(1)  Tome  I,  p.  369. 
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convenu  par  écrit  que  le  plus  bas  soumissionnaire  présenterait  le  moindre 
prix  de  façon  à  obtenir  la  commande,  à  charge  de  majorer  son  prix  d'une 
somme  de  4000  francs  destinée  au  partage  entre  les  vingt  intéressés  (1). 
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simple. 


Participation 
à  titre 


A  côté  des  groupements  temporaires,  la  participation  au 
partu^ipiSion  P^ofit  est  réaliséc  dans  de  nombreuses  organisations  perma- 
au  profit,  rentes  dont  elle  est  le  but  essentiel  ou  accessoire.  Elle  donne 
lieu,  dans  certains  cas,  à  une  complication  plus  grande  que 
dans  l'organisation  des  syndicats  industriels  étudiés  jusqu'ici. 
Elle  est  fréquemment  instituée  dans  des  syndicats  dont  le 
champ   d'action  se  limite  aux  adjudications  publiques. 

Un  exemple  de  l'organisation  permanente  la  plus  simple  pour  la  par- 
ticipation au  profit  nous  est  présenté  par  la  Chambre  syndicale  des 
entrepreneurs  de  Turnhout.  Chaque  membre  est  tenu,  en  vertu  des  articles 
8  et  14  du  règlement,  de  déclarer  mensuellement  les  travaux  qu'il  a 
exécutés  par  entreprise  et  le  prix  auquel  il  les  a  entrepris,  ainsi  que  de 
verser  dans  la  caisse  de  la  société  2  <»  /o  sur  ce  prix.  Le  taux  du  versement 
a  été  réduit  à  1  %  en  1907.  Les  sommes  recueillies  sont  partagées  à  la 
fin  de  l'année  également  entre  tous  les  membres,  sous  déduction  de 
prélèvements  pour  les  fonds  de  réserve  et  de  prévoyance  (2). 

La  participation  au  profit  est  organisée  dans  des  syndicats 
de  compensation  de  Vente  pouF  compeuseF  pour  certaines  entreprises  les  rabais 

des  nibais  sur  x-  r-  * 

les  prix       qu'elles  ont  été  obligées  de  consentir  soit  sur  des  marchés  de 

concurrence,  soit  dans  l'exécution  de  grosses  commandes.  Elle 

entraîne  la  réduction  des  profits  réalisés  par  les  entreprises 

syndiquées   qui    ont   bénéficié  de    meilleures    conditions    de 

vente. 

Les  huit  fabriques  belges  de  poudre  noire,  groupées  en  syndicat  de 
vente,  ont  convenu  de  partager  le  profit  sur  les  bases  suivantes  :  chaque 
usine  communique  au  bureau  du  syndicat  les  quantités  expédiées  et  les 
prix  correspondants.  L^n  prix  moyen  général  est  calculé  pour  la  totalité 
des  ventes  syndicales  et  un  prix  moyen  particulier  est  établi  pour  les 
ventes  de  chaque  usine  afïiliée.  Les  usines  dont  le  moyen  prix  particulier 
est  inférieur  au  prix  moyen  général,  ont  droit  à  une  ristourne  égale  à 
l'écart  de  prix  multiplié  par  la  quantité  expédiée,  tandis  que  celles  dont 


(1)  Tome  I,  p.  369. 

(2)  Tome  1,  p.  370. 
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le  prix  moyen  est  plus  élevé,  sont  tenues  à  verser  la  différence  corres- 
pondante (1). 

La  participation  au  profit  a  été  réalisée  de  la  façon  la  plus  ^^£3^^°" 

complète    dans    des     syndicats    d'adjudications    publiques.  da5wic^tions 

Nous  étendons  ce  nom  à  des  syndicats  constitués  pour  la    p"^^**!""^- 

réglementation    non    seulement    des    soumissions    directes, 

mais  aussi  des  fournitures  de  toute  espèce  de  marchandises 

destinées  à  des  adjudications  publiques.  Ce  fut  le  cas  dans 

le  syndicat  fondé  en  1906  entre  les  maîtres  de  carrières  de 

petit-granit. 

Les  maîtres  de  carrières  de  petit  granit  avaient  convenu  de  soumettre 
à  une  adjudication  préalable  toutes  les  fournitures  de  pierres  pour  les 
travaux  d'adjudication  publique  à  exécuter  en  Belgique.  Le  Comité 
ouvrait  les  soumissions  et  déterminait  pour  chaque  entrepreneur  la 
carrière  qui,  parmi  celles  auxquelles  celui-ci  avait  demandé  prix,  avait 
soumissionné  au  prix  le  plus  bas.  Il  calculait  la  taxe  par  mètre  cube,  qui 
était  égale  à  la  différence  entre  le  prix  le  plus  bas  soumissionné  dans 
Tensemble  et  la  moyenne  des  cinq  prix  des  soumissions  différentes 
immédiatement  supérieures.  La  taxe  ainsi  calculée  était  au  plus  égale  à 
11  •/©  du  prix  le  plus  bas.  Une  surtaxe  était  établie  sur  la  base  constante 
de  25  ^/o  du  prix  auquel  chaque  affilié  avait  soumissionné  à  l'adjudication 
préalable,  lous  les  affiliés  ayant  fait  offre  à  cette  adjudication  étaient 
libres  de  conclure  avec  les  entrepreneurs  sur  la  base  de  leur  prix  de 
soumission  majoré  de  la  taxe  et  de  la  surtaxe.  Le  plus  bas  soumission- 
naire pour  un  entrepreneur  donné  ne  pouvait  toutefois  remettre  de  prix 
supérieur  aii  pi'ix  initial  augmenté  de  la  taxe.  Les  taxes  et  les  surtaxes 
étaient  versées  à  deux  comptes  diflérents.  Le  compte  des  taxes,  après 
prélèvement  des  frais  de  toute  nature  résultant  de  la  convention,  était 
liquidé  entre  tous  les  associés  à  raison  de  20  »  /©  au  prorata  de  leurs 
chiffres  de  salaires,  40  «/©  au  prorata  du  cube  des  fournitures  et  40  «/o  au 
prorata  des  valeurs  des  fournitures.  Le  montant  des  surtaxes  versées  par 
un  affilié  était  partagé  entre  tous  les  autres  affiliés  proportionnellement 
au  cube  de  leurs  fournitures  respectives. 

Aucune  disposition  pénale  ne  vise  particulièrement,  ni  en  if°^°es*dTîa 
Belgique  ni  à  l'étranger,  l'organisation  syndicale  de  la  parti-  p^ici^^tion  au 
cipation  au  profit.  Il  n'y  a  rien  à  dire  de  spécial  à  ce  sujet. 


(1)  Tome  I,  pp.  278  et  279. 
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sinon  qu'un  jugement  de  la  Cour  d'appel  de  Liège  a  déclaré 
que  la  convention  citée  plus  haut  entre  vingt  entrepreneurs 
de  Seraing  n'était  «  contraire  à  aucune  loi,  ni  à  l'ordre  public, 
ni  à  la  morale»  (1).  L'entrepreneur,  auquel  l'exécution  de 
l'entreprise  avait  été  abandonnée,  n'avait  pas  tenu  ses  enga- 
gements quant  au  paiement  de  l'indemnité  à  ses  co-syndiqués. 
Assigné  en  paiement,  il  avait  tenté  de  plaider  la  nullité  de  la 
convention  comme  contraire  à  l'ordre  public. 

LimiTATioii  DE  La  limitation  de  la  production  concourt  au  même  titre 
LA  PRODUCTION.  ^^^  ^^  répartition  des  ventes  et  que  la  participation  au  profit 
à  assurer  l'état  de  coordination  des  chefs  d'industrie  rivaux. 
Tous  les  chefs  d'industrie  intéressés  se  soumettant  à  une 
réglementation  commune  de  la  production  individuelle, 
chacun  d'eux  est  forcément  obligé  de  restreindre  ses  convoi- 
tises. La  cUentèle  du  chef  d'industrie  rival  ou  l'acheteur 
inconnu  cessent  donc  d'être  disputés  et  les  rabais  suc- 
cessifs consentis  par  chaque  producteur  sur  les  conditions  de 
ses  concurrents  perdent  leur  raison  d'être.  Si  la  limitation  de 
la  production  est  sagement  adaptée  aux  exigences  du  marché, 
tous  les  producteurs  sont  certains  de  placer  l'entièreté  de  leur 
fabrication  sans  être  contraints  de  s'arracher  des  clients  les 

uns  aux  autres. 

Les  décisions  collectives  sur  la  limitation  de  la  production 
confèrent  à  chaque  chef  d'entreprise  une  autorité  qu'il  fait 
peser  sur  le  débat  du  prix  avec  l'acheteur.  De  cette  façon,  la 
limitation  de  la  production  agit  indirectement  pour  fortifier 
la  situation  du  vendeur  et  affranchir  l'industrie  de  l'état 
d'incertitude  constante  qui  est  le  propre  du  régime  de  com- 
pétition. Elle  est  aussi  le  remède  direct  aux  crises  de  surpro- 
duction dont  elle  prévient  et  guérit  les  effets. 


(1)  Pandectes  périodiques,  1897,  numéro  1057. 
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non- 


EUe   n'est  malheureusement   pas  toujours  applicable.  On  ^Sfuc^biiitéde 
ne  peut  y  songer  dans  des  fabrications  de  sous-produits  dont  ^îa^JSicUon.^ 


Nature 
des  syndicats 


la  production  dépend  directement  du  volume  de  production 
principale.  Ainsi,  on  ne  pourrait  pas  limiter  la  production  du 
coke  dans  les  usines  à  gaz,  car  le  tonnage  de  coke  augmente 
ou  diminue  avec  la  quantité  de  gaz  distillé. 

Des  contrats  règlent  généralement  l'application  du  prin- 
cipe de  la  limitation  de  production.  On  ne  la  trouve  donc  ^^  pï-^^don. 
guère  en  vigueur  que  dans  des  syndicats  organisés  de  façon 
durable  et  garantis  par  la  signature  de  contrats.  On  conçoit 
d'ailleurs  que  des  chefs  d'industrie  soucieux  de  leurs  intérêts 
n'acceptent  point  de  mesures  aussi  graves  que  la  limitation 
de  leur  production  sans  réclamer  toutes  les  garanties  possi- 
bles quant  à  l'exécution  stricte  des  engagements  syndicaux. 

Le  principe  de  la  limitation  de  la  production  se  présente    ^jgJuté^^e  la 
sous  la  forme  la  plus  simple  dans  certains  moyens  rudimen-     limitatioi». 
taires  d'organisation  syndicale. 

Nous    voulons  parler    des  mesures  ayant  pour  objet  d'as-  ^^r^^'^f^" 
surer,  entre  tous  les  chefs  d'industrie  intéressés,  la  coordina-   producti<m. 
tion  de  la  production,  grâce  à  la  même   connaissance  de  la 
situation  du  marché. 

Les  effets  de  ces  mesures  se  manifestent  par  une  limitation 
libre  et  spontanée  de  la  production  autant  que  par  l'unifi- 
cation des  prix  de  vente. 

Rappelons  à  cet  égard  que  l'Association  belge  de  tissage  dresse  tous  les 
mois,  sur  la  base  des  renseignements  communiqués  par  chaque  entreprise 
syndiquée,  une  statistique  d'ensemble  des  stocks,  de  la  production,  des 
livraisons,  de  l'état  des  engagements  à  livrer  et  des  ventes  en  un  mois 
de  tous  les  tissus  de  coton  classés  dans  leurs  catégories  principales.  Le 
contrôleur  adresse  ce  tableau  le  même  jour  à  chacun  des  membres.  Ceux-ci 
s'engagent,  en  signant  les  statuts,  à  fournir  au  besoin  la  justification 
de  leurs  déclarations.  Ds  se  basent  à  leur  tour  sur  les  tableaux  mensuels 
pour  adapter  d'égale  façon  la  production  à  l'état  du  marché  tel  qu'il 
leur  est  renseigné.  C'est  une  coordination  libre  et  volontaire  (1). 

(1)  Tome  I,  pp.  203-205. 
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Limitation        A  défaut  de  consentement  d'une  limitation  complète  de  la 

anticipée  de  •  •      i.« 

la  production.  ^^^^  (j^g  produc^uFs  syndiqués,  certaines  organisations  syn- 
dicales recourent  à  la  limitation  anticipée  de  la  production. 
C'est  une  limitation  partielle  qui  résulte  le  plus  souvent  de 
l'interdiction,  pour  les  chefs  d'entreprises  syndiqués,  de  créer 
de  nouvelles  exploitations.. 

La  convention  conclue  en  1896  entre  les  principaux  fabricants  d'allu- 
mettes de  Belgique  leur  interdisait  de  s'intéresser  directement  ou  indirec- 
tement dans  aucune  fabrique  d'allumettes  autre  que  celles  syndiquées 
et  en  exploitation  (1). 


Limitation 

complète  de  la 

production. 


Date 

d'ouverture 

des  industries 

saisonnières. 


I . 


Arrêt  partiel 

ou  total 
des  machines. 


La  limitation  de  la  production  est  le  plus  souvent  appli- 
cable aux  capacités  productives  existantes  :  c'est  la  limita- 
tion complète  opposée  à  la  limitation  anticipée  illustrée  par 
la  convention  de  V  Union  des  fabricants  d'allumettes.  Elle  est 
appliquée  de  diverses  façons  selon  l'objet  sur  lequel  on  la 

fait  porter. 

On  peut  limiter  la  production  dans  les  industries  saison- 
nières en  fixant  une  date  d'ouverture  de  la  campagne.  Dans 
ce  système,  il  est  interdit  de  commencer  la  fabrication  avant 
le  jour  fixé.  Les  applications  de  ce  système  sont  rares.  Elles 
n'assurent  qu'une  limitation  très  relative,  bien  qu'elle  porte 
sur  la  totalité  des  capacités  de  fabrication  existantes. 

Les  briqueUers  de  Rumpst  et  de  Ter  Hagen  décident  chaque  année, 
en  assemblée  générale,  à  la  majorité  des  trois  quarts  des  voix,  les  dates 
d'ouverture  et  de  clôture  de  la  campagne  briquetière  ainsi  que  la  date 
de  la  mise  en  vente  de  briques  de  la  nouvelle  cuisson.  Les  membres  qui 
ne  se  conforment  pas  aux  délais  fixés  sont  passibles  d'amendes  (2). 

L'arrêt  partiel  ou  total  des  machines  est  un  moyen  beau- 
coup plus  précis.  Il  offre  aussi  le  grand  avantage  d'un  contrôle 
très  strict  au  moins  dans  les  industries  où  le  procès  de  la  fabri- 
cation dépend  entièrement  de  la  mise  en  action  des  machines. 
On  en  trouvera  des  applications  différentes  dans  les  deux  cas 


(1)  Tome  I,  pp.  289-294. 

(2)  Tome  I,  p.  253. 
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de  la  Convention  internationale  des  glaceries  et  de  V Associa- 
tion cotonnière  de  Belgique. 

Aux  termes  de  la  Convention  internationale  des  glaceries  conclue  en 
août  1904,  les  fabricants  réunis  quatre  fois  par  an  en  assemblée  générale 
à  Bruxelles  décident  s'il  y  a  lieu  à  réduction  de  production  pendant  le 
trimestre  suivant.  Dans  l'affirmative,  ils  en  fixent  le  montant.  La  réduc- 
tion est  opérée  par  chômage  complet,  pendant  des  périodes  de  vingt- 
quatre  heures,  des  ateliers  de  doucissage  et  de  polissage  des  glaces.  Ce 
système  présente  l'inconvénient  de  supprimer  complètement  le  travail  au 
personnel  de  tout  un  service.  On  y  a  remédié  par  la  combinaison  avec  un 
deuxième  système.  Celui-  ci  consiste  dans  l'arrêt  d'un  appareil  de  doucissage 
pendant  un  nombre  de  jours  déterminé  pour  chaque  semestre,  les  autres 
appareils  des  ateliers  de  doucissage  et  de  polissage  restant  en  activité  (1). 

Le  système  de  limitation  appliqué  aux  glaceries  offre  cette 
particularité  d'être  basé  sur  l'arrêt  de  la  fabrication  dans 
l'une  de  ses  phases.  La  nature  de  la  fabrication  des  glaces 
permet  de  limiter  la  production  finale  rien  que  par  le  contrôle 
de  Tune  des  opérations  successives.  Ce  n'est  pas  toujours 
possible,  surtout  pour  assurer  un  contrôle  suffisant.  Il  faut 
alors  recourir  à  un  système  différent  :  c'est  la  limitation  de 
la  durée  du  travail  journalier  ou  hebdomadaire  dans  l'ensem- 
ble de  chaque  usine.  Les  anglais  ont  donné  le  nom  de  short- 
time  à  ce  système  souvent  appliqué  depuis  quelques  années 
dans  l'industrie  cotonnière  de  divers  pays  à  raison  du 
chômage  d'un  jour  par  semaine. 

Pour  mettre  fin  à  la  crise  de  surproduction  et  à  la  baisse  dérisoire  des 
prix  des  fils  de  lin,  les  filateurs  belges  ont  décidé,  en  1908,  Tarrêt  du 
travail  dans  toutes  les  usines  chaque  samedi  pendant  une  durée  de  six 
semaines.  Le  chômage  est  entré  en  vigueur  le  15  juin  1908  (2). 

Les  divers  moyens  indiqués  jusqu'ici  agissent  indirectement 
sur  la  quantité  de  produits  fabriqués.  Lorsque  l'organisation 
commerciale  facilite  le  contrôle  des  ventes  de  chaque  usine 
syndiquée,  il  est  souvent  plus  facile  de  limiter  la  production 
de  façon  directe  en  en  fixant  le  tonnage  ou  en  faisant  varier 


(1)  Tome  I,  pp.  222-226. 

(2)  Tome  I,  p.  198. 
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celui-ci  dans  une  proportion  unique  sur  la  base  de  quantités 

établies. 

On  se  rappelle,  d'après  l'exposé  de  l'organisation  syndicale  de  Tindus- 
trie  belge,  que  le  premier  syndicat  international  des  producteurs  de  zinc 
comprenait  trois  groupes.  Leurs  délégués  réunis  à  Cologne  le  4  août  1885 
avaient  décidé  que  toutes  les  usines  syndiquées  seraient  autorisées  à  fabri- 
quer pendant  la  durée  de  la  convention  des  quantités  annuelles  de  zinc  brut 
déterminées  respectivement  pour  chacune  d'elles.  Toutefois  si  la  cote  du 
zinc  brut  à  Londres  dépassait  pendant  une  période  prolongée  le  prix  de 
16  £,  les  quantités  stipulées  pourraient  être  augmentées  dans  une  propor- 
tion à  déterminer  à  la  majorité  des  trois  quarts  des  voix  de  tous  les  pro- 
ducteurs. A  l'intérieur  de  chaque  groupe,  l'usine  qui  n'atteindrait  pas  le 
chiffre  fixé  de  sa  production  aurait  le  droit  de  s'arranger  avec  un  autre 
établissement  pour  que  celui-ci  fabrique  une  quantité  égale  à  sa  place  (1). 

^*^ck6^^e^'  On  vient  de  voir  que  la  convention  du  syndicat  international 
des  producteurs  de  zinc  autorisait  des  usines  d'un  même 
groupe  à  s'arranger  entre  elles  au  sujet  de  leurs  productions 
respectives.  Le  même  principe  a  conduit  au  système  très 
rationnel  de  compensations  de  chômage  qui  sont  payées,  à 
titre  d'indemnités,  par  les  usines  dépassant  les  parts  résultant 
de  la  limitation  de  production  à  celles  qui  n'ont  pas 
atteintes  les  leurs. 

Ce  système  se  rapproche  du  paiement  des  ristournes  signalé 
à  l'occasion  de  syndicats  de  répartition.  Il  a  reçu  son  plein 
développement  dans  certains  syndicats  qui  ont  organisé 
le  chômage  facultatif  à  charge  pour  les  usines  maintenues  en 
activité  de  payer  une  indemnité  aux  usines  arrêtées.  Cette 
solution  a  le  grand  avantage  de  laisser  intact  le  prix  de 
revient  dans  les  usines  qui  conservent  la  pleine  production. 
L'égale  limitation  de  la  production,  au  contraire,  détermine 
généralement  une  majoration  du  coût  de  production  précisé- 
ment à  un  moment  où  la  situation  des  marchés  imposerait 
de  le  réduire  pour  le  proportionner  à  la  dépression  des  prix  de 
vente. 


(1)  Tome  I,  pp.  142-144. 
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UAssociation  cotonnière  de  Belgique  a  organisé  à  plusieurs  reprises 
le  short-time  hebdomadaire  dans  les  filatures  de  coton  syndiquées.  Il 
fut  décidé  en  1901  que  les  filatures  seraient  autorisées  à  déroger  à  la 
limitation  en  payant  aux  usines  qui  chômeraient  plus  d'un  jour  par 
semaine  une  indemnité  calculée  par  broche  (1). 

Le  paiement  d'indemnités  de  chômage  est  réalisé  d'une 
façon  systématique  dans  des  syndicats  où  des  versements 
conventionnels  constituent  un  fonds  destiné  à  servir  les  indem- 
nités aux  usines  arrêtées.  Ce  moyen  est  employé  dans  des 
industries  qui  souffrent  périodiquement  de  longues  périodes 
de  surproduction. 

La  plupart  des  maîtres  de  verreries  du  bassin  de  Charleroi  s'étaient 
syndiqués  en  1872.  Ils  avaient  décidé  de  limiter  la  production  du  verre  à 
vitre  et  d'instituer  à  cette  fin  un  fonds  de  chômage.  Celui-ci  fut  constitué 
par  des  versements  individuels  calculés  sur  la  base  d'une  somme  men- 
suelle de  150  francs  par  creuset  de  four  actif,  inactif  ou  en  construction. 
Le  fonds  était  réparti  entre  les  maîtres  de  verreries  qui  s'engageaient 
au  chômage.  La  répartition  était  faite  en  proportion  du  nombre  de  creu- 
sets dans  chaque  four  éteint,  soit  que  le  maître  de  verrerie  eut  éteint  un 
four  actif,  soit  qu'il  eut  renoncé  à  mettre  à  feu  un  four  nouveau  (2). 

Plusieurs  syndicats  ont  poussé  le  principe  de  l'indemni- 
sation de  chômage  jusqu'à  convenir  d'indemniser  pendant 
toute  la  durée  de  l'organisation  syndicale  des  producteurs 
qui  s'engageaient  à  fermer  leurs  exploitations.  Ainsi  est  née 
dans  le  système  syndical  de  l'industrie  moderne  une  catégorie 
nouvelle  d'entreprises  qui  doivent  toutes  leurs  ressources  à 
l'engagement  de  ne  pas  produire.  C'est  ce  que  les  chefs 
d'industrie  syndiqués  appellent  les  «  rentiers  ». 

Le  Syndicat  des  sables  de  la  Campine  comprend  des  «  rentiers  »  depuis 
sa  première  fondation  en  1890.  Les  «  rentiers  »  sont  plus  nombreux  que 
les  producteurs  en  activité.  On  distingue  deux  catégories  dans  les  exploi- 
tations indemnisées  pour  chômage.  Les  premières  font  partie  du  syn- 
dicat et  touchent  une  part  des  bénéfices,  tandis  que  les  secondes  reçoi- 
vent une  indemnité  fixe  (3). 


Constitution 

d'un  fonds  de 

chômage. 


(1)  Tome  I,  p.  201. 

(2)  Tome  I,  p.  228. 

(3)  Tome  I,  pp.  163  et  164. 
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^"^nii^.        On  a  remarqué  que  les  syndicats  industriels  tendaient  à 

substituer  les   mesures   préventives   aux   moyens    défensifs. 

Ils  cherchent  donc  plutôt  à  prévenir  la  surproduction  qu'à 

l'arrêter  lorsqu'elle  s'est  produite.  Nous  rappellerons  à  l'appui 

de  cette  tendance  une  tentative  intéressante  de  la  Société  des 

carrières  de  Tournai. 

La  Société  des  carrières  de  Tournai  a  proposé  vers  1900  de  verser  au 
propriétaire  de  vastes  terrains  calcareux  de  la  région  une  rente  annuelle 
de  45.000  francs  s'il  s'engageait  à  aliéner  pour  un  terme  déterminé  le 
droit  d'ouverture  de  carrières.  Cette  proposition  a  échoué  et  de  nouvelles 
carrières  ont  été  mises  en  exploitation  dans  les  terrains  en  question. 

léçafef  de°îa  Aucuu  article  du  Code  pénal  ne  porte  spécialement  ni 
^'prSiïîion.^^  en  Belgique  ni  à  l'étranger  sur  la  limitation  syndicale  de  la 
production.  D'autre  part,  une  convention  sur  cet  objet 
soufFre-t-elle  de  nullité  comme  contraire  à  l'ordre  public  ? 
La  jurisprudence  belge  en  reconnaît  la  validité  dans  un  juge 
ment  prononcé  à  l'occasion  d'un  différend  survenu  entre  les 
maîtres  de  verreries  syndiqués  en  1872  sur  la  base  de  la  limi- 
tation de  production.  Voici  la  teneur  de  l'arrêt  rendu  à  cette 
occasion  par  la  Cour  d'appel  de  Bruxelles  :  «  Une  convention 
ayant  pour  cause  un  excès  de  production  et  pour  but  d'éviter 
un  avilissement  des  prix,  qui  aurait  pour  conséquence  le 
travail  à  perte  et  une  crise  industrielle,  en  rétablissant  une 
juste  proportion  entre  la  production  et  les  besoins  de  la  con- 
sommation par  un  chômage  momentané,  qui  est  librement 
consenti,  ne  porte  aucune  atteinte  au  libre  exercice  de  l'in- 
dustrie et  n'est  pas  contraire  à  l'ordre  public  (1)  ». 

*  * 

YEMTE  La  vente  en  commun  est  le  plus  sûr  moyen  de  coordination. 

obJ!?a"ï!s  Elle  n'est  pas  toujours  aisée.  Les  difficultés  sont  les  plus  gran- 

généraic.     ^^g  lorsqu'il  s'agit  d'articles  très  variés  tels  que  des  tissus 


(1)  Pasinomie,  1877.  Bruxelles,  29  mars  1877. 
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de  fantaisie.  Un  fabricant  d'articles  de  cette  espèce  est  sou- 
vent préféré  à  tous  ses  concurents  par  la  clientèle  suivant  les 
occasions  et  les  goûts  du  jour.  Elle  ne  se  contente  pas  d'un 
article  type  et  anonyme.  Elle  exige  des  produits  de  marque. 
La  vente  collective  s'accommode  difficilement  de  telles  pré- 
tentions personnelles  des  clients. 

La  vente  en  commun  est  la  fonction  essentielle  des  comptoirs 
de  vente  constitués   sous    diverses  formes  juridiques  entre  • 

fabricants  syndiqués.  Elle  implique  une  organisation  durable 
et  généralement  douée  de  la  personnification  civile.  Cette 
dernière  condition  n'est  cependant  pas  absolue. 

Les  comptoirs  de  vente  tendent  à  concentrer  toute  l'or- 
ganisation commerciale  des  entreprises  syndiquées.  Ils  règlent 
les  prix  et  répartissent  les  commandes.  La  répartition  est 
généralement  accompagnée  de  la  limitation  de  production.  La 
vente  en  commun  est  exceptionnellement  confiée  à  l'un  des 
chefs  d'industrie  syndiqués.  C'est  le  système  suivi  dans  le 
Syndicat  des  carrières  de  sable  de  la  Campine.  On  préfère 
d'habitude  la  création  d'un  service  autonome  qui  constitue 
le  caractère  propre  des  comptoirs  de  vente.  Les  comptoirs 
produisent  un  grand  effet  sur  la  coordination.  La  vente  en 
commun  oblige  plus  que  toute  convention  au  respect  des  prix 
établis.  Elle  met  fin  aux  hésitations  des  consommateurs  en 
leur   opposant   l'autorité   d'un   vendeur   unique. 

La  vente  en  commun  est  l'activité  accessoire  de  certains  Divers  modes. 

.  ,  j*        X*  d'organisation. 

syndicats    constitués    principalement    pour    la    coordination        ^^^^ 

des  conditions  générales  de  vente  et  de  la  production.  Réali-  ^^^^^^ 

sée  de  cette  façon,  elle  permet  à  des  chefs  d'industrie  timides 

de  tenter  la  pratique  de  la  vente  en  commun  sans  s'y  engager 

à  l'aveugle. 

Nous  avons  dit  que  les  fabricants  de  briques  de  Rumpst  et  de  Ter 
Hagen  ont  le  droit  de  céder  chaque  année  au  Syndicat  un  quart  au  plus 
de  leur  production.  Le  prix  de  cession  en  est  fixé  annuellement  en 
assemblée  générale.  Le  Bureau  est  chargé  de  la  vente  à  partir  du  1  "  mai. 


'onnaire 
'ente  en 
commun. 


Comptoirs 
de  vente 
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Le  produit  en  est  versé  intégralement  dans  la  caisse  sociale.  L'expérience 
a  démontré  que  ce  système  aidait  les  fabricants  à  résister  aux  sollicita- 
tions de  baisse  des  acheteurs.  Le  placement  assuré  d'un  quart  de  leur 
production  calme  l'inquiétude  des  maîtres-briquetiers  et  tempère  leur 
désir  de  vendre  à  tout  prix.  Il  leur  permet  d'obtenir  un  prix  de  vente 
plus  rémunérateur  (1). 

Les  comptoirs  de  vente  proprement  dits  présentent  plu- 
sieurs variantes.  Nous  en  distinguerons  quatre  types  en  nous 
plaçant  à  deux  points  de  vue  différents.  Au  premier  point  de 
vue,  deux  systèmes  sont  possibles  suivant  que  le  comptoir 
paie  aux  entreprises  syndiquées  la  valeur  de  leurs  livraisons, 
d'après  le  résultat  de  la  vente  effective  de  chaque  lot  ou  qu'il 
leur  paie  celui-ci  sur  la  base  de  la  moyenne  des  prix  de  vente 
réalisés  pendant  l'exercice  écoulé.  Dans  tous  les  cas,  le 
montant  des  frais  généraux  est  retenu  sur  les  sommes  versées 
par  le  syndicat  aux  comptes  de  ses  adhérents.   . 

L'article  14  de  la  convention  du  Syndicat  des  charbonnages  liégeois 
'"nHx^réS*^"  stipule  que  le  prix  de  vente  obtenu  revient  intégralement  au  charbon- 
nage sous  déduction  des  redevances  et  indemnités  conventionnelles. 
Toutefois,  des  indemnités  peuvent  être  accordées  au  charbonnage  dont 
les  produits  auraient  été  vendus  en  dessous  des  prix  minima  fixés 
par  l'assemblée  plénière  ou  même  au  charbonnage  auquel  ces  prix 
auraient  été  appliqués  d'une  façon  trop  générale  (2). 

L'indemnité  prévue  dans  la    convention    du  Syndicat  des 

charbonnages  liégeois  constitue  un  correctif  dont  on  trouve 

quelquefois    une   autre   forme  d'application.  Celle-ci  permet 

de   compenser  les    conséquences   de  l'inégalité  de  distances 

lorsqu'un  prix  de  vente  unique  est  fixé  sur  wagon  départ. 

Nous  avons  cité  une  application  de  ce  principe  au  sujet  de 

la  convention  pour  la  fixation  des  prix  des  gailleteries  belges 

vendues  en  France.  En  voici  un  deuxième  exemple  : 

Le  Syndicat  belge  pour  la  vente  des  fontes  était  un  comptoir  où  la 
même  correction  avait  été  apportée  à  l'élaboration  des  prix.  Le  prix 
de  base  établi   sur    wagon  Athus    était   majoré   de    façon  à  compenser 


(1)  Tome  I,  p.  253. 

(2)  Tome  I,  pp.  82  et  83. 
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le  prix  de  transport  plus  élevé  de  ces  hauts-fourneaux  aux  aciéries  et 
aux  fabriques  de  fer  qu'au  départ  des  hauts-fourneaux  de  Liège  et  de 
Charleroi  aux  mêmes  destinations  (1). 

La  deuxième  base  de  paiement  est  appliquée  par  le  régie-     Paiement 

sur  la  base  du 

ment  d'ordre  intérieur  du   Comptoir  de  vente  des  charbons   prix  moyen. 
du  bassin  du  Centre.  Elle  a  l'avantage  d'éviter  les  difficultés 
provenant  de  l'inégalité  de  situation  des  usines  syndiquées. 

Le  produit  des  ventes  de  charbon  par  l'intermédiaire  du  Comptoir 
de  vente  des  charbons  du  bassin  du  Centre  est  partagé  purement  et  simple- 
ment entre  les  sociétés  affiliées  dans  la  proportion  de  leurs  fournitures 
respectives  (2). 

Ce  deuxième  système  implique  la  nécessité  de  garantir 
le  syndicat  contre  la  fourniture  de  produits  de  qualité  défec- 
tueuse. Aussi  convient-on  d'habitude  dans  les  conventions 
syndicales  de  cette  espèce  que  chaque  fournisseur  reste  res- 
ponsable de  la  qualité  de  ses  produits  vis-à-vis  du  client  et 
devra  s'entendre  avec  lui  sur  les  réductions  éventuelles  à 
accorder  à  sa   charge. 

On  remarquera  que  la  deuxième  base  de  paiement  réalise  Participation  au 

.  profit  commun 

indirectement  la  participation  de  toutes  les  entreprises  au    .  ^^^  ^«    , 

*  *^  '^  paiement  sur  la 

profit  commun.  ^-^  <i"  p"» 

*  *  moyen. 

Dans  l'exemple  que  nous  venons  de  considérer,  la  partici- 
pation au  profit  est  établie  sans  distinction  de  produits. 
Chaque  fournisseur  participe  au  résultat  total  de  la  vente  au 
prorata  de  ses  fournitures  globales.  Plus  souvent  la  partici- 
pation est  divisée  selon  la  nature  des  produits.  Il  en  est  ainsi 
dans  les  comptoirs  de  vente  qui  étendent  leurs  opérations 
aux  lîroduits  très  divers  d'une  même  industrie.  La  partici- 
pation divisée  permet  de  répartir  de  façon  plus  équitable 
le  bénéfice  des  ventes  communes  en  proportion  des  parts  res- 
pectives de  tous  les  fournisseurs  de  chaque  catégorie  de  pro- 
duits. Ce  système  est  appliqué  sous  une  forme  mitigée  dans 


(1)  Tome  I,  p.  107. 

(2)  Tome  I,  pp.  76-78. 
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Forganisation  du  Comptoir  des  aciéries  belges.  Dans  les  syndi- 
cats où  il  est  suivi  intégralement,  il  peut  être  cause  de  situa- 
tions très  inégales  entre  les  diverses  entreprises  selon  leurs 
prépondérances  respectives  dans  la  production  de  tel  ou  tel 
produit  et  selon  les  cours  que  leur  produit  principal  obtient 
sur  le  marché.  C'est  pourquoi,  dans  le  Comptoir  des  aciéries 
belges,  tout  en  respectant  le  principe  de  la  subdivision,  on  en 
a  corrigé  le  défaut  suivant  le  système  ci-après  : 

Le  Bureau  du  Comptoir  établit  à  la  fin  de  chaque  exercice  le  prix  de 
vente  moyen  de  la  tonne  d'acier  en  ramenant  tous  les  produits  dérivés, 
rails,  poutrelles,  etc.,  au  poids  du  lingot  brut  suivant  une  échelle  convenue. 
Il  répartit  les  recettes  de  la  vente  entre  tous  les  groupes  de  produits 
d'après  leurs  équivalents  respectifs  en  lingots  et  il  distribue  entre  les 
participants  la  somme  afférente  à  chaque  groupe  au  prorata  de  leur  part 
de  livraison  dans  ce  groupe  (1), 

Certains  syndicats  pratiquent  ce  que  nous  appellerons  le 
paiement  anticipé.  C'est  un  mode  de  règlement  des  comptes 
qui  consiste  à  payer  à  la  livraison  les  produits  fournis  par  les 
entreprises  affiliées  et  à  répartir  l'excédent  des  recettes  de 
la  vente  à  la  fin  de  l'année  ou  de  tout  autre  exercice.  La  répar- 
tition peut  se  faire  entre  tous  les  syndiqués  sans  distinction 
ou  entre  groupes  séparés  d'après  les  diverses  catégories  de 
fournitures.  Dans  ce  deuxième  cas,  la  répartition  a  lieu  à 
l'intérieur  de  chaque  groupe,  proportionnellement  aux  quan- 
tités des  fournitures  correspondantes  de  chaque  entreprise. 

Le  système  du  paiement  anticipé  permet  aux  comptoirs 
de  vente  où  il  est  appliqué  de  réaliser  un  grand  avantage 
sur  les  conventions  de  prix.  Par  ce  moyen  le  comptoir  aide 
tous  les  chefs  d'industrie  syndiqués  à  supporter  les  rigueurs 
de  la  réglementation  grâce  au  crédit  qu'il  leur  prête.  A  défaut 
d'un  tel  appui,  des  fabricants  syndiqués  sont  souvent  tentés 
de  déroger  aux  conventions  et  de  vendre  à  tout  prix  pour 
satisfaire  au  besoin  de  renouvellement  constant  du  fonds  de 
roulement. 


(1)  Tome  I,  pp.  119-121. 
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Le  paiement  anticipé  impose  quelquefois  la  détermination 
des  prix  sur  la  base  d'un  produit-type  auquel  tous  les  produits 
syndiqués  sont  ramenés  par  une  échelle  convenue  une  fois 
pour  toutes.  Plus  souvent,  les  prix  sont  déterminés  séparé- 
ment pour  chaque  catégorie  de  fournitures.  Mais  le  moyen  le 
plus  général  consiste  à  payer  le  montant  des  factures  aux 
fournisseurs  sous  déduction  d'une  remise  fixe,  ces  factures 
étant   établies  sur  la  base   des   prix   de  vente  fixés  par  le 

syndicat. 

L'article  10  de  la  convention  du  Syndicat  des  tables  anglaises  stipule  : 
c  Les  paiements  de  fournitures  faites  par  le  syndiqué  au  Comptoir  seront 
réglés  par  celui-ci,  soit  à  30  jours  avec  2  1/2%  d'escompte,  soit  à  4  mois 
net,  au  choix  du  syndiqué Afin  de  faire  face,  tant  aux  frais  de  direc- 
tion du  Comptoir  qu'aux  remises  à  accorder  éventuellement  à  certains 
clients,  les  syndiqués  accorderont  au  Comptoir  une  remise  de  10  «/o  sur 
le  montant  de  chaque  facture  »  (1). 

Dans  la  Société  des  carrières  de  Tournai  l'assemblée  générale  des 
maîtres  de  carrières  syndiqués  décidait  chaque  année  les  prix  auxquels 
ils  seraient  tenus  de  céder  au  comptoir  les  produits  dont  la  vente  lui 
était  réservée.  Les  prix  de  vente  étaient  fixés  par  le  Conseil  d'adminis- 
tration. L'excédent  des  prix  de  vente  sur  les  prix  d'achat  était  réparti 
à  la  fin  de  chaque  exercice  conformément  à  l'article  XXVI  des  Statuts. 
Après  versement  à  la  réserve  et  après  paiement  des  intérêts  garantis  aux 
actionnaires,  les  bénéfices  nets  étaient  répartis  entre  les  divers  comptes 
producteurs  de  bénéfices  au  prorata  des  bénéfices  produits  par  chacun 
et  la  somme  allouée  à  chaque  compte  était  elle-même  partagée  entre  les 
carrières  syndiquées  au  prorata  du  montant  respectif  de  leurs  factures 
dans  les  diverses  catégories  de  produits  (2). 

On  peut  distinguer,  à  un  deuxième  point  de  vue,  deux     Relations 

r  o         ■'  *  directes  entre 

catégories  essentielles  de  comptoirs  de  vente.  De  nombreux  les  entreprues 

o  *  aniliees  a  un 

comptoirs  présentent   néanmoins,  à  ce  même  point  de  vue,  ig'J'^PÎientèie. 
un  caractère  mixte.  Dans  la  première  cat^orie,  chaque  entre-    '■espective.. 
prise  syndiquée  conserve  toutes  ses  relations  avec  sa  clientèle. 
Le  comptoir  n'intervient  guère  que  pour  ratifier  l'exécution 
des  commandes.  Rien  n'empêche  cependant  que  des  comptoirs 


(1)  Tome  I,  pp.  174-177. 

(2)  Tome  I,  pp.  186  et  187. 
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de  cette  catégorie  acceptent  directement  des  commandes  qu'ils 
répartissent  entre  les  affiliés.  Il  arrive  même  qu'ils  deviennent 
•  l'intermédiaire  habituel  des  entreprises  affiliées,  bien  qu'ils 

leur  laissent  la  faculté  de  conclure  les  marchés  et  les  chargent 
d'encaisser  le  montant  des  factures. 

Le  Comptoir  du  sulfate  d'ammoniaque  n'est  pas  constitué  en  société 
et  ne  jouit  à  aucun  titre  de  la  personnification  civile.  II  ne  pourrait  donc 
opérer  de  transaction  en  son  nom.  Il  se  borne  à  représenter  les  fabricants 
dont  il  est  l'agent  général.  Il  leur  transmet  les  ordres  et  fixe  les  prix  de 
.  livraison.  Les  fabricants  concluent  les  marchés  aux  prix  fixés  par  le 
syndicat  sur  des  formules  individuelles  portant  la  mention  de  l'intermé- 
diaire du  Syndicat.  Ils  se  réservent  toujours  la  faculté  de  faire  exécuter 
l'ordre  par  un  fabricant  associé.  Ils  ont  charge  du  recouvrement  des 
factures.  Le  Bureau  du  Comptoir  est  averti  de  toutes  les  ventes  et  il 
tient  un  double  de  la  comptabilité  des  fabriques  affiliées.  II  calcule  à  la 
fin  de  l'année  les  excédents  et  les  retards  par  rapport  aux  quotités  fixées. 
La  compensation  en  est  opérée  en  espèces.  La  part  de  chaque  fabrique 
dans  les  frais  généraux  est  aussi  déterminée  par  les  soins  du  Bureau  (1). 

Substitution        Lcs  comptoirs  de  vente  de  la  deuxième  catégorie  se  substi- 

totale  ^  ° 

de  comptoir  aux  tucut  entièrement  à  leurs  affiliés  dans  toutes  les  opérations 

entreprises  * 

syndiquées  dans  ^q  vcute.  Ce  svstème  prête  à  des  objections    de  la  part  des 

leurs  relations  ^  r  j  r 

avec  la  clientèle,  çj^gf  g  d'industric.  Ils  hésitcut  à  sc  débarrasscr  de  toute  leur 
organisation  commerciale  pour  s'en  remettre  entièrement  à 
celle  du  comptoir,  car  ils  craignent  de  ne  pouvoir  reconstituer 
leur  organisation,  si  la  dissolution  du  syndicat  les  obligeait 
à  reprendre  les  relations  directes  avec  les  acheteurs. 

Le  Syndicat  des  briqueteries  de  la  Campine  est  un  exemple  de  comptoir 
de  vente  dont  l'organisation  s'est  substituée  complètement  à  l'orga- 
nisation commerciale  des  entreprises  syndiquées.  Le  comptoir  reçoit 
les  ordres,  opère  les  ventes  et  encaisse  le  montant  des  factures.  Le  client 
est  sensé  ignorer  l'existence  des  briqueteries  affiliées.  Celles-ci  sont  res- 
ponsables vis-à-vis  du  Comptoir  en  cas  de  mauvaises  fournitures  (2). 

Conditions        Le  fait  de  la  vente  en  commun  n'ajoute  rien,  au  point  de 
de  k  ?ïnte  en  vue  légal,  à  la  coalitiou  des  vendeurs  pour  la  fixation  d'un 


commun. 


(1)  Tome  I,  p.  267. 

(2)  Tome  I,  pp.  250  et  251. 
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prix  de  vente  unique.  Aussi  les  comptoirs  de  vente  ne  sont-ils 
l'objet  d'aucune  disposition  particulière  de  la  loi.  D'autre 
part,  ils  n'ont  été,  à  notre  connaissance,  l'objet  d'aucune 
décision  des  tribunaux  belges.  Dans  tous  les  pays,  les  comp- 
toirs sont  confondus  au  point  de  vue  légal  avec  les  syndicats 
de  vente  quelconques.  Il  en  est  notamment  ainsi  en  France. 
S'ils  ont  été  déclarés  iUicites  ou  poursuivis  dans  certains  cas, 
c'est  du  chef  de  coaUtion  et  non  pour  le  fait  de  la  vente  eii 

commun. 

La  jurisprudence  française  distingue  entre  les  comptoirs 
d'pprès  leur  action  sur  la  concurrence.  Laurent  a  résumé 
comme  suit  les  arrêts  des  tribunaux  français,  arrêts  qui  datent 
d'ailleurs  de  plus  d'un  demi-siècle  :  «  Est  licite  le  traité  par 
lequel  les  principaux  fabricants  d'une  marchandise  s'enga- 
gent à  faire  vendre  les  produits  par  un  seul  entrepositaire 
désigné  et  stipulent  qu'au  cas  d'infraction  à  cet  engagement 
une  certaine  somme  sera  payée  à  titre  d'amende  ou  de  domma- 
ges-intérêts par  le  contrevenant.  Jugé  en  sens  contraire  à 
l'égard  du  traité  par  lequel  les  fabricants  d'une  même  espèce 
de  marchandises  se  réunissent  pour  exploiter  à  pertes  et  pro- 
fits communs,  les  produits  de  leurs  fabriques  et  s'engagent 
à  les  déposer  dans  un  magasin  commun  pour  n'y  être  vendus 
qu'à  un  certain  prix  si,  par  le  nombre  et  la  fortune  des  associés, 
la  concurrence  sur  la  marchandise  objet  de  l'association  se 
1i*ouve  écartée,  et  les  consommateurs  placés  dans  la  dépendance 
immédiate  de  ces  associés  »  (1).  Cette  distinction  a  été  confir- 
mée plus  récemment  dans  un  arrêt  rendu  par  la  Cour  d'appel 
de  Grenoble  le  l^r  mai  1894. 

Syndicats  d'achat. 

Les  syndicats  peuvent  exercer  les  mêmes  activités  dans     syndicats 
l'organisation  des  achats  que  dans   celle    de    la  vente.   On      °'*^"*^- 

c>  ^  Observations 

_^ _— générales. 

(1)  Laurent.  Trusts  et  syndicats,  p.  16. 
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retrouve  dans  Torganisation  syndicale  des  achats,  la  coor- 
dination des  prix,  la  répartition  des  rayons  d'achat,  la  limi- 
tation de  la  production  et  la  constitution  de  comptoirs. 

De  tous  les  groupements  syndicaux,  les  syndicats  d'achat, 
sous  quelque  forme  que  ce  soit,  sont  les  plus  rares.  On  con- 
state ce  fait  dans  les  industries  de  tous  les  pays.  Nos  observa- 
tions particulières  le  corroborent  au  sujet  de  la  Belgique. 
Difficulté  de  Quellc  cst  la  raison  de  ce  moindre  développement  des 
*des  achats,  syudicats  d'achat?  Il  faut  la  rechercher  dans  les  conditions 
nécessaires  au  succès  de  la  coordination.  On  se  rappellera 
que  celle-ci  ne  peut  être  efficace  sans  l'exercice  de  la  part 
des  syndicats  d'un  monopole  au  moins  partiel  (1).  Or,  un 
élément  de  monopole  même  très  réduit  est  beaucoup  plus 
difficile  dans  les  opérations  d'achat  d'une  matière  première 
que  dans  les  opérations  de  vente  d'un  produit  fini.  Cette 
différence  résulte  de  l'inégaUté  d'étendue  des  marchés  respec- 
tifs de  vente  et  d'achat. 

Un  syndicat  est  possible  en  Belgique  pour  la  vente  des 
fontes  sur  le  marché  national,  car  celui-ci  est  réservé  dans 
des  limites  suffisantes  aux  hauts  fourneaux  indigènes.  Ce 
privilège  est  la  double  conséquence  du  coût  de  transport  des 
fontes  étrangères  et,  dans  une  mesure  peut-être  plus  théorique 
que  réelle,  de  la  perception  des  droits  d'entrée  sur  les  fontes 
importées  en  Belgique.  La  situation  n'est  pas  la  même  si 
l'on  considère  l'achat  des  minerais  de  fer.  Leur  marcht 
englobe  tous  les  pays  voisins.  Le  sort  des  producteurs  de 
minerais  ne  dépend  pas  des  ventes  au  consommateur  belge. 
Aussi  serait-ce  en  vain  que  les  hauts-fourneaux  du  pays 
tenteraient  de  modifier  les  conditions  d'achat  des  minerais 
de  fer  en  se  constituant  en  syndicat  national. 
La  rareté  des  syndicats  d'achat  a  pour  cause  secondaire 


(1)  Voir  plus  haut  Chapitre  X  :  Les  conditions    de   la    coordination 
dans  les  syndicats  industriels. 
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un  corollaire  de  la  cause  principale.  La  plus  grande  étendue 
du  marché  est  généralement  accompagnée  d'une  diversité 
infinie  dans  la  nature  des  entreprises  qui  achètent  la  même 
matière  première.  Rien  n'est  typique  à  cet  égard  comme  la 
consommation  de  la  houille.  Elle  satisfait  à  des  besoins  si 
divers  qu'on  ne  pourrait  songer  à  une  coordination  quelcon- 
que de  la  part  de  la  générahté  des  consommateurs.  On  grou- 
perait en  vain  des  acheteurs  d'une  même  catégorie.  A  côté 
d'eux,  de  multiples  acheteurs  différents  ne  cesseraient  d'acqué- 
rir le  charbon  sans  aucune  coordination  et  ils  anéantiraient 
complètement  tous  les  efforts  du  syndicat  d'achat  qui  ne 
réunirait  que  des  acheteurs  d'un  seul  groupe. 

L'action  des  syndicats  d'achat,  dans  les  exemples  que  nous 
avons  trouvés  en  Belgique,  est  toujours  subordonnée  à  l'exis- 
tence d'un  marché  restreint  sur  lequel  le  groupement  syndical 
soit  capable  d'exercer  une  influence  suffisante.  Celle-ci  se  base 
sur  la  nécessité,  pour  les  producteurs  de  matières  premières,  de 
s'assurer  des  débouchés  dans  un  groupe  spécialisé  et  limité 
de  chefs  d'industrie. 

La  coordination  des  conditions  d'achat  présente  des  degrés 
très  divers.  Elle  réalise  rarement  la  fixation  des  prix.  Elle  se 
limite  le  plus  souvent  à  des  formes  rudimentaires  de  groupe- 
ment, qui  ne  sont  pas  cependant  sans  exercer  au  profit  de 
ses  membres  une  influence  utile  sur  les  prétentions  des 
vendeurs. 

Des  groupements  rudimentaires  ont  réuni  des  chefs  d'in- 
dustrie désireux  d'améUorer  par  l'action  collective  les  condi- 
tions d'achat  des  matières  premières.  Ces  groupements  sont 
souvent  peu  durables.  Ils  sont  toujours  fragiles.  Leur  action 
morale  sur  les  vendeurs  est  cependant  incontestable.  Ils  leur 
opposent  la  force  du  nombre.  Le  moyen  d'action  le  plus 
simple  consiste  en  un  service  de  renseignements  sur  la 
situation  du  marché  considérée  du  côté  des  acheteurs. 
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\I Association  générale  des  brasseurs  belges  a  décidé  en  1907  d'organi- 
ser, à  l'imitation  de  ce  qui  se  fait  en  Allemagne,  un  relevé  annuel  des 
stocks  de  houblon  existant  en  septembre  chez  tous  les  affiliés.  Ceux-ci 
seront  ainsi  mis  au  courant  de  la  situation  réelle  du  marché  en  tant  qu  elle 
dépende  de  leurs  propres  besoins.  Ils  seront  mis  en  garde  contre  des 
inquiétudes  injustifiées  dans  l'approvisionnement  de  houblon  et  contre 
la  tendance  à  élever  les  prix  pour  s'assurer  la  provision  nécessaire  (1). 

Un  autre  mode  de  coordination  est  Torganisation  par 
les  acheteurs  d'un  boycottage  des  vendeurs  pour  les  obliger 
à  modifier  leurs  conditions  de  vente. 

Rappelons,  à  ce  point  de  vue,  que  les  bouchers  de  l'agglomération 
bruxelloise  ayant  organisé  des  ventes  publiques  des  cuirs  en  poils  dans 
le  but  de  faire  hausser  les  prix,  les  tanneurs  de  la  Bourse  aux  cuirs  de 
Liège  se  concertèrent  en  1907  pour  réagir  contre  la  hausse.  Hs  convinrent 
de  boycotter  les  bouchers  bruxellois  et  ils  déterminèrent  indirectement 
une  coordination  sommaire  des  conditions  d'achat.  Les  effets  de  cette 
action  collective  furent  de  tempérer  la  hausse  des  cuu^  en  poils  (2). 

Dans  certains  groupements  rudimentaires,  la  coordination 
des  conditions  d'achat  comporte  la  fixation  des  prix  d'achat 
ou  leur  limitation  à  des  maxima  déterminés.  Cette  coordina- 
tion est  généralement  illusoire,  car  chaque  participant  s'em- 
presse d'habitude  de  se  plier  aux  exigences  des  vendeurs  pour 
assurer  ses  approvisionnements  de  matières  premières. 

Les  fabricants  de  lin  teiUé  des  environs  de  Courtrai  ont  plusieurs  fois 
essayé  de  se  grouper  pour  mettre  fin  à  leur  compétition  réciproque  dans 
l'achat  du  lin  en  tiges.  Ils  ont  tenté  de  convenir  verbalement  de  prix 
d'achat  maxima,  sans  réussir  toutefois  à  les  maintenir  vis-à-vis  des  ven- 
deurs (3). 

Les  conventions  pour  la  fixation  des  prix  d'achat  présen- 
tent ce  grand  avantage  d'assurer  l'obligation  du  maintien 
des  prix  fixés.  Le  seul  exemple  à  notre  connaissance  dans 
l'industrie  belge  est  le  syndicat  déjà  cité  pour  l'achat  des 
mitrailles. 


(1)  Tome  I,  p.  354. 

(2)  Tome  I,  p.  309. 

(3)  Tome  I,  p.  197. 
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Les  fabricants  de  fer  se  réunissent  tous  les  jeudis  à  Charleroi  depuis 
1906  pour  fixer  les  prix  maxima  à  accorder  aux  vendeurs  de  mitrailles 
du  pays.  Ils  se  sont  engagés  par  une  convention  à  se  soumettre  aux 
prix  maxima  fixés  chaque  semaine  (1). 

La  répartition  des  achats  permet  aux  acheteurs  syndiqués    répartition 
d'agir  sur  les  conditions  des  transactions  de  la  même  façon  que   ^}  achats. 

o  *  *  Observations 

la  répartition  des  ventes  entre  vendeurs.  En  délimitant  la  générales. 
compétition  ou,  mieux  encore,  en  l'excluant  entre  les  ache- 
teurs d'une  même  matière  première,  les  syndicats  de  répar- 
tition d'achats  confèrent  aux  industriels  une  grande  influence 
sur  leurs  fournisseurs.  Le  résultat  en  est  la  fixation  d'autorité 
des  prix  par  les  acheteurs. 

La  répartition  des  achats  s'opère  le  plus  souvent  en  stipu-  Diws  mode. 
lant,  pour  chaque  chef  d'industrie,  des  fournisseurs  spécifiés  ^^  "^^i»**^"^**"- 
ou  un  rayon  d'action  convenu. 

La  désignation  de  fournisseurs  réservés  au  profit  d'un  chef  Désignation 
d'industrie  déterminé  permet  d'éviter  les  effets  de  la  compé-  '  rés^^. 
tition  dans  les  achats  en  même  temps  que  d'assurer  aux 
acheteurs  un  grand  pouvoir  sur  les  prix.  Ce  système  est 
quelquefois  appliqué  de  la  part  d'entreprises  qui  sont  solli- 
citées par  des  usines  de  faire  prix  pour  l'achat  de  leurs  sous- 
produits. 

Depuis  longtemps  les  directeurs  de  distilleries  de  goudron  du  pays  ont 
convenu  verbalement  de  se  réunir  à  l'expiration  des  marchés  conclus  pour 
rachat  des  goudrons  avec  les  usines  à  gaz  et  à  coke.  Dans  leurs  réunions, 
ils  discutent  les  prix  et  s'abandonnent  à  tour  de  rôle  les  usines  avec 
lesquelles  chacun  est  autorisé  à  traiter  pour  Tachât  des  goudrons  (2). 

Le  système  de  la  répartition  des  rayons  d'achat  convient  Réparation  «u 
particulièrement  dans  les  industries  où  les  matières  premières  ^''^^""^  <^acftat. 
ne  sont  guère  susceptibles,  pour  des  raisons  de  poids  et  de 

(1)  Tome  I,  pp.  134-136. 

(2)  Tome  I,  p.  266. 
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faible  valeur,  d'être  fournies  à  de  longues  distances.  Telle  est 
la  situation  des  fabriques  de  sucre  pour  l'approvisionnement 
des  betteraves. 

On  rencontre  dans  les  diverses  régions  sucrières  de  la  Belgique  des 
conventions  entre  sucreries  voisines  pour  se  répartir  les  cultivateurs 
auxquels  elles  se  fournissent  respectivement  de  betteraves.  Une  semblable 
convention  a  été  conclue  en  1906  entre  les  fabriques  de  Sombreffe,  Chas- 
tre,  Gembloux  et  Wanze.  Chacune  d'elles  est  tenue  de  se  fournir  à  des 
cultivateurs  déterminés.  En  cas  de  contravention  à  ce  lotissement,  la 
sucrerie  en  faute  est  obligée  de  rendre  l'équivalent  de  betteraves  à  la 
fabrique  dont  elle  a  pris  une  part  des  fournitures  réservées  ou  de  lui 
payer  une  indemnité  calculée  sur  la  base  du  bénéfice  dont  elle  l'a  privée. 
Les  fabriques  de  sucre  de  la  Hesbaye  sont  organisées  de  la  même  façon 
depuis  plusieurs  années  (1). 

La  fixation  de  quotités  est  un  dernier  moyen  pour  assurer 
la  coordination  par  la  répartition  des  achats.  Son  méca- 
nisme ne  diffère  pas  essentiellement  de  celui  de  la  fixation 
des  quotités  de  vente.  Elle  a  également  trouvé  une  application 
dans  la  coordination  des  achats  de  betteraves. 

V Association  des  sucreries  des  Flandres  a  réparti  en  1908,  entre  les 
sept  fabriques  syndiquées,  des  quantums  qu'elles  ne  peuvent  dépasser. 
Aux  termes  de  la  convention  conclue  pour  une  durée  de  quatre  années, 
chaque  fabrique  est  libre  d'acheter  les  betteraves  où  elle  veut  dans  les 
limites  de  la  quotité  qui  lui  a  été  assignée  (2). 

♦ 

LiilTATlOH  DE  La  limitation  de  la  production  permet  autant  aux  ache- 
U  PRODUCTION,  teurs  de  matières  premières  qu'aux  vendeurs  de  produits 
manufacturés  d'agir  sur  les  conditions  des  transactions. 
En  limitant  leur  production  et  en  réduisant  conséquemment 
la  demande  de  matières  premières,  les  chefs  d'industrie 
syndiqués  sont  en  état  de  peser  collectivement  sur  les  préten- 
tions des  vendeurs.  Leur  action  perdrait  toutefois  toute  son 
efficacité,  s'ils  n'étaient  assurés  de  détenir  le  plus  gros  des 


(1)  Tome  I,  p.  300. 

(2)  Tome  I,  p.  305. 
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débouchés  du  produit  qui  leur  sert  de  matière  première.  On 
rencontre  rarement  de  telles  cicronstances  et,  sauf  quelques 
produits  spéciaux,  une  action  internationale  est  indispensable 
pour  exercer  sur  les  vendeurs  une  influence  sensible.  Il  n'est 
donc  pas  surprenant  que  nous  n'ayons  observé  aucun  syndi- 
cat de  cette  espèce  dans  les  limites  forcément  étroites  de 
l'industrie  belge. 

La  fédération  anglaise  des  associations  de  fîlateurs  de  coton  (English 
Fédération  of  M  asters  Cotton  Spinner's  Associations)  s'efforce  depuis  plu- 
sieurs années  de  réagir  contre  les  prix  exagérés  et  les  fluctuations  inces- 
santes des  cotons  bruts  en  organisant  la  réduction  de  production.  Elle 
vise  surtout  à  maîtriser  les  intermédiaires  et  les  spéculateurs.  Elle  a 
décrété  à  plusieurs  reprises  le  «  short-time  »  qu'elle  est  parvenue  à  étendre 
aux  filatures  du  continent  grâce  à  son  intervention  auprès  des  filateurs 
belges  et  français  ainsi  que  des  filateurs  de  quelques  autres  pays  (1), 

L*achat  en  commun  est  le  degré  le  plus  élevé  dans  la  coor-  achats 
dination  des  achats.  La  coordination  n'est  cependant  pas  ^^  ^^  ' 
nécessairement  réalisée  dans  toute  organisation  des  achats  en 
commun.  Tout  dépend  de  la  puissance  exercée  par  les  ache- 
teurs syndiqués  sur  les  vendeurs.  Dans  beaucoup  de  cas, 
les  achats  en  commun  visent  essentiellement  à  l'économie 
des  achats  en  gros  sans  qu'il  y  soit  aucunement  question 
d'agir  sur  les  cours  du  marché. 

Même  lorsque  les  achats  en  commun  ne  poursuivent  comme       Effets 

accessoires 

but  principal  que  l'économie  des  frais  d'intermédiaires,  il  se  de  coordmation 

'■  *  ^  dans  les   achats 

peut  qu'ils  agissent  de  façon  notable  sur  les  cours.  Leur  action   ®°  commun. 
en  ce  sens  est  le  résultat  de  la  force  collective  que  les  acheteurs 
syndiqués  opposent  aux  prétentions  des  vendeurs.  Elle  est 
d'autant  plus  sensible  que  ces  derniers  sont  plus  divisés. 

Une  dizaine  de  tanneurs  belges  sont  organisés  depuis  plusieurs  années 
pour  acheter  en  commun  les  principales  matières  tannantes.  Au  dire 
des  intéressés,  ceux-ci  ont  obtenu,  grâce  à  la  pression  qu'ils  ont  exercée 

(1)  Tome  I,  p.  201. 
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sur  les  vendeurs,  une  réduction  avantageuse  sur  certains  prix.  Les  ven- 
deurs se  sont  montrés  plus  conciliants  et  ils  ont  accordé  des  commissions, 
car  ils  ont  craint  de  perdre  un  débouché  appréciable  en  s'aliénant  la 
clientèle  du  syndicat. 

La  véritable  coordination  des  conditions  d'achat  par  les 
achats  en  commun  s'est  montrée  mieux  que  partout  ailleurs 
dans  l'organisation  syndicale  des  principales  sucreries  des 
Flandres  réunies  en  vue  de  l'achat  collectif  des  betteraves. 

V  Union  sucrière  et  la  Nouvelle  union  sucrière  étaient  des  sociétés 
coopératives;  elles  comprenaient  essentiellement  un  bureau  chargé 
par  les  fabriques  de  sucre  syndiquées  d'acheter  les  betteraves  en  leur 
nom  et  de  procéder  à  la  répartition  des  achats  sur  la  base  de  quotités 
statutah-es.  Un  point  délicat  était  la  fixation  des  prix  des  betteraves 
rendues  aux  usines.  Les  fabricants  syndiqués  avaient  reconnu  la  nécessité 
de  conserver  à  certaines  fabriques  l'avantage  naturel  provenant  de 
leur  meilleure  situation  à  proximité  des  cultures  de  betteraves.  Pour 
satisfaire  à  cette  nécessité,  la  convention  syndiale  de  la  Nouvelle  union 
sucrière  avait  déterminé  un  barème  différentiel.  Les  prix  s'en  ajoutant 
au  prix  de  base  unique  mettaient  la  plus  grosse  partie  des  frais  de 
transport  à  charge  des  usines  les  plus  éloignées  du  centre  d'ap- 
provisionnement pour  lequel  la  commune  de  Sas-de-Gand  (Hollande) 
avait  été  choisie  (1). 

CONDITIONS        Les  syndicats  d'achat  ne  sont  pas  distingués  des  syndicats 
LK^sÏnwcats  de  vente  dans  les  articles  du  Code  pénal  belge  qui  visent 
D'ACHAT,      les    coalitions.     Il    en   est    de    même    dans  les   législations 
étrangères. 

Au  surplus,  la  rareté  des  syndicats  d'achat  a  empêché  une 
jurisprudence  de  s'établir.  Nous  ne  connaissons  aucun  juge- 
ment consacré  par  des  tribunaux  belges  à  un  acte  quelconque 
de  coordination  des  achats. 

Nous  ajouterons  qu'un  projet  de  loi  a  été  déposé  au 
Reichsrath  autrichien,  le  6  mars  1903,  dans  le  but  de 
restreindre  le  développement  de  certains  syndicats  d'achat. 
Le  projet  déclare  nulles   comme  contraires  à  l'ordre  public 


(1)  Tome  I,  pp.  303-305. 
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toutes  les  conventions  qui  seraient  conclues  entre  des  fabri- 
cants de  sucre  pour  se  partager  les  fournitures  de  betteraves 
et  s'interdire  de  se  fournir  à  des  cultivateurs  dont  les  fourni- 
tures ne  leur  ont  pas  été  expressément  réservées. 

Syndicats  d'emploiement. 

Les  premiers  groupements  syndicaux  des  chefs  ^'^^^^^^^^  j.gJ^p^^J^^g*^^^^^^ 
portent  le  plus  souvent  sur  la  coordination  des  conditions   observation.  ' 
d'emploiement.  Ce  sont,  sous  des  formes  plus  ou  moins  rudi-     générales. 
mentaires,  les  syndicats  d'emploiement.  Peu  de  syndicats  sont 
susceptibles  d'une  coordination  aussi  efficace. 

Nous  avons  dit  que  les  syndicats  d'emploiement  doivent 
cette  supériorité  à  l'espèce  de  monopole  que  leur  assure 
le  manque  de  mobilité  de  la  population  ouvrière.  Les 
ouvriers,  auxquels  ils  sont  destinés  à  tenir  tête,  changent 
difficilement  de  profession  et  de  résidence.  A  ce  titre,  les 
syndicats  d'emploiement  jouissent  d'un  pouvoir  beaucoup  plus 
grand  que  des  syndicats  de  vente  dont  les  acheteurs  trouvent 
souvent  sans  peine  à  s'approvisionner  ailleurs.  Pour  la  même 
raison,  les  syndicats  ouvriers  sont  en  état  de  s'assurer,  s'ils 
réunissent  la  quasi-totalité  des  ouvriers  d'une  spécialité,  une 
autorité  que  les  employeurs  ne  peuvent  négliger.  Des  deux 
côtés,  la  situation  du  marché  du  travail  prête  à  la  coordina- 
tion syndicale.  Tout  dispose  donc  aux  discussions  de  groupe 
à  groupe.  Le  «  collective  bargain  »  trouve  dans  ce  fait  son 
explication  sociologique. 

Les  syndicats  d'emploiement  ont  une  organisation  très 
mouvante  et  très  variée.  Nous  tenterons  d'y  apporter  quelque 
clarté  en  distinguant  quatre  degrés  parmi  leurs  diverses 
activités. 

Au  premier  degré,  la  coordination  des  conditions  d'emploie-    résistance 
ment  se  limite  à  des  circonstances  particulières  telles  que  des        ^yx 
faits  de  grève  ou  une  réclamation  d'augmentation  de  salaires.  "JJ'JîlliEs!''^ 
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• 

Les  Conseils  de  l*industrie  et  du  travail  fournissent 
souvent  aux  chefs  d'industrie  belges  l'occasion  de  se  concerter 
au  sujet  d'un  conflit,  dont  ils  ont  été  saisis  en  qualité  de 
membres  patrons  de  ces  conseils.  L'existence  de  nombreuses 
chambres  syndicales  produit  le  même  effet. 

La  coordination  la  plus  fréquente  et  la  plus  aisée  dans  ce 
cas  consiste  pour  les  chefs  d'industrie  à  faire  bloc  pour 
s'opposer  aux  revendications  ouvrières.  C'est  une  tactique 
spontanée  dont  les  exemples  abondent. 

En  décembre  1900,  le  Syndicat  des  ouvriers  relieurs^  brocheursy  car- 
tonniers,  papetiers,  gaîniers,  portefeuillistes,  doreurs  sur  cuir  et  sur  tran- 
che, de  Bruxelles,  ayant  réclamé  des  patrons  la  fixation  d'un  minimum 
de  salaire,  ces  derniers  se  sont  réunis  à  V  Union  syndicale,  et  après  dis- 
cussion, ont  voté  l'ordre  du  jour  suivant  : 

«  Les  patrons  imprimeurs,  relieurs,  etc.. 

€  Considirant  que,  dans  leurs  diverses  professions,  les  mérites  et  apti- 
tudes des  ouvriers  sont  trop  différentes  pour  qu'il  soit  possible  de  fixer 
un  minimum  de  salaire  uniforme, 

«  Décident  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'admettre  les  revendications  du  syn- 
dicat, ouvrier  telles  qu'elles  sont  formulées  »  (1). 

L'organisation  du  lock-out  est  une  arme  toute  indiquée 
pour  les  chefs  d'industrie  qui  se  coalisent  contre  une  grève. 
Elle  est  fréquemment  appliquée  dans  la  résistance  occasion- 
nelle aux  revendications  ouvrières. 

En  mai  1900,  à  la  suite  d'une  grève  des  ouvriers  menuisiers,  la  Cham- 
bre syndicale  des  entrepreneurs  de  la  Flandre  orientale,  dans  la  séance  du 
15  mai  1900,  a  décidé  le  lock-out,  qui  fut  appliqué  dans  cinquante  ateliers 
du  21  mai  au  23  juin  (2). 

coordinatiou       D'auties  fols,  la  résistance  occasionnelle  est  mitigée  par 
des  conditions  des  coucessious  que  les  chefs  d'industrie  s'accordent  à  aban- 

d'emploiement.  .  _,  ,       ,.  i-        .•  i 

donner  aux  ouvners.  Il  en  resuite  une  coordination  plus  mar- 
quée, car  l'accord  des  employeurs  entraîne  l'unification  de 
la  hausse  de  salaires  ou  de  la  réduction  de  la  durée  de  travail 


l5 


Lock-out. 


(1)  Tome  I,  p.  392. 

(2)  Tome  I,  p.  372. 
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dans  toutes  les  entreprises.    L'accord  est  souvent  complété 
par  des    décisions    de    complète    unification   des   conditions 

secondaires  du  travail. 

Après  une  grève  qui  avait  duré  plus  d'un  an,  les  patrons-ébénistes  de 
Verviers  se  sont  mis  d'accord  en  avril  1908  pour  accorder  une  concession 
partielle  aux  revendications  des  ouvriers.  En  ordre  principal,  ils  ont 
décidé  une  augmentation  de  cinq  centimes  par  heure  à  tous  les  ouvriers. 
En  ordre  secondaire,  ils  ont  fixé  le  -montant  de  la  rémunération  des 
apprentis,  la  durée  de  la  journée  de  travail  en  hiver  et  en  été  et  la  propor- 
tion due  aux  ouvriers  pour  les  heures  de  travail  supplémentaires  (1). 

La  résistance  collective  des  chefs  d'industrie,  d'abord  occa- 
sionnelle, est  devenue  permanente  dans  nombre  d'organisa- 
tions patronales. 

Le  premier  degré  de  permanence  apparaît  dans  les  asso- 
ciations pour  la  défense  des  intérêts  généraux,  si  les  chefs 
d'industrie  conviennent  de  discuter  en  commun  à  chaque 
occasion  les  modifications  à  apporter  aux  conditions  d'em- 
ploiement. 

Chaque  réunion  de  l'Association  des  Maîtres  de  forges  de  Charleroi 
est  l'occasion  pour  ses  membres  de  se  concerter  sur  l'attitude  à  prendre 
à  l'égard  des  revendications  ouvrières  ou  sur  l'adoption  de  décisions 
communes  quant  à  des  réductions  de  salaires,  de  façon  à  faire  bloc  vis- 
à-vis  des  récriminations  éventuelles  des  ouvriers  et  à  résister  à  leurs 
menaces  de  grèves  (2). 

Un  progrès  se  manifeste  lorsque  les  chefs  d'industrie  orga- 
nisent la  coalition  en  créant  un  fonds  de  chômage,  en  insti- 
tuant le  lock-out  et  en  réglementant  l'intervention  du  grou- 
pement au  profit  de  l'entreprise  atteinte  par  une  grève. 

Dès  qu'un  conflit  éclate  dans  un  tissage  affilié  au  Syndicat  des  tisseurs 
de  coton  de  Renaix,  le  Comité  est  avisé  et  convoque  le  chef  d'industrie 
en  cause.  Si  l'aide  du  Syndicat  est  accordée,  les  moyens  suivants  peuvent 
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(1)  Tome  I,  p.  384. 

(2)  Tome  I,  p.  138. 
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être  mis  en  action  :  les  fabricants  sont  tenus  de  ne  pas  embaucher  les 
ouvriers  grévistes  et  le  Syndicat  paie  une  indemnité  de  chômage,  ou  il 
répartit  ses  commandes  entre  ses  membres  qui  les  exécuteront  au  profit 
de  l'atelier  en  grève,  ou  il  organise  le  lock-out  général.  Le  fonds  de  chô- 
mage est  constitué  par  le  versement  d'une  somme  annuelle  fixée  au  début 
à  4  francs  par  métier  (1). 
Effets  8«r         II  importe  de  remarquer  que  l'organisation  permanente 

la  coordination  *  -x  i  o  »  ^  ^ 

<?em*'°oilment.  ^^^  patrous  pour  la  résistauce  aux  revendications  ouvrières 
entraîne  nécessairement  une  coordination  très  nette  des 
conditions  d'emploiement.  C'est  surtout  à  ce  point  de  vue  que 
l'organisation  permanente  des  chefs  d'industrie  pour  la  résis- 
tance aux  revendications  ouvrières  mérite  de  prendre  place 
dans  cet  exposé.  Nous  indiquerons  à  ce  sujet  ce  qui  se  passe 
au  Syndicat  des  tisseurs  de  Renaix. 

Le  Syndicat  n'est  tenu  d'intervenu-  de  façon  quelconque  au  profit 
d'un  atelier  en  grève  que  lorsque  la  résistance  du  patron  paratt 
justifiée.  Comment  apprécier  la  cause  de  la  grève  ?  Le  Syndicat  a 
reconnu  la  nécessité  de  fixer  une  norme,  et  c'est  d'après  celle-ci  que  les 
conflits  sont  jugés.  Un  règlement  d'atelier-type  a  été  adopté;  il  n'est  pas 
obligatoire  ;  mais  il  sert  de  base  à  l'appréciation  des  conflits  et  il  a  été, 
pour  cette  raison,  généralisé  par  tous  les  fabricants  syndiqués.  Dans  le 
même  but,  un  tarif  de  salaires  moyens  a  été  élaboré  d'après  les  salaires 
effectifs  payés  dans  les  tissages  associés.  C'est  à  vrai  dire  un  barème 
minimum,  car  sans  être  obligatoire,  il  a  déterminé  certains  fabricants  à 
relever  les  salaires  inférieurs  pour  les  rendre  au  moins  égaux  aux  salaires 
moyens.  Ils  sont  assurés  dès  lors  qu'en  cas  de  conflit  sur  le  taux  de  salai- 
res, le  Syndicat  ne  pourrait  leur  donner  tort  et  serait  tenu  de  les  sou- 
tenir. De  ces  deux  façons,  le  Syndicat  des  tisseurs  de  Renaix  r,éalise, 
sans  aucune  coercition  directe,  la  coordination  des  conditions  d'em- 
ploiment. 

La  coordination  apparaît  avec  plus  d'évidence  dans  l'or- 
ganisation de  Y  Union  des  tisseurs  belges,  syndicat  d'emploie- 
ment qui  réunit  les  grands  tisseurs  de  coton  de  Gand  et  des 
environs  dans  le  but  principal  de  combattre  «  les  revendica- 
tions non  justifiées  des  syndicats  ou  des  ouvriers»,  particu- 
lièrement la  prétention  de  réduire  la  durée  du  travail. 


(1)  Tome  I,  pp.  206  et  207. 
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Les  Statuts  de  l'Union  ont  institué  le  droit  à  l'indemnité  de  chômage 
pour  «  l'industriel  éprouvé  par  une  grève  injustifiée  ».  Cette  mesure  a 
été  complétée  par  l'engagement  d'honneur  de  tous  les  membres  de  ne 
pas  réduire  d'une  façon  normale  les  heures  de  travaU  ni  de  modifier 
les  conditions  du  travail  sans  l'autorisation  de  la  Commission  d'arbitrage. 
C'est  assez  montrer  que  cette  organisation  vise  nettement  à  l'unification 
des  conditions  d'emploiement,  dans  la  mesure  où  elle  est  compatible  avec 
les  exigences  spéciales  à  chaque  usine  (1). 

L'organisation  permanente  pour  la  résistance  aux  reven- 
dications ouvrières  a  soulevé  diverses  fois  des  difficultés. 
Le  simple  institution  du  lock-out  est  insuffisante.  C'est  une 
mesure  trop  sévère  pour  qu'on  puisse  l'appliquer  sans  danger 
dans  le  cas  de  conflits  partiels  et  secondaires.  Elle  était  le  seul 
moyen  d'action  dont  disposait  à  ses  débuts  le  Syndicat  des 
tisseurs  de  Renaix.  En  cas  de  grève,  il  prononçait  le  lock-out 
et  le  fonds  de  chômage  servait  à  indemniser  toutes  les  usines. 
On  a  ajouté,  pour  aider  à  la  résistance  une  usine  atteinte 
par  une  grève,  le  paiement  d'indemnités  et  le  système  de  la 
fabrication  pour  le  compte  du  fabricant  par  les  autres  usines 
associées.  Le  lock-out  est  réservé  au  cas  de  conflits  plus  graves. 

La  deuxième  intervention  n'est  pas  non  plus  sans  défaut. 
Les  chefs  d'industrie  qui  font  travailler  leur  personnel  pour 
aider  un  collègue  à  résister  à  la  grève  blessent  naturellement 
le  sentiment  de  solidarité  des  ouvriers.  Ceux-ci,  sous  cette 
excitation,  menacent  souvent  de  faire  grève  à  leur  tour  et 
l'industrie  court  le  danger  d'une  grève  générale. 

C'est  ce  qui  est  arrivé  à  Renaix  en  1908.  Une  grève  partielle  avait 
éclaté  dans  un  atelier  de  tissage  à  cause  du  renvoi  d'un  ouvrier.  Le  patron 
décida  de  renvoyer  tous  les  ouvriers  restés  au  travail  et  le  Syndicat  s'en- 
gagea à  lui  fournir  les  ensouples  en  les  faisant  exécuter  dans  les  ateliers 
syndiqués  ;  mais  les  ouvriers  eurent  connaissance  de  cette  mesure  et  ils 
abandonnèrent  le  travail  au  nombre  de  dix-huit  cents. 

L'organisation  des  syndicats  d'assurances  contre  les  grèves 

permet  de  parer  à  ces  deux  inconvénients  tout  en  aidant  les 

chefs  d'industrie  à  résister  à  la  pression  ouvrière. 
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(1)  Tome  I,  p.  206. 
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L'histoire  syndicale  de  Tindustrie  belge  fournit  plusieurs 
exemples  de  syndicats  d'assurances.  Il  n'y  a  ici  ni  lock-out 
ni  travail  pour  le  compte  des  usines  en  grève.  Le  seul  droit 
des  chefs  d'industrie  est  de  réclamer  une  indemnité  de  chô- 
mage moyennant  le  paiement  d'une  prime  d'assurance.  Si 
les  syndicats  d'assurances  ne  comprenaient  que  cette  indem- 
nisation, il  n'y  aurait  pas  lieu  de  les  citer  parmi  les  syndicats 
d'emploiement  ;  mais  ils  se  rattachent  de  façon  indirecte  à 
Torganisation  syndicale  par  la  conditition  généralement  mise 
à  l'octroi  de  l'indemnité,  à  savoir,  que  la  résistance  du  chef 
d'industrie  soit  reconnue  fondée.  Cette  condition,  pour  être 
observée,  oblige  à  des  échanges  de  vues  sur  les  conditions 
d'emploiement.  Comme  dans  l'exemple  du  Syndicat  des 
tisseurs  de  Renaix,  leur  résultat  est  une  sorte  de  norme  des 
conditions  d'emploiement  qui  s'établit  dans  l'esprit  des  in- 
téressés :  c'est  une  coordination  tacite. 

L'Union  des  usines  métallurgiques  du  bassin  de  Charleroi  a  fourni  un 
exemple  de  syndicat  d'assurances  contre  les  grèves.  Le  fonds  d'indem- 
nités était  assuré  par  une  cotisation  fixée  mensuellement  pour  chaque 
usine  à  5  «/»  du  chiffre  déclaré  comme  étant  le 'dommage  qu'un 
chômage  de  25  jours  aurait  pu  lui  occasionner.  Les  usines  dont  les 
ouvriers  se  seraient  mis  en  grève  auraient  eu  droit  à  une  indemnité,  si 
elles  avaient  satisfait  à  certaines  conditions.  Il  fallait  notamment  que 
le  bien  fondé  de  la  résistance  aux  exigences  des  ouvriers  fut  établi,  que 
la  grève  eut  éclaté  sans  qu'il  n'y  ait  aucune  faute  de  la  part  de  l'employeur, 
et  que  la  production  fut  réduite  d'un  tiers  au  moins.  Les  statuts  stipu- 
laient qu'une  usine  aurait  perdu  tous  ses  droits  à  un  dédommagement, 
si  elle  avait  satisfait  aux  exigences  des  ouvriers  après  qu'elles  auraient 
été~reconnues]  injustifiées  par  le  Comité  (1). 

*   * 

UNIFICATIOII  L'unification  des  mouvements  de  hausse  et  de  baisse  des 
«OUVEMEHTS  salaires  découle  tout  naturellement  de  la  discussions  des 
DE  HAUSSE  ET  conditions  d'emploiement,  au  sein  des  associations  industriel- 

DE  BAISSE                                       ^ 
BES  SALAIRES. 


(1)  Tome  I,  pp.  138-141. 
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les,  en  vue  de  l'action  collective  à  opposer  aux  prétentions 

ouvrières. 

Ce  fait  se  constate  à  l'Association  des  Maîtres  de  forges  de  Charleroi. 
Ainsi,  ses  membres  ont  convenu  en  novembre  1907  de  réduire  les  salai- 
res à  partir  du  1  "  décembre  pour  les  proportionner  à  la  situation  du 
marché  métallurgique. 

Dans  plusieurs  syndicats  d'emploiement,  le  principe  de 
l'unification  des  mouvements  de  hausse  et  de  baisse  des 
salaires  a  été  adopté  avec  profit.  Il  a  le  grand  avantage  de 
permettre  d'éviter  des  hausses  partielles  qui,  par  suite  de  la 
contagion  et  d'un  effet  de  capillarité,  se  repercuteraient  en  une 
hausse  générale.  Il  offre  aussi,  sur  la  fixation  proprement  dite 
des  salaires,  ce  mérite  de  ne  pas  imposer  une  uniformité 
incompatible  avec  les  différences  profondes  entre  les  diverses 
entreprises  quant  aux  conditions  techniques  de  la  production. 

Le  principe  de  l'unification  des  mouvements  de  hausse  et  de  baisse  des 
salaires  a  été  adopté  à  Verviers  dans  toutes  les  spécialités  de  l'industrie 
lainière  après  le  lock-out  de  1906.  Dans  chaque  spécialité,  le  syndicat 
patronal  a  fixé  un  tarif  de  salaires  comprenant,  pour  les  diverses  usines, 
des  salaires  à  façon  très  différents  bien  qu'ils  permettent  aux  ouvriers  de 
s'assurer,  par  suite  des  différences  dans  la  technique,  un  salaire  journalier 
uniforme.  D'après  les  statuts  de  la  Fédération  textile,  chaque  employeur 
est  tenu  de  soumettre  au  comité  du  syndicat  intéressé  les  demandes 
d'augmentations  de  salaires  adressées  par  les  ouvriers.  Le  syndicat  appré- 
cie à  l'unanimité  si  l'augmentation  peut  être  accordée.  Il  se  base  à  cet 
effet  sur  la  nécessité  d'éviter  une  inégalité  quelconque  entre  les  salaires 
journaliers  payés  pour  un  même  genre  de  travail.  Grâce  à  cette  pré- 
caution, les  salaires  haussent  de  façon  uniforme  dans  toutes  les  entrepri- 
ses de  même  espèce.  Au  cas  où  la  demande  présentée  par  les  ouvriers 
d'une  usine  est  rejetée  par  le  syndicat  patronal,  ils  ont  encore  le  droit 
de  recourir  à  une  demande  de  hausse  générale  adressée  directement  au 
syndicat.  Celui-ci  transmet  la  demande  au  Comité  fédéral  qui  l'examine 
au  point  de  vue  des  répercussions  sur  le  mouvement  des  salaires  dans 
les  industries  connexes.  Suivant  sa  décision,  la  hausse  est  rejetée  ou  elle 
est  généralisée  dans  toutes  les  usines  (1). 

Dans  l'unification  des  mouvements  des  salaires  comme  dans 
la    systématisation    de    la    résistance    aux    revendications 


(1)  Tome  I,  pp.  215  et  216. 
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« 

ouvrières,  toute  Torganisation  syndicale  tend  à  assurer  de  façon 
indirecte  la  coordination  complète  des  conditions  d'em- 
ploiement. 


La  coordination  directe  est  l'objet  essentiel  d'une  dernière 


FIXATION 

D'EMPLOIE-    catégorie  de  syndicats  d'emploiement  dans  lesquels  les  condi- 

iENT. 

Observations 
générales 


Diverses 

modalités  dans 


Accords 
ietnporaires. 


tions  du  travail  sont  fixées  de  façon  uniforme  pour  tous  les 
salariés.  Une  fixation  ne  varietur  suppose  nécessairement  des 
entreprises  soumises  à  des  conditions  économiques  générales 
très  semblables,  faute  de  quoi  elles  subiraient  du  fait  de  con- 
ditions d'emploiement  identiques  des  charges  d'autant  plus 
lourdes  qu'elles  seraient  moins  en  état  de  les  supporter. 
Les  conditions  d'emploiement  sont  fixées  dans  des  accords 
la  lixation     temporaires  ou  elles  sont  réglementées  par  des  organisations 

des  conditions  *^  o  r  ty 

dempioiement.  permanentes.  C'est  une  question  de  circonstances. 

Les  accords  temporaires  constituent  la  coordination  la  plus 
facile.  Aussi  peut-on  en  observer  en  Belgique  de  multiples 
exemples.  Ils  se  produisent  d'habitude  à  la  suite  de  revendi- 
cations ouvrières  et  ils  permettent  aux  chefs  d'entreprises 
de  mettre  fin  de  commun  accord  à  une  grève  en  accordant  un 
minimum  de  concessions. 

L' Union  des  entrepreneurs  de  l'arrondissement  de  Bruges,  statuant  sur 
les  requêtes  qui  lui  avaient  été  adressées  par  le  syndicat  chrétien  des 
ouvriers  du  bois  et  par  le  syndicat  neutre  des  ouvriers  charpentiers  de 
Bruges,  a  décidé  qu'à  partir  du  1"  juillet  1908,  tous  les  ouvriers  char- 
pentiers et  menuisiers  adultes  connaissant  complètement  leur  métier  et 
possédant  tous  leurs  outils  gagneraient  35  centimes  par  heure  (1). 

Dans  quelques  syndicats  tentés  en  Belgique,  les  statuts 
ont  institué  la  fixation  des  conditions  d'emploiement  comme 
mesure  d'ordre  intérieur. 


Syndicats 
permanents. 


(1)  Tome  I,  p.  372. 


Combinaison 
des  diverses 
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D'après  ses  statuts,  le  Syndicat  des  maîtres  briquetiers  de  ta  province 
de  Liège  a  pour  premier  but  de  «  fixer  chaque  année,  dans  le  courant  du 
mois  de  novembre,  les  prix  à  payer  aux  ouvriers  de  toutes  catégories 
occupés  dans  les  briqueteries  de  campagne  situées  en  Belgique  »  (1). 

Les  syndicats  supérieurs  ont  combiné  la  fixation  propre- 
ment dite  des  conditions  d'emploiement  avec  l'institution  coi^^IZutn. 
d'un  fonds  de  chômage  et  l'organisation  du  lock-out.  A  cet 
égard,  il  n'y  a  pas  en  Belgique  de  syndicat  plus  intéressant 
que  celui  créé  en  1904  entre  les  maîtres  de  verreries  belges. 
Il  a  fait  l'objet  des  poursuites  judiciaires  que  nous  avons  signa- 
lées plus  haut. 

L'article  premier  conférait  à  l'Assemblée  générale  des  participants 
le  droit  de  décréter  l'organisation  du  travail,  l'organisation  de  l'appren- 
tissage, la  suppression  temporaire  du  travail  à  plusieurs  pour  un  ou  les 
conditions  restrictives  dans  lesquelles  il  pouvait  subsister  et  l'organi- 
sation du  lock-out.  Les  décisions  prises  sur  ces  objets  étaient  obligatoires 
pour  tous  les  participants  sous  peine  d'amende.  Si  les  ouvriers  refusaient 
dans  une  ou  plusieurs  usines  d'accepter  les  conditions  de  travaU  accep- 
tées dans  les  autres  verreries,  l'Assemblée  générale  pouvait,  aux  deux 
tiers  des  voix,  décider  le  lock-out  ou  accorder  une  indemnité  aux  usines 
intéressées  (2). 

Les  syndicats  d'emploiement  sont,  parmi  tous  les  modes    CONDITIONS 
de  l'activité  syndicale,  ceux  visés  le  plus  nettement  par  les  p^j  syndicats 
dispositions  répressives.  Dans  des  conditions  dont  nous  exa-    "'^J^^Jy"'^' 
minerons  le  détail,  ils  tombent  en  principe  sous  l'application 
de  l'article  310  du  Code  pénal.    De  plus,  si  leur  objet  est 
reconnu  illicite  de  ce  chef,  leurs  conventions  sont  nulles  en 
vertu  des  articles  6,  1131  et  1133  du  Code  civil.  Enfin,  aux 
termes  de  l'article  1004  du  Code  de  procédure  civile  et 
d'après  les  arrêts  rendus  par  les  Cours  d'appel  de  Bruxelles 
et  de  Liège  au   sujet  de  la  convention  de  V Association  des 
maîtres  de  verreries  belges,  la  clause  spécifiant  le  recours  à 
l'arbitrage  pour  régler  tous  les  différends  à  survenir  en  suite 


(1)  Tome  I,  pp.  248  et  249. 

(2)  Tome  I,  pp.  231-235. 
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de    la    signature    d'une    convention,    ne    peut  être  mise    à 
exécution. 

Tels  sont  les  principes  du  droit  belge  en  matière  de  syndi- 
cats d'emploiement.  Nous  nous  hâterons  cependant  d'ajouter 
qu'ils  appellent,  dans  la  réalité,  des  réserves  d'une  portée 
considérable. 

Si  l'on  se  remémore  le  texte  de  l'article  310,  on  notera  qu'au 
du  Code  pénal,  point  de  vue  des  syndicats  des  chefs  d'industrie,  le  délit 
implique  concurremment  :  1°  le  but  de  forcer  la  baisse  des 
salaires  ou  de  porter  atteinte  au  libre  exercice  de  l'industrie 
ou  du  travail;  2°  l'édiction  de  défenses,  d'interdictions  ou  de 
prescriptions,  ou  l'application  d'amendes,  ou  l'expression  de 
menaces. 

Nous  ne  nous  occuperons  pas  ici  des  atteintes  au  libre  exer- 
cice de  l'industrie.  Les  dispositions  pénales  à  ce  sujet  ont  été 
examinées  antérieurement  et  elles  n'intéressent  pas  direc- 
tement les  syndicats  d'emploiement. 

Il  résulte  de  l'analyse  de  l'article  310,  en  premier  lieu,  qu'il 
ne  pourrait  être  question  de  l'appliquer  aux  nombreux  cas 
où  la  coordination  tacite  se  limite  à  des  échanges  de  vues 
et  à  l'orientation  des  esprits  et  n'implique  aucune  espèce  de- 
menace  ou  de  sanction.  Il  faut  pour  qu'il  y  ait  délit,  que  le 
but  soit  de  forcer  la  baisse  des  salaires,  ou  de  porter  atteinte 
au  libre  exercice  du  travail.  Quant  au  caractère  délictueux, 
toutes  les  mesures  syndicales  relatives  à  la  hausse  ou  au 
maintien  des  salaires  sont  abandonnées  à  l'appréciation 
des  tribunaux.  Les  juges  sont  cependant  en  droit  d'apprécier 
que  le  fait  d'une  limitation  concertée  de  la  hausse  ou  la  déci- 
sion du  maintien  des  salaires  équivaut  à  la  baisse  forcée.  On 
pourrait  estimer,  en  effet,  que  ces  mesures  ont  empêché  les 
salaires  de  s'élever  au  taux  qu'ils  eussent  atteint  sans  inter- 
vention syndicale.  Il  ne  pourrait  y  avoir  de  délit  cependant  que 
si  concurremment  avec  la  baisse  des  salaires,  ou  éventuelle- 
ment avec  leur  maintien  ou  leur  hausse,  les  chefs  d'industrie 
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s'étaient  rendus  coupables  de  défenses,  d'interdictions,  de  pres- 
criptions, d'amendes  ou  de  menaces. 

D'après  ce  commentaire,  il  semblerait  que  l'article  310  dût 
être  appliqué  à  tous  les  syndicats  d'emploiement  organisés  en 
vue  de  la  réglementation  collective  du  travail  et  particuliè- 
rement des  salaires,  chaque  fois  que  des  menaces  sont  pronon- 
cées ou  que  des  amendes  sont  édictées  pour  assurer  le  respect 
des  décisions.  Il  n'est  pas  douteux  que  la  réglementation  des 
conditions  d'emploiement,  telle  qu'elle  est  comprise  dans  les 
organisations  patronales,  n'aboutisse  presque  toujours  au 
moins  à  la  modération  dès  salaires.  Cette  modération  ne 
correspond-elle  pas,  dans  l'esprit  de  la  loi,  à  la  baisse  énoncée 
dans  la  définition  du  déUt  ? 

La  jurisprudence  fait  défaut  pour  nous  éclairer  de  façon  jurisprudence 

belge. 

définitive  sur  la  véritable  interprétation  de  l'article  310;  mais 
on  peut  la  considérer  comme  nettement  indiquée  par  l'inac- 
tion presque  complète  des  Parquets  vis-à-vis  des  syndicats 
d'emploiement.  Nous  ne  connaissons  de  leur  intervention 
que  quelques  cas  dans  lesquels  plusieurs  fois,  au  surplus,  il 
n'y  a  eu  que  simple  enquête  et  menace  de  poursuites. 

Les  fabricants  de  briques  de  ragglomération  bruxelloise  avaient  con- 
venu en  1899  de  fixer  au  maximum  de  2.50  francs  le  salaire  collectif 
payé  par  table  d'ouvriers  et  par  1000  briques.  Ils  s'étaient  engagés  par 
contrat  à  ne  pas  dépasser  ce  maximum  sous  peine  d'amende  de  500 
francs.  Les  ouvriers  furent  mis  au  courant  de  ce  fait  et  ils  dénoncèrent 
le  syndicat  au  Parquet.  Des  perquisitions  furent  opérées  au  domicile 
de  plusieurs  fabricants;  mais  le  Parquet  renonça  à  poursuivre  (1). 

Des  poursuites  furent  dirigées  en  1900  contre  les  membres 

du  bureau  de  la  Chambre  syndicale  des  entrepreneurs  de  la 

Flandre  Orientale, 

Une  grève  d'ouvriers  menuisiers  avait  éclaté  en  mai  de  cette  année 
dans  les  ateliers  de  cinq  patrons  affiliés  à  la  Chambre  syndicale.  Les 
ouvriers  restés  au  travail  s'étaient  engagés  à  soutenir  les  quatre-vingt- 
dix  grévistes  en  leur  versant  une  cotisation  extraordinaire  égale  au  mon- 


(1)  Tome  I,  p.  247. 
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tant  de  deux  heures  de  travail.  De  son  côté,  pour  aider  les  patrons  éprou- 
vés par  la  grève,  la  Chambre  syndicale  décida  en  assemblée  générale 
par  35  voix  contre  9,  de  fermer  tous  les  ateliers  par  un  lock-out  général 
si  les  grévistes  n'avaient  pas  repris  le  travail  à  la  fin  de  la  semaine.  Le 
bureau  communiqua  cette  décision  à  tous  ses  membres  par  voie  de  cir- 
culaire, en  ajoutant  que  les  membres  qui  y  dérogeraient  seraient  passi- 
bles de  l'exclusion  de  la  société.  Le  Parquet  poursuivit  les  signataires 
de  la  circulaire  pour  atteinte  à  la  liberté  de  l'industrie  sous  forme  de 
menace  d'exclusion.  L'acquittement  des  prévenus  fut  prononcé  en  pre- 
mière instance  et  confirmé  en  appel  (1). 

A  ces  quelques  exemples  isolés  d'intervention  il  faut  opposer 
la  plus  fréquente  inaction  des  Parquets.  Ils  n'ont  ouvert 
aucune  action  judiciaire  contre  des  syndicats  d'emploiement 
qui  réglementent  les  salaires  de  façon  plus  ou  moins  formelle 
et  sanctionnent  leurs  décisions  par  des  moyens  tels  qu'a- 
mendes, exclusion,  etc.  L'existence  de  ces  syndicats  nous  a 
été  révélée  par  les  faits  recueillis  au  cours  de  notre  enquête  et 
reproduits  dans  la  première  partie  de  cet  ouvrage. 

Il  faut  cependant  revenir  encore  sur  les  poursuites  dirigées 
par  le  Parquet  de  Charleroi  contre  les  vingt-trois  signataires 
de  la  convention  conclue  en  1904  entre  les  maîtres  de  verreries. 
On  se  rappelle  qu'elles  furent  suivies,  en  première  instance,  d'une 
ordonnance  de  non-lieu,  intervenue  en  faveur  des  inculpés.  La  Cour  de 
cassation  renvoya  l'affaire  à  la  Cour  d'appel  de  Liège  poiu-  déterminer  si 
la  convention  syndicale  tombait  sous  l'application  des  dispositions 
pénales  (2).  La  Cour  d'appel  de  Liège,  toutes  Chambres  réunies,  a  rendu 
son  arrêt  le  24  février  1909.  Elle  s'est  ralliée,  dans  un  jugement  longue- 
ment motivé,  à  l'avis  de  son  premier  Avocat-général.  L'arrêt  constate 
que  les  mesures  prises  par  les  signataires  de  la  convention  verrière  con- 
stituent des  atteintes  au  libre  exercice  de  l'industrie  et  du  travail 
prévues  par  l'article  310  du  Code  pInal.  Il  annule  le  jugement  arbitral 
qui  était  intervenu  entre  les  participants  comme  rendu  sur  compromis  nul. 

L'attitude  adoptée  par  les  Parquets  et  les  jugements  ren- 
dus par  les  Tribunaux  nous  éclairent  sur  la  déchéance  dont  on 
tend  à  frapper  l'article  310  en  tant  qu'il  s'applique  aux  syn- 
dicats d'emploiement. 


u 


(1)  Tome  I,  p.  372  et  373. 

(2)  voir  ci-dessus  pp.  225  et  226. 
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L'article  310  semble  tombé  en  désuétude,  sauf  néanmoins 
au  sujet  des  atteintes  à  la  liberté  de  l'industrie  et  du  travail 
dans  la  personne  de  tiers.  Cette  réserve  s'impose  en  considé- 
ration des  poursuites  dont  le  Parquet  de  Liège  menaça  des 
fabricants  d'armes  qui  avaient  tenté  de  boycotter  leurs  con- 
frères non  syndiqués  en  les  privant  d'ouvriers  (1).  Pour  la 
même  raison  la  condamnation  de  chefs  d'industrie  syndiqués 
serait  probable,  s'ils  convenaient,  soiis  peine  d'amende,  d'ex- 
clusion, etc.,  de  boycotter  des  ouvriers  qui  ne  se  soumet- 
traient pas  aux  conditions  d'emploiement  fixées  par  le 
syndicat  patronal.  C'est  au  moins  l'avis  de  la  Cour  d'appel 
de  Liège  dans  le  jugement  qu'elle  a  prononcé  dans  l'affaire 
de  la  convention  verrière,  mais  elle  s'est  bornée  à  invalider 
le  jugement  arbitral  intervenu  à  son  sujet. 

Toutefois,  dans  le  cas  d'atteinte  aux  droits  de  tiers,  le 
délit  est  difficile  à  préciser.  Il  pourrait  sembler  que  tout  syn- 
dicat patronal  dans  lequel  les  employeurs  s'engagent,  sous 
peine  d'une  sanction  quelconque,  à  subordonner  la  fixation 
des  conditions  d'emploiement  à  la  décision  collective  de  leurs 
pairs,  se  résout  en  un  boycottage  indirect  des  ouvriers  qui 
n'acceptent  pas  les  conditions  syndicales.  Le  boycottage 
semble  résulter  de  l'interdiction  pour  chaque  chef  d'indus- 
trie syndiqué  d'employer  les  ouvriers  qui  ne  se  soumet- 
traient pas  au  régime  imposé  par  le  syndicat.  L'assimilation 
de  ce  boycottage  indirect  à  une  atteinte  à  la  liberté  du  travail 
est  peut-être  subtile  malgré  l'évidence  du  rapprochement. 
C'est  sans  doute  pourquoi  elle  a  échappé  aux  Parquets  et  telle 
est  la  raison  la  plus  plausible  de  leur  inaction  vis-à-vis  de 
Certains  syndicats  d'emploiement  qui  portent,  sans  aucun 
doute,  atteinte  à  la  liberté  du  travail  conçue  suivant  l'esprit 
de  la  loi. 


Il' 


(1)  voir  ci-dessus  p.  219. 
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La  tendance  à  limiter  l'application  de  l'article  310  au  cas 
d'atteinte  à  la  liberté  de  l'industrie  ou  du  travail  dans  la 
personne  de  tiers  est  corroborée,  d'une  part,  par  la  discussion 
parlementaire  qui  accompagna  la  revision  du  dit  article  en 
1866,  d'autre  part,  par  la  discussion  et  par  le  texte  de  la  loi 
de  1898  sur  les  Unions  professionnelles. 

En  1866,  plusieurs  représentants,  et  notamment  MM. 
Couvreur,  Guillery  et  Van  Humbeek,  soutinrent  cette  thèse 
que,  lorsque  l'on  se  trouve  en  présence  d'associations  orga- 
nisées, il  faut  leur  reconnaître  le  droit  d'édicter  des  sanctions 
pour  l'observation  des  règlements.  Ce  droit  leur  paraissait  le 
corollaire  de  la  liberté  de  coalition.  La  majorité  ne  se  rallia  pas 
à  cette  opinion  et  elle  laissa  aux  Tribunaux  le  soin  de  décider. 

La  discussion  en  1898  de  la  loi  sur  les  Unions  professionnelles 
fournit  l'occasion  d'élargir  au  profit  des  syndicats  ouvriers 
reconnus  l'interprétation  de  l'article  310.  Elle  révéla,  au  point 
de  vue  des  corollaires  du  droit  de  coalition,  des  opinions  dont 
les  raisons  s'appliquent  autant  aux  syndicats  patronaux 
qu'aux  syndicats  ouvriers.  Aux  termes  de  l'article  4  de  la  loi, 
§  9,  les  Unions  professionnelles  ont  le  droit  d'édicter  des  sanc- 
tions pour  l'observation  de  leurs  règlements.  Ces  sanctions 
ne  peuvent  néanmoins  se  rapporter  à  des  stipulations  ou  à 
des  faits  qui  seraient  de  nature  à  porter  atteinte  aux  droits 
de  personnes  étrangères  à  l'Union.  En  sus  de  cette  première 
restriction,  les  sanctions  édictées  par  l'Union  ne  peuvent 
faire  l'objet  d'une  action  civile. 

Le  même  esprit  qui  a  animé  le  législateur  de  1898  dans 
l'attribution  aux  Unions  professionnelles  des  droits  corollai- 
res de  la  liberté  de  coalition  inspire  les  Parquets  dans  leur 
attitude  à  l'égard  des  syndicats  d'emploiement.  C'est  ainsi 
sans  doute  que  pour  les  Parquets,  un  caractère  licite 
semble  revêtir  les  syndicats  patronaux  dans  lesquels  les 
membres  s'engagent,  sous  peine  d'amende  ou  d'exclusion,  au 
respect  des  conditions  communes  d'emploiement. 
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Les  sanctions  peuvent-elles  néanmoins  se  rapporter  d'au- 
cune façon  à  des  faits  qui  porteraient  atteinte  à  la  liberté  de 
tiers  ?  Non,  répond  le  §  9  de  l'article  4  de  la  loi  sur  les  Unions 
professionnelles;  mais  il  faut  s'entendre  sur  l'interprétation. 
Il  résulta  des  explications  du  rapporteur  et  de  l'avis  du  Minis- 
tre de  la  justice,  appuyé  par  le  Chef  du  Cabinet,  que  les  Unions 
auraient  le  droit  d'interdire  non  pas  d'une  manière  absolue 
le  travail  dans  telle  ou  telle  usine  —  ce  serait  là  du  boycottage 
—  ajouta  M.  de  Smet  de  Naeyer  — ,  mais  de  dicter  des  péna- 
lités contre  ceux  de  leurs  membres  qui  consentiraient  à  tra- 
vailler moyennant  un  salaire  inférieur  à  celui  que  l'Union 
aura  fixé  (1). 

Si  nous  transportons  cette  interprétation  dans  le  jugement  à 
porter  sur  les  faits  relatifs  aux  syndicats  patronaux,  nous 
devons  reconnaître  à  ceux-ci  le  droit  de  frapper  de  pénalités 
ceux  de  leurs  membres  qui  engageraient  des  ouvriers  à  des 
salaires  supérieurs  aux  taux  fixés,  quelque  atteinte  qu'il  puisse 
en  résulter  au  droit  de  tiers.  Les  tiers,  en  Toccurence,  seraient 
les  ouvriers  qui  auraient  été  embauchés,  à  défaut  de  cette 
interdiction,  par  des  employeurs  disposés  à  payer  des  salaires 
plus  élevés.  Il  est  certain  que  le  principe  de  la  liberté  de  l'in- 
dustrie ou  du  travail  est  toutefois  sapé  ainsi  dans  ses  fonde- 
ments. Quant  à  l'obUgation  de  se  soumettre  au  lock-out 
patronal  sous  menace  d'amendes  et  d'exclusions,  telle  qu'elle 
est  impliquée  dans  divers  syndicats  d'emploiement,  le  doute 
sur  son  caractère  licite  reste  entier. 

Sauf  le  cas  du  lock-out,  l'attitude  des  Parquets  et  des  Tri-     Nécessité 

a  une  révision 

bunaux  nous  paraît  donc  expUquée  dans  une  très  large  mesure  ^^J^^^^ 
par  les  tendances  nouvelles  de  la  législation.  De  plus,  au  point 
de  vue  économique  et  social,  la  non-application  de  l'article 
310  est  pleinement  justifiée  par  les  causes  et  par  les  nécessi- 
tés du  groupement  des  chefs  d'industrie.  Ces  considérations 


(1)  Théate.  Les  unions  professionnelles,  p.  57. 
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n'empêchent  que  la  plupart  des  syndicats  d'emploiement 
violent  dans  sa  lettre  et  dans  son  esprit  un  des  articles  les 
plus  considérables  du  Code  pénal.  Il  conviendrait  donc  de 
reviser  l'article  310  pour  le  mettre  en  harmonie  avec  l'inter- 
prétation habituelle  que  lui  donnent  les  Parquets  et  avec  les 
tendances  que  manifeste  le  droit  industriel.  La  revision 
Serait  d'autant  plus  nécessaire  qu'elle  permettrait  d'accorder 
aux  groupements  ouvriers  non  organisés  en  unions  profession- 
nelles reconnues,  les  mêmes  sanctions  et  les  mêmes  droits  qui 
sont  accordés  à  tous  les  groupements  patronaux. 

A  notre  sens,  une  seule  solution  est  possible  :  il  faut  reviser 
l'article  310  en  supprimant  les  mots  :  prononcé  des  amendes, 
des  défenses,  des  interdictions  ou  toute  proscription  quelconque. 
Cette  proposition  fut  présentée  par  M.  Begerem,  ministre  de 
la  justice,  lorsque  la  Chambre  des  représentants  discuta  la 
loi  de  1898  sur  les  Unions  professionnelles.  Le  Parlement  n'a- 
dopta pas  la  proposition  ministérielle.  Elle  avait  été  déter- 
minée par  le  désir  de  mettre  les  dispositions  pénales  en  har- 
monie avec  l'autorisation  accordée  aux  Unions  reconnues 
d'édicter,  dans  les  Umites  indiquées,  des  sanctions  pour  l'ob- 
servation de  leurs  règlements.  La  simple  introduction  dans 
la  loi  pénale  de  l'autorisation  accordée  aux  Unions  ne  pourrait 
suffire  à  la  revision  de  l'article  310;  parce  que  cette  autori- 
sation souffre  encore  de   deux  restrictions. 

La  première  est  relative  à  l'action  civile.  Il  n'y  a  pas  de 
raison  pour  que  des  sanctions  syndicales  ne  puissent  faire  l'objet 
d'une  action  civile.  On  a  craint  qu'une  telle  action  permît 
d'enchaîner  les  membres  au  syndicat.  Ce  n'est  pas  une  raison 
pour  priver  les  syndicats  du  seul  moyen  dont  ils  disposent 
pour  obtenir  le  respect  des  engagements.  Les  articles  1109  et 
1112  du  Code  civil  relatifs  à  l'invaUdité  des  conventions  en 
cas  de  pression  suffiraient  à  protéger  contre  le  danger  d'abus. 

La  deuxième  restriction  concerne  les  sanctions  au  sujet  de 
faits  de   nature   à  porter  atteinte  aux  droits  de    personnes 
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étrangères  aux  Unions  professionnelles.  Elle  est  ambiguë 
et  malaisée  à  préciser.  Elle  est  superflue.  Comme  on  l'a 
remarqué  avec  raison,  l'exercice  de  tout  droit  dans  la  vie 
en  société  comporte  des  gênes  à  la  situation  d'autrui.  Pour- 
quoi faire  une  exception  pour  le  droit  de  coalition  ?  Un  agent 
commercial  conclut  avec  une  société  industrielle  un  contrat 
par  lequel  la  seconde  s'engage  à  retirer  la  représentation  de 
ses  produits  aux  agents  concurrents  et  la  réserver  entièrement 
à  lui-même.  Ce  fait  n'est  nullement  illicite.  Pourquoi  la  loi 
pénale  interviendrait-elle  davantage  lorsque  des  chefs  d'in- 
dustrie syndiqués  accordent  à  un  syndicat  ouvrier  l'engagement 
de  n'employer  que  des  ouvriers  syndiqués  ?  Evidemment,  dans 
l'un  et  dans  l'autre  cas,  il  y  a  une  atteinte  aux  intérêts 
d'autrui;  mais  libre  à  chacun  d'invoquer  l'article  1382  du 
Code  civil  :  Tout  fait  quelconque  de  l'homme  qui  cause  à 
autrui  un  dommage  oblige  celui  par  la  faute  duquel  il  est 
arrivé  à  le  réparer. 

On  est  donc  amené  tout  naturellement  à  réclamer,  avec  la 
liberté  de  la  coalition,  le  droit  de  prononcer  des  amendes, 
des  sanctions,  des  interdictions,  sans  distinguer  entre  les 
faits  auxquels  elles  se  rapportent.  Pour  le  reste,  le  droit 
commun  sera  une  protection  suffisante.  Si  l'article  310  du  Code 
PÉNAL  était  revisé  dans  ce  sens,  la  loi  serait  mise  en  harmonie 
avec  les  nécessités  de  la  vie  industrielle  d'aujourd'hui  et  elle 
permettrait  aux  syndicats  d'emploiement  un  développement 
normal  à  l'abri  des  poursuites  judiciaires.  En  même  temps 
elle  éviterait  aux  Parquets  une  alternative  embarrassante. 
S'ils  se  conforment  à  l'article  310,  ils  sont  tenus  de  poursuivre 
nombre  de  groupements  de  chefs  d'industrie  dont  on  ne  peut 
nier,  en  conscience,  la  parfaite  légitimité.  S'ils  ne  poursuivent 
pas,  ils  semblent  manquer  à  leur  devoir  et  ils  sont  accusés 
d'être  les  organes  d'une  justice  de  classe.  On  leur  reproche 
de  ne  pas  poursuivre,  pour  certains  actes  visés  par  l'article 
310,  les  groupements  patronaux  tandis  qu'ils  poursuivent 
des  ouvriers  syndiqués  pour  des  faits  équivalents. 
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etJmSradence  ^^  législation  et  la  jurisprudence  étrangères  ne  méritent 
étrangères,  p^g  d'être  particulièrement  mentionnées.  Malgré  les  restric- 
tions qu'elles  apportent  souvent  au  droit  de  coalition,  en 
fait,  elles  ne  constituent,  au  moins  dans  les  grands  pays 
entraînés  dans  l'évolution  industrielle  contemporaine,  aucun 
obstacle  à  la  pratique  de  la  coordination  des  conditions 
d'emploiement  entre  chefs  d'industrie. 


* 


SYNTHÈSE 

DES  ACTIVITÉS 

SYNDICALES. 


Groupement 

habituel 
des  diverses 

activités 
syndicales. 


„^  ,  Fixation 

|ft|t  I  des  prix  et 

™^'  limitation  de  la 

production. 


Nous  avons  exposé  dans  les  pages  précédentes  les  diverses 
activités  déployées  dans  les  syndicats  de  chefs  d'industrie. 
Elles  y  sont  réalisées,  soit  isolées,  soit  combinées  entre  elles. 
Par  leur  combinaison,  elles  déterminent,  dans  certains  syndi- 
cats, une  synthèse  complète  des  activités  syndicales,  tandis 
que  dans  d'autres,  elles  se  bornent  à  se  compléter  les  unes 
les  autres. 

Il  est  facile  de  constater,  dans  le  concours  des  diverses 
activités  syndicales,  la  répétition  fréquente  des  mêmes  com- 
binaisons d'activités  distinctes.  En  se  combinant,  elles  multi- 
plient l'efficacité  de  la  coordination.  C'est  pourquoi  il  est  rare 
qu'un  syndicat  se  limite  strictement  à  la  réglementation  de 
la  production,  ou  au  partage  des  ventes,  ou  à  tout  autre  mode 
isolé  des  activités  syndicales.  Des  exemples,  comme  celui 
du  syndicat  international  du  zinc  agissant  par  la  seule  limi- 
tation de  la  production,  sont  tout  à  fait  exceptionnels.  Le  plus 
souvent,  les  syndicats  combinent  plusieurs  activités.  Seule, 
la  fixation  des  conditions  de  vente  est  une  fonction  fréquem- 
ment développée  dans  les  syndicats  sans  être  complétée  par 
aucune  fonction  connexe. 

La  fixation  des  prix  et  la  limitation  de  la  production  s'ajou- 
tent souvent  l'une  à  l'autre.  En  limitant  la  production,  les 
syndicats  réduisent  l'offre  et  l'empêchent  en  tout  cas  de  pren- 
dre des  proportions  excessives.  Ils  facilitent  de  la  sorte  le 
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respect  des  conventions,  car  ils  enlèvent  aux  chefs  d'industrie 
syndiqués  les  velléités  d'arracher  la  clientèle  les  uns  des  autres. 
Ils  imposent  avec  plus  d'autorité  les  conditions  de  vente  aux 
acheteurs  et  ils  en  rendent  l'apphcation  plus  aisée. 

La  fixation  des  conditions  de  vente  n'est  pas  moins  utile 
à  l'égard  de  la  limitation  de  la  production.  Elles  débarrassent 
les  chefs  d'industrie  des  difficultés  et  du  souci  de  l'établisse- 
ment des  prix.  Elle  écarte  aussi  le  danger  de  prix  insuffisants 
qui  causeraient,  par  un  effet  d'imitation,  la  baisse  du  niveau 
général  des  prix  au  détriment  de  tous  les  producteurs. 

Il  se  peut  que  la  limitation  de  la  production  appliquée  dans 
une  industrie  à  l'état  de  crise  n'ait  pas  réussi  à  améliorer  les 
conditions  de  vente.  Dans  des  cas  de  l'espèce,  la  fixation 
autoritaire  des  prix  est  nécessaire  et  elle  se  combine  avec  la 

limitation  de  la  producton. 

U Association  belge  du  tissage  est  un  exemple  de  syndicat  dans  lequel 
la  limitation  de  la  production  est  accompagnée  de  la  coordination  des 
conditions  de  vente  (1). 

La  Convention  internationale  des  glacerîes  implique  à  la  fois  la  limita- 
tion de  la  production  et  la  tarification  des  prix  de  vente  (2). 

Les  mêmes  raisons  expliquent  pourquoi  il  est  utile  de  join-  Fixation  des 

,    .  prix  et  partage 

dre  la  fixation  des  pnx  au  partage  des  débouchés  et  recipro-  des  déiwuchés. 

quement.    La  détermination    de  quotités    offre   en  plus  un 

grand  avantage  à  certaines  entreprises  syndiquées. 

Les  entreprises  les  moins  réputées  et  les  moins  importantes 

craignent  souvent  qu'à  égalité  de  prix,  la  clientèle  préfère 

s'adresser   exclusivement  aux   firmes  les   plus   importantes. 

La  détermination  des  quotités  les  garantit  de  la  façon  la  plus 

complète  contre  cette  éventualité. 

Le  Syndicat  des  fabricants  de  tubes  en  carton  pour  filatures  combine  la 
fixation  des  prix  avec  le  partage  des  débouchés,  sous  la  forme  de  res- 
pect de  la  clientèle  et  de  quotités  de  vente  stipulées  (3). 


(1)  Tome  I,  pp.  203-205. 

(2)  Tome  I,  pp.  222-226. 

(3)  Tome  I,  pp.  275-276. 
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« 

^"au^Jrôfif^  La  participation  au  profit  et  le  partage  des  débouchés  sont 
'* i^^hés"  deux  fonctions  syndicales  qui  se  complètent  très  bien.  Elles 
peuvent  être  combinées  en  l'absence  de  la  fixation  collective 
des  prix.  La  première  offre  par  elle-même  l'avantage  de  com- 
penser l'inégalité  des  profits  réalisés  sur  les  diverses  affaires 
traitées  et  la  seconde  celui  d'améliorer  le  profit  total  en  élimi- 
nant la  compétition  dans  la  dispute  de  la  clientèle.  C'est  un 
système  assez  fréquent  dans  les  syndicats  constitués  en  vue 
des  adjudications  publiques.  La  réglementation  autoritaire 
des  prix  peut  y  faire  place  à  l'adoption  de  prix  fixés  par 
voie  d'adjudication  préalable  entre  tous  les  chefs  d'industrie 
syndiqués. 

La  convention  conclue  pour  les  travaux  d'adjudication  publique 
entre  exploitants  de  carrières  de  petit-granit  était  un  exemple  de  syndi- 
cat basé  sur  le  double  principe  du  partage  des  soumissions  et  des 
profits  avec  fixation  des  prix  dans  un  système  d'adjudications 
préalables  (1). 

Venie  Presquc  tous  les  comptoirs  de  vente  greffent  la  limitation 

en  commun  et  i  •        •  ■%      ^  /-.) 

limitation  de  la  de  la  productlou  sur  le  principe  de  la  vente  en  commun.  C  est 

production.  '^ 

une  addition  indispensable  au  succès  des  conventions.  Pour 
s'en  convaincre,  il  suffit  de  se  rapporter  à  l'expérience  du 
Comptoir  de  vente  des  glaceries  belges,  fondé  en  1897. 

L'acte  de  constitution  avait  assuré  aux  glaceries  syndiquées  la  répar- 
tition mensuelle  des  commandes  au  prorata  de  leurs  productions  respec- 
tives pendant  le  mois  écoulé.  Chaque  glacerie  s'efforça  d'augmenter  sa 
production  pour  se  garantir  un  quantum  plus  élevé  dans  les  répartitions 
mensuelles.  La  conséquence  fut  une  augmentation  générale  de  la  produc- 
tion qui  passa,  en  une  couple  d'années,  de  1.200.000  mètres  carrés  à 
l.fiOO.OOO  mètres  carrés.  Le  placement  des  excédents  aurait  imposé  au 
comptoir  la  concession  de  prix  de  rabais.  L'existence  de  stocks  visibles 
suffisait  d'ailleurs  à  rendre  l'acheteur  maître  de  la  situation.  D'autre 
part,  les  sociétés  syndiquées  se  fatiguèrent  de  mettre  des  stocks  en  maga- 
sin. Ce  furent  autant  de  causes  de  la  rupture  du  syndicat  en  1901  (2). 

On  pourra  se  rendre  compte  de  l'application  de  la  limita- 
tion de  la  production  à  la  vente  en  commun  en  consultant  les 

(1)  Tome  I,  pp.  150-159. 

(2)  Tome  I,  pp.  220  et  221. 
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documents  relatifs  à  des  comptoirs  de  vente  tels  que  le  Syn- 
dicat des  charbonnages  liégeois  (1).  On  y  verra  que  la 
limitation  de  la  production  est  accompagnée  dans  les 
comptoirs  de  vente  de  la  détermination  de  quotités  fixes 
ou  variables. 

Tandis  que  les  plus  fréquentes  activités  syndicales  sont  Spécialisation 

*  *  ^  "^  de  quelques 

exercées  en  commun,  quelques-unes  font  l'objet  de  syndicats  ^y^^diSaïs. 
industriels  spéciaux.  Il  en  résulte  une  spécialisation  très 
nette.  Les  syndicats  d'achat  et  les  syndicats  d'emploiement 
sont  généralement  indépendants  de  toute  organisation  rela- 
tive aux  conditions  de  vente.  Ils  constituent  des  groupements 
séparés. 

Par  exemple,  V Association  des  laveurs  et  carboniseurs  de  laines  de  Var- 
rondissement  de  Verviers  et  le  Cercle  des  laveurs  sont  deux  groupements 
distincts,  bien  qu'ils  réunissent  les  mêmes  membres.  Le  premier  est  un 
syndicat  d'emploiement  et  le  second  est  un  syndicat  de  vente  (2). 

La  différenciation  des  syndicats  de  vente  et  d'emploiement 
résulte  souvent  de  l'inégalité  de  leurs  champs  d'action  res- 
pectifs. La  coordination  des  conditions  d'emploiement  se 
base  sur  un  élément  de  monopole  régional.  Elle  s'opère  à 
l'intérieur  d'un  rayon  restreint.  Au  contraire,  la  coordination 
des  conditions  de  vente  est  presque  toujours  subordonnée  au 
contrôle  d'un  territoire  beaucoup  plus  étendu  qui  est  le  plus 
souvent  le  pays  tout  entier.  De  là,  des  syndicats  nationaux 
pour  la  vente  et  des  syndicats  locaux  pour  les  conditions 
d'emploiement. 

Une  autre  raison  de  différenciation  est  la  participation 
fréquente  d'une  même  entreprise  à  des  productions  très  diffé- 
rentes dont  tous  les  ouvriers  doivent  être  cependant 
assujettis  aux  mêmes  principes  d'emploiement,  tandis  qu'il 
n'est  pas  possible  de  syndiquer  pour  la  vente  indistinctement 
tous    les    produits.  L'organisation  syndicale  des  maîtres  de 

(1)  Tome  I,  pp.  79-85. 

(2)  Tome  I,  pp.  215  et  217. 
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forges  montre  très  bien  l'influence  de  cette  double  cause  de 

différenciation. 

V Association  des  Maîtres  de  forges  de  Charleroi  s'occupe  indistincte- 
ment des  conditions  d'emploiement  dans  toutes  les  usines  sidérurgiques 
du  bassin;  mais  elle  arrête  cette  action  aux  limites  géographiques  de  son 
ressort  (1).  Le  Comptoir  de  vente  des  aciéries  belges,  au  contraire,  ne 
connaît  pas  de  différence  entre  les  divers  bassins  belges,  mais  U  n'a  pour 
objet  que  des  articles  déterminés  et  non  la  totaUté  de  production  des 
usines  syndiquées  (2). 

La   règle   de   spécialisation   des   syndicats   d'emploiement 

et  d'achat  n'est  toutefois  pas  absolue.  On  y  trouve  quelques 
exceptions.  Nous  rappellerons  l'exemple  de  la  convention 
conclue  en  avril  1904  entre  les  maîtres  de  verreries. 

La  convention  avait  pour  objet  à  la  fois  la  limitation  de  la  production 
et  la  coordination  des  conditions  d'emploiement.  L'association  des  deux 
objets  s'expliquait  par  la  constitution  d'un  fonds  de  chômage  commun  et 
par  le  rapprochement  géographique  de  toutes  les  entreprises  syndiquées  (3) 

La  spécialisation  des  activités  syndicales  s'efface  complé- 
-.^^^^tement  lorsque  les  syndicats  industriels  se  réalisent  sous  la 
■^es  fustons.  ^qj^q  ^q  fusious.  Les  cxcmplcs  manquent  en  Belgique  pour 
illustrer  ce  dernier  stade  de  l'évolution  syndicale;  mais  il 
suffit  d'invoquer  les  trusts  américains  et  les  combinations 
anglaises  pour  faire  ressortir  à  ce  point  de  vue  la  caracté- 
ristique des  fusions. 

L'amalgamation  des  entreprises  concurrentes  en  une  entre- 
prise unique  a  pour  conséquence  évidente  de  confondre, 
sous  une  même  direction  supérieure,  tous  les  objets  de  leurs 
administrations  propres.  Dans  cette  dernière  forme  des  syn- 
dicats, on  ne  peut  donc  plus  distinguer  aucune  fonction 
spéciale. 
Produciio»  La  production  en  commun  s'ajoute  dans  les  fusions  aux 
en  commun.   ^^y^j^^Q^  autrcs  fouctious  syudicales,  comme  la  vente  en  com- 


Synthèse 

complète  des 

activités 


(1)  Tome  I,  p.  138. 

(2)  Tome  I,  pp.  119-121. 

(3)  Tome  T,  pp.  231-235. 
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mun  et  la  participation  au  profit  commun.  La  fusion  des 
entreprises  concurrentes  est  d'ailleurs  le  seul  moyen  d'opérer 
la  production  en  commun  et  de  réaliser  les  économies  considé- 
rables que  celle-ci  permet.  Si  les  fusions  ne  sont  pas  encore 
représentées  dans  l'organisation  syndicale  de  l'industrie 
belge,  elles  ont  cependant  fait  l'objet  de  divers  projets  et 
même  de  plusieurs  tentatives. 

Parmi  les  tentatives  de  fusions  dans  l'industrie  belge,  il  faut  signaler 
les  efforts  tentés  à  plusieurs  reprises  en  vue  de  constituer  un  trust  des 

glaceries  (1). 

Des  projets  de  trusts  ont  été  formulés  dans  l'industrie  du  verre  à  vitre  ' 
et  l'idée  de  la  fusion  d'entreprises  d'autres  espèces  a  souvent  été  énoncée 
dans  des  échanges  de  vues  entre  chefs  d'industrie  guidés  par  le  souci 
d'assurer  l'avenir  de  leurs  entreprises.  C'est  à  ce  titre  que  la  fusion  des 
filatures  de  coton  et  celle  des  carrières  de  petit-  granit,  pour  ne  citer  que 
deux  exemples,  ont  fait  l'objet  d'un  examen  attentif  de  la  part  des 
intéressés.  La  possibilité  d'une  fusion  y  a  été  reconnue,  mais  de  graves 
difficultés  en  arrêteraient  sans  doute  toutes  les  tentatives. 

La  réalisation  des  fusions  n'empêche  pas  les  entreprises  p^I^JP^*;^ 
fusionnées  de  participer  dans  certains  cas  à  des  groupements  ^^J^/^^„t, 
généraux.  Ceux-ci  sont  des  syndicats  superposés  à  des  fusions  ^'y^^dicaux 
qui  n'ont  pas  englobé  la  totalité  des  entreprises  concurrentes. 
Ils  permettent  d'étendre  la  coordination  à  la  totalité  de  l'in- 
dustrie. Le  trust  américain  de  l'acier  fournit  des  exemples  de 
participation  à  des  conventions  dans  lesquelles  il  intervient 
concurremment  avec  des  entreprises  indépendantes.  En  effet, 
V  United  States  Steel  Corporation  est  syndiquée  avec  les  prin- 
cipales sociétés  dissidentes,  notajnment  les  sociétés  de  Lacka- 
wana,  Pensylvania  et  Maryland,  pour  la  fixation  des  prix  des 
rails  d'acier  et  le  partage  des  débouchés.  D'autre  part,  avec 
diverses  sociétés  d'exploitation  des  minerais  de  fer  du  Lac 
Supérieur,  elle  forme  la  Bessemer  Ore  Association,  pour  la 
coordination  des  conditions  de  vente  des  minerais  de  fer  du 
type  Bessemer. 
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(1)  Tome  1,  p.  227. 
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Conditions        De  toutes  les  formes  de  syndicats  industriels,  l'organisation 

légales  •    •    .  •  1  '        1 

des  fusions,  jj^g  fusious  est  Celle  qui  subit  le  moins  de  restrictions  légales. 
Lorsque  la  fusion  est  réalisée,  l'individualité  des  entreprises 
fusionnées  disparaît  complètement  et  fait  place  à  une  société 
unique.  Celle-ci  est  maîtresse  de  ses  actions  dans  la  même 
mesure  que  toute  entreprise  quelconque.  Elle  échappe  donc 
à  toutes  les  prescriptions  qui  pourraient  atteindre  le  groupe- 
ment des  entreprises  fusionnées  si  elles  conservaient  leur 
individualité  propre  au  sein  de  l'organisation  syndicale. 
.  Pour  cette  raison,  tous  les  imsh  américains,  même  malgré 
la  sévérité  des  lois  qui  visent  à  les  réprimer,  se  dérobent  à 
la  législation  pénale  des  Etats-Unis. 

LADiiHiSTRA-  L'activité  des  syndicats  industriels  nécessite,  dès  qu'ils 
SYNDICATS,  prennent  une  forme  permanente  et  organique,  une  organisa- 
tion administrative  particulière.  Il  n'y  a  guère  d'administra- 
tion dans  les  accords  temporaires  ni  dans  les  ententes  conclues 
sans  engagement,  mais  l'organisation  administrative  s'étend 
en  profondeur  et  en  complexité  à  mesure  que  les  syndicats 
organisés   de  façon  durable  multiplient  leurs  activités. 

L'organisation  administrative  des  syndicats  constitue  à 
elle  seule  un  problème  digne  d'un  examen  attentif.  Nous  ne 
pourrions  l'examiner  entièrement  sans  sortir  du  cadre 
de  cette  étude.  Nous  nous  arrêterons  seulement  à  la 
partie  de  l'administration  qui  exerce  le  plus  d'influence  sur  le 
succès  des  syndicats  et  sur  leurs  répercussions  extérieures. 
Il  s'agit  surtout  de  savoir  comment  l'impulsion  nécessaire 
sera  donnée  aux  actes  collectifs.  Nous  examinerons  donc 
l'administration  des  .  syndicats   au   point   de  vue  spécial  de 

leur  direction. 
Conditions  de      Une  bonue  administration  syndicale  doit  satisfaire  aux 

l'administration  .11..1  x-  j*' 

syndicale,     intérêts  bien  entendus  de  toutes  les  entreposes  syndiquées 
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en  même  temps  que  veiller  à  ménager  le  marché.  Ces  deux 
conditions  sont  souvent  difficiles  à  satisfaire,  particulièrement 
dans  le  cas  de  conventions  constituées  dans  des  périodes  de 
surproduction  outrée.  La  surproduction  est  le  fait  d'un  outil- 
lage excessif  sans  rapport  avec  les  nécessités  d'une  saine  pro- 
duction. La  possession  d'un  outillage  exagéré  par  chaque  entre- 
prise suscite  des  exigences  incompatibles  avec  la  situation  du 
marché.  Des  germes  de  discorde  en  résultent  et  rmnent  le 
syndicat  dès  ses  débuts,  s'il  ne  parvient  à  imposer  des  sacri- 
fices aux  entreprises  affîUées.  L'influence  à  cet  égard  d  une 
sage  direction  est  énorme. 

La  direction  la  plus  simple  consiste  dans  l'intervention  ^^  ^^^^^^ 
constante  de  l'assemblée  générale  des  chefs  d'industrie  syn-  ^^—le. 
diqués.  Toutes  les  décisions  sont  prises  de  cette  façon  dans 
les  syndicats  rudimentaires  tels  que  les  accords  et  les  enten- 
tes. Il  est  d'habitude  que  tous  les  chefs  d'industrie  y  parti- 
cipent également  au  vote  sans  distinction  d'importance. 
Les  décisions  que  prennent  ces  assemblées  sont  cependant 
influencées  presque  toujours  par  l'impulsion  d'un  meneur. 
Celui-ci  est  un  chef  d'entreprise  plus  autoritaire,  plus  clair- 
voyant et  plus  convaincant.  Nous  avons  dit  que  l'on  con- 
statait l'influence  de  ces  meneurs  dans  tous  les  groupements 
syndicaux  rudimentaires  (1).  Seule  la  discrétion  nous  empêche 
de  citer  des  noms  pour  illustrer  ce  fait  dans  le  cas  des 
principaux  syndicats  belges  constitués  sous  la  forme  d'accords 
et  d'ententes.  Il  y  a  de  bons  et  de  mauvais  meneurs.  De  là  des 
effets  très  inégaux  de  l'organisation  syndicale  selon  la  valeur 
des  hommes  qui  la  dirigent. 

L'intervention  à  tout  propos  de  l'assemblée  générale  est 
cause  de  difficultés  multiples  dans  les  syndicats  dont  l'admi- 
nistration requiert  des  décisions  journalières  et  comporte  de 


(1)  voir  ci-dessus,  Chapitre  X  :  Les  conditions  de  la  coordination,  p.  177. 
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multiples  détails.  On  conçoit  qu'une  assemblée  générale  inter- 
vienne de  façon  constante  dans  une  entente  pour  la  vente  des 
briques,  car  son  intervention  se  bornera  à  fixer,  une  fois  par 
an,  le  prix  des  mille  briques;  mais  elle  doit  limiter  son  inter- 
vention lorsque,  comme  dans  le  Comptoir  des  aciéries  belges, 
l'administration  exige  des  décisions  promptes  et  fréquentes 
sur  des  détails  qu'on  ne  peut  abandonner  au  système  élémen- 
taire du  vote  d'une  masse  souvent  incompétente  d'adhérents. 

La  nécessité  pour  l'assemblée  générale  de  déléguer  une  par- 
tie de  ses  pouvoirs  est  surtout  d'ordre  sociologique.  Simmel 
a  attribué  la  décadence  des  anciennes  corporations  de 
l'Allemagne,  en  partie,  au  défaut  d'organes  directeurs  c'est-à- 
dire,  au  manque  de  céphalisation  sociale.  «  Elles  avaient  bien, 
observe-t-il,  des  représentants  munis  de  pouvoirs  spéciaux, 
mais  qui  avaient  un  caractère  trop  étroitement  individuel... 
L'unité  du  groupe  resta  sous  la  dépendance  immédiate  des 
inter-actions  individuelles...  Or,  les  dangers  qui  résultent  de 
cette  situation  peuvent  être  classés  sous  trois  chefs  : 

«  1°  Là  où  il  y  a  des  organes  différenciés  le  corps  social  est 
plus  mobile...  Dans  un  grand  nombre  de  circonstances  l'in- 
térêt qu'il  y  a  à  faire  représenter  une  multitude  par  une  mino- 
rité vient  tout  entier  de  ce  qu'un  groupe  plus  restreint  et 
indépendant  de  toute  supériorité  qualitative,  a  plus  de  liberté 
dans  ses  mouvements,  plus  de  facilité  de  se  réunir,  plus  de 
précision  dans  ses  actes. 

«  2®  En  second  lieu,  dans  tous  les  cas  où  la  totalité  du  groupe 
doit  se  mettre  en  mouvement  pour  chaque  fin  sociale  parti- 
culière, sans  qu'aucune  de  ses  parties  ne  soit  encore  différen- 
ciée, des  tiraillements  intérieurs  ne  peuvent  manquer  de  se 
produire,  car  comme  tous  les  éléments  ont  a  priori  la  même 
valeur  et  la  même  influence,  tout  moyen  de  décider  entre 
eux  fait  défaut... 

«  3°  Enfin  un  troisième  avantage  de  cette  organisation  con- 
siste dans  la  meilleure  direction  qu'elle   donne  aux  forces 
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collectives...  En  effet,  les  foules,  dans  leurs  manières  d'agir, 
ne  peuyent  jamais  s'élever  au-dessus  d'un  niveau  intellectuel 
assez  bas...  »  (1). 

On  retiendra  de  ces  considérations  sociologiaues  que  la  délé-     Nécessité 

.  o  T  n  jg  j^  délégation 

gation  des  pouvoirs  de  1  assemblée  générale  est  d'autant  plus  ^^f  pouvoirs 

'^  ^  de  l'assemblée 

nécessaire  que  celle-ci  est  plus  nombreuse.  La  nécessité  de  générale. 
la  délégation  a  inspiré  la  création  des  premiers  trusts  améri- 
cains dans  lesquels,  comme  nous  l'avons  exposé,  tous  les 
intéressés  remettaient  leurs  pouvoirs  à  quelques  «  trustées  ». 
Elle  a  déterminé,  dans  presque  tous  les  syndicats  supérieurs, 
la  constitution  d'un  bureau  ou  d'un  comité  chargé  des  affaires 
courantes.  Elle  explique  le  grand  avantage  des  fusions  là  où 
les  groupes  ne  consentent  pas  à  écarter  les  difficultés  des 
décisions  collectives  en  abdiquant  leurs  pouvoirs  entre  les 
mains  de  quelques  délégués. 

Le  principe  de  la  délégation  s'impose  pour  satisfaire  aux 
nécessités  des  multiples  attributions  administratives  dans 
l'organisation  des  conventions.  Malgré  cette  nécessité,  des 
chefs  d'industrie  syndiqués  suivant  le  mode  des  conventions 
refusent  parfois  d'aliéner  la  moindre  partie  de  leur  droit  d'in- 
tervention directe  dans  toutes  les  décisions  syndicales. 

Nous  avons  constaté  ce  refus  de  la  part  des  fabricants  réunis  en  1902 
dans  Tun  des  premiers  syndicats  des  clouteries  belges  (2).  Cette  attitude 
leur  était  dictée  par  des  défiances  excessives.  Ils  n'autorisèrent  personne, 
en  dehors  de  l'assemblée  générale,  à  traiter  toutes  les  menues  questions 
d'administration  courante,  car  ils  auraient  craint  de  paraître  consacrer 
la  prééminence  de  l'un  quelconque  d'entre  eux.  Aussi  les  séances  s'en- 
combrèrent-elles de  discussions  futiles,  au  plus  grand  préjudice  des  ques- 
tions primordiales  dont  l'examen  sérieux  fut  négligé. 

Dans  certains  cas,  les  chefs  d'industrie  syndiqués  craignent 
que  les  décisions  d'un  bureau  contreviennent  aux  intérêts 
de  quelques  participants.  C'est  une  préoccupation  qui  pèse 


(1)  Simmel.  Comment  les  formes  sociales  se  maintiennenty  p.  86. 

(2)  Tome  I,  p.  348. 
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même  sur  r élaboration  de  statuts  dans  des  groupements  rudi- 

mentaires. 

Aussi  les  nouveaux  statuts  de  la  Chambre  syndicale  des  fabricants  de 
margarine  stipulent-ils  que  toutes  les  décisions  seront  prises  à  l'unani- 
mité des  membres  présents  (1). 

Des  chefs  d'industrie,  qui  consentent  à  faire  abstraction 
des  difficultés  que  nous  venons  de  signaler,  sont  souvent  les 
plus  grands  partisans  de  la  délégation*  des  pouvoirs  à  un 
bureau  directeur.  Ils  apprécient  beaucoup  la  facilité  de  se 
décharger  de  la  sorte  des  constantes  préoccupations  relati- 
ves à  la  fixation  des  prix  et  des  conditions  de  vente  ou  à 
l'organisation  de  la  lutte  contre  la  concurrence  extérieure. 
C'est  encore  un  fait  d'ordre  sociologique.  Les  exemples  en  sont 
nombreux.  On  retrouve  la  même  tendance  dans  les  sociétés 
anonymes  dont  les  actionnaires  interviennent  le  moins  possi- 
ble dans  l'administration  des  intérêts  communs.  Ce  n'est  pas 
à  dire  que  les  chefs  d'industrie  négligent  leurs  intérêts.  Le 
comité,  qui  n'y  veillerait  pas  attentivement,  subirait  bientôt 
les  plus  vives  récriminations  et  le  syndicat  courrait  le  danger 
d'une  rupture. 

Il  n'est  pas  question,  quels  que  soient  les  grands  avantages 
de  la  délégation,  que  l'assemblée  générale  abdique  tous  ses 
pouvoirs.  Il  n'y  a  pas  d'exemple  de  pareille  renonciation  dans 
l'organisation  syndicale  de  l'industrie  belge.  Les  trusts  primi- 
tifs furent  cependant  la  consécration  la  plus  absolue  de  ce 
principe:  les  actionnaires  des  entreprises  fusionnées  aban- 
donnaient tous  leurs  droits  de  contrôle  et  de  direction  entre 
les  mains  des  trustées.  Le  système  était  excessif  :  il  valait 
que  ce  que  valaient  les   trustées.  Aussi  les   abus  furent-ils 

fréquents. 

L'administration  des  syndicats  doit  reposer  sur  un  partage 
des  pouvoirs  :    à  l'assemblée  générale,  la  politique  générale 


(1)  Tcme  I,  p.  308. 
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des  prix,  la  limitation  de  la  production,  les  modifications  du 
contrat  et  les  grandes  lignes  d'orientation;  au  bureau,  l'exé- 
cution des  mesures  délibérées  en  assemblée  générale,  le  contrôle 
des  engagements,  le  règlement  des  questions  courantes. 

Cette  distinction  signifiera-t-elle  que  le  bureau  sera  un 
simple  agent  d'exécution?  C'est  une  question  de  circonstances. 
Nous  répondrons  oui  pour  les  syndicats  où  les  décisions  admi- 
nistratives sont  rares,  ou  là  où  elles  se  réduisent  à  la  fixation 
de  prix  de  base,  comme,  par  exemple,  dans  des  syndicats 
dont  les  produits  uniformes  sont  taxés  à  un  même  prix  pour 
de  longs  termes.  Nous  dirons  non,  s'il  s'agit  de  marchan- 
dises d'une  vente  irrégulière  et  susceptibles  de  variations 
fréquentes  auxquelles  une  adaptation  journalière  des  condi- 
tions commerciales  est  nécessaire.  C'est  généralement  le  cas 
des  comptoirs  de  vente. 

Deux  exemples  empruntés  à  l'organisation  syndicale  de 
l'industrie  belge  permettront  de  marquer  cette  différence. 

En  concluant  la  convention  pour  la  vente  des  fers  et  aciers  marchands 
les  maîtres  de  forges  du  pays  de  Charleroi  avaient  décidé  en  1907  de  se 
réunir  tous  les  jeudis  pour  fixer  le  prix  de  base  du  fer  n®  2.  Les  prix  des 
fers  et  aciers  marchands  des  autres  classes  étaient  établis  suivant  une 
majoration  convenue  sur  ces  prix  de  base.  L'assemblée  des  chefs  d'indus- 
trie syndiqués  n'avait,  sauf  le  contrôle,  délégué  aucun  de  ses  pouvoirs. 
La  fixation  des  prix  était  facile  et  le  nombre  des  participants  était 
modéré  (1). 

Au  contraire,  le  Syndicat  des  tables  anglaises  est  un  comptoir  de  vente 
basé  sur  le  principe  de  la  délégation  des  pouvoirs.  L'Assemblée  générale 
choisit  un  Conseil  d'administration  chargé  de  la  répartition  des  com- 
mandes et  de  la  fixation  des  prix  et  conditions  de  vente.  L'article  13  de 
la  convention  syndicale  stipule  :  «  La  Société  sera  administrée  par  un 
Conseil  de  cinq  membres  qui  aura  les  pouvoirs  les  plus  étendus,  sauf  les 
restrictions  stipulées  aux  statuts  ».  D'après  ces  derniers,  les  restrictions 
consistent  à  abandonner  aux  décisions  de  l'assemblée  générale  les 
questions  relatives  à  l'existence  de  la  société,  à  la  désignation  des  admi- 
nistrateurs et   au  contrôle  du  Conseil.    Les  attributions  du  Conseil  ont 


(1)  Tome  I,  pp.  132-134. 
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été  étendues  au  maximum  pour  permettre  au  Syndicat  de  faire  face  aux 
multiples  éventualités  résultant  de  ses  affaires  d'exportation  (1). 

L'exemple  du  Syndicat  des  tables  anglaises  montre  la  ten- 
dance extrême  dans  l'autorité  conférée  au  bureau  ou  au  con- 
seil d'administration.  L'assemblée  générale  se  réserve  habi- 
tuellement la  réglementation  de  la  production.  C'est  une 
attribution  qui  peut  lui  être  confiée  sans  inconvénient. 

Les  fabricants  de  glaces  afliliés  à  la  Convention  internationale  des  gla- 
ceries  se  réunissent  quatre  fois  par  an  à  Bruxelles  pour  décider  s'il  y  a 
lieu  à  réduction  de  production  pendant  le  trimestre  suivant;  mais  ils 
ont  abandonné  à  un  comité  central  tous  les  autres  objets  de  la  gestion 
syndicale  (2). 

L'assemblée  générale  n'intervient  pas  de  même  façon  dans 

toutes  les  décisions,  lors  même  que  les  attributions  du  bureau 
sont  limitées,  aux  mesures  d'exécution.  L'organisation  du 
Syndicat  des  charbonnages  liégeois  présente  à  cet  égard  des 
détails  intéressants. 

La  convention  distingue  l'assemblée  plénière  et  les  assemblées  de 
groupes.  Les  secondes  sont  chargées  de  faire  à  la  première  les  proposi- 
tions qui  auraient  obtenu  la  majorité  dans  leur  sein,  notamment  au  sujet 
des  participations,  de  la  fixation  des  prix  et  de  la  réglementation  de  la 
production  des  charbons  de  leurs  groupes  respectifs.  L'assemblée  plé- 
nière décide  souverainement  sur  ces  propositions  ainsi  que  sur  les  propo- 
sitions du  Conseil  d'administration  (3). 

Cette  division  du  travail  administratif  est  de  nature  à  réduire 
considérablement  les  inconvénients  propres  aux  délibérations 
des  assemblées  générales. 

On  serait  tenté  d'accorder  à  l'assemblée  générale  des  pou- 
voirs étendus  pour  profiter  de  la  compétence  de  ses  membres. 
Il  semblerait  que  la  pratique  des  affaires  doive  donner  aux 
décisions  prises  par  des  fabricants  réunis  en  assemblée  géné- 
rale un  esprit  pratique  et  réaliste.  C'est  parfois  une  illusion. 

Il  est  vrai  qu'on  ne  saurait  assez  profiter  de  l'expérience 


' 


(1)  Tome  I,  pp.  174-177. 

(2)  Tome  L  pp.  222-226. 

(3)  Tome  I,  pp.  80-84. 
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journalière  des  chefs  d'industrie  syndiqués  dans  la  fixation 
périodique  des  prix  et  dans  la  réglementation  de  la  produc- 
tion, si  chacun  agit  isolément  pour  ses  intérêts  propres. 

Il  n'en  est  plus  de  même  dans  les  syndicats  supérieurs  et 
surtout  dans  les  comptoirs  de  vente.  Les  chefs  d'entreprises  quj 
y  participent  ont  généralement  perdu  tout  contact  avec  le 
marché.  S'ils  sont  encore  en  relations  avec  leur  ancienne 
clientèle,  ils  ne  sont  plus  cependant  dans  le  feu  de  la  bataille. 
Ils  jugent  mal  des  positions  respectives  des  deux  partis 
vendeur  et  acheteur.  Aussi  leurs  avis,  dans  les  assemblées 
générales,  sont-ils  souvent  plus  nuisibles  qu'utiles  et  il  con- 
vient qu'ils  s'effacent  devant  l'opinion  des  membres  du 
bureau  qui  sont  en  lutte  constante  contre  les  prétentions  de 

la  clientèle. 

On  peut  opposer  à  ce  point  de  vue  le  Syndicat  des  cokes  belges,  où  les 
prix  sont  fixés  par  le  Conseil  d'administration,  et  le  Syndicat  des  char- 
bonnages liégeois,  où  ils  sont  décidés  par  l'assemblée  plénière  sur  la  pro- 
position   des    assemblées    de    groupe. 

On  repioche  au  deuxième  syndicat  certaines  mesures  maladroites  dans 
la  fixation  des  prix  et  on  les  attribue  h  l'incompétence  des  directeurs  de 
charbonnages  qui  n'ont  plus  l'expérience  suftisante  de  la  situation  du 
marché. 

L'intervention  de  l'assemblée  générale  dans  les  décisions    Répartition 

des  votes 

les  plus  importantes  de  la  vie  syndicale  assigne  un  très  grand   en  assemblée 
intérêt  à  la  répartition  des  votes  entre  tous  les  intéressés. 

Les  fabricants  syndiqués  participeront-ils  également  au  vote 
en  disposant  chacun  d'une  voix  unique  ?  C'est  le  système  suivi 
dans  les  syndicats  inférieurs  où  les  décisions  font  l'objet  d'un 
accord  momentané  ou  d'une  entente  amorphe. 

Dans  les  conventions,  une  répartition  plus  équitable  préside 
presque  toujours  au  vote  des  décisions  syndicales.  Les  chefs 
d'entreprise  y  possèdent  un  nombre  de  voix  variable  qui  peut 
être  déterminé  sur  diverses  bases. 

Un  premier  système  de  répartition  des  votes  consiste  à 
accorder  à  chaque  participant  un  nombre  de  voix  propor- 
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tionnel  à  sa  vente  totale  pendant  Texercice  précédent.  C'est 
le  système  le  plus  fréquent. 

Il  est  appliqué  à  toutes  les  délibérations  de  la  Convention  internatio- 
ncde  des  glaceries  (1). 

Dans  les  syndicats  basés,  comme  Tancien  syndicat  inter- 
national du  zinc  brut,  sur  la  fixation  de  quotités,  celles-ci 
servent  de  base  à  la  répartition  des  voix  (2). 

L'attribution  des  votes  dans  les  syndicats  d*emploiement 
est  généralement  fondée  soit  sur  le  nombre  des  ou'.Tiers, 
soit  sur  le  chiffre  des  salaires  payés  par  chaque  entreprise. 
Ce  sont  les  bases  les  plus  logiques  pour  les  décisions  qu'im- 
plique l'activité  des  syndicats  d'emploiement. 

Dans  les  votes  de  l'Union  des  tisseurs  belges^  un  vote  est  attribué  par 
200.000  francs  des  salaires  payés  annuellement  sans  que  le  nombre  de 
voix  paisse  dépasser  quatre  (3). 

Des  entreprises  sollicitées  de  participer  à  un  syndicat 
subordonnent  parfois  leur  adhésion  à  l'attribution,  à  leur 
profit,  d'un  nombre  de  voix  suffisant  pour  s'assurer  la  direc- 
tion des  décisions.  Cette  exigence  est  justifiée  lorsqu'elles  ont 
lieu  de  redouter  des  décisions  particulièrement  dommagea- 
bles à  leurs  intérêts  particuliers. 

Telles  étaient,  nous  l'avons  dit,  les  craintes  de  deux  sociétés  des  hauts- 
fourneaux  qui  ont  participé  au  syndicat  pour  la  vente  des  fontes.  Aussi 
Tune  d'elles  se  fit-elle  attribuer  21  voix  sur  50.  Avec  les  8  voix  attri- 
buées à  la  seconde,  elle  était  assurée  qu'aucune  décision  ne  serait  prise 
directement  contre  l'intérêt  des  hauts-fourneaux  non -transformateurs  (4). 

Danger  R  couvicut  de  sigualcr  le  danger  de  divergences  d'intérêts 

de  divergences  .    ,       _ 

dintérèto.  au  sein  des  assemblées  générales  ou  des  comités.  Le  syndicat 
international  des  demi-produits  d'acier  nous  servira  d'exem- 
ple (5). 


(1)  Tome  I.  pp.  222-226. 

(2)  Tome  I,  pp.  142-144. 

(3)  Tome  I»  p.  206. 

(4)  Tome  I,  pp.  105-110. 

(5)  Tome  l»  p.  121. 
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Les  usines  françaises  ont  obtenu  conventionnellement  la  garantie 
d'un  minimum  de  vente  en  Belgique.  Elles  n'ont  donc  aucun  intérêt  à 
réduire  les  prix  de  vente  lorsque  les  débouchés  se  contractent.  Elles  sont 
assurées  de  leur  minimum  et  elles  en  tireront  un  profit  d'autant  plus 
élevé  que  les  prix  seront  plus  hauts.  L'intérêt  des  usines  belges  est  opposé. 
Elles  préfèrent,  pour  vendre  d'avantage,  réduire  les  prix.  De  là,  des 
th-aillements  qui  se  sont  fait  jour  particulièrement  dans  une  réunion  tenue 
à  Bruxelles  en  décembre  1907.  Les  usines  belges  réclamaient  la  baisse 
et  les  usines  françaises  s'y  opposaient.  L'appui  des  délégués  allemands 
fit  prévaloir  la  demande  des  délégués  belges.  L'intérêt  des  ushies  alle- 
mandes aurait  pu  être  également  opposé  aux  intérêts  de  nos  usines. 
En  se  ralliant  à  des  prix  élevés,  les  premières  auraient  obligé  nos  usines 
de  transformation  à  majorer  leurs  prix  de  vente  et  elles  auraient 
atténué  la  concurrence  faite  sur  les  marchés  d'exportation  par  les  pro- 
duits belges  aux  produits  allemands. 

En  résumé,  la  délégation  de  plus  nombreuses  attributions  ^^^^^«J^ 
à  un  bureau  directeur  ou  à  un  conseil  d'administration,  si 
elle  ne  résout  pas  toutes  les  difficultés,  présente  de  grands 
avantages. 

Il  reste  à  préciser  les  conditions  de  constitution  de  ce 
bureau.  Sera-t-il  composé  d'hommes  étrangers  aux  entrepri- 
ses syndiquées  ou  de  délégués  choisis  parmi  les  chefs  d'indus- 
trie ?  Le  deuxième  système  est  la  règle  dans  la  composition 
des  conseils  d'administration.  Il  est  appliqué  aussi  à  la  con- 
stitution des  bureaux,  soit  que  ceux-ci  agissent  en  lieu  et 
place  des  conseils,  soit  qu'ils  aient  charge  de  l'exécution  de 
leurs  décisions.  Ce  dernier  système  est  appliqué  dans  les  syn- 
dicats les  plus  importants  et  surtout  dans  les  comptoirs  de 
vente  les  plus  considérables. 

Dans  le  cas  des  comptoirs,  les  fonctions  qui  incombent  aux 
membres  des  bureaux  sont  souvent  trop  absorbantes  pour 
être  remplies  simultanément  avec  la  direction  d'une  entre- 
prise. On  les  confie  pour  cette  raison  à  un  étranger  ou  à  un 
chef  d'industrie  qui  a  abandonné  la  direction  de  son  entre- 
prise pour  se  consacrer  entièrement  à  l'administration  du  syn- 
dicat. Le  choix  d'un  étranger  est  souvent  avantageux,  même  à 
la  tête  d'un  bureau  simplement  chargé,  dans  un  syndicat  de 
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peu  d'envergure,  des  attributions  habituelles  du  conseil.  Sa 
situation  met  un  tel  directeur  à  l'abri  des  rivalités  des  chefs 
d'industrie  et  elle  l'aide  à  les  soumettre  à  son  autorité. 

de^r^recSîn.  ^a  directiou  des  syndicats  présente  les  plus  grandes  diffi- 
cultés dans  les  organisations  syndicales  qui  réunissent  les 
entreprises  d'un  pays  ou  d'un  continent,  étendent  leur  action 
à  toute  la  surface  du  globe,  dépendent  de  conjonctures  univer- 
selles et  représentent  des  centaines  de  milUers  d'hommes  et 
des  centaines  de  miUions  ou  des  milliards  de  capitaux.  Le 
professeur  Marshall  a  montré  que  la  conduite  des  affaires 
exigeait,  lorsqu'elles  se  concentraient  en  d'énormes  trusts 
des  qualités  qu'il  a  résumées  sous  le  nom  de  «  chevalerie  éco- 
nomique» (1). 

Parmi  les  diverses  qualités  «  chevaleresques  »  que  l'admini- 
stration des  syndicats  réclame,  il  n'en  est  peut-être  pas  de 
plus  importante  qu'une  grande  faculté  d'initiative  de  la 
part  de  tous  ceux  qui,  à  des  échelons  différents,  participent  à 
l'œuvre  de  direction.  Si  l'on  envisage  une  organisation  telle 
que  celle  du  trust  de  l'acier,  on  reconnaît  la  nécessité  évi- 
dente d'accorder  aux  chefs  de  toutes  les  entreprises  fusionnées 
comme  aux  directeurs  de  toutes  les  usines  qu'elles  réunis- 
sent, la  plus  grande  liberté  dans  les  limites  prescrites  par 
l'intérêt  collectif.  Cette  hberté  serait  vaine  si  ceux  qui  en 
jouissent  ne  s'en  servaient  point  pour  le  déploiement  de  nom- 
breuses initiatives.  Il  serait  impossible  de  réclamer  du  cerveau 
d'un  seul  homme,  placé  au  sommet  de  la  pyramide  hiérar- 
chique, toutes  les  initiatives  nécessaires  à  la  vie  et  au  succès 
d'un  grand  trust. 

Quelles  soient  les  initiatives  laissées  au  personnel  subal- 
terne, la  direction  supérieure  des  vastes  organismes  dûs  à 
la    concentration  syndicale  doit   être   partagée.   Elle  impli- 


(1)  Marshall.  The  social  possibilities  of  économie  chivalry. 
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querait  pour  un  seul  homme  un  labeur  qui  dépasse  les  forces 
humaines.  Ce  partage  des  pouvoirs  constitue  la  pierre  d'achop- 
pement de  l'administration  des  trusts  comme  de  celle  de 
tous  les  syndicats.  Il  faut  toujours  craindre  qu'il  ne  déter- 
mine, entre  les  hommes  responsables  de  la  haute  direction, 
une  divergence  funeste  à  l'unité  directrice.  Le  seul  moyen 
d'en  préserver  la  gestion  des  syndicats  consiste  à  imprimer  à 
la  direction  une  même  conscience  sociale,  par  le  choix  ou  par 
la  formation  des  agents  responsables.  L'histoire  détaillée  du 
trust  du  pétrole  montre  le  soin  mis  par  M.  Rockefeller  à 
assurer  cette  quahté  chez  les  neuf  trustées  dont  il  était  prési- 
dent et  entre  les  mains  desquels  toute  la  direction  de  l'entre- 
prise fut  concentrée  et  partagée  en  1882.  C'étaient  tous 
hommes  qui  avaient  pratiqué  de  la  même  façon  l'industrie 
du  pétrole.  Ils  étaient  préparés  à  une  coordination  harmo- 
nieuse (1). 


4c    * 


Les  plus  importants  des  syndicats  industriels  constitués  LE  CONTROLE 
en  Belgique  nécessitent  un  contrôle  constant  de  l'organisa- i^gpg^nijj^jiQn 
tion  syndicale.  Ce  contrôle  est  superflu  dans  les  fusions  parce    SYNDICALE, 
que  les  individualités  y  sont  supprimées  et  qu'il  n'y  a  pas  à 
redouter    de   dérogations  aux    décisions  collectives.    Il  l'est 
également  dans  les  ententes  et  les  accords,  parce  que  ni  ceux-ci 
ni  celles-là  ne   comportent  d'obligation   formelle.    Il    est  le 
pivot,  par  contre,  de  toute  l'institution  des  conventions.  Une 
convention  syndicale  implique  obligations  et  sanctions.  Les 
obligations  resteraient  le    plus    souvent   lettre    morte,  si  la 
menace  d'une  sanction  n'assurait  l'exécution  des  engagements 
de  la  part  des  chefs   d'entreprises  syndiqués.   L'application 


(1)  Tarbell.  The  hislory  of  ihe  Standard  OU  Company,  vol.  II,  pp.  232 
et  234. 
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des  sanctions  suppose  le  contrôle  des  affiliés.  Que  peuvent 
être  ce  contrôle  et  les  sanctions  ?  C'est  ce  que  nous  préciserons 
pour  terminer  ce  chapitre. 

Certaines  circonstances  rendent  le  contrôle  très  facile, 
sinon  inutile.  Les  syndicats  constitués  pour  le  partage  des  four- 
nitures destinées  à  des  travaux  publics  profitent  de  la  publi- 
cité apportée  à  l'annonce  et  à  l'attribution  de  ces  travaux. 

Le  syndicat  général  organisé  entre  la  Société  des  carrières  de  porphyre 
de  Quenast  et  le  syndicat  des  carrières  de  Lessines  doit  à  cette  circon- 
stance la  facilité  de  son  contrôle.  L'objet  du  syndicat  général  est  la 
fixation  des  prix  et  la  répartition  des  fournitures.  Chaque  travail  public 
faisant  l'objet  d'avis  publiés  dans  les  organes  spéciaux,  aucune  livraison 
ne  pourrait  être  faite  pour  un  tel  travail  sans  que  les  membres  du  syndi- 
cat en  eussent  connaissance  (1). 

Cette  facilité  du  contrôle  est  une  des  raisons  qui  expliquent 
pourquoi,  au  début  de  l'évolution  syndicale,  les  chefs  d'indus- 
trie limitent  souvent  le  champ  d'action  des  syndicats  aux  adju- 
dications et  aux  travaux  publics. 

Le  contrôle  est  quasi-inutile  lorsque  les  entreprises  syndi- 
quées sont  très  peu  nombreuses  si,  en  même  temps,  l'objet 
de  la  convention  syndicale  est  soumis  à  de  rares  transactions 
connues  de  tous.  Considérons  l'exemple  des  quelques  dis- 
tilleries de  goudron  en  activité  en  Belgique  (2).  Il  n'est  pas 
possible  que  l'une  d'elles  contrevienne  aux  stipulations  syn- 
dicales en  achetant  librement  du  goudron  à  une  société  de 
fours  à  coke.  La  rareté  et  la  régularité  de  ces  transactions 
suffiraient  pour  que  la  moindre  dérogation  sautât  aux  yeux 
des  intéressés. 

Le  contrôle  est  toujours  très  difficile  dans  une  industrie 
fort  divisée,  dont  les  produits  subissent  de  nombreuses  trans- 
actions et  passent  par  de  multiples  intermédiaires  avant 
d'atteindre  le  consommateur.  Dans  ce  cas,  des  mesures  spé- 


(1)  Tome  I,  p.  148. 

(2)  Tome  I,  p.  266. 
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ciales  de  contrôle  peuvent  être  nécessaires.  Nous  en  ferons 
connaître  le  principe. 

Les  objets  du  contrôle  sont  divers.  Le  contrôle  le  plus  rudi- 
mentaire  porte  sur  les  avis  de  hausse  donnés  par  chaque  fabri- 
cant à  ses  clients. 

A  la  constitution  de  l'Union  des  savonniers  belges  (1889),  le  groupe  du 
Hainaut  décida  des  mesures  en  vue  d'assurer  l'annonce  simultanée  à 
toutes  les  clientèles  d'une  hausse  de  4  francs  aux  100  kilogrammes. 
Chacun  des  savonniers  signataires  s'engagea  à  envoyer  à  chacun  de  ses 
confrères  de  la  province,  à  charge  de  réciprocité,  un  exemplaire  de  la 
circulaire  qu'il  avait  adressée  à  ses  clients  (1). 

Ce  fut  une  sorte  de  contrôle  mutuel  pour  l'exécution  de 
l'annonce  de  la  hausse.  Si  ce  contrôle  est  généralement  insuf- 
fisant par  lui-même,  il  est  cependant  de  nature  à  contribuer 
beaucoup  au  succès  de  la  coordination.  Le  contrôle  porte  plus 
souvent  sur  l'application  des  prix,  sur  le  respect  des  quotités, 
sur  la  détermination  des  excédents  et  sur  la  vente  ou  l'achat  en 
commun.  En  matière  de  syndicats  d'emploiement,  le  contrôle 
est  peu  nécessaire,  car  toutes  les  dérogations  sont  mises  en 
évidence,  soit  par  les  conflits  avec  les  ouvriers,  soit  par  les 
réclamations  de  ces  derniers. 

Le  moyen  de  contrôle  le  plus  général  consiste  dans  la  vérifi- 
cation des  livres  des  entreprises  syndiquées.  A  titre  d'exemple 
nous  citerons  la  clause  relative  à  cet  objet  dans  la  convention 
du  Syndicat  des  charbonnages  liégeois  (2). 

Aux  termes  de  l'article  19,  chaque  charbonnage  s'engage  à  se  prêter 
à  toute  vérification  que  le  Conseil  d'administration  ou  ses  délégués  juge- 
ront devoir  opérer.  Tout  refus  serait  considéré  comme  un  aveu  d'infrac- 
tion au  contrat  et  serait  puni  comme  toute  infraction. 

L'exécution   de  ce   contrôle  est  quelquefois  confiée  à  un 

vérificateur   assermenté.    Il    en    était   ainsi   à    VAssociation 

cotonnière,  lorsqu'elle  réglementait  les  prix  (3). 


(1)  Tome  I,  p.  280. 

(2)  Tome  I,  pp.  80-84. 

(3)  Tome  I,  pp.  200  et  201. 
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La  limitation  de  la  production  fait  l'objet  d'un  contrôle 

d'un   mode  particulier,  que  la   Convention  internationale  des 

glaceries  opère  de  la  façon  suivante  : 

On  sait  que  pour  assurer  la  réduction  éventuelle  de  la  production,  la 
Convention  a  prévu  l'arrêt  des  appareils  ù  doucir  et  à  polir.  Au  début 
du  Syndicat,  tous  les  appareils  étaient  mis  à  l'arrêt  pour  un  nombre  de 
jours  déterminé  pendant  chaque  mois.  Ce  système  avait  pour  inconvénient 
d'immobiliser  toute  une  partie  du  personnel  de  chaque  usine.  On  y  a 
remédié  en  le  combinant  avec  un  deuxième  système.  Dans  celui-ci,  la 
réduction  de  la  production  est  assurée  par  l'arrêt  d'un  seul  appareil 
pendant  un  plus  grand  nombre  de  jours,  fixé  pour  chaque  trimestre.  La 
vérification  des  appareils  est  confiée  par  le  bureau  central  à  des  contrô- 
leurs spécialement  désignés.  Ils  sont  chargés  de  plomber  les  appareils 
soumis  au  deuxième  système  de  contrôle,  sauf  en  Bohême  et  en  Italie 
où  le  plombage  est  confié  à  un  notaire  local.  En  outre,  le  bureau  central 
reçoit  des  bordereaux  journaliers  renseignant,  pour  chaque  usine,  sous 
des  numéros  déterminés,  les  commandes  reçues  et  les  expéditions  effec- 
tuées, ainsi  que  la  production  effective  (1). 

Le  Syndicat  des  briqueteries  de  la  Campine,  qui  est  un 
comptoir  de  vente  opérant  sur  la  totalité  des  briques  pro- 
duites par  ses  affiliés  et  vendues  en  Belgique,  s'est  assuré 
un  contrôle  spécial,  grâce  à   une   circonstance  particulière. 

Les  expéditions  sont  faites  principalement  par  les  canaux  et  acces- 
soirement par  un  chemin  de  fer  vicinal.  Il  a  suffi  au  syndicat  de  faire 
surveiller  ces  voies  de  transport  par  quelques  contrôleurs,  pour  être 
renseigné  sur  toutes  les  expéditions  et  éventuellement  sur  les  détourne- 
ments à  la  vente  en  commun  (2). 

Quelques  syndicats  ont  confié  le  contrôle  à  un  agent  qui 
représente  l'intérêt  du  groupe  vis-à-vis  de  chaque  chef  d'entre- 
prise. 

Les  directeurs  des  clouteries  syndiquées  en  1904  pour  la  répartition 
des  ventes  avaient  confié  ce  rôle  à  un  expert-comptable  désigné  sous  le 
nom  de  contrôleur-gérant.  Ils  s'étaient  engagés  conventionnellement 
vis-à-vis  de  ce  contrôleur  à  tenir  un  facturier  spécial  dans  lequel  ils  trans- 
crivaient toutes  les  factures  et  livraisons  faites  dans  le  pays  ;  ils  s'étaient 
engagés  en  outre  à  lui  transmettre  journellement,  s'il  le  requérait,  copie 


(1)  Tome  I,  pp.  222-226. 

(2)  Tome  I,  pp.  250  et  251. 
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des  dites  factures  ou  tout  au  moins  un  résumé  énonciatif  de  leurs  ventes 
à  la  consommation  belge  (1). 

Dans  certains  syndicats,  le  contrôle  est  basé  sur  la  sur- 
veillance périodique  de  la  production. 

Le  Comptoir  belge  des  poteries  en  grès  base  son  contrôle  sur  le  relevé 
des  défournements  opérés  dans  chaque  usine  sous  la  surveillance  d'un 
contrôleur  du  syndicat*  et  sur  les  inventaires  semestriels.  Ce  double 
contrôle  révélerait  immédiatement  l'exécution  d'ordres  en  dehors  du 
Comptoir  (2). 

Le  Comptoir  belge  des  tuyaux  en  grès,  pour  opérer  le  contrôle 
nécessaire,  exige  des  usines  syndiquées  l'envoi  d'inventaires  mensuels 
et  soumet  ces  inventaires  à  des  vérifications  partielles  sur  quelques  arti- 
cles choisis  au  hasard  (3). 

La  pratique  des  syndicats  internationaux  a  imposé  quel- 
ques moyens  de  contrôle  particuliers.  Nous  mentionnerons, 
à  ce  titre,  le  principe  du  contrôle  organisé  par  le  Syndicat 

international  des  poutrelles  (4). 

On  se  rappelle  que  le  Syndicat  des  poutrelles  est  réglé  par  une  con- 
vention conclue  entre  les  syndicats  nationaux  belge,  français  et  alle- 
mand. Des  agents  sont  chargés  du  contrôle  des  expéditions  au  siège  de 
chacun  d'eux,  soit  à  Bruxelles,  Paris  et  Dusseldorf.  Chaque  agent  veille 
aux  intérêts  des  deux  syndicats  étrangers.  Ainsi,  l'agent  dont  le  siège 
est  à  Bruxelles  est  chargé  par  les  syndicats  allemand  et  français  du 
contrôle  des  expéditions  de  poutrelles  par  le  Comptoir  des  aciéries  belges. 

Le  syndicat  international  des  clouteries  fondé  en  1906  entre  les  fabri- 
ques belges  et  allemandes  a  suppléé  au  contrôle  en  abandonnant  toutes 
les  opérations  d'exportation  au  syndicat  allemand  (5).  Le  but  du  syndi- 
cat international  était  de  répartir  entre  les  deux  pays,  sur  une  base  déter- 
minée, toutes  les  exportations  de  pointes  de  Paris.  Les  usines  belges  se 
sont  interdites  d'exporter  directement  et  VExportbureau  du  syndicat 
allemand  s'est  engagé  à  leur  acheter  un  quantum  fixe  du  total  des 
exportations  des  deux  pays.  En  outre,  VExportbureau  et  le  syndicat  belge 
avaient  désigné  leurs  contrôleurs  respectifs.  Chacun  d'eux  était  chargé 
par  ses  mandants  de  vérifier  les  livres  de  commerce  et  la  correspon- 
dance de  la  contre-partie. 


(1)  Tome  I,  p.  318. 

(2)  Tome  I,  p.  256. 

(3)  Tome  I,  pp.  254  et  255. 

(4)  Tome  1,  PP-  121  et  122. 

(5)  Te  me  I,  pp.  321-328. 
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Les  conventions  syndicales  prévoient  des  sanctions  diverses 
à  l'observation  des  engagements. 

La  sanction  n'est  cependant  pas  absolument  nécessaire. 
dans  le  texte ^y^^  convcntion  du  Syndicat  pour  la  vente  des  fontes  n'énonçait 
aucune  pénalité  (1).  Est-ce  à  dire  que  de  telles  conventions 
puissent  être  violées  impunément  ?  En  l'absence  de  sanction 
conventionnelle,  l'exécution  des  engagements  est  garantie 
par  l'article  1142  du  Code  civil  :  «  Toute  obligation  de  faire 
ou  de  ne  pas  faire  se  résout  en  dommages  et  intérêts,  en  cas 
d'inexécution  de  la  part  du  débiteur  ». 

Ce  système  n'est  cependant  pas  recommandable.  Il  aban- 
donne le  sort  du  syndicat  et  l'indemnisation  des  intéressés 
à  la  discrétion  des  tribunaux.  Or,  c'est  une  tendance  très 
marquée,  dans  la  presque  totalité  des  syndicats,  d'enlever  le 
plus  possible  le  règlement  des  différends  à  l'intervention  des 
tribunaux. 

* 

Diverses  raisons  justifient  cette  tendance.  Le  recours  aux 
tribunaux  est  lent  et  coûteux.  Les  activités  syndicales  ris- 
quent d'être  réduites  à  rien  pendant  le  temps  des  procès. 
Pendant  ce  temps,  la  confiance  se  dissiperait  et  l'œuvre  syndi- 
cale s'écroulerait.  Une  autre  raison  consiste  dans  l'incertitude 
de  la  procédure.  Qui  demandera  en  justice,  si  le  syndicat  ne 
jouit  pas  de  la  personnification  civile  ?  Faudra-t-il  le  con- 
cours de  tous  les  adhérents  et  une  seule  défection,  peut-être 
intéressée,  ne  suffira-t-elle  pas  à  invalider  Faction  judiciaire? 
La  jurisprudence  en  matière  de  syndicats  n'est  pas  encore 
assez  nette.  On  craint  aussi  avec  raison  que  les  tribunaux 
refusent  de  sanctionner  les  conventions  comme  contraires  à 
l'ordre  public. 

Les  sanctions  sont  donc  généralement  définies  par  les  con- 
ventions et  elles  sont  fixées  de  façon  à  éliminer  le  plus  possible 
l'intervention  des  tribunaux. 


(1)  Tome  I,  pp.  105-110. 
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Une  sanction  brutale  est  l'exclusion   du  chef  d'industrie    Exclusion. 
dont  la  faute  est  établie.  Une  autre  consiste  dans  la  dissolu- 
tion du  syndicat. 

L'exclusion  du  chef  d'industrie  coupable  est  évidemment 
un  moyen  aussi  simple  que  radical,  mais  elle  ne  satisfait 
guère  aux  nécessités  de  la  vie  syndicale.  Elle  provoque  un 
regain  de  compétition  autour  du  syndicat  et  affaiblit  les 
effets  de  la  coordination.  Elle  permet  à  un  chef  d'industrie 
fatigué  du  groupement  de  reprendre  sa  liberté  et  elle  l'excite 
à  déroger  dans  ce  but  à  la  réglementation  syndicale. 

L'exclusion  pure  et  simple  est  rarement  appliquée,  sauf 
dans  quelques  syndicats  sommaires.  Elle  est  presque  toujours 
accompagnée  de  la  perte  par  le  membre  exclu  de  sa  part  dans 
l'avoir  social.  Cette  deuxième  sanction  a  plus  de  prise  sur  les 
intéressés. 

L'article  IV  des  Statuts  de  V  Union  des  tisseurs  belges  prévoit  l'exclu- 
sion des  membres  qui  n'observeraient  pas  les  Statuts  ou  nuiraient  au  but 
de  l'Union.  Les  menibres  exclus  perdraient  tous  leurs  droits  à  l'avoir 
social  (1). 

Parmi  les  diverses  sanctions  prévues  dans  la  convention   Dissolution. 

du  syndicat  international  des  glaceries,  la  dissolution  éven- 
tuelle a  été  stipulée  parce  qu'il  était  nécessaire  de  prévenir 
des  dérogations  intéressées. 

D'après  l'article  10  du  contrat,  la  date  de  la  fin  de  la  convention 
pourrait  être  avancée  dans  plusieurs  cas  et  notamment  si  une  même 
usine  avait  failli  deux  fois  à  ses  engagements  (2). 

Le  paiement  d'une  amende  est  la  sanction  la  plus  fréquente. 
Le  montant  en  est  généralement  stipulé  dans  la  convention. 
Ce  moyen  peut  être  insuffisant  si  une  entreprise  syndiquée 
trouve  plus  de  profit  dans  la  dérogation  aux  conditions  syn- 
dicales qu'il  ne  lui  coûte  de  payer  l'amende.  Il  convient  donc 
que  le  montant  de  l'amende  soit  assez  élevé.  L'amende  est 
fixe  ou  proportionnelle. 


Amende. 


(1)  Tome  I,  p.  206. 

(2)  Tome  I,  pp.  222-226. 
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I/article  9  de  la  convention  du  Syndicat  international  des  glacerles 
stipule  une  amende  fixe  de  50.000  francs  à  charge  de  tout  contractant 
qui  aurait  forfait  à  ses  engagements.  Elle  serait  doublée  en  cas  de 
récidive  (1). 

La  convention  du  Syndicat  des  charbonnages  liégeois  nous 
offre  un  exemple  d'amende  proportionnelle. 

L'article  18  est  ainsi  conçu  :  «Au  cas  où  le  charbonnage  aurait  vendu 
des  charbons  qu'en  vertu  du  présent  contrat  et  des  décisions  de  l'assem- 
blée plénière  il  doit  céder  au  syndicat,  il  devra  payer  à  celui-ci  une  amende 
conventionnelle  de  cinquante  francs  par  tonne  livrée  ».  Le  même  article 
stipule  aussi  une  amende  fixe  de  mille  francs  en  sanction  à  la  violation 
des  autres  clauses  du  contrat  (2). 

Lors  même  qu'il  n'y  a  pas  de  sanctions  formelles  énoncées 
dans  les  conventions  ou  dans  les  statuts  d'un  syndicat,  les 
chefs  d'industrie  syndiqués  se  savent  menacés  d'exclusion  et 
redoutent  la  sorte  de  boycottage  qui  pourrait  s'en  suivre. 
Cette  seule  crainte  peut  suffire  à  leur  faire  respecter  leurs 
engagements. 

Les  statuts  du  Syndicat  international  des  munitions  d'armes  ne  fixent 
aucune  pénalité  (3).  Un  membre  du  Syndicat,  que  nous  questionnions 
à  ce  sujet,  nous  a  déclaré  qu'en  cas  de  fraudes  évidentes,  le  fabricant 
reconnu  coupable  serait  sans  doute  exclu.  Or,  il  est  défendu  aux  usines 
syndiquées  de  fournir  aux  entreprises  dissidentes  certains  produits  dont 
celles-ci  ont  besoin  et  ne  fabriquent  pas  elles-mêmes.  L'exclusion  aurait 
donc  pour  conséquence  le  boycottage  de  l'usine  exclue. 

L'application  des  pénalités  est  parfois  stipulée  dans  une 
convention  spéciale.  Il  en  est  ainsi  dans  le  Syndicat  des  fabri- 
cants de  canons  de  fusils  de  la  Vallée  de  la  Vesdre. 

Le  Syndicat  est  une  société  coopérative.  En  outre  des  statuts  de  société, 
un  engagement  sous  seing  privé  a  été  remis  par  chaque  fabricant  au 
Président.  Chaque  fabricant  s'engage,  en  cas  de  contravention  de  sa 
faute,  à  payer  une  amende  égale  à  dix  fois  le  prix  des  marchandises 
livrées  pendant  le  mois,  même  si  la  fraude  n'a  porté  que  sur  une  partie 
de  ces  livraisons  (4). 


(1)  Tome  I,  pp.  222-226. 

(2)  Tome  I,  pp.  80-84. 

(3)  Tome  I,  p.  279. 

(4)  Tome  I,  pp.  333-335. 
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Mesures 


Nécessité 
du  contrôle. 


Les  syndicats  ne  limitent  pas  toujours  leur  contrôle  à  Tob-   . 

de  contrôle  à 

servation  des  conventions  par  les  chefs  d'entreprises  syndi-  ^^^''^  «i*  '«"• 
qués.  Le  succès  de  la  coordination  est  quelquefois  solidaire 
de  l'application  des  prix  et  des  conditions  de  vente  im- 
posées aux  intermédiaires  du  commerce.  Un  contrôle  à  leur 
égard  n'est  pas  moins  nécessaire  dans  ce  cas  que  le  contrôle 
même  des  chefs  d'industrie  syndiqués. 

Les  membres  du  syndicat  constitué  sous  le  nom  de  Comp- 
toir d'exportation  des  verres  à  vitre,  pour  la  vente  en  commun 
du  verre  en  destination  du  marché  de  la  Chine,  se  sont  aper- 
çus en  décembre  1907  que  des  intermédiaires  achetaient 
prétendument  pour  la  vente  au  Japon  du  verre  à  vitre  qu'ils 
expédiaient  en  Chine  en  bénéficiant  de  la  différence  de  prix. 

En  conséquence  le  Syndicat  a  décidé  que  ses  membres  ne  traiteraient 
plus  avec  ces  intermédiaires.  Cette  mesure  équivaut  au  boycottage 
bien  que  celui-ci  ne  soit  pas  prévu  par  la  convention  du  Comptoh-, 

On  peut  aussi  craindre  que  les  intermédiaires  en  accordant 
des  rabais  exagérés  à  l'acheteur  au  détail,  déterminent  une 
baisse  des  prix  et  annulent  l'action  syndicale.  C'est  un  danger 
contre  lequel  V Association  des  exploitants  de  marbres  de  Bel- 
gique s'est  mise  en  garde  pour  la  vente  des  marbres  belges 
en  tranches  en  Autriche-Hongrie  et  en  Roumanie. 

Les  règlements  de  1902  et  de  1903  ont  institué  la  mise  en  interdit 
des  agents  qui  ne  se  seraient  pas  conformés  aux  conditions  qui  leur 
étaient  prescrites  par  la  vente  au  détail  (1). 

Il  ne  suffit  pas  de  stipuler  des  sanctions  à  l'égard  des  inter- 
médiaires; il  faut  aussi  les  appuyer  d'un  contrôle  approprié 
Le  contrôle  des  intermédiaires  est  souvent  difficile,  parce  qu'il 
porte  sur  des  personnes  étrangères  aux  conventions  syndi- 
cales. Pour  cette  raison,  il  est  rarement  institué,  et  l'appli- 
cation des  sanctions  dépend,  dans  la  plupart  des  cas,  des 
dénonciations  ou  des  plaintes  des  acheteurs  ou  des  clients. 
Quelques  groupements  ont    cependant   tenté  d'organiser    le 


Difficulté 
du  contrôle. 


(1)  Tome  I,  pp.  164-169. 
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contrôle,  mais  sauf  un  exemple  d'application  dans  l'orga- 
nisation syndicale  de  l'industrie  belge,  c'est  à  l'étranger  et 
surtout  aux  États-Unis  qu'il  faut  prendre  connaissance  de 
ces  moyens  spéciaux. 

Nous  nous  bornerons  à  faire  connaître  le  principal  des 
moyens  de  contrôle  des  intermédiaires,  qui  est  connu  aux 
États-Unis  sous  le  nom  de  contract  System. 

Le  contract  System  est  applique  par  plusieurs  trusts  améri- 
cains et  notamment  par  VAmerlcan  Tot)acco  Company.  Il 
consiste  essentiellement  dans  un  accord  entre  fabricants, 
négociants  en  gros  et  détaillants,  aux  termes  duquel  une 
quantité  de  vente  déterminée  assure  au  négociant  et  au 
détaillant  un  profit  convenu.  Le  fabricant,  avant  de  livrer 
sa  marchandise  au  négociant  en  gros,  numérote  différemment 
chaque  quantité  fournie  séparément,  soit  en  boites,  soit  en 
caisses,  soit  en  bouteilles,  soit  en  sacs.  Si  un  détaillant 
vend  l'article  avec  un  rabais  sur  le  prix  stipulé,  les  plaintes 
des  détaillants  concurrents  en  avertissent  les  fabricants.  Le 
numéro  sous  lequel  l'article  a  été  vendu  permet  de  retrouver 
la  filière  des  intermédiaires  et  de  découvrir  le  négociant  en 
gros  qui  a  livré  au  détaillant  en  faute.  En  cas  de  récidive 
de  la  part  du  détaillant,  le  fabricant  ou  le  syndicat  auquel 
celui-ci  appartient  interdit  aux  négociants  de  livrer  désormais 

au  détaillant  coupable. 

Le  même  système  est  appliqué  en  Belgique  pour  la  vente  des  spécia- 
lités pharmaceutiques.  Il  fait  l'objet  d'une  convention  entre  les  fabri- 
cants de  ces  produits  et  la  plupart  des  pharmaciens  belges.  Cette  conven- 
tion a  été  conclue  au  sein  de  la  société  La  Jsiationale  Pharmaceutique  (1). 
A  la  différence  du  système  américain,  cette  société  n'interdit  pas  la  four- 
niture au  détaillant  reconnu  coupable;  mais  elle  le  prive,  de  même  que 
tous  les  pharmaciens  dissidents,  du  bénéfice  des  remises. 

L'application  des  sanctions  soulève  plusieurs  difficultés. 
Qui  jugera  de  l'infraction  ?  Qui  pourvoira  à  l'exécution  des 
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(1)  Tome  I,  pp.  311  et  312. 
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sanctions  ?  Ce  sont  deux  points  essentiels.  Nous  les  considé- 
rerons successivement. 

Dans  de  nombreux  sj'^ndicats  les  conventions  assignent 
aux  assemblées  générales  le  droit  de  condamner  aux  sanctions 
les  membres  reconnus  coupables. 

D'après  l'article  18  de  la  convention  du  Syndicat  des  charbonnages 
liégeois,  les  pénalités  seront  appliquées  par  l'assemblée  plénière  sur  rap- 
port du  Conseil  d'administration  (1). 

D'autres  fois  le  jugement  des  infractions  rentre  dans  l'attri- 
bution du  Comité. 

La  convention  du  Comptoir  d'exportation  des  verres  à  vitre  confère  au 
Comité,  avec  tous  les  droits  souverains,  l'application  des  pénalités  (2). 

Dans  les  syndicats  basés  sur  une  convention  conclue  entre 
chacun  des  membres  et  une  tierce  personne  chargée  de  repré- 
senter l'intérêt  commun,  c'est  à  ce  tiers  qu'incombe  l'appré- 
ciation des  dérogations  aux  décisions  syndicales  et  l'appUca- 
tion  des  sanctions.  Il  en  est  ainsi  dans  le  Syndicat  d'achat 
des  mitrailles  (3). 

Certaines  conventions  abandonnent  à  des  arbitres  l'appré- 
ciation des  différends  qui  pourraient  survenir  à  l'occasion  des 
engagements  pris  à  l'égard  du  syndicat  ainsi  que  l'applica- 
tion des  dites  sanctions. 

La  Convention  internationate  des  glaceries  a  institué  un  conseil  d'arbi- 
trage permanent  composé  de  trois  membres  nommés  respectivement 
par  le  Comptoir  français,  par  le  Verein  allemand  et  par  le  Comité  de  vente 
de  Belgique  et  d'exportation  (4). 

Il  convient  de  soustraire  l'application  des  sanctions  à  une 
intervention  quelconque  de  l'assembléeg  énérale  des  fabricants, 
syndiqués,  car  ce  serait  en  faire  dépendre  la  poursuite,  du 
vote  d'une  majorité  toujours  incertaine.  Dans  les  syndicats 
organisés  en  société,  le  droit  de  poursuivre  et  d'assigner  en 


(1)  Tome  I,  pp.  80-84. 

(2)  Tome  L  pp.  236  et  237. 

(3)  Tome  1,  pp.  134-136. 

(4)  Tome  I,  pp.  222-226. 
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paiement  appartient  à  la  société  représentée  par  ses  manda- 
taires habituels.  A  défaut  d'acte  de  société,  les  membres  d'un 
syndicat  peuvent  donner  mandat  aux  membres  du  bureau 
pour  poursuivre  l'exécution  éventuelle  des  sanctions  con- 
venues. 

Aux  termes  de  l'article  13  de  la  Convention  internationale  des  glaceries 
les  contractants  autorisent  le  Comité  à  se  couvrir  des  amendes  éventuelles 
au  moyen  des  garanties  déposées  par  chacun  d'eux  (1). 

On  a  quelquefois  fait  intervenir  un  banquier  pour  assurer 
le  paiement  des  amendes.  C'était  le  système  du  Syndicat 
belge  des  aciers  moulés. 

Chaque  membre  avait  déposé  chez  un  banquier  désigné  cinquante 
obligations  de  mUle  francs  l'une,  non  datées  et  à  dix  jours  de  vue.  L'ar- 
ticle 28  de  la  convention  stipulait  qu'une  lettre  collective  signée  par 
chacun  d'eux,  à  l'exception  de  la  partie  délinquante,  autoriserait  le  dit 
banquier  à  mettre  en  circulation  au  profit  des  autres  membres  du  Syn- 
dicat, les  traites  qu'ils  avaient  souscrites  (2). 

Dans  le  cas  de  l'engagement  à  l'égard  d'une  tierce  personne, 
comme  dans  les  syndicats  des  clous,  des  fers  marchands  et 
des  mitrailles,  le  tiers  a  droit,  en  vertu  des  conventions,  de 
réclamer  le  montant  des  amendes.  Il  en  est  de  même  lorsque, 
comme  dans  le  Syndicat  des  fabricants  de  canons  de  fusils 
de  la  vallée  de  la  Vesdre,  le  paiement  des  amendes  fait  l'objet 
d'un  engagement  spécial  pris  par  chaque  membre  vis-à-vis 
du  Président  du  syndicat. 
Garanties  du       L'exécutiou  des  sauctious  pourrait  rester  vaine,  si  les  syn- 

recouvrement  .  .     .  /  .•  ti         ^       x'i       —     »•! 

des  amendes,  dicats  ue  prenaient  certames  précautions.  Il  est  utile  qu  ils 
s'assurent  des  garanties  pour  le  recouvrement  des  amendes, 
s'ils  veulent  éviter  de  la  sorte  des  procès  pénibles  et  d'une  issue 
souvent  très  incertaine.  Cette  incertitude  est  la  conséquence 
des  doutes  sur  les  questions  de  droit.  Elle  serait  une  tentation 
pour  des  membres  qui  sont  à  l'affût  de  toutes  les  occasions 
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(1)  Tome  I,  pp.  222-226. 

(2)  Tome  I.  pp.  124-129. 
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possibles  pour  échapper  à  des  engagements  qui  leur  pèsent. 

C'est  pourquoi  une  garantie  fréquente  consiste  dans  le 
dépôt,  entre  les  mains  du  Président  ou  d'un  banquier  désigné 
comme  ci-dessus,  de  traites  en  blanc  signées  par  les  membres 
du  syndicat.  Le  montant  des  amendes  est  récupéré  en  met- 
tant ces  traites  en  circulation.  Une  autre  garantie  est  souvent 
assurée  par  le  dépôt  d'un  cautionnement  en  espèces  et  par- 
fois les  deux  moyens  sont  combinés. 

Si  l'on  se  rappelle  notre  exposé  des  conditions  légales  de 
l'existence  des  syndicats,  on  comprendra  que  le  contrôle  de 
l'organisation  syndicale  n'est  pas  à  l'abri  des  difficultés  juri 
diques. 

En  évitant  les  ennuis  et  les  doutes  des  poursuites  devant  les  ^,wSa//^« 
tribunaux,  les  syndicats  qui  recourent  à  l'arbitrage  n'échap-  ''"aS/ST" 
peut  pas  à  toutes  les  difficultés.  On  se  remémorera  à  ce  sujet 
les  procès  occasionnés  par  l'intervention  du  Parquet  de  Char- 
leroi  dans  le  jugement  arbitral  rendu  en  vertu  d'une  conven- 
tion conclue  en  1904  entre  les  maîtres  de  verreries.  A  défaut 
d'intervention  du  Parquet,  les  mêmes  difficultés  se  seraient 
produites  si  la  partie  succombante  avait  refusé  de  se  sou- 
mettre à  la  décision  des  arbitres.  Tout  dépend  en  l'occurence  de 
l'interprétation  que  les  tribunaux  donneront  aux  conventions 
invoquées.  La  rareté  de  la  jurisprudence  ne  nous  permet  pas 
de  nous  prononcer;  mais  nous  rappellerons  qu'il  suffira  que 
les  tribunaux  déclarent  les  contestations  sujettes  à  communi- 
cation au  ministère  public  pour  annuler  la  clause  d'arbitrage 
et  abandonner  le  sort  des  conventions  syndicales  à  la  discré- 
tion des  juges. 

Une  autre  difficulté  se  rattache  au  recouvrement  des  amen-  Difficultés  de 

recouvrement 

des.  Les  syndicats  y  échappent  lorsqu'ils  prennent  les  pré-  d^s  amendes. 
cautions  indiquées  consistant  dans  la  désignation  d'une  tierce 
personne  avec  la  reconnaissance  du  dommage  qui  lui  serait 
causé  par  une  dérogation  aux  conventions,  et  dans  le  dépôt 
de  traites  en  blanc  chez  un  banquier  qui  les  mettra  en  circu- 
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lation  sur  ordre  signé  par  tous  les  affiliés.  Faute  de  telles  pré- 
cautions, le  droit  à  l'intervention  d'un  bureau  ou  du  président 
d'un  groupement  sans  personnification  civile,  dans  la  pour- 
suite de  la  récupération  des  amendes,  est  plus  que  précaire. 
Un  membre  poursuivi  pourrait  en  refuser  le  paiement  en 
préférant  courir  le  risque  d'un  procès;  d'autre  part,  le  syn- 
dicat redouterait  souvent  de  déférer  l'affaire  aux  tribunaux 
et  les  contraventions  aux  conventions  échapperaient  aux 
sanctions.  Ce  serait  la  fin  de  la  coordination. 

Les  mêmes  difficultés  se  présentent  dans  tous  les  pays. 
Elles  résultent  de  l'incertitude  du  droit  en  matière  syndicale 
et  de  la  survivance  des  préjugés  sur  la  nécessité  de  la  libre 
concurrence  pour  assurer  une  prétendue  justice  économique. 

Les  mesures  de  contrôle  à  l'égard  des  tiers  soulèvent  une 
question  juridique  particulière.  La  concession  d'un  rabais 
à  un  intermédiaire  sous  la  condition  qu'il  ne  vendra  pas  des 
produits  en  compétition  avec  ceux  du  syndicat  n'implique- 
t-elle  par  une  atteinte  à  la  liberté  de  l'industrie  ou  du  com- 
merce ?  La  réponse  est  douteuse.  Elle  ne  l'est  guère  néan- 
moins dans  le  cas  d'un  syndicat  qui  recourrait  à  la  menace 
de  boycottage  ou  refuserait  de  livrer  ses  produits  à  un  inter- 
médiaire parce  que  celui-ci  vendrait  en  même  temps  des  pro- 
duits concurrents  ou  ne  se  soumettrait  pas  à  toutes  les  condi- 
tions imposées  par  les  vendeurs  syndiqués.  Dans  le  deuxième 
cas,  l'atteinte  à  la  liberté  de  l'industrie  paraît  évidente  et 
de  plus,  il  y  a  une  atteinte  à  la  liberté  de  tiers  du  fait  des 
fabricants  syndiqués  puisque  ceux-ci  se  sont  engagés  à  inter- 
dire à  leurs  agents  la  vente  de  produits  de  fabricants 
concurrents. 

On  ne  peut  voir  le  même  délit,  à  notre  avis,  dans  le  fait  d'un  syndicat, 
qui  se  borne  à  menacer  du  retrait  de  faveurs  déterminées  ceux  auxquels  il 
les  a  accordées  en  échange  d'avantages  convenus  de  commun  accord  ou 
qui  interdit  à  ses  membres  d'accorder  ces  mêmes  faveurs  à  des  étrangers 
qui  ne  sont  pas  affiliées  à  son  organisation. 

Cet  avis  n'a  pas  été  partagé  cependant  par  le  tribunal  de  commerce  de 
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Bruxelles  qui  avait  été  saisi  en  1907  d'un  procès  intenté  par  un  phar- 
macien bruxellois  dissident  au  président  de  l'association  sus-nommée  des 
pharmaciens  belges.  Le  demandeur  avait  été  mis  en  interdit,  c'est-à-dire 
que  l'association  avait  défendu  à  ses  membres  de  lui  vendre  des  spécialités 
si  ce  n'est  au  prix  fort  de  détail  et  en  ristournant  à  la  caisse  syndicale  le 
bénéfice  spécial  réalisé  sur  cette  vente.  Le  demandeur  soutint  qu'il  était 
lésé  par  l'usage  de  moyens  contraires  à  la  liberté  du  commerce.  Le 
tribunal  lui  donna  raison  et  leconnut  son  droit  à  une  indemnité  égale  au 
dommage  subi. 

D'après  Jenks,  ce  fut  pour  échapper  aux  poursuites  des     ^"-^*7^^*^ 

tribunaux  autant  que  pour  assurer  une  stricte  observation    /«r/'^'V/'ff 

*■  r  sur  l  évolutton 

des  stipulations  syndicales  que  M.  Rockefeller  transforma  en  syndicale. 
1883,  dans  le  ItusI  du  pétrole,  le  syndicat  qui  existait  déjà 
entre  les  raffîneurs  (1).  Ainsi  donc,  l'incertitude  juridique  a 
provoqué  la  transformation  des  syndicats  conventionnels 
des  États-Unis  en  trusts  ou  fusions.  Les  mêmes  influences 
se  manifesteront  peut-être  avec  l'aide  de  la  concentration 
industrielle,  en  Europe  et  notamment  en  Belgique,  si  la  loi  et 
les  tribunaux  ne  permettent  pas  aux  conventions  syndicales 
de  sortir  leurs  pleins  effets. 

Sans  attendre  immédiatement  des  effets  aussi  puis- 
sants du  régime  juridique  des  syndicats  industriels,  remar- 
quons que  celui-ci  manifeste  déjà  son  influence  en  déterminant 
la  constitution  de  nombreux  syndicats  en  sociétés  reconnues. 
Cette  forme  légale  leur  assure  la  personnification  civile  et  si 
celle-ci  ne  leur  permet  pas  de  se  mettre  à  l'abri  de  toutes  les 
éventualités,  elle  leur  offre  au  moins  l'avantage  d'une  grande 
facilité  pour  la  conclusion  des  conventions  syndicales  et  pour 
l'application  des  sanctions. 


<  •■ 


(1)  Jenks.  The  tiust  problenit  p.  111. 
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L'étude   de   l'organisation   syndicale   de   l'industrie   belge   ,  Action 

^       des  syndicats 

et  des  syndicats  industriels  en  général  ne  peut  être  achevée  ^l^^^tj^/jj®^ 
sans  que  nous  nous  posions  cette   question  :  Comment  les    ^o°°°»i<i«e. 
syndicats  industriels  agissent-ils   sur  les  intérêts  des  diverses 
classes    d'agents    de    la    vie    économique  ?    Contribuent-ils 
notamment  à  approfondir  le  fossé  qui  sépare  les  capitalistes 
et  les  salariés  ?  C'est  l'opinion  de  certains. 

Les  syndicats  de  chefs  d'industrie  sont  présentés  par 
d'autres  comme  une  nuisance  pour  les  consommateurs. 

C'est  à  fournir  des  données  exactes  pour  apprécier  les 
tendances  effectives  de  l'organisation  syndicale  de  l'industrie 
vers  les  antagonismes  ou  vers  les  harmonies  économiques  que 
nous  consacrerons  cette  dernière  partie. 

Ce  premier  chapitre  aura  pour  objet  l'opposition  d'intérêts 
des  producteurs  et  des  consommateurs. 


* 


Le  progrès  industriel  sert  plus  puissamment  l'intérêt  des       ÉTUDE 
consommateurs   qu'aucun   autre   facteur   de   la   production,    lïiusn"!^ 
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Notion  Le  progrès  de  l'industrie  consiste  dans  la  production  de  plus 

du  progrès  r      o  j-  j 

industriel.  ^^  richesses  et  dans  la  faculté  pour  un  cercle  grandissant  de 
consommateurs  de  satisfaire,  tant  au  point  de  vue  de  la  qua- 
lité que  de  la  quantité,  les  exigences  de  leurs  besoins  toujours 
croissants.  Les  richesses  s'entendent  de  tous  les  objets  exté- 
rieurs et  matériels  propres  à  la  satisfaction  des  besoins  moraux, 
intellectuels,   physiques  ou  esthétiques   de  l'homme. 

L'intérêt  au  progrès  industriel  ne  se  limite  pas  aux  consom- 
mateurs. Il  n'affecte  pas  moins  tous  les  producteurs,  tant 
capitaUstes  qu*employeurs  ou  salariés.  Il  signifie  pour  ceux- 
ci  et  ceux-là,  sans  distinction,  la  possibilité  d'une  plus  grande 
activité,  c'est-à-dire  l'emploi  rémunérateur  d'un  plus  grand 
nombre  d'ouvriers,  et  de  capitaux  plus  considérables,  ainsi 
.que  la  nécessité  du  concours  de  plus  nombreux  employeurs 
ou  chefs  d'industrie. 

Malgré  les  perturbations  et  les  crises,  chacun  trouve  sa  part 
de  profit  dans  le  progrès  industriel. 
Effet  du  Nous  sommes  donc  amené  à  nous  demander  si  le  progrès 

régime  S5'ndical  ,     .  !•       i      .      •   i  j 

sur  le  progrès  industriel  se  continue  sous  le  régime  syndical  et  si  les  produc- 

mdustriel.  . 

teurs  et  les  consommateurs  conservent  leurs  parts  respectives 
dans  le  profit  qui  résulte  d'une  production  progressive. 

On  a  souvent  prétendu  que  les  syndicats  industriels  arrê- 
teraient dorénavant  tout  progrès  de  l'industrie.  Que  vaut 
cette  affirmation?  Elle  a  été  fréquemment  controuvée.  Dans  la 
Trust  Conférence  tenue  à  Chicago  en  1907,  un  grand  indus- 
triel américain  de  Détroit,  M.  Georges  Barbour,  a  déclaré  au 
sujet  de  V  United  States  Steel  Corporation  :  «  Depuis  son  orga- 
nisation, le  prix  de  nos  matières  premières  a  haussé;  elle  a 
payé  à  ses  ouvriers  des  salaires  élevés,  et  en  même  temps 
elle  a  vendu  ses  produits  à  un  prix  modéré.  Je  n'hésite  pas 
à  dire  qu'elle  les  a  vendus  à  un  prix  plus  bas  que  si  les  entre- 
prises qu'elje  a  fusionnées  avaient  conservé  leur  autonomie. 
On  se  demandera  :  Comment  a-t-il  pu  obtenir  ce  résultat  ? 
Je  réponds  :  En  profitant  de  la  grande  production,  elle  a  été 
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capable  de  régulariser  le  marché.  C'est  un  résultat  que  l'on 
n'aurait  pu  attendre  d'aucune  entreprise  isolée  »  (1). 

A  leur  crainte  de  l'arrêt  du  progrès  industriel  sous  l'influence 
des  syndicats,  les  adversaires  de  l'organisation  syndicale  oppo- 
sent une  confiance  illimitée  dans  l'action  de  la  compétition. 
Un  tel  contraste  n'est  pas  fondé.  Rappelons  comment 
Aftalion  a  résumé  les  progrès  réalisés,  sous  les  effets  de  la 
compétition,  dans  l'industrie  française  du  lin  :  «  Les  seuls 
progrès  notables  réalisés  depuis  longtemps  dans  la  filature 
du  lin  ont  consisté  dans  la  capacité  de  travailler  des  matières 
mauvaises,  d'en  obtenir  des  fils  qu'elles  ne  pouvaient  donner 
autrefois.  Par  là  sans  doute,  la  toile  de  Un  a  perdu  en  partie 
son  ancien  et  précieux  caractère  de  solidité  et  d'indestructibi- 
lité  :  mais  devant  les  préférences  du  pubUc  pour  le  bon  mar- 
ché plutôt  que  pour  le  durable  et  pour  le  précieux,  il  fallait 
peut-être,  sous  peine  d'une  accentuation  plus  grave  de  la 
crise,  se  plier  à  la  production  d'articles  se  rapprochant  davan- 
tage du  coton  à  la  fois  par  la  qualité  et  le  prix  »  (2). 

Il  est  permis  de  croire  que  l'action  syndicale  des  chefs 
d'industrie  eût  fait  frein  à  la  baisse  des  prix  et  conservé  à 
l'industrie  de  la  toile  le  caractère  propre  qui  est  sa  seule 
raison  d'être. 

Dans  l'esprit  des  partisans  de  la  libre  concurrence,  pro- 
grès signifie  sélection.  Mais  la  sélection  ne  doit  pas  nécessai- 
rement durer  indéfiniment.  «  Quand  le  procès  de  sélection 
a  accompli  sa  fonction,  observe  Cooley,  quand  il  a  répondu 
aussi  bien  que  possible  à  la  question  :  quels  sont  les  plus  aptes? 
il  doit  cesser  et  faire  place  à  l'organisation  »  (3).  Sélection  et 
organisation  seraient  deux  phases  alternantes  du  progrès 
industriel.  La  libre  concurrence  tendrait  à  réaliser  la  première 
et  les  syndicats  la  seconde. 


(1)  The  Chicago  Trust  Conférence.   Iron  Age,  31  octobre  1907,  p.  1239. 

(2)  Aftalion.  La  crise  de  l'industrie  iinière,  p.  150. 

(3)  Cooley.  Personal  compétition,  p.  97. 
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On  a  craint  que  les  syndicats  soient  Toreiller  de 
paresse  des  chefs  d'entreprises.  Privés  du  stimulant  de  la 
compétition,  ceux-ci  se  seraient  abandonnés  à  l'inertie.  Le 
progrès  industriel  aurait  été  arrêté.  Sherwood  a  répondu  à 
cette  objection  en  étudiant  l'influence  des  syndicats  sur  le 
développement  du  génie  de  l'entreprise.  Il  a  montré  que  les 
trusts  américains  requièrent  les  plus  grands  talents  d'organi- 
sation et  d'administration.  Nous  avons  nous-même  fait  la 
même  observation  à  propos  de  l'organisation  des  syndicats. 
Sherwood  a  ajouté  que  le  choix  de  ces  talents  est  une  nouvelle 
sélection  qui  ne  stimule  pas  moins  le  progrès  que  l'exercice  de 
la  compétition  entre  entreprises  industrielles  concurrentes  (1). 

Les  adversaires  du  principe  syndical  ont  multiplié  leurs 
^°sy^dkïfl°°  objections  pour  répondre  aux  arguments  des  défenseurs  de 
*°<E*pro^èr*  syndicats.  Les  objections  des  premiers  méritent  de  retenir 
l'attention  autant  que  les  arguments  des  seconds. 

Tantôt  l'organisation  'syndicale  soutient  des  entreprises 
qui  disparaîtraient  sous  l'action  de  la  compétition,  tantôt 
elle  tend  à  enrayer  la  production  dans  l'essor  qu'elle  prendrait 
sous  le  même  régime.  Les  adversaires  des  syndicats  dénoncent 
ces  faits  comme  une  atteinte  portée,  au  détriment  de  la  col- 
lectivité, à  la  libre  production  des  richesses. 

Dans  le  premier  cas,  les  syndicats  ne  contribuent-ils  pas, 
par  une  majoration  des  prix,  à  entretenir  en  vie  des  entre- 
prises trop  faibles  pour  se  soutenir  d'elles-mêmes  ?  La  libre- 
concurrence  y  mettrait  fin,  en  donnant  aux  consommateurs, 
en  substitution  aux  produits  de  ces  entreprises  caduques, 
des  produits  meilleur  marché. 

Il  semble  que  l'objection  de  principe  que  nous  venons 
de  rappeler  puisse  être  appliquée  à  la  convention  syndicale 


Objections 
adresiiées  à 


progrès 
industriel 


Arrêt 
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industrielle. 


(1)  Sherwood.  Influence  of  the  trust  in  the  deveiopment  of  undertaking 
genius. 
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conclue  entre  le  Syndicat  rhénan-westphalien  des  charbons  et 
le  Syndicat  des  charbonnages  liégeois  (1).  Pour  justifier  cette 
coivention,  les  représentants  du  syndicat  liégeois  invoquent 
la  nécessité  de  mettre  à  l'abri  des  coups  de  la  concurrence 
allemande,  des  charbonnages  belges  de  deuxième  ou  troisième 
ordre.  Ces  charbonnages  ne  résisteraient  pas  à  cette  concur- 
rence en  période  de  crise  industrielle  et  de  surabondance  de 
charbon.  Il  pourrait  en  résulter  l'abandon  de  certaines  mines, 
dont  l'exploitation  serait  difficile  à  reprendre  dans  les  temps 
de  prospérité  et  de  pénurie  de  combustible.  La  conséquence 
dernière  serait  une  diminution  de  la  production  belge  de 
charbon  dans  les  années  où  la  Belgique  en  aurait  le  plus  besoin. 
Les  syndicats  semblent,  dans  le  deuxième  cas,  priver  les 
consommateurs  d'une  offre  plus  abondante  de  produits. 
Ils  paraissent  empêcher  la  satisfaction  des  besoins  latents 
ou  réels  du  public.  On  sait  que  la  Convention  internationale 
des  glaceries  impose  la  limitation  de  la  production.  Le  nombre 
de  jours  de  chômage  venait  d'être  fixé  à  21  pour  le  premier 
trimestre  1908,  quand  un  maître  de  verrerie  s'efforça,  par  une 
lettre  dont  des  extraits  sont  reproduits  ci-dessous,  de  réfuter 
les  raisons  invoquées  en  faveur  du  syndicat  des  glaceries. 
Celui-ci  avait  été  donné  en  exemple  aux  maîtres  de  verreries 
belges  divisés  par  la  compétition  et  affaiblis  jusqu'à  la  ruine. 
«  Objectera -t-on,  écrit  l'adversaire  des  syndicats,  que  si  tous 
les  «  patrons  »  d'une  industrie,  dans  le  monde  entier,  se  font 
une  concurrence  ruineuse,  en  fabriquant  à  outrance  et  en  abais- 
sant les  prix  à  des  taux  dérisoires,  ils  ruineront  l'industrie 
même  ?  Je  répondrai  que  ceci  encore  n'est  qu'un  sophisme  ! 
Car  la  concurrence  à  outrance  entre  les  industriels,  fût-elle 
ruineuse  pour  beaucoup  d'entre  eux,  ne  pourra  l'être  que 
momentanément.  Bientôt,  en  raison  des  bas  prix  des  mar- 
chandises, la  consommation  et  la  demande  croissantes  de 

(1)  Tome  I,  p.  96. 
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celles-ci  rétabliront  automatiquement  l'équilibre.  Et,  pendant 
la  période  de  transition,  la  grande  production  et  partant  la 
forte  demande  de  bras  auront  eu  pour  résultat  le  maintien 
de  hauts  salaires  relatifs  ou,  en  tous  cas,  le  paiement  d'une 
grande  somme  relative  à  l'ensemble  des  salaires. 

«  J'entends  que  Von  m'objectera  encore  que  ta  consommation 
a  des  limites  et  que  les  bas  prix  de  vente,  même  dérisoires,  ne 
peuvent  forcer  indéfiniment  la  consommation...  Et  je  répon- 
drai :  Tant  qu'il  y  aura  quelque  part  dans  le  monde  un  petit 
boutiquier  ne  pouvant,  en  raison  de  la  dépense,  donner  satis- 
faction à  son  désir  de  remplacer  par  une  grande  glace  les  mé- 
chants carreaux  de  sa  vitrine;  aussi  longtemps  qu'il  restera 
au  monde  une  jolie  femme,  fût-elle  la  plus  humble  ouvrière, 
en  proie  à  la  convoitise  insatisfaite  d'une  belle  glace  où  elle 
puisse  se  mirer;  aussi  longtemps  même  qu'il  restera  une  fenêtre 
sans  vitres  ou  une  fenêtre  dont  un  carreau  est  brisé;  en  vérité, 
tant  que  cela  sera,  on  ne  pourra,  sans  imposture  ou  hérésie, 
parler  de  surproduction  dans  l'industrie  de  la  glacerie  ou  de 
la  verrerie. 

«  Les  hauts  prix  de  vente  conventionnels  et,  par  conséquent, 
artificiels,  résultant  du  chômage  systématique,  ont  encore 
cet  autre  inconvénient  :  ils  favorisent  le  maintien  d'usines 
mal  installées,  mal  outillées,  fabriquant  à  mauvais  prix  de 
revient  et  ce,  au  détriment  des  usines  qui  sont  au  fait  du  pro- 
grès industriel  et  de  la  concurrence  internationale.  Il  s'ensuit 
un  affaiblissement  général  et  moyen  de  l'industrie  nationale; 
par  conséquent,  un  rétrécissement  des  marchés  et  des  ventes 
de  cette  industrie  :  d'où  encore  un  amoindrissement  de  pouvoir 
de  payer  une  forte  somme  d'ensemble  aux  salaires >  (1). 

La  limitation  directe  de  l'offre  est  fréquente  dans  les  con- 
ventions syndicales  internationales.  Ainsi,  la  convention  con- 
clue entre  le  Syndicat  des  cokes  belges  et  le  Syndicat  rhénan- 


(1)  Lettre  de  M.  Henri  Lambert.  Echo  de  l'industrie,  12  janvier  1908. 
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westphalien  des  charbons  limite  l'offre  et  la  vente  en  Belgique 
de  fines  à  coke  de  la  Ruhr.  Les  représentants  du  Syndicat 
des  cokes  justifient  cette  limitation  en  invoquant  les  expor- 
tations de  cokes  indigènes.  Ceux-ci  sont  obligés  de  chercher, 
pour  un  tiers,  des  débouchés  à  l'étranger.  Il  conviendrait, 
avant  d'importer  les  fines  étrangères  dans  le  pays,  d'y  assurer 
le  placement  des  cokes  indigènes  (1). 

Les  syndicats  ne  se  bornent  pas  à  limiter  la  production  ou 
l'offre.  Ils  s'appliquent  souvent  à  prévenir  l'ouverture  de  nou- 
velles exploitations.  Une  offre  de  rente  annuelle  présentée 
à  un  grand  propriétaire  foncier  du  Tournaisis  par  un  syndi- 
cat de  carrières  pour  empêcher  l'ouverture  d'exploitations 
concurrentes  est  un  exemple  caractéristique  de  cette  inter- 
vention. Des  mesures  de  cette  espèce  sont  souvent  considé- 
rées comme  équivalant  à  une  véritable  destruction  de  ri- 
chesses. Les  partisans  des  syndicats  répondront  cependant 
que  la  surproduction  aurait  été  accablante  et  que,  dans  le 
cas  considéré,  l'ouverture  de  nouvelles  carrières  eût  causé  la 
failUte  d'autant  d'anciennes  exploitations  de  même  impor- 
tance. Dans  ce  cas,  le  public  n'eût  rien  gagné  et  les  capita- 
listes auraient  perdu  une  partie  de  leurs  capitaux.  Ne  valait- 
il  pas  mieux  prévenir  ce  mal  ? 

Il  ne  faut  pas  se  dissimuler  la  gravité  des  objections  des 
adversaires  de  l'organisation  syndicale  de  l'industrie.  Si  elles 
sont  fondées,  l'organisation  visée  met  en  péril  l'avenir  des 
peuples  industriels,  en  tant  que  leur  sort  dépende  de  la  pro- 
duction et  de  la  consommation  des  biens  matériels.  L'anéan- 
tissement du  progrès  industriel  déterminerait  le  renchéris- 
sement des  produits  à  mesure  que  la  population  grandirait  et 
que  la  coordination  des  prix  sortirait  tous  ses  effets.  Tel  serait 
le  résultat  immédiat  de  l'arrêt  ou  du  ralentissement  du  déve- 
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(1)  Tome  I,  p.  101. 
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loppement  de  la  production.  Le  cercle  des  consommateurs 
ne  s'étendrait  plus.  L'offre  croissante  des  produits  ne  susci- 
terait plus  de  nouveaux  besoins.  Le  niveau  d'existence  de 
la  masse  du  peuple  ne  s'élèverait  plus.  La  civilisation  ne 
connaîtrait  plus  de  nouvel  essor  dans  la  satisfaction  maté- 
rielle des  besoins  humains. 

L'éventualité  est  grave  et  pour  en  juger  il  ne  suffît  pas  de 

dernières 

du  progrès    se  bomer  aux  arguments   occasionnels   des    défenseurs   des 

industriel. 

syndicats.  Il  faut  remonter  jusqu'à  la  source  du  progrès  indus- 
triel; il  faut  en  analyser  les  causes  dernières  et,  celles-ci  étant 
dissociées,  il  faut  rechercher  si  elles  cesseraient  d'agir  sous 
un  régime  d'organisation  syndicale  généralisée.  Nous  nous 
limiterons  aux  causes  agissantes  dans  l'organisation  indus- 
trielle moderne. 
Nécessité        La  rémunération  et  la  plus-value  des  capitaux  engendrent 

du  placement  •       i- 

des  capitaux,  constamment,  avec  l'aide  de  1  épargne  capitaliste,  de  nouveaux 
capitaux  en  quête  de  placement.  Les  placements  immobi- 
liers sont  limités.  Le  champ  des  opérations  du  crédit  commer- 
cial se  réduit  relativement  à  mesure  que  progresse  son  orga- 
nisation et  que  se  perfectionnent  les  modes  de  paiement. 
Seule  la  sphère  de  la  production  ne  prescrit  aucune  limite 
aux  placements  de  capitaux. 

Les  besoins  actuels,  qui  appellent  une  satisfaction  maté- 
rielle, sont  immenses  et  lorsque  la  production  les  aura  satis- 
faits, de  nouveaux  besoins  se  seront  développés  sous  l'influence 
de  raffinement  des  sens  et  de  l'élévation  constante  du 
niveau  d'existence. 

L'immobilisation  des  capitaux  dans  les  entreprises  indus- 
trielles se  réalise  par  l'extension  des  entreprises  en  activité, 
par  la  reprise  d'entreprises  abandonnées  ou  par  la  création 
d'entreprises  nouvelles.  De  chaque  façon,  elle  se  manifeste 
par   un  accroissement  de  la   production. 

S'il  s'agit  de  la  création  d'une  nouvelle  entreprise,  celle-ci 
concerne  un  produit  qui  sera  fabriqué  en  concurrence  avec  les 
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produits  d'entreprises  existantes  ou  un  nouveau  produit  qui 
est  le  fruit  d'une  invention  faite  de  toutes  pièces.  La  première 
alternative  se  présente  le  plus  fréquemment.  Les  capitalistes, 
à  l'affût  de  placements,  se  laissent  guider  par  la  tendance  au 
moindre  effort  et  ils  choisissent  des  industries  dans  lesquelles 
ils  disposeront  de  toutes  les  facilités  d'une  main-d'œuvre 
déjà  formée  et  d'un  outillage  connu  des  constructeurs.  Il  leur 
suffira  d'embaucher  des  contremaîtres  exercés  par  la  pra- 
tique dans  des  entreprises  de  même  espèce  et  de  commander 
à  forfait  à  quelque  constructeur  le  montage  de  toute  l'usine. 

Le  développement  de  l'outillage  industriel  est  donc  déter-  AméUoraHon 
miné  par  la  nécessité  de  placement  des  capitaux.  Cette  néces-  ilut nnfllu!!ce 
site  ne  constitue  néanmoins  qu'un  des  facteurs  du  progrès  demlucké$. 
de  l'industrie.  Celui-ci  exige,  à  côté  de  l'accroissement  de  la 
production,  le  perfectionnement  de  la  technique  et,  à  qualité 
égale  des  produits,  la  réduction  du  prix  de  revient. 

Quels  sont  les  mobiles  qui  poussent  les  chefs  d'industrie 
à  améliorer  leur  technique?  Le  principal  consiste  dans  le  besoin 
de  débouchés  et  il  opère,  soit  qu'il  faille  les  défendre  contre 
les  empiétements  des  compétiteurs,  soit  qu'il  faille  agrandir 
le  marché  au  détriment  des  entreprises  rivales,  soit  qu'il  faille 
étendre  la  zone  de  consommation. 

L'amélioration  de  la  technique  se  traduit  par  la  réduction 
du  prix  de  revient  et  par  la  possibilité  consécutive  de  réduire 
les  prix  de  vente  en  conservant  au  capital  une  rémunération 
suffisante. 

Les  effets  des  prix  réduits  sur  les  débouchés  s'exercent 
au  ,profit  de  l'extension  du  marché  et  de  sa  défense  contre 
la  compétition,  suivant  un  processus  que  tout  le  monde  con- 
nait;  mais  les  conséquences  qui  en  découlent,  quand  à 
l'extension  de  la  zone  de  consommation,  requièrent  quelques 
explications. 

Il  est  de  fait  que  chaque  produit  est  susceptible  d'épuiser 
les  besoins  d'un  groupe  de  consommateurs  lorsque  les  prix 
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sont  assez  bas  pour  leur  permettre  de  satisfaire  à  l'entièreté 
de  leurs  désirs.  On  peut  imaginer  que  les  groupes  de  consom- 
mateurs occupent  les  degrés  d'une  pyramide  dont  les  étages 
successifs  représentent  la  masse  des  consommateurs  divisés 
suivant  leurs  pouvoirs  d'achat.  La  pénétration  d'un  article 
dans  une  nouvelle  couche  marquera  le  début  d'un  accroisse- 
ment considérable  de  la  consommation.  Ce  processus  a  été 
aussi  net  que  rapide  dans  le  commerce  des  bicyclettes.  Objet 
d'un  emploi  très  restreint,  il  y  a  quelque  trente  ans,  la  bicy- 
clette est  devenue  d'un  usage  de  plus  en  plus  répandu  à  mesure 
qu'elle  a  descendu  les  degrés  successifs  de  la  pyramide  des 
revenus.  A  chaque  étage,  son  marché  s'est  limité  assez  rapi- 
dement par  le  fait  de  la  saturation  et  le  besoin  de  débouchés 
a  poussé  les  constructeurs  à  passer  d'un  gradin  au  suivant; 
mais  pour  que  ce  changement  de  public  fut  possible,  il  a  fallu 
chaque  fois  réduire  les  prix  de  vente  en  proportion  des  ressour- 
ces moyennes  correspondant  au  nouveau  gradin.  Le  besoin 
de  débouchés  a  donc  conditionné  la  diminution  des  prix  de 
vente  et  s'est  répercuté  dans  la  réduction  nécessaire  des  prix 
de  revient. 
Ambition  A  côté  de  cette  influence  primordiale,  il  faut  signaler  une 
tFentre^ites.  luflueuce  secoudaire,  qui  ne  répond  point  cependant  aux  mobiles 
d'action  généralement  considérés  dans  les  controverses  éco- 
nomiques. Quelque  restreints  que  soient  ses  effets,  ils  sont 
suffisants  pour  qu'on  ne  puisse  la  négliger  dans  une  étude 
objective  de  l'organisation  industrielle.  A  l'état  encore  spora- 
dique  dans  l'industrie  d'aujourd'hui,  elle  se  multipliera  peut- 
être  dans  l'industrie  de  demain.  Cette  influence  exceptionnelle 
est  née  de  l'orgueil  et  de  la  satisfaction  que  développe  chez 
les  chefs  d'entreprises  la  conscience  de  la  difficulté  vaincue 
et  de  la  supériorité  de  direction  (1).  Diriger  une  entreprise 


(1)  Voir  Veblen.  The  theory  of  business  entreprise,  p.  41  :  «  Like  other 
men,  he  (the  business  man)  has  something  of  tlie  instinct  of  workmanship.» 
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en  y  faisant  régner  l'ordre  et  l'économie  dans  les  dernières 
limites  autorisées  par  le  progrès  est  une  ambition  qui  anime 
beaucoup  de  chefs  d'industrie.  C'est  la  seule  raison  qui  puisse 
expliquer  la  bonne  tenue  d'une  usine  dont  le  directeur  n'est 
intéressé  ni  directement  ni  indirectement  au  résultat  des  per- 
fectionnements. C'est  un  cas  fréquent  dans  l'exploitation  des 
monopoles  des  villes  et  des  États.  Le  même  effet  se  remarque 
à  l'intérieur  de  syndicats  dont  les  membres  sont  protégés 
contre  les  risques  de  la  compétition  par  les  règles  syndicales. 

Le  directeur  d'un  comptoir  belge  de  produits  chimiques  nous 
a  signalé  l'émulation  qu'entretenait  entre  les  fabricants  syn- 
diqués  la  crainte  du  «  dépassement  mutuel  »  dans  l'état  tech- 
nique de  la  production.  Cet  effet  se  produit  malgré  la  garantie 
de  vente  assurée  également  à  chaque  fabricant  par  le  comp- 
toir. Chacun  craint  que  ses  produits  soient  jugés  par  le  direc- 
teur du  comptoir  inférieurs  en  qualité  à  ceux  du  rival.  Si  tel 
grand  producteur,  dont  nous  taisons  le  nom,  perfectionne 
son  outillage,  tel  autre  producteur  s'empresse  de  s'élever 
au  même  niveau,  car  il  aurait  honte  à  rester  en  arrière. 

Nous  ajouterons  toutefois  que  cette  influence  est  rarement 
aussi  marquée.  Elle  fait  même  souvent  défaut.  En  son 
absence,  on  a  vu  des  producteurs  affiliés  à  certains  syndicats, 
comme  l'ancien  comptoir  des  glaceries  belges,  négliger,  en 
l'absence  de  compétition,  tous  les  soins  de  la  fabrication  au 
point  de  produire  des  articles  de  qualité  très  inférieure. 

Les  causes  dernières  du  progrès  industriel  ne  cessent  point      Action 
d'agir  sous  le  régime  des  syndicats.  Si  elles  ne  s'exercent  pas    d^propr 
à  l'intérieur  de  l'organisation  syndicale,  elles  se  développent  "ie%é^m 
autour  d'elle,  et  c'est  assez  pour  que  le  progrès  de  l'industrie 
soit  assuré. 

On  peut  même  dire  qu'à  plusieurs  égards,  l'organisation       ^et 
syndicale  accélérera  probablement  le  progrès  industriel  sur  ^  âb{Zianù°* 
certains  points  plus  qu'elle  ne  le  retardera  sur  d'autres.  La     *  '^  '  '"'^ 
coordination  a  pour  résultat  d'assurer  aux  capitaux  engagés 
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dans  rindustrie  une  rémunération  moyenne  plus  sûre  et  plus 
abondante.  La  formation  de  capitaux  neufs  est  donc  plus 
rapide  grâce  à  l'existence  des  syndicats.  Les  capitaux  en 
quête  de  placement  sont  plus  nombreux  qu'en  régime  de 
compétition  et  tout  le  processus  que  nous  venons  de  décrire 
agira  d'autant  plus  vivement. 

Ce  n'est  pas  à  dire  que  les  syndicats  industriels  n'enrayent 
jamais  le  progrès  tel  que  nous  l'avons  défini.  Les  cas  d'abus 
évidents  ne  manquent  pas.  Dans  cette  éventualité,  l'action 
des  causes  du  progrès  industriel  ne  s'opère  plus  avec  le  con- 
cours des  syndicats,  tnais  elle  agit  à  l' encontre  de  leurs 
influences.  Des  faits  nombreux  pourraient  être  cités  à  l'appui 
de  ces  assertions.  Plusieurs  exemples  seront  signalés  dans  la 
suite. 
ia'^^slsLlce  Nous  rappellcrous  aussi  que,  contrairement  aux  nécessités 
"^laïJfues"^  du  progrès  industriel,  des  syndicats  ont  pour  résultat  de 
conserver  l'existence  à  des  entreprises  que  la  lutte  aurait 
bientôt  détruites.  C'est  la  conséquence  de  la  pratique  des 
indemnités  de  chômage  et  du  système  des  «  rentiers  ».  De 
telles  conséquences  se  traduisent  par  un  taux  artificiel  du  prix 
de  revient  et  du  prix  de  vente,  ainsi  que  par  la  réduction  de 
la  production.  Il  est  cependant  permis  de  croire  que  ces 
effets  sont  au  moins  en  partie  le  résultat  de  l'époque  de 
transition  que  traverse  l'industrie  contemporaine. 

Les  syndicats  sont,  en  effet,  mis  en  face  d'une  situation 
de  surproduction  dont  ils  ne  peuvent  dégager  l'industrie 
qu'au  prix  d'un  chômage  systématique.  Cette  situation  est 
le  fait  du  développement  de  l'industrie  qui,  sous  le  régime 
de  la  compétition,  s'est  produit  d'une  façon  souvent  intem- 
pestive. Des  entreprises  ont  été  outillées  en  excès.  Elles 
produisent  plus  que  ne  peuvent  consommer  les  groupes  de 
consommateurs  capables  d'acheter  leurs  produits  aux  prix 
imposés  par  le  coût  de  production.  Elles  sont  mises  dans  une 
impasse  dont  elles  ne  peuvent  sortir  que  par  deux  moyens  : 
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OU  bien,  en  limitant  la  production  à  la  consommation  cor- 
respondant à  l'état  de  saturation  des  groupes  de  consom- 
mateurs actuels;  ou  bien,  en  réduisant  le  prix  de  revient  et 
le  prix  de  vente  pour  atteindre  un  groupe  de  consommateurs 
de  moindre  revenu.  Le  premier  moyen  est  le  plus  facile,  le 
plus  rapide  et  le  plus  sûr.  Le  deuxième  est  subordonné  à  des 
progrès  techniques  qui  ne  peuvent  généralement  se  réaliser 
du  jour  au  lendemain.  Il  faut  qu'un  certain  temps  se  soit 
écoulé  depuis  l'apparition  de  la  crise. 

Les  mêmes  faits  de  chômage  volontaire  et  indemnisé  ne  se 
renouvelleront  donc  plus  lorsque,  sous  l'influence  d'un  état 
permanent  d'organisation  syndicale,  l'outillement  inconsidéré 
de  nouvelles  entreprises  sera  évité. 

Nous  entendons  l'objection  :  les  progrès  techniques  ne  Progrès 
seront  pas  réalisés  à  l'intérieur  du  syndicat,  parce  que  chaque  rinté^'tcur  des 
entreprise  est  assurée  d'un  quantum  déterminé;  à  défaut  de 
ces  progrès,  le  prix  de  revient  restera  constant,  ainsi  que  le 
prix  de  vente  et,  de  tout  le  phénomène  qui  vient  d'être  indi- 
qué, il  ne  restera  qu'une  illusion  de  théoricien.  Et  l'on  ajou- 
tera, pour  fortifier  l'objection  :  si  le  syndicat  n'avait  pas 
arrêté  la  surproduction,  la  menace  de  la  ruine  aurait  déter- 
miné sûrement  les  perfectionnements,  le  prix  de  revient 
serait  descendu  au-dessous  du  prix  de  vente  et  une  situation 
normale  se  serait  rétablie  avec  l'avantage  d'avoir  conquis 
un  pubUc  plus  étendu  à  la  consommation  du  produit.  Bastiat 
n'aurait  pas  mieux  dit;  mais  ceux  qui  parlent  encore 
aujourd'hui  comme  il  eût  parlé,  il  y  a  un  demi-siècle, 
oublient  que  ni  la  technique  ni  l'organisation  industrielle  ou 
commerciale  ne  permettent  des  perfectionnements  continuels 
au  point  de  comprimer  sans  limite  le  prix  de  revient  pour 
l'adapter  à  la  baisse  du  prix  de  vente.  Si  ces  perfectionne- 
ments avaient  été  possibles,  on  n'aurait  pas  vu,  en  régime 
de  libre  concurrence,  les  crises  et  les  dépressions  ruiner  des 
industries   pendant   une  longue   suite   d'années,  sous  l'effet 
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de  prix  de  revient  égaux  ou  même  supérieurs   au  prix  de 
vente. 

Des  limites  et  des  conditions  de  durée  s'imposent  à  la  réa- 
lisation du  progrès  technique.  Ainsi^  pour  prendre  un  exemple, 
on  ne  conçoit  pas,  en  glacerie,  la  possibilité  de  perfectionne- 
ments immédiats  assez  notables  pour  assurer  une  baisse  du 
prix  de  revient  telle  que  le  moindre  prix  de  vente  permettrait 
d'écouler  tout  le  surplus  de  la  production. 

Il  faut  aussi  considérer  le  cas  d'industries  dans  lesquelles 
le  rabais  sur  les  prix  des  produits  n'assurerait  aucun  supplé- 
ment sensible  de  consommation,  sauf  possibilité  de  répercus- 
sions très  lointaines  et  fort  problématiques.  S'il  y  a  sur- 
production de  matériel  roulant  de  chemins  de  fer,  elle  ne 
cessera  pas  sous  l'influence  d'une  réduction  des  prix  des 
fournitures  aussi  longtemps  que  ce  moindre  prix  aura  réagi 
sur  le  prix  de  revient  des  transports  et  sur  l'accroissement 
du  trafic.  Il  faudrait  peut-être  quelques  dizaines  d'années 
pour  que  ces  réactions  successives  s'opèrent  et  mettent  fin 
à  la  surproduction. 

On  se  méprend  étrangement,  d'ailleurs,  lorsqu'on  croit  que 
f^^Ja»7la/ioH  l'organisation  syndicale  anéantit  toute  nécessité  de  perfec- 
syndicaie.     tiounemeut.  Un  syndicat  est  et  sera  toujours  un  organisme 
fragile.    Ses    membres    sont    constamment   sous   la   menace 
d'une  rupture.  Si  celle-ci  éclate,  ceux  qui  n'ont  point  perfec- 
tionné leur  outillage  succombent  à  la  lutte. 

Dans  la  reconstitution  des  nouveaux  syndicats,  les  entre 
prises  reçoivent  des  lots  proportionnés  à  la  puissance  dont 
elles  disposent.  Il  en  est  de  même  pour  les  syndicats  nationaux 
groupés  en  syndicats  internationaux.  Les  parts  sont  attri- 
buées en  considération  de  la  force  de  chaque  unité  et  de  la 
menace  de  la  compétition  dont  les  participants  seraient 
capables  en  cas  de  dissidence.  La  nécessité  oblige  donc  les 
entreprises  qui  aspirent  à  tirer  le  plus  grand  profit  de  l'orga- 
nisation syndicale  à  développer  leur  puissance  au  maximum. 
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Un  mobile  identique  pousse  souvent  les  entreprises  syn- 
diquées à  se  séparer  d'un  syndicat.  Elles  redoutent  que  l'en- 
serrement  syndical  les  empêche  de  développer  leur  marché 
et  leur  production.  En  reprenant  leur  liberté,  elles  se  réservent 
la  possibilité  d'accroître  leur  puissance  et  de  fournir  une  base 
indiscutable  à  des  prétentions  plus  grandes  dans  la  reconsti- 
tution d'un  nouveau  syndicat. 

La  fixité  de  prix  de  vente  rémunérateurs  réalisés  à  l'abri 
d'un  syndicat  ne  détruit  pas  l'avantage  pour  chaque  entre-  j^pj^fion 
prise  syndiquée  d'une  réduction  du  prix  de  revient.  A  prix  de 
vente  constant,  le  moindre  coût  de  production  donne  un 
accroissement  du  profit.  L'intérêt  au  progrès  industriel  sub- 
siste donc  plein  et  entier  à  l'intérieur  des  syndicats,  en 
l'absence  même  de  la  crainte  de  rupture  et  de  visées  relati- 
ve^ à  de  nouvelles  négociations. 

Ce  dernier  point  est  particulièrement  important  en  ce  qui 
concerne  le  danger  des  fusions,  car  dans  celles-ci  l'amalga- 
mation complète  des  entreprises  syndiquées  est  fréquente  et 
aucune  menace  de  rupture  et  de  retour  à  l'état  de  compétition 
ne  pèse  sur  les  participants. 

«  L'immensité  du  progrès  réalisé  dans  tous  les  arts,  sous  le 
régime  des  corporations  du  Moyen  Age,  écrit  Kropotkin, 
est  la  meilleure  preuve  que  le  système  n'était  pas  un  ob- 
stacle à  l'initiative  individuelle  »  (1).  Nous  en  dirons  autant 
pour  affirmer  que  le  régime  syndical  moderne  ne  tue  pas  le 
progrès  en  détruisant  les  initiatives.  On  nous  objectera  sans 
doute  encore  que  l'arrêt  du  progrès  a  déterminé  la  chute  du 
régime  corporatif;  mais  on  oublie  que  les  corporations 
avaient  dégénéré  sous  l'influence  de  l'immixtion  des  autorités 
politiques  et  du  pouvoir  royal  en  particulier  et  que  la  limita- 
tion abusive   de   leurs  cadres  les  avait,  à  la  fin,  privées  de 


(1)  Kropotkin.  Mutual  aidy  p.  197. 
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toute  émulation    individuelle    et   de    tout  perfectionnement 
technique. 

Nous  croyons  avoir  établi  que,  dans  son  principe,  l'état  de 
coordination  syndicale  de  l'industrie  n'est  pas  plus  opposé 
que  l'état  de  compétition  aux  facteurs  élémentaires  du  pro- 
grès industriel. 

Nous  ajouterons  que,  d'autre  part,  les  entreprises  condui- 
tes à  l'intervention  de  l'organisation  syndicale  profitent  de 
nombreuses  circonstances  particulières  favorables  au  progrès 
de  l'industrie. 
Circonstances       l/évolutiou   syudlcale    participe    de    la    concentration    de 

favorables  i   •       ,  «^    i 

au  nroprrès  de  l'industrie.  C'cst  en  vain  que  Ion  obiecterait  la  survivance, 

l'industrie  sous  ^ 

i'or"Sation  ^  l'abri  dcs  syudicats,  d'entreprises  indemnisées  pour  chômer 
syndicale.     ^^  j^  retard  de  la  concentration.  Si  un  ralentissement  dans  le 

indust^teiiT  processus  de  la  concentration  de  l'industrie  se  produit  sous 
l'influence  des  syndicats,  c'est  généralement  de  façon  tempo- 
raire et  transitoire,  l.a  concentration  s'accentue,  au  contraire, 
particuhèrement  dans  l'organisation  de  la  vente  ou  de  l'achat 
réalisée  au  sein  des  comptoirs  et  dans  l'organisation  de  la 
production  améliorée  grâce  aux  fusions. 

La  concentration  de  l'industrie  ouvre  la  voie  aux  plus 
grands  progrès  industriels.  On  a  souvent  fait  ressortir  les  avan- 
tages de  la  concentration  industrielle  à  propos  de  la  con- 
centration réaUsée  dans  des  entreprises  isolées.  Ils  ne  sont 
pas  moins  topiques  lorsque  la  concentration  est  le  fait  des 

syndicats. 

Les  groupements  industriels  et  financiers  constitués  sous 
la  forme  de  combinations  et  de  trusts  ont  assuré  des  économies 
très  notables  dans  l'exploitation  des  minerais  de  fer  du  Lac 
Supérieur  aux  États-Unis  (1).  Ils  ont  déterminé  un  accrois- 
sement considérable  de  la  production  de  minerai  et  une  dimi- 


(l)  Combination  in  ihe  mining  industry. 
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nution  appréciable  du  prix  de  revient  et  du  prix  de  vente. 
L'augmentation  de  ce  chef  de  la  richesse  nationale  des  États- 
Unis  est  indiscutable  (1).  Rien  mieux  que  les  trusts  améri- 
cains ne  montre  les  effets  avantageux  des  syndicats  indus- 
triels dans  le  sens  de  la  concentration. 

La  compétition  dès  entreprises  industrielles  enraye  sou- 
vent la  concentration  de  la  production.  La  libre  concurrence 
tant  vantée  a  donc  aussi  ses  revers  et  il  est  devenu  clas- 
sique de  citer  :  la  multiplicité  des  usines  isolées,  dont  la  con- 
centration permettrait  de  réduire  le  prix  de  revient;  le  manque 
de  spécialisation  entre  usines  concurrentes;  l'insuffisance 
des  ressources  nécessaires  au  perfectionnement  de  l'outillage; 
la  difficulté  du  crédit  ;  le  monopole  exclusif  des  nouvelles 
inventions;  la  mauvaise  qualité  des  produits;  la  dispersion 
des  talents  personnels. 

Seule,  la  concentration  industrielle  permet  de  parer  à  ces 
conséquences  du  régime  de  libre  concurrence.  Lorsqu'une 
entreprise  parvient  à  accroître  son  chiffre  de  production, 
elle  diminue  généralement  son  prix  de  revient.  Produisant 
davantage,  elle  peut  utilement  spécialiser  ses  ouvriers  et  son 
outillage  suivant  les  divers  produits  de  la  fabrication.  Dès 
sa  fondation,  la  Fine  Cotton  Spinner*s  and  Doubleras  Asso- 
ciation a  développé  la  spécialisation  des  usines  anglaises  asso- 
ciées, de  façon  que  chacune  d'elles  ne  filât  que  les  quelques 
numéros  de  coton  auxquels  son  outillage  était  le  mieux  adapté. 
Les  filateurs  belges,  qui  ont  étudié  la  création  d'un  trust  des 
filatures  de  coton,  poursuivent  le  même  but.  M.  Guthrie,  prési- 
dent de  V American  Steel  Hoop  Company  a  rappelé,  dans  sa 
déposition  devant  I'Industrial  Commission,  que  des  laminoirs 
travaillaient  jusqu'à  85  à  90  profils;  si,  au  lieu  de  changer 
de  cylindres  pour  chaque  nouveau  profil,  ils  laminaient  d'une 
suite   mille  tonnes  d'acier  d'un  même  profil,  ils  pourraient 

(1)  GuTMANN.   Uber  den  amerikanischen  Stahltiust,  p.  4, 
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réaliser  des  économies  de   1    à  1  1/2  dollar  à  la  tonne,  soit 
souvent  5  ^  Iq  du  prix  de  revient  (1). 
xécessué  Je       L^  concentratiou  industrielle  s'impose  d'autant  plus  que, 

la  concentration 

industrielle,   (jepuis  uue  viugtaiue  d'années,  la  plupart  des  mdustries  mani- 
festent un  ralentissement  dans  le  progrès  de  la  technique. 

Il  semble  que  l'industrie  de  nos  jours  soit  en  train  de  passer 
de  l'une  à  l'autre  des  phases  distinguées  par  Gunton  dans 
révolution  industrielle  (2).  Dans  la  première  de  ces  phases 
auxquelles  nous  avons  déjà  fait  allusion,  le  développement 
et  le  perfectionnement  de  la  technique  prédominent.  L'in- 
vention entraîne  la  réduction  du  prix  de  revient;  la  con- 
currence assure  aux  consommateurs  une  baisse  égale  des  prix 
de  vente.  La  stagnation  de  la  technique  caractérise  la  seconde 
phase;  seule  la  meilleure  organisation  de  l'industrie  permet 
encore  de  réduire  le  coût  de  production.  A  mesure  que  les  indus- 
tries passent  dans  la  seconde  phase,  la  nécessité  d'une  meil- 
leure organisation  se  fait  donc  sentir  davantage,  et  la  concen- 
tration des  entreprises  est  le  meilleur  moyen  d'y  satisfaire. 

Cette  concentration  peut  se  réaliser  sans  recourir  aux  syn- 
dicats. Elle  se  manifeste  partout  où,  les  débouchés  s'accrois- 
sant  et  la  demande  grandissant,  de  nouveaux  producteurs 
ne  viennent  pas  faire  la  concurrence  aux  anciens;  si  ceux-ci 
diminuent  en  nombre,  la  concentration  en  sera  renforcée 
d'autant.  Certains  producteurs  disparaissent,  soit  écartés  par 
la  sélection  de  la  concurrence,  soit  englobés  dans  des  entre- 
prises rivales.  Mais  dans  aucun  de  ces  cas,  il  ne  s'agit  encore 
de  syndicat,  puisque  le  syndicat  est  le  groupement  de  la  pres- 
que totalité  des  entreprises  concurrentes.  Les  exemples  de 
cette  concentration  spontanée  sont  nombreux.  Il  suffit  de 
citer  la  société  Krupp,  en  Allemagne,  et  la  société  Cockerill, 
en  Belgique. 


(1)  Industriel  Commission,  vol.  1,  p.  953. 

(2)  GuNTON.  Monopoly  and  compétition. 
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Les  syndicats  et  surtout  les  fusions  prolongent  cette  con- ^^^,f£f„'J^,,^„ 
centration  autant  qu'ils  la  hâtent.  Ils  y  cherchent  le  même  stjjin£ence 
profit  que  le  producteur  isolé  qui  développe  son  entreprise. 
Voici,  dans  cet  ordre  d'idées,  comment  M.  Schwab,  ancien 
président  du  imsl  américain  de  l'acier,  a  résumé  les  effets  des 
fusions  :  «  Il  avait  été  espéré  que,  par  la  coopération  harmo- 
nieuse des  diverses  compagnies  engagées  dans  V  United  States 
Steel  Corporation,  de  grandes  économies  seraient  obtenues  dans 
la  fabrication,  et  cet  espoir  a  été  complètement  réalisé.  Il  a 
été  mis  fin,  dans  la  mesure  du  possible,  à  l'hétérogénéité  de 
direction,  et  les  diverses  compagnies  se  sont  efforcées  d'adopter 
des  méthodes  similaires,  pour  autant  que  celles-ci  satisfassent 
à  leurs  entreprises  respectives.  De  vastes  départements,  comme 
ceux  de  l'extraction  du  minerai,  de  l'exploitation  de  la  houille, 
de  la  fabrication  du  coke  et  des  transports  sur  les  lacs,  ont  été 
complètement  systématisés,  et  les  directions  des  établisse- 
ments situés  dans  la  même  localité,  ont  été  mises  en  étroite 

connexion. 

«  Les  compagnies  se  sont  efforcées  de  concentrer  la  fabri- 
cation de  leurs  divers  produits  à  l'endroit  le  plus  favorable 
à  leur  production,  en  assurant  ainsi  à  chacun  la  dernière  éco- 
nomie dans  le  coût  de  la  production  et  dans  la  réunion  des 
matières  premières.  Des  efforts  sont  aussi  faits  par  les  diverses 
compagnies  dans  le  but  de  régler  la  fabrication  de  leurs  pro- 
duits multiples,  de  telle  sorte  que  le  plus  grand  avantage  puisse 
être  obtenu  de  la  production  économique  de  chaque  produit 
spécial,  ainsi  que  de  sa  distribution,  au  moindre  coût,  aux 
consommateurs. 

«  Tandis  que  chacun  des  moyens  de  cette  organisation  a 
donné  de  grandes  économies,  il  n'est  pas  de  direction  dans 
laquelle  ces  résultats  aient  été  plus  prononcés  que  dans  la 
fabrication  même.  Par  de  fréquents  échanges  de  vues,  et  de 
pleines  informations  quant  aux  résultats,  entre  les  diverses 
compagnies,  chacune  de  celles-ci  est  mise  à  même  de  profiter  de 
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l'avantage  de  toute  nouvelle  économie  réalisée,  ou  de  tout 
nouveau  procédé  découvert  par  l'une  quelconque  d'entre 
elles,  de  manière  que  chaque  compagnie  jouit  du  profit  de 
l'expérience  collective  de  toutes  »  (1). 

On  notera  aussi  avec  intérêt  que  les  statuts  du  trust  du 
sucre  (Siigar  Refining  Company),  adoptés  le  16  août  1887, 
énonçaient  parmi  les  objets  essentiels  de  la  société  : 

«  10  Réaliser  des  économies  dans  l'administration  et  réduire 
le  coût  du  raffinage,  de  façon  à  maintenir  le  sucre  au  cours  le 
plus  bas  compatible  avec  un  profit  raisonnable; 

«  20  Assurer   à  chaque  raffinerie  le  bénéfice  de  tous  les  pro- 
cédés et  de  toutes  les  inventions  connues  ou  appliquées  par 
une  raffinerie  du  trust,  lorsqu'ils  permettent  d'améliorer  les 
produits  et  de  réduire  le  prix  de  revient  du  sucre  raffiné  »  (2). 
ia?Jiwentrâtion     Q^^^^  quc  soicut  Ics  effcts  de  la  concentration  spontanée 
régiZTde'iibre^^'^^  l^s   eutrcpriscs  isolées,  elle  n'aurait  pu  y  produire  les 

compétition.         '       ix    j.  ,  r        j     v 

résultats  que  nous  venons  de  signaler.  L'étendue  du  marché 
et  les  frais  de  transport  favorisent  la  dispersion  de  la  pro- 
duction. Sous  un  régime  de  compétition,  avec  les  usines  se 
multiplient  les  entreprises  et  le  défaut  de  la  division  de  la 
production  s'accentue. 
lacfScînttliion  ^c  syudlcat  est  donc  le  seul  moyen  de  concilier  la  concen- 
V^ricddnl.  ^  tration  des  entreprises  avec  la  nécessité  de  la  décentralisation 
des  usines. 

Nulle  part  les  effets  de  la  concentration  n'ont  été  aussi  con- 
sidérables que  dans  les  trusts  américains.  Un  auteur  français 
écrivait  déjà  en  1893  :  «  Quelle  société  industrielle  assez  riche 
aurait  pu  reher  par  des  canalisations  les  gisements  de  pétrole 
de  Pennsylvanie  aux  ports  de  l'Atlantique  et  du  Lac  Michigan, 


(1)  Preliminary  Report  to  Stockholders  of  United  States  Steel  Corpora- 
tion, to  be  submiited  at  the  First  Annual  Meeting,  17  Febniary  1902. 

(2)  Report  of  Cominittee  of   the  House  of  Représentatives  for  the  first 
Session  of  the  fifteenth  Congress,  1887-1888. 
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ainsi  que  le  Standard  OU  Trust  l'a  su  faire;  ou  mieux  encore 
sillonner  de  réseaux  télégraphiques  l'immense  territoire  de 
l'Union,  ainsi  que  le  Western  Telegraph  Union  Trust  y  est 
parvenu  ?  L'un  a  réduit  de  66  «/o  les  frais  de  transport  du 
pétrole,  l'autre  abaissé  de  85  %  les  frais  de  transmission  des 
dépêches  et  assuré  à  lui  seul  un  service  qui  absorbait  aupara- 
vant douze  compagnies  différentes  (1).  » 

Les  trusts  américains  ont  réalisé  de  grandes  économies 
dans  le  personnel  de  direction.  M.  Gates,  qui  s'est  occupé 
de  fusionner  les  entreprises  concurrentes  en  un  trust  des 
fils,  d'acier  (American  Steel  and  Wire  Company),  a  signalé 
les  effets  obtenus  à  ce  point  de  vue  par  la  concentration  de 
la  direction  de  vingt-neuf  usines.  Autrefois  chaque  société 
avait  un  président,  un  ou  deux  vice-'présidents,  un  secrétaire, 
et  chaque  usine  était  administrée  par  un  directeur.  Or,  grâce 
au  trust,  le  même  directeur  dirige  aujourd'hui  les  dix  usines 
du  district  de  Pittsburg,  un  autre  celles  du  district  de  Chicago 
etc.,  et  d'une  façon  générale,  les  frais  de  direction  ont  été 
diminués  de  50  ^/q. 

On  peut  retrouver  quelques  avantages  de  la  concentration  /^sumsance  de 

^  T  Ti  c»  la  covcentratioti 

dans  les  syndicats  industriels  qui  n'ont  pas  poussé  l'évolution 
syndicale  jusqu'à  la  fusion  de  toutes  les  entreprises;  mais 
les  profits  qu'ils  en  retirent  n'égalent  pas  à  beaucoup  près 
ceux  dont  les  trusts  jouissent  du  même  chef.  La  déposition 
de  M.  Guthrie  reproduite  plus  haut  a  montré,  dans 
le  cas  des  profils  multiples  d'aciers  laminés  produits  dans 
une  même  usine,  les  profits  que  l'on  pouvait  lirer  de  la  con- 
centration industrielle  combinée  avec  la  spécialisation  de  la 
production.  Le  trust  de  l'acier  a  réalisé  de  grandes  économies, 
conformément  aux  déclarations  de  M.  Schwab,  en  spécialisant 
le  travail  des  diverses  usines  de  laminoirs.  A  l'inverse  du  trust 
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(1)  Babled.  Les  syndicats  de  producteurs  et  détenteurs  de  marchandises, 
p.  77. 
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américain,  le  Comptoir  des  aciéries  belges  n*a  pu  tirer 
suffisamment  parti  du  même  principe  de  spécialisation. 
Chaque  aciérie  a  continué  son  ancienne  production,  car  elle  a 
craint  de  courir  le  risque  de  la  mévente  du  produit  qu'elle 
spécialiserait.  Ce  risque  se  serait  effacé  dans  la  fusion  de 
toutes  les  aciéries  et  le  progrès  industriel  dû  à  la  constitution 
du  syndicat  eût  été  dans  ce  cas  certainement  plus  marqué 
que  dans  l'organisation  actuelle. 

Dans  ces  conditions,  on  ne  sera  pas  surpris  d'apprendre 
que  beaucoup  de  chefs  d'industrie  belges  groupés  en  conven- 
tions pour  la  répartition  des  débouchés  ou  en  comptoirs  ,de 
vente  aspirent  à  la  fusion  des  entreprises  syndiquées.  Ce 
désir  existe  en  ce  qui  concerne  les  carrières  du  Tournaisis 
et  les  carrières  de  petit-granit.  Il  apparaît  nettement  dans 
les-  divers  projets  de  fusion  relatifs  à  certaines  industries 
et  notamment  à  la  verrerie  et  à  la  glacerie.  La  considération 
du  rôle  des  fusions  dans  le  mécanisme  du  progrès  industriel 
mérite  donc  de  retenir  l'attention  des  chefs  d'industrie 
belges. 

Récemment,  dans  un  rapport  privé,  un  grand  industriel 
gantois  a  résumé  les  avantages  que  les  imprimeurs  sur  tissus 
de  notre  pays  retireraient  de  la  fusion  de  leurs  entreprises. 
C'est  un  document  précieux,  car  il  est  emprunté  directement 
à  la  vie  des  affaires.  Aussi  le  passage  ci-après  méritait-t-il  d'être 
reproduit  :  «  Nous  voulons  parler  de  la  fusion  des  établis- 
sements ou  de  leur  constitution  en  une  seule  société  anonyme. 
Les  avantages  qui  en  résulteraient  seraient  d'ordre 
divers... 

«  Sous  le  rapport  du  matériel,  les  machines  ne  produisent 
pas  tout  leur  effet  utile;  le  travail  intermittent,  qui  existe 
nécessairement  dans  chaque  usine,  rend  inactives  une  partie 
des  machines  pendant  un  temps  plus  ou  moins  long.  Tous 
les  genres  étant  faits  par  toutes  les  maisons,  nécessitent  la 
présence  partout  de  toutes  les  machines. 
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«  La  mise  en  œuvre  d'un  genre  nouveau  nécessite  l'instal- 
lation de  mécaniques  en  double,  triple  ou  quadruple  emploi; 
au  contraire,  dans  l'hypothèse  d'une  fusion,  l'utilisation  judi- 
cieuse du  matériel  démodé,  donnerait  à  la  production  son 
maximum  d'effet  utile. 

«  Le  nombre  des  rouleaux  est  excessif  dans  toutes  les  fabri- 
ques; la  raison  réside  dans  le  fait  de  la  similitude  des  dessins 
mis  en  gravure  et  de  la  multiplicité  des  genres  qui  immobi- 
lisent les  rouleaux. 

«  Un  ateUer  de  gravure  fonctionnerait  pour  toutes  les  mai- 
sons; de  là  une  réduction  considérable  des  frais  de  gravure, 
de' rouleaux,  de  port  et  de  dessin. 

«  Sous  le  rapport  du  capital,  nous  avons  dit  que  mis  en  regard 
du  chiffre  d'affaires  de  chaque  maison,  le  capital  engagé  est 
trop  important.  Nous  pensons  qu'un  travail  judicieux  et  com- 
biné supprimerait  le  stock  des  écrus  dans  une  large  mesure 
et  que  la  spéciaUsation  aurait  pour  effet  d'éviter  encore  une 
fois  les  stocks  dans  toutes  les  maisons  à  la  fois. 

«  Sous  le  rapport  du  travail,  il  en  résulterait  une  compli- 
cation moins  grande  de  genres  et  des  faciUtés  énormes. 

«  Le  travail  serait  intensif  et  plus  réguUer;  le  travail  inter- 
mittent n'existerait  plus  à  la  fois  partout.  En  cas  de  chômage 
forcé,  celui-ci  serait  reporté  sur  une  seule  maison  et  ses  con- 
séquences seraient  moins  sensibles  à  la  marche  générale  de 
l'entreprise.  Une  direction  commerciale  assurerait  tous  les 
services  sous  le  contrôle  d'un  conseil  d'administration  com- 
posé de  membres  choisis  dans  chaque  étabUssement.  Il  en 
résulterait  une  économie  dans  les  frais  de  direction.  La  comp- 
tabilité serait  centraUsée  à  son  tour.  La  collection  serait  unique, 
le  travail  serait  spéciaUsé  suivant  les  aptitudes  et  suivant 
l'installation  de  chaque  maison,  sauf  à  apporter  à  chacune 
les  modifications  en  rapport  avec  le  but  poursuivi. 

«  Le  personnel  serait  diminué  notablement  par  la  suppres- 
sion de  certains  genres  dans  chaque  maison. 
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«  La  vente  serait  centralisée,  des  comptoirs  seraient  créés 
et  organisés  de  manière  à  supprimer  des  intermédiaires  et 
le  nombre  de  voyageurs  pour  la  Belgique  serait  limité  aux 
besoins  de  la  vente.  Il  n'existerait  plus  de  concurrence  aucune 
entre  les  producteurs;  de  là  le  relèvement  immédiat  des  prix 
des  genres  non  syndiqués  à  ce  jour  et  aussi  la  mise  constante 
du  prix  au  niveau  des  prix  des  matières  premières,  du  char- 
bon et  de  tous  les  produits. 

«  Les  frais  généraux,  notamment  les  ports,  les  appointe- 
ments, les  salaires,  tous  ces  postes  subiraient  une  sérieuse 
réduction.  Les  achats  en  gros  faciliteraient  l'obtention  de 
concessions.  La  consommation  des  charbons  et  des  couleurs 
serait  réduite  par  l'effet  d'un  travail  judicieux,  intensif, 
spécialisé. 

«  Au  point  de  vue  économique,  il  me  paraît  difficile  de  chif- 
frer les  résultats  de  la  combinaison. 

«A  première  vue  on  peut  dire  que  l'inscription  à  la  cote 
donnerait  immédiatement  pleine  valeur  aux  titres  de  la  société 
et  que  leur  marché  très  large  permettrait  éventuellement 
l'écoulement  d'une  partie  des  titres.  L'exemple  du  trust  an- 
glais montre  la  possibilité  de  réaliser  cette  association.  Mais 
l'association  belge  restreinte  à  un  capital  modeste  sur  un 
territoire  peu  étendu  ne  peut  être  comparé  au  trust  anglais, 
sous  le  rapport  des  difficultés  rencontrées  en  Angleterre.  Les 
débuts  difficiles  de  nos  collègues  anglais,  si  l'on  tient  compte 
du  capital  de  250.000.000  fr.  à  rémunérer,  de  830  machines 
à  alimenter,  de  ce  colosse  à  diriger,  de  l'exagération  des  ap- 
ports, ne  doivent  en  rien  nous  étonner.  L'association  belge 
serait  un  succès  assuré  et  aurait  l'avantage  de  pouvoir  se  pas- 
ser de  toute  intervention  financière  pour  sa   constitution. 

«  Nous  voulons  essayer  cependant  de  chiffrer  ces  résultats. 

a  Le  capital  social  à  fixer  par  inventaire  serait  de  10.000.000 
francs.  Voyons  en  quoi  l'association  pourrait  contribuer  à  la 
rémunération  de  ce  capital. 


.i 


CHAP.   XIV.   —  PRODUCTEURS   ET  CONSOMMATEURS.      407 

«  Il  pourrait  y  avoir  : 

a)  100  rouleaux  de  moins  dans  chaque  maison, 
soit  500  rouleaux  à  200  francs,  100.000  francs  ; 

l'intérêt  à  50/0  donne fr.       5.000 

b)  Lsi  dépense  en  gravures  serait  réduite  de 

moitié,  soit  une  économie  d'au  moins     ...»      25.000 

c)  le  capital  serait  réduit  de  100.000  fr.  de 

moins  dans  chaque  maison,  soit  500.000  à  5  %     »      25.000 

d)  le   travail    intensif   réduirait  le   prix   de 
revient  d'au  moins  un   centime  au  mètre,  sur 

200.000  pièces. »     100.000 

e)  Economie  dans  la  direction  commerciale  .      »      25.000 

f)  dans  la  comptabiUté »      10.000 

g)  dans  la  collection »      25.000 

h)    dans    la    vente,    au    moins    1  0/0    sur 

7.000.000  fr.   d'affaires „      70.000 

i)  la  concurrence  supprimée  relèverait  le  prix 

de   2   centimes   au  mètre   sur    100.000    pièces 

non  syndiquées »    100.000 

j)   les  frais   généraux   seraient   diminués   de 

25.000  fr 25.000 

Total  .  .  fr.  400.000 
«L'économie  serait  ainsi  de  4  0/0  répartis  sur  10.000.000 

francs. 

«Cette  somme  de  profits  additionnée  au  résultat  actuel 
assurerait  sans  nul  doute  le  succès  de  l'entreprise  et  en  aucun 
cas  la  combinaison  ne  nous  paraît  pouvoir  compromettre 
les  résultats  acquis  par  les  intéressés. 

«  Nous  n'avons  pas  la  prétention  de  faire  adopter  le  pré- 
sent projet  ni  de  le  présenter  ne  uarietur,  mais  nous  pensons 
qu'il  forme  la  base  d'une  entente  possible  dans  l'avenir  et 
ne  peut  dans  l'intervalle  que  renforcer  les  hens  qui  unissent 
aujourd'hui  les  imprimeurs  dans  une  intention  commune 
de  sauvegarder  leurs  intérêts  ». 
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Sans  réaliser  les  profits  considérables  de  la  complète  con- 
centration, les  syndicats  industriels  tels  qu'ils  existent  dans 
notre  pays  présentent  déjà  des  circonstances  favorables  au 
progrès  de  l'industrie.  Rien  mieux  que  les  avis  des  chefs 
d'industrie  intéressés  n'en  démontre  la  réalité. 

A  ce  point  de  vue,  il  convient  de  citer  quelques  passages  de  l'exposé 
des  motifs  préparatoires  à  la  constitution  du  Synaicat  des  charbonnages 
liégeois  :  «  Ne  serait-ce  pas  sagement  administrer  ces  richesses  naturelles 
qui  s'épuisent  sans  se  reproduire,  que  de  ne  les  exploiter  qu'en  raison 
des  besoins  du  commerce  et  de  l'industrie  ?...  N'est-il  pas  absurde  de 
voir  les  charbonnages  du  plateau  d'Ans  venir  à  Verviers  et  dans  la  val- 
lée de  la  Vesdre  faire  la  concurrence  aux  charbonnages  du  plateau  de 
Hervé,  de  voh-  ces  derniers,  par  réciprocité,  alimenter  des  établissements 
industriels  de  la  vaUée  de  la  Meuse,  ou  de  la  Hesbaye;  est-il  de  bonne 
administration  de  fournir  le  combustible  nécessaire  aux  usines  de  la 
rive  droite  de  la  Meuse  avec  le  charbon  extrait  sur  la  rive  gauche  ou  réci- 
proquement ?  Modifier  ces  errements,  ne  serait-ce  pas  faire  œu\Te  aussi 
utile  au  producteur  qu'au  consonmiateur  ?  »  11  n'est  pas  douteux  qu'en 
cherchant  à  corriger  ces  défauts  la  constitution  du  Syndicat  des  char- 
bonnages liégeois  fut  une  œu\Te  de  progrès  industriel. 

On  peut  distinguer  le  rôle  des  syndicats  aux  deux  points 
de  vue  du  progrès  de  la  fabrication  et  du  progrès  de  la  vente. 

Nous  nous  occuperons  en  premier  lieu  du  progrès   de  la 

fabrication. 

On  lira  avec  intérêt  ce  que  nous  a  dit  un  représentant  auto- 
risé de  l'Union  commerciale  des  fabricants  belges  de  produits 
chimiques  au  sujet  des  services  rendus  par  ce  syndicat  dans 
l'amélioration  des  conditions  industrielles  de  la  fabrication  de 
l'acide  sulfurique  et  des  produits  dérivés. 

L'acide  sulfurique  et  les  produits  dérivés  ont  une  faible  valeur  spéci- 
fique qui  ne  peut  rémunérer  la  fabrication  qu'au  prix  d'une  grande  masse 
do  production  et  d'une  réduction  extrême  du  prix  de  revient.  La  moin- 
dre économie  dans  la  fabrication  exerce  une  grande  influence  en  se  réper- 
cutant sur  le  volume  considérable  de  la  production.  Avant  la  constitu- 
tion du  syndicat,  les  prix  dérisoires  ne  laissaient  aux  entreprises  aucun 
bénéfice  et  ne  leur  permettaient  pas  de  consacrer  les  ressources  nécessai- 
res à  l'expérience  de  nouveaux  procédés,  dont  les  essais  sont  toujours 
très  coûteux.  Les  moyens  leur  manquaient  pour  s'assurer  le  concours  de 
techniciens  de  valeur.  Ainsi  le  progrès  technique  était  arrêté.  L'organi- 
sation du  syndicat  a  permis  de  lui  donner  un  nouvel  essor.  A  défaut 
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d'initiative  spontanée  des  fabricants  syndiqués,  l'action  constante  des 
inventeurs  étrangers,  dont  témoignent  les  nouveaux  brevets,  obligerait 
les  fabricants  à  consacrer  leurs  ressources  au  progrès  de  l'industrie. 
Des  économies  sensibles  ont  été  obtenues  sur  les  prix  des  transports.  On 
estime  que  le  coût  du  transport  de  l'acide  sulfurique  représente  en  géné- 
ral un  quart  ou  un  cinquième  du  prix  de  l'acide  vendu  en  Belgique.  La 
répartition  des  ordres  entre  les  usines,  d'après  leur  situation  géographi- 
que, a  permis  de  réaliser  de  ce  chef  une  économie  moyenne  de  20  centimes 
par  100  kilogrammes. 

Les  échanges  de  vues  entre  des  chefs  d'industrie  syndiqués 
sont  une  occasion  fréquente  d'économies  dans  la  spéciaUsation 
des  fabrications.  Sous  réserve  du  danger  des  risques  de  mévente 
que  nous  venons  de  signaler  à  propos  du  Comptoir  de  vente 
des  aciéries  belges,  il  est  facile  à  des  fabricants  qu'aucune 
opposition  des  intérêts  ne  sépare  plus,  de  convenir  tacitement 
d'une  certaine  répartition  des  fabrications  spéciales. 

Des  maîtres  de  carrières  de  petit-granit  s'abandonnent  souvent  des 
travaux  de  façon  à  en  laisser  l'exécution  à  la  carrière  la  plus  apte  à  un 
genre  particulier;  mais  ils  ne  peuvent  pousser  la  spécialisation  au  même 
degré  que  le  permettrait  l'exploitation  commune  de  toutes  les  carrières. 
Celle-ci  rendrait  possible  une  meilleure  utilisation  des  gisements  et  elle 
réduirait  les  déchets  par  la  considération,  dans  chaque  cas,  des  dimen- 
sions des  pierres  à  foiu*nir  et  de  l'épaisseur  des  bancs  exploités. 

Il  est  arrivé  plusieurs  fois  que  des  directeurs  de  gobeleteries  syndiquées 
se  sont  répartis  des  fabrications  suivant  leurs  spécialités. 

En  règle  générale,  la  division  du  travail  s'est  cepen- 
dant peu  manifestée  à  l'intérieur  des  syndicats  industriels 
belges.  Elle  a  été  partout  beaucoup  plus  le  résultat  des  fusions 
que  du  groupement  côte  à  côte  d'entreprises  syndiquées,  mais 

autonomes. 

A  mesure  que  l'organisation  syndicale  belge  se  développera, 
les  économies  de  production  grandiront. 

Sous  le  régime  syndical  actuel,  toutes  les  briqueteries  de  la  Cam- 
pine  marchent  à  45-50  %  de  la  pleine  production.  Si  elles  travail- 
laient au  maximum,  elles  réaliseraient  sur  le  prix  de  revient  une 
économie  de  soixante-dix  centimes  à  un  franc  par  1000  briques.  Cette 
économie  serait  mise  à  profit  si  une  meilleure  organisation  du  syndicat 
permettait  de  régler  le  chômage  total  de  certaines  usines  pour  assurer 
aux  autres  un  état  de  pleine  production. 
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sj^&%r      C)n  a  reproché  avec  raison  à  l'état  de  compétition  de  déter- 

^w^S?^.  nïïner  la  production  et  la  vente  de  produits  de  qualité  infé- 

rieure.  S  il  fallait  prouver  une  fois  de  plus  cette  influence 

déprimante  de  la   concurrence,   nous  citerions  le  cas  de  la 

fabrication  des  cristaux  de  soude. 

On  nous  a  rapporté  que  les  négociants  belges,  pour  relever  leurs  pro- 
fits réduits  par  leur  concurrence,  achetaient  aux  fabricants  des  cristaux 
de  soude  contenant,  en  outre  du  carbonate,  du  sulfate  dans  des  propor- 
tions croissantes.  Or,  le  carbonate  seul  est  efficace  pour  les  usages  auxquels 
les  cristaux  sont  employés  et  le  sulfate  y  constitue  une  impureté  sans 
valeur.  Les  fabricants  se  sont  syndiqués  et  ils  ont  décidé  de  réagir.  Depuis 
la  constitution  du  syndicat,  le  1"  janvier  1907,  ils  ont  amélioré  les 
qualités  au  point  que  la  même  quantité  de  cristaux  est  trois  fois  plus 
efficace  qu'autrefois,  sans  que  les  prix  aient  été  très  notablement 
relevés  (1). 

Avec  cet  exemple  pris  dans  l'industrie,  nous  rappellerons  un  cas  que 
nous  avons  déjà  emprunté  aux  métiers.  11  s'agit  de  la  fabrication  des 
sabots  en  Belgique,  t  Une  autre  cause  d'affaiblissement,  écrit  Banneux 
pour  l'industrie  sabotière,  se  trouve  dans  le  grand  nombre  de  patrons.  La 
concurrence  qu'ils  se  font  entre  eux  les  oblige  à  payer  des  lots  à  des  prix 
exagérés.  Ils  essaient  bien,  par  la  suite,  de  se  dédommager  et  pour  ce 
faire,  ils  lésinent  sur  la  quantité  de  bois  qui  serait  indispensable  pour 
confectionner  solidement  les  sabots.  Ceux-ci  ne  présentent  plus  au- 
jourd'hui la  même  solidité  que  leur  assurait  autrefois  une  méthode  plus 
*  large  »  (2). 

Il  existe  de  nombreux  exemples  pour  prouver  Futilité  de 

l'intervention  des  syndicats  dans  l'amélioration  de  la  qualité 

des  produits. 

La  concurrence  entre  brasseurs  a  généralement  eu  pour  résultat  la 
diminution  de  la  qualité  de  bière  sous  l'effet  de  la  baisse  des  prix.  Des 
brasseurs  ont  tenté  de  se  grouper  pour  relever  les  prix  et  améliorer  les 
qualités.  Des  brasseurs  liégeois  ont  constitué  en  1908  le  Groupe  syndi* 
cal  des  brasseurs  pour  le  perfectionnemenl  des  bières  liégeoises.  Ils  se  pro- 
posent de  réglementer  la  densité  des  bières  à  vendre,  dans  les  débits, 
sous  une  marque  commune  à  déterminer.  Les  bières  réglementées  seraient 
soumises  à  un  minimum  de  prix  de  vente  (3). 


i! 


(1)  Tome  I,  pp.  263  et  264. 

(2)  Banneux.  Vindustrie  sabotière  dans  la  province  de  Luxembourg. 

(3)  Tome  I,  pp.  354  et  355. 
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Le  môme  besoin  de  coordination  est  ressenti  dans  tous  les 
métiers. 

Un  journal  a  rapporté  en  octobre  1908  ce  fait  typique  signalé  par  un 
correspondant  de  La  Louvière  :  «  En  suite  de  l'expertise  des  laits  saisis 
la  semaine  dernière  chez  nos  «  perrettes  »  ambulantes,  celles-ci,  réunies 
au  «  syndicat  »,  ont  décidé  que,  pour  vendre  du  «  bon  »,  il  fallait  augmenter 
le  prix  de  deux  centimes  à  la  pinte  et  ce  à  partir  du  3  octobre  »  (1). 

On  se  rappellera  aussi  la  convention  conclue  en  1904  entre  tous  les  la- 
minoirs à  zinc  de  Belgique  pour  mettre  fin  à  la  vente  sous  des  marques 
trompeuses  de  zinc  en  feuilles  (2). 

L'amélioration  de  la  qualité  des  produits  est  énoncée  parmi 
les  buts  essentiels  que  mentionnent  les  statuts  de  divers  syn- 
dicats industriels  belges. 

Aux  termes  de  l'article  10  des  statuts  de  V  Union  professionnelle  des 
patrons- boulangers  de  Vcrviers,  les  membres  s'engagent  à  fournir  «  un  pain 
d'excellente  qualité  et  sans  falsification.  Les  boulangers  peu  scrupu- 
leux qui,  dans  le  but  de  vendre  leur  pain  à  un  prix  inférieur,  fourniraient 
à  leurs  clients  une  marchandise  frelatée  seront  exclus  de  l'Union  »  (3). 

Les  statuts  de  V  Union  des  carrières  de  grès  réservent  à  la  société  le 
droit  de  «  spécifier  les  carrières  dont  les  produits  ne  pourront  lui  être 
livrés  parce  qu'ils  seraient  de  qualité  douteuse  et  de  nature  à  nuire  à 
sa  bonne  réputation  (4). 

A  défaut  même  de  stipulation  spéciale,  l'organisation  syn- 
dicale entretient  presque  toujours  chez  le  fabricant  syndiqué 
un  grand  intérêt  à  soigner  la  fabrication  de  ses  produits. 

Voici  à  cet  égard  un  fait  fourni  par  un  membre  du  syndicat  des  fabri- 
cants de  tubes  de  carton  pour  filatures.  Les  clients  du  syndicat  cherchent 
à  obtenir  au  prix  syndical  l'article  de  la  meilleure  qualité  et  s'adressent 
au  fabricant  qui  fabrique  le  mieux.  Celui-ci  reçoit  donc  plus  de  com- 
mandes et,  s'il  dépasse  son  quantum,  il  conserve  cependant  l'avantage, 
malgré  le  paiement  d'une  ristourne,  de  retirer  un  plus  gros  bénéfice 
de  la  fabrication. 

Les  syndicats  industriels  ont  souvent  pris  l'initiative  de 
recherches  techniques  dont  les  frais  dépasseraient  les  ressour- 
ces individuelles  des  entreprises  syndiquées. 

(1)  Tome  J,  p.  367. 

(2)  Tome  I,  p.  146. 

(3)  Tome  I,  pp.  348-350. 

(4)  Tome  I,  pp.  160-162. 
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Notons,  par  exemple,  que  le  Syndicat  des  charbonnages  liégeois  possède 
un  laboratoire  et  des  chaudières  d'essai  de  combustibles. 

Les  tentatives  faites  dans  cette  voie  en  Belgique  sont  encore 
assez  rares.  Elles  sont  beaucoup  plus  fréquentes  en  Allema- 
gne. Los  visiteurs  de  l'Exposition  de  Liège  ont  pu  observer  en 
1905  une  série  de  modèles  de  pompes  d'épuisement  qui  avaient 
servi  de  base  aux  essais  faits  à  frais  communs  par  le  Syndicat 
rhénan-westphalien  des  charbons  et  par  l'Association  des 
ingénieurs  allemands.  Le  but  du  Syndicat  était  de  renseigner 
les  directions  des  charbonnages  syndiqués  sur  les  qualités 
distinctes  des  nouvelles  pompes  électriques  et  hydrau- 
liques. 

Parfois,  pour  des  raisons  statutaires,  un  syndicat  confie  à 
une  association-sœur  les  recherches  d'ordre  technique. 

Tel  est  le  cas  de  la  société  constituée  par  les  glaceries  du  syndicat 
international,  pour  étudier  l'application  à  la  production  des  glaces  du 
procédé  Fourcault  pour  la  fabrication  mécanique  du  verre  à  vitre. 

Il  est  indéniable  que  de  telles  initiatives  seraient  impos- 
sibles si  la  conscience  d'un  intérêt  commun  n'était  pas  entre- 
tenue avec  Taide  d'un  syndicat  chez  tous  les  chefs  d'entre- 
prises intéressés. 

A  côté  de  l'action  directe  des  syndicats  sur  le  progrès  tech- 
nique de  l'industrie,  il  faut  signaler  la  facihté  de  recherches 
qu'ils  assurent  au  directeur  d'usine.  L'organisation  de  la 
vente  en  commun  débarrasse  ce  dernier  de  la  plus  grande 
partie  des  préoccupations  commerciales  et  lui  permet  de 
porter  tous  ses  efforts  sur  l'outillage  et  sur  l'organisation 
de  la  production. 

Les  effets  utiles  des  syndicats  au  point  de  vue  du  progrès 
à  ^intérieur  induStriel  sont  multipliés  dans  une  proportion  infinie  lorsque 

des  syndtcats.  *  *^       '^  *■ 

l'organisation  intérieure  fait  agir  l'émulation  entre  tous  ceux 
qui  participent  à  la  direction  de  la  production. 

Un  exemple  emprunté  à  la  pratique  d'un  comptoir  de  vente 
belge  de  produits  chimiques  a  montré  plus  haut  les  heureuses 
conséquences  de  l'émulation  dans  les  formes  intermédiaires  de 
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l'organisation  syndicale(l).  Les  conséquences  les  plus  marquées 
ne  se  produisent  néanmoins  qu'aux  stades  supérieurs  de 
l'évolution  syndicale  représentés  par  les  fusions  ou  trusts. 

On  consultera  sur  ce  point  les  ouvrages  très  documentés 
qui  ont  été  consacrés  à  l'organisation  des  trusts  américains. 
C'est  ainsi  qu'on  apprendra  que  V  United  States  Steel  Corpora- 
tion a  continué,  en  matière  d'émulation,  le  système  inauguré 
par  M.  Carnegie  dans  les  entreprises  autonomes  placées  sous 
son  contrôle.  «  On  a  adopté  dans  le  trust,  écrit  Gutmann, 
la  politique  par  laquelle  Carnegie  aiguillonnait  l'ambition  de 
chacun  et  faisait  agir  avec  profit  la  rivalité  entre  les  usines. 
Ainsi,  on  cherche  à  obtenir  les  effets  les  plus  bienfaisants 
d'un  état  artificiel  de  concurrence  après  avoir  réussi  à  dé- 
truire toute  compétition  extérieure»  (2). 

Qu'était  le  système  de  M.  Carnegie  ?  Bridge  a  fourni  à  ce 
sujet  des  détails  nombreux  (3)  :  «  Renseigné  par  des  rapports 
journahers  sur  la  production  dans  chaque  division  de  chacune 
des  usines,  il  avait  le  moyen  d'établir  des  comparaisons  et 
d'exciter  par  une  note  sarcastique  tout  chef  qui  était  en  arrière 
des  meilleurs  de  ses  collègues  ».  L'action  émulatrice  de 
M.  Carnegie  fut  telle  qu'elle  inspira  même  à  des  chefs  d'usines 
une  vive  animosité  personnelle  à  l'égard  les  uns  des  autres. 
La  rivalité  et  la  jalousie  furent  exaspérées  au  point  que 
certains  restèrent  des  années  sans  se  parler.  Au  point  de 
vue  du  progrès  de  la  fabrication,  le  résultat  fut  consi- 
dérable. Des  défections  cependant  se  produisirent  tant 
M.  Carnegie  faisaient  de  mordantes  critiques  pour  mieux 
exciter  les  retardataires.  Ce  défaut  du  système  fut  corrigé 
par  M.  Frick  à  son  arrivée  à  la  haute  direction  de  la  Compagnie 
Carnegie.  Il  prit  l'initiative  de  réunions  périodiques  des  super- 


(1)  Voir  plus  haut,  p.  393. 

(2)  Gutmann.  Ueber  den  amerikanischen  Stahllrust,  p.  49. 

(3)  Bmdge.   Tlie  Carnegie  millions,  pp.  107,  109  et  113. 
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intendants  et  des  chefs  de  service  et  il  réussit  à  effacer  les 
animosités  personnelles  tout  en  conservant  les  avantages  d'une 
vive  émulation  (1). 

C'est  le  système  ainsi  corrigé  que  le  trust  de  l'acier  appliqua 
dès  se  fondation.  Le  trust  du  pétrole  avait  déjà  tiré  parti 
depuis  longtemps  des  mêmes  effets.  M.  Rockefeller  avait  adopté 
pour  système  de  faire  connaître  chaque  mois  à  toutes  les 
rafTineries  syndiquées  les  résultats  renseignés  par  chacune 
d'elles  dans  un  tableau  mensuel  détaillé.  Si  le  raffinage  dans 
une  usine  présentait  pendant  une  longue  durée  un  prix  de 
revient  plus  réduit,  les  directeurs  des  autres  usines  étaient 
invités  à  la  prendre  pour  modèle  en  s'initiant  au  perfection- 
nement de  sa  fabrication  (2). 

Sparling  rapporte  que  le  but  fondamental  des  créateurs 
du  trust  américain  des  usines  de  construction  de  machines 
agricoles  a  été  l'amélioration  de  l'organisation  commerciale  (3). 
Nous  ne  connaissons  pas  en  Belgique  de  syndicat  qui  ait  été 
fondé  avec  un  but  commercial  aussi  caractérisé.  La  plupart 
des  syndicats  industriels  belges  ont  cependant  réahsé  de 
grands  avantages  dans  le  même  sens. 

L'organisation  syndicale  a  permis  de  réduire  les  risques 
de  crédit. 

Le  syndicat  national  des  carrières  de  porphyre  renseigne  ses  membres 
sur  la  solvabilité  des  entrepreneurs  (4). 

Nous  avons  déjà  cité  la  réglementation  de  la  vente  à  crédit  pour 
les  boulangers  verviétois  (5).  On  y  trouve  aussi  un  exemple  de  l'influence 
des  syndicats  sur  les  abus  du  crédit. 

Dans  tous  les  comptoirs  de  vente,  les  mauvaises  créances 

sont  supportées  par  la  collectivité.  De  cette  façon,  les  risques 

de  crédit,  en  même  temps  qu'ils   sont   réduits,    constituent 

(1)  Bridge.   The  Carnegie  millicns,  p.  276. 

(2)  Tarbell.  Ilistcry  of  the  Standard  OU  Company,  vol.  11,  p.  234. 

(3)  SPARLixf..   Introduction  to  business  organisation,  1906,  p.  234. 

(4)  Tome  T,  p.  148. 

(5)  Tome  I,  pp.  349  et  350. 
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pour  les  entreprises  syndiquées   une  charge  plus  constante. 
Les  comptoirs  ont  souvent  facilité  l'éhmi nation  des  inter-  ^'-^'^  d-inter- 

.    .  tnédiaires. 

mediaires  et  la  réduction  des  frais  de  vente  ou  d'achat. 

Le  comptoir  d'achat  institué  sous  le  nom  d'Union  sucriére  entre  des 
fabriques  de  sucre  des  Flandres  a  réalisé  des  économies    considérables 
sur  l'achat  des  betteraves.  Pendant  la  première  année  de  son  fonctionne- 
ment, soit  en  1901,  les  frais  moyens  de  transport  par  eau  des  betteraves 
ont  été  réduits  de  fr.  2.50  à  fr.  1.10  la  tonne  grâce  à  la  conclusion,  sur 
la  base  de  forts  tonnages,   de   contrats  de  transports  plus   avantageux. 
L' Union  sucriére  a  aussi  éliminé  près  des  trois-quarts   des  agents  des 
sucreries.  Sous  l'influence  du   grand   nombre  d'agents,   les   sucreries  en 
concurrence  abandonnaient  à  ces  derniers  un  bénéfice  de  fr.  1  à  fr.  1.50 
par  tonne  de  betteraves   valant  environ   20  francs.  L'organisation  des 
achats  en  commun  a  permis  de  ramener  ces  frais  au  taux  de  10  centimes 
la  tonne  poids  net.  Toutefois,  dans  la  suite,  le  nombre  d'agents  ayant  été 
augmenté  pour  leur  permettre  une  action  plus  directe  sur  les  cultiva- 
teurs  et  sur  le  développement  de   la  culture  de  la  betterave,  les  frais 
furent  relevés  ;  mais  ils  atteignirent  au  plus  40  centimes  la  tonne  (1). 

Certains  comptoirs  de  vente  ont  obtenu  par  l'organisation 
commerciale  des  économies  non  moins  sensibles. 

Le  Comptoir  de  vente  des  charbons  du  Bassin  du  Centre  a  supprimé 
l'intermédiaire  des  agents  auxquels  recouraient  antérieurement  les  char- 
bonnages syndiqués.  Ces  agents  imposaient  des  frais  de  50  centimes  à 
la  tonne.  Sur  les  800.000  tonnes  de  ventes  annuelles  du  Comptoir,  il  ne 
revient  guère  plus  de  20.000  tonnes  à  quelques  agents  indispensables, 
notamment  pour  la  vente  en  France.  Aussi  les  frais  de  vente  sont-ils 
très  réduits.  Ils  sont  en  moyenne  de  10  centimes  à  la  tonne,  charges  de 
créances  impayées  et  frais  généraux  compris  (2). 

Le  rôle  des  syndicats  dans  l'organisation  de  la  vente  s'étend    Expansion 
à  l'expansion  des  débouchés  extérieurs  et  à  la   défense  des  '^'''^'^'^'' 
marchés  intérieurs.  Les  syndicats  industriels  disposent  de  la 
puissance  financière  qui  manque  aux  producteurs  isolés  pour 
rechercher  et  s'approprier  de  nouveaux  débouchés. 

Le  Syndicat  des  charbonnages  liégeois  a  ouvert  des  agences  à  Paris  et 
à  Nancy.  Le  syndicat  belge  des  fabriques  de  ciment  Portland  artificiel 
profite,  pour  la  vente  sur  le  marché  hollandais,  d'un  bureau  de  vente 
établi  à  Rotterdam  à  frais  communs  avec  un  syndicat  allemand. . 


•I 


(1)  Tome  1,  pp'.  303  et  304. 

(2)  Tome  I,  pp.  78  et  77. 
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Les  syndicats  sont  donc  capables  d'entretenir  à  Tétranger 
une  organisation  qui  assure  l'écoulement  des  produits,  tan- 
dis que  les  charges  d'agences  seraient  trop  onéreuses  pour 
des  producteurs  isolés.  A  défaut  de  représentation  directe, 
ceux-ci  s'adressent  à  des  courtiers  qui  leur  enlèvent  une  part 
plus  considérable  du  profit  et  les  mettent  à  la  merci  des  inter- 
médiaires. 

Le  groupement  permet  aux  producteurs  d'accepter  des 
commandes  et  de  supporter  des  risques  qui  dépasseraient  la 
force  de  chaque  entreprise  séparée.  Il  contribue  aussi  h  assurer 
des  conditions  de  transport  plus  avantageuses. 

Une  briqueterie  de  la  Campine  avait  peine  à  accepter  l'expédition  au 
Brésil  d'un  chargement  de  briques  valant  20.000  francs  et  coûtant  60.000 
francs  de  fret.  Les  dangers  de  retard  dans  la  fourniture  et  de  paiement 
de  surstarie  l'auraient  obligée  à  assumer  un  risque  disproportionné  à 
ses  ressources.  L'intervention  du  Syndicat  des  briqueteries  campinoises 
a  fait  tomber  cet  obstacle  à  l'exportation. 

Le  Comptoir  belge  des  tuyaux  en  grès  a  mis  son  influence  à  profit  pour 
réclamer,  en  considération  des  chargements  plus  considérables  qu'il 
assure  aux  armateurs,  de  grandes  réductions  sur  les  frets  maritimes 
courants.  Il  a  obtenu  le  calcul  du  fret  au  poids  tandis  que  les  armements 
se  réservaient  antérieurement  l'option  du  fret  au  poids  ou  au  volume. 
En  1902-1903,  le  fret  à  destination  de  Montevideo  était  de  20  shillings 
par  40  pieds  cubes,  soit  environ  40  shillings  par  tonne  de  tuyaux. 
Depuis  cette  époque,  le  cours  général  du  fret  est  tombé  à  17  1  /2  shillings 
et  le  fret  accordé  au  Comptoir  a  été  réduit  à  12/6  shillings.  C'est  une 
économie  de  5  shillings  par  40  pieds  cubes,  soit  12.50  francs  par  tonne 
de  tuyaux.  Elle  est  entièrement  due  à  l'action  du  Comptoir. 

La  conquête  de  nouveaux  débouchés  à  l'étranger  trouve 
dans  l'organisation  syndicale  un  levier  puissant. 

Tschierschky  a  suggéré  que  les  grands  syndicats  métallur- 
giques de  l'Allemagne  sollicitassent,  par  exemple,  des  con- 
cessions de  chemins  de  fer  dans  l'Amérique  du  Sud,  de  façon 
à  s'assurer  des  débouchés  pour  leurs  divers  produits  :  rails, 
locomotives,  charpentes,  etc.  (1).  Les  syndicats  ne  sont  pas 
encore  entrés  dans  cette  voie;  mais  tout  leur  passé  suffit  à 


(1)  TsaiiERsaïKY.  Die  Exportorganisation  der  Kartelle, 
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convaincre  de  leur  influence  considérable  dans  la  conquête 
des  marchés  extérieurs. 

Des  réductions  de  prix  temporaires  sont  souvent  un  moyen 
d'atteindre  de  nouveaux  débouchés  que  les  syndicats  con- 
servent après  être  revenus  par  une  hausse  insensible  aux  prix 
initiaux,  grâce  aux  effets  de  la  coordination.  Dans  les  premiers 
temps  de  l'évolution  syndicale  des  charbonnages  rhénans-west- 
phaliens,  dix-neuf  usines  syndiquées  du  bassin  de  la  Ruhr  con- 
sentirent une  réduction  de  10  Pfennigs  à  la  tonne  de  houille 
en  faveur  des  navires  de  la  Compagnie  du  Norddeuischer 
Lloyd;  cette  réduction  de  10  Pf  à  laquelle  s'ajoutait  une 
diminution  de  30  Pf  accordée  par  l'État  prussien  pour  le 
transport  par  chemin  de  fer,  avait  pour  but  d'obtenir  de  la 
compagnie  de  navigation,  la  substitution  des  charbons  west- 
phaUens  aux  charbons  anglais;  ceux-ci  étaient  rendus  à  meil- 
leur marché  aux  ports  allemands  (1). 

Aujourd'hui  cette  politique  de  prix  difTérentiels  a  pénétré 
partout  l'organisation  syndicale  et  le  commerce  d'expor- 
tation. Pour  faciUter  les  exportations,  certains  syndicats 
allemands  contrôlant  des  matières  premières  ou  des  demi- 
produits  accordent  des  remises  aux  usines  à  la  condition 
que  celles-ci  prouvent  que  les  marchandises  achetées  ont  été 
employées  dans  la  fabrication  des  produits  exportés.  Il  en  est 
résulté  de  réelles  primes  d'exportation. 

La  pratique  des  rabais  sur  les  prix  d'exportation  est  illustrée 
par  de  nombreux  exemples  dans  l'organisation  syndicale  de 

l'industrie  belge. 

Le  Comptoir  belge  des  tuyaux  en  grès  accorde  des  prix  de  rabais  sur 
les  marchés  d'exportation.  Au  début,  les  rabais  donnaient  lieu  sur 
l'ensemble  des  opérations  à  un  déchet  de  18  *»/o  par  rapport  au  prix  de 
base  normal  auquel  le  Comptoir  payait  les  fournitures  aux  fabricants 
syndiqués.  Grâce  à  son  action  sur  les  prix  et  sur  les  frets,  il  est  parvenu 
à  rétablir  la  moyenne  des  prix  d'exportation  à  peu  près  au  niveau  du 
prix  de  base. 


(1)  GoETZKE.  Dos  Rheinisch'Westfàlische  Kohien-Syndikat. 
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L'intervention  des  syndicats  n'est  pas  moins  opportune  dans 
la  défense  du  marché  intérieur.  Ils  mettent  les  entreprises 
nationales  à  l'abri  des  à-coups  de  la  concurrence  étrangère. 

On  sait  que  le  Syndicat  des  charbonnages  liégeois  justifie  de  cette  façon 
sa  convention  avec  le  Syndicat  rhénan-westhphalien  des  charbons. 

De  son  côté,  le  syndicat  des  fabricants  de  tubes  en  papier  pour  fila- 
tures a  conclu  avec  les  usines  allemandes  et  françaises  des  conventions 
qui  lui  réservent  le  marché  belge. 

Pareille  protection  ne  pourrait  être  réalisée  si  les  produc- 
teurs intéressés  constituaient  une  masse  inorganisée  n'ayant 
ni  force  ou  volonté  collectives  ni  organe  représentatif. 

Faits  Les  exemples  rapportés  ne   laisseront  aucun  doute  dans 

d'incapacité 

dans  l'orpnisa- 1  esprit  du  Iccteur  :  les  syndicats  sont  capables  d'effectuer  des 

tion  syndicale.  ^  r 

progrès  considérables  dans  la  technique  et  l'organisation  de 
la  production  ainsi  que  dans  l'organisation  commerciale 
des  ventes  et  des  achats. 

On  se  ferait  illusion  cependant  si  l'on  s'abandonnait  à  la 
conviction  que  tous  les  syndicats  industriels  font  preuve 
d'égales  qualités.  Il  en  est  des  groupements  syndicaux  comme 
des  entreprises  isolées  :  leur  valeur  dépend  de  la  direction. 

Néanmoins  les  syndicats  partagent,  avec  toutes  les  entre- 
prises collectives,  ce  trait  distinctif  :  à  la  différence  des  entre 
prises  individuelles,  l'organisation  syndicale  est  toujours 
susceptible  de  changeinent  de  personnel  de  direction  et  ces 
changements  permettent  de  corriger  les  vices  reconnus  par 
les  intéressés  dans  la  gestion  des  intérêts  communs. 

Parfois  les  vices  du  système  syndical  tiennent  à  des 
causes  plus  profondes  telles  qu'un  défaut  d'organisation. 
De  même  que  les  actionnaires  d'une  société  anonyme  peuvent 
remédier  au  défaut  de  capitaux  exagérés  par  une  réduction 
du  capital  social,  les  membres  d'un  syndicat  peuvent  parer 
aux  effets  d'une  mauvaise  organisation  en  rompant  la  con- 
vention syndicale  et  en  la  rétablissant  sur  de  nouvelles  bases. 
C'est  un  fait  fréquent  dans  l'histoire  des  syndicats.  Quoiqu'il 
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en  soit,  des  organisations  syndicales  défectueuses  se  main- 
tiennent un  certain  temps.  Elles  persistent  d'autant  plus 
longtemps  que  leurs  défauts  sont  moins  connus  de  leurs 
affiliés.  Pendant  tout  ce  temps,  l'industrie  souffrira  des  con- 
séquences d'une  organisation  vicieuse  ou  d'une  mauvaise 
direction.  On  pourra  constater  ainsi  que  sous  l'effet  de  certains 

syndicats  la  qualité  des  produits  a  diminué  considérablement. 

La  diminution  de  qualité  des  glaces  qui  s'est  produite  vers  1900  a  été 
attribuée  à  la  mauvaise  organisation  du  Compoir  de  vente  des  glaceries 
belges  de  1897  (1). 

Ailleurs,  on  observera  que  les  syndicats  n'ont  pas  réduit 

suffisamment  les  frais  d'intermédiaires. 

On  reproche,  par  exemple,  au  Syndicat  des  charbonnages  liégeois  de 
ne  pas  avoir  réalisé  dans  ce  sens  les  économies  obtenues  par  le  Comp- 
toir de  vente  des  charbons  du  Bassin  du  Centre.  Le  directeur  d'un  charbon- 
nage qui  a  abandonné  le  Syndicat  liégeois  prétend  traiter  moins  avec  des 
intermédiaires  dans  son  état  actuel  d'exploitant  dissident,  que  dans  sa 
situation  passée  d'affilié  du  syndicat.  Nous  avons  aussi  rapporté  que  les 
efforts  du  syndicat  en  vue  de  supprimer  les  primes  aux  chauffeurs 
dans  la  clientèle  verviétoise  avaient  échoué  jaute  de  puissance  suffisante. 

C'est  d'ailleurs  souvent  le  manque  des  conditions  néces- 
saires à  la  coordination  qui  est  cause  de  l'insuccès  des 
syndicats  dans  la  voie  du  progrès. 


^.11 


Le  progrès  industriel  accompli  sous  l'influence  des  syndi-     p^nj  g^j 
cats  se  traduit  par  un  profit  supplémentaire  qui  est  égal  à  capitalistes 
l'économie  réalisée  sur  les  produits  rendus  à  destination.         jjj  ^^  progiiès 

Les  capitalistes  guidés  par  leurs  intérêts  sont  tentés  de  s'ap-    INDUSTRIEL 
proprier  la  totalité  de  ce  profit.  Tandis  que  le  prix  de  revient  i  rj  «YNDicm 
s'abaissera  de  façon  constante,  le  prix  de  vente  ne  sera  pas 
modifié  ou  il  ne  sera  que  légèrement  réduit.  La  plus  grosse 
part  du  progrès  profitera  aux  capitalistes  participant  à  la 
production  syndiquée. 


(1)  Tome  I,  pp.  220  et  221. 


420      ORGANISATION  SYNDICALE  DES  CHEFS  d'iNDUSTRIE. 


M 


'3  ; 


Cette  action  des  intéressés  est  d'autant  plus  plausible  que 
la  coordination  syndicale  leur  permet,  dans  de  plus  ou  moins 
grandes  limites,  de  réglementer  les  prix.  Pour  la  même  raison, 
à  l'approche  d'une  augmentation  du  prix  de  revient  provoquée 
par  une  majoration  des  prix  des  matières  premières  ou  de 
la  main-d'œuvre,  les  syndicats  hausseront  les  prix  de  vente. 
Ils  se  conserveront  un  profit  constant  tandis  que  le  consom- 
mateur supportera  toute  la  charge  de  la  hausse. 
Tendance         L©  processus  que  uous  venons  de  déduire  par  un  examen 

des  syndicats    ,.  .  .  ,.  ,,  •1..1-..  ■. 

à  réserver  aux  logique  est  aussi  celui  que  1  on  induit  de  faits  abondants. 

capitalistes  tout  _  ,  1       i  i  »    •      • 

le  profit      L  exemple  le  plus  caractéristique  nous  sera  fourni  par  le 

dû  au  pron'ès  ^ 

industriel,  irust  du  pétrole  (Standard  OU  Company).  Nous  empruntons 
cet  exemple  à  l'organisation  américaine  avant  de  passer  à  des 
faits  observés  dans  l'industrie  belge,  en  raison  de  la  place 
occupée  par  le  trust  du  pétrole  dans  l'histoire  de  l'industrie 
moderne. 

Aucun  trust  n'a  manifesté  autant  de  puissance.  Ayant  été 
fondé  sous  ses  premières  formes  d'organisation  en  1870,  il  a 
près  de  quarante  années  d'existence.  Il  a  fourni  matière  aux 
plus  vives  controverses  entre  les  partisans  et  les  adversaires 
de  l'organisation  syndicale  de  l'industrie.  Ses  effets  parais- 
saient cependant  incertains  jusqu'à  la  publication  en  1907 
par  le  Commissioner  of  Corporations  des  États-Unis  d'un 
rapport  documenté  comme  jamais  trust  ou  syndicat  n'en  a  été 
l'objet  (1).  Les  recherches  détaillées  et  méthodiques  qui  lui 
ont  été  consacrées  permettent  de  porter  sur  son  action  un 
jugement  certain  et  définitif.  Ses  effets  ont  été  ce  que  nous 
avons  prévu  :  le  trust  s'est  conservé  la  plus  grosse  partie  du 
profit  obtenu  par  les  progrès  réahsés  dans  la  fabrication, 
l'achat  et  la  vente. 

Le  rapport  reconnaît  que  le  trust  a  réalisé  à  ces  trois  points 


Exemple 

du  trust  du 

pétrole. 


(1)  Report   of   the   Commissioner    of    Corporations    on  the    Petroleum 
Industry. 
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de  vue  des  économies  considérables  (1).  Il  n'est  d'autre  part 
pas  douteux  que  les  prix  de  vente  du  pétrole  raffiné  ont  subi 
depuis  trente  ou  quarante  ans  une  forte  diminution,  quoique 
celle-ci  ait  été  moindre  pour  le  pétrole  raffiné  vendu  sur  le 
marché  intérieur  des  États-Unis  que  pour  le  même  produit 
livré  à  l'exportation.  On  constate  cependant  une  augmenta- 
tion sensible  du  prix  du  pétrole  raffiné,  tant  à  l'exportation 
que  sur  le  marché  intérieur,  pendant  les  années  1894  à  1905. 
Ajoutons  que  cette  augmentation  a  coïncidé  avec  une  aug- 
mentation du  prix  du  pétrole  brut. 

L'objet  principal  des  recherches  du  Commissioner  of 
Corporations  a  été  de  déterminer  la  marge  entre  le  prix 
d'achat  du  pétrole  brut  par  le  trust  et  le  prix  de  vente  du 
pétrole  lampant  après  raffinage.  Cette  marge  équivaut  au 
coût  total  du  raffinage  et  des  opérations  accessoires,  majoré 
du  profit  de  la  Standard  OU.  Le  rapport  établit  de.  façon 
inéluctable  que  cette  marge  calculée  par  rapport  au  prix 
d'exportation  a  subi  de  constantes  réductions  jusqu'en  1894, 
mais  que,  de  1894  à  1905,  elle  n'a  plus  manifesté  de  variations 
très  sensibles.  Dans  le  même  intervalle,  la  marge  calculée  par 
rapport  au  prix  de  vente  sur  le  marché  intérieur  a  témoigné 
d'une  hausse  assez  prononcée.  Ainsi,  toutes  les  économies  réa- 
lisées depuis  1894  ont  servi  entièrement  à  grossir  le  profit 
des  capitalistes  intéressés  au  trust  du  pétrole  (2). 

Le  profit  a  augmenté  en  outre  du  chef  de  la  majoration 
considérable  des  prix  de  vente  des  sous-produits  de  la  distil- 
lation du  pétrole  brut.  C'est  d'ailleurs  ce  qui  ressort  de  l'exa- 
men des  profits  réalisés  dans  le  raffinage  du  pétrole  et  la  vente 
de  ses  produits.  Une  société  placée  sous  la  dépendance  de  la 
Standard  OU  Company,  la  Waters  Pierce  OU  Company,  a  vu 


K<\\ 
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(1)  Report  of  the   Commissioner  of    Corporations   on    the    Petroleum 
Industry.  Part  II,  p.  619. 

(2)  Même  rapport.  Part  II.  Diagramme  71,  p.  625. 
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par  une  progression  continue  ses  profits  passer  de  1894  à  1904 
de  258  à  698  %  du  capital.  Si  l'on  examine  les  résultats  finan- 
ciers de  la  Standard  OU,  la  progression  paraît  beaucoup  moins 
rapide.  Le  rapport  renseigne,  pour  la  période  1882-1896,  un 
dividende  annuel  moyen  de  12.56  %,  qui  a  atteint  48  % 
en  1900  et  1901  et  oscille  depuis  ces  années  autour  de 
40  o/o.  Mais  ce  dividende  distribué  aux  actions  ne  représente 
qu'une  partie  de  la  progression  des  profits  du  trust.  Ceux-ci 
comprennent,  en  outre,  des  sommes  considérables  qui  ont 
été  immobilisées  dans  l'extension  de  l'outillage  et  de  l'entre- 
prise. Elles  portent  le  profit  net  à  la  moyenne  de  18.6  %  du 
capital-actions  pour  la  période  1882-1896  et  à  55.9  %  pour 
la  période  1987-1906.  L'augmentation  moyenne  des  dix  der- 
nières années  a  donc  été  de  37.3  %  (1). 

Faits  de  visées  Lcs  documcnts  réuuis  sur  l'organisation  syndicale  de  l'in- 
des  syndicats!  dustrie  ne  permettent  nulle  part  d'établir  aussi  nettement 
que  dans  le  trust  américain  du  pétrole  les  effets  des  syndicats 
sur  la  tendance  à  réserver  aux  capitalistes  tout  le  profit  du 
progrès  industriel.  Nous  n'ajouterons  rien  à  ce  sujet  aux  faits 
établis  dans  le  cas  du  trust  du  pétrole  et  nous  nous  bornerons 
à  faire  remarquer  que  les  observations  recueillies  sur  les  effets 
des  syndicats  dans  tous  les  pays  révèlent  partout,  à  cet  égard, 
les  mêmes  visées  capitalistiques.  Nous  nous  appuyerons  prin- 
cipalement sur  des  observations  recueillies  en  Belgique. 

Nous  avons  établi  que  la  coordination  syndicale  était  néces- 
saire dans  la  plupart  des  industries  modernes  pour  assurer 
la  formation  normale  des  prix.  Cette  nécessité  n'est  pas 
cependant  le  mobile  qui  pousse  la  majorité  des  chefs  d'indus- 
trie à  se  constituer  en  syndicats.  Ils  y  cherchent  avant  tout 
le  moyen  de  corriger  les  prix  par  l'action  collective  basée  sur 
le  principe  de  la  coordination.  Cependant  celle-ci  n'est  pas 


(1)   Report   of  the   Commissioner   o/    Corporations   on    ihe   Petroleum  ' 
Industry,  Part  II.  Chap.  XIII,  pp.  523-567. 
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leur  fin;  car  ils  ne  la  considèrent  que  comme  un  moyen  pour 
satisfaire  aux  conditions  économiques  nouvelles  dues  à  l'évo- 
lution de  l'industrie  moderne.  Ils  peuvent  surtout,  grâce  à  la 
coordination  syndicale,  satisfaire  aux  exigences  des  capitaux. 
La  constitution  des  syndicats  est  généralement  l'occasion 
d'une  hausse  des  prix.  «  On  connaît  si  bien  leur  influence, 
écrit  GÉNART  (1),  qu'à  peine  sont-ils  constitués  que  déjà  on 
escompte  le  succès.  Les  titres  des  établissements  syndiqués 
s'en  ressentent  aussitôt;  c'est  ainsi  qu'on  a  relevé  dans  la 
première  huitaine  qui  suivit,  en  1892,  la  constitution  défini- 
tive du  syndicat  des  fers  marchands,  les  cours  comparés 
que  voici  : 

6  MAI  13  MAI 

Aluance 175.00  250.00 

Angleur 406.00  426.00 

Athus       860.00  890.00 

Chatelet  privilégiées 260.00  280.00 

Id.         ordinaires 67.50  90.00 

CocKERiLL .  1180.00  1217.50 

EsPÉRAN  ce-Long  DO  z  privilégiées     .     .  160.00  210.00 

Id.                 ordinaires       .     .  45.00  55.00 

Halanzy 360.00  380.00 

La  Louvière  (hauts- fourneaux)      •     .  127.50  175-00 

MARaNELLE  et  COUILLET       ....  490.00  510.00 

Mon  CE  AU -s/ S  ambre  actions 575.00  575.00 

Id.                parts  de  fondateurs  175.00  192.50 

La  hausse  des  prix  consécutive  à  la  constitution  des  syn- 
dicats ne  doit  pas  nous  surprendre.  L'observation,  ne  nous 
a-t-elle  pas  montré  que  les  syndicats  étaient  souvent  fondés 
en  temps  de  crise  ou  de  dépression  pour  agir  sur  les  prix  par 
la  coordination  et  les  mettre  au  niveau  des  conditions  de  la 
production  et  du  marché.  Il  n'est  donc  pas  étonnant  que  la 
création  des  syndicats  soit  suivie  d'un  relèvement  des  prix 
et  ce  fait  ne  peut  être  invoqué  contre  l'organisation  syndi- 
cale. Suivant  la  remarque  de  Grunzel,  les  prix  en  vigueur 

'      <    *         ■'  — — ~ 

(1)  GÉNART.  Les  syndicats  industriels,  p.  108. 
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avant  l'établissement  d'un  syndicat  sont  souvent  des  prix  de 
lutte  qui,  loin  d'assurer  un  léger  profit,  constituent  le  produc- 
teur en  perte  (1).  Ce  sont  des  prix  anormaux  dont  le  maintien 
ne  pourrait  se  justifier.  On  ne  peut  reprocher  aux  producteurs 
syndiqués  de  les  relever  pour  les  adapter  à  la  situation  du 
marché. 

Les  exemples  de  hausse  des  prix  à  la  création  des  syndicats 

sont  fréquents. 

Nous  nous  bornerons  au  cas  du  Comptoir  belge  des  tuyaux  en  grès  (2). 
Les  prix  furent  relevés  de  30  «  /©  lors  de  sa  constitution  en  1905.  Les  nou- 
veaux prix  furent  cependant  inférieurs  aux  prix  qui  avaient  précédé  la 
crise  et  ils  ne  causèrent  aucune  contraction  du  marché. 
Occasions  de  la      Les  syudicats  constitués  pour  parer  aux  effets  des  crises 

hausse  des  prix. 

montrent  le  sincère  désir  des  chefs  d'industrie,  non  de  réaliser 
un  bénéfice  excessif,  mais  de  mettre  fin  aux  conséquences 
désastreuses  de  l'état  de  compétition. 

Il  n'est  pas  douteux  que  c'est  le  seul  mobile  d'action  de 
chefs  d'industrie  si  ceux-ci  se  groupent  de  façon  temporaire 
suivant  l'exemple  des  tisseurs  de  coton  belges  réunis  en  1900 
pour  majorer  les  prix  d'un  pourcentage  déterminé  et  les 
réadapter  à  la  situation  du  marché.  On  ne  saurait  voir  dans 
cette  action  collective  aucune  visée  d'accaparement. 

Les  chefs  d'entreprises  visent  cependant  souvent  en  se  syn- 
diquant à  la  réalisation  d'un  plus  fort  bénéfice.  Telle  est  la 
situation  lorsqu'un  syndicat  se  constitue  pour  permettre  de  tirer 
le  maximum  de  profit  d'une  période  de  prospérité  des  affaires. 

La  Société  des  carrières  de  Tournai  fut  fondée  en  1889  dans  l'espoir 
que  le  syndicat  assurerait  à  tous  les  maîtres  de  carrières  syndiqués  plus 
de  bénéfice  de  la  tendance  à  la  hausse  des  prix  que  si  le  marché  était 
abandonné  à  la  compétition.  Il  majora  immédiatement  de  deux  francs 
dans  ce  but  le  prix  du  ciment  romain. 

L'exagération  de  la  hausse  des  prix  à  la  constitution  d'un 
syndicat  est  fréquente-. 


(1)  Grunzel.   Ueber  Kartelle. 

(2)  Tome   I,  pp.  254  et  255. 
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A  la  fondation  du  Comptoir  général  de  vente  des  fabricants  de  chaux 
grasse  de  Belgique,  malgré  les  avis  de  modération,  le  prix  de  la  tonne 
de  la  chaux  pour  aciéries  fut  porté  de  60  à  70  francs  la  tonne.  C'était 
une  hausse  démesurée  de  Tavis  des  fabricants  les  plus  clairvoyants. 

On  constate  dans  quelques  cas  que  les  fabricants  syndiqués 
cherchent  à  reporter  sur  le  consommateur  les  charges  impo- 
sées à  la  fabrication.  Des  syndicats  ont  essayé  en  Allemagne 
de  se  décharger  sur  la  clientèle  des  surtaxes  établies  par  le 
fisc  sur  la  bière  et  sur  les  cigarettes.  L'Association  des 
brasseurs  de  Berhn  a  voulu  imposer  aux  détaillants  un 
relèvement  des  prix  de  2.50  Marks  par  hectolitre.  La  coalition 
des  détaillants  a  cependant  obligé  les  brasseurs  à  réduire  à 
1.20  Mks  le  montant  de  la  hausse. 

La  modération  de  l'action  syndicale  est  évidente  si,  pour     Cas  dune 

action  modérée 

relever  les  prix,  le  syndicat  se  borne  à  renseigner  l'état  des  syndicats 
des  stocks  aux  fabricants  afTihés  et  à  dissiper  les  craintes  qui 
pèsent  sur  les  cours.  Dans  cette  occurrence,  il  s'agit  en  fait 
d'arrêter  une  baisse  des  prix  que  ne  justifie  pas  la  situation 
du  marché.  Aftalion  rapporte  un  exemple  d'action  syndi- 
cale caractéristique  relevé,  dans  cet  ordre  d'idées,  dans  l'in- 
dustrie linière  de  la  France  :  «  La  baisse  ne  provenait  que  des 
défaillances  de  certains  filateurs  effrayés  par  les  bruits  erronés 
d'une  récolte  russe  en  lin  très  abondante  et  de  l'effondrement 
des  cours  qui  allait  s'en  suivre.  La  tentative  du  syndicat  a 
obtenu  un  plein  succès,  parce  qu'il  s'agissait,  non  pas  de 
pousser  à  une  hausse  artificielle,  mais  d'arrêter  une  baisse 
artificielle,  parce  que  l'état  du  marché  commandait  la  hausse. 
Et  lorsqu'en  effet  les  renseignements  se  précisèrent  sur  une 
récolte  sinon  nettement  déficitaire,  du  moins  peu  abondante 
en  lin  russe  de  bonne  et  moyenne  qualité,  et  que  le  prix  de  la 
matière  brute  se  releva,  le  cours  des  fils  sur  le  marché  dépassa 
même  de  quelques  francs  le  tarif  du  syndicat  »  (1). 

Les  syndicats  industriels  agissent  en  tout  temps  pour  arrêter       Action 

des  syndicats 

. sur  la  hausse 

des  prix. 

(1)  Aftalion.  La  crise  de  l  industrie  linièrCy  p.  160. 
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la  baisse  des  prix.  Leur  influence  en  période  de  crise  apparaît 
dans  la  comparaison  des  mouvements  des  prix  entre  produits 
syndiqués  et  produits  non  syndiqués. 

A  la  fin  de  l'année  1908,  on  estimait  dans  la  sidérurgie  belge  que  les 
prix  des  produits  non  syndiqués  avaient  diminué  de  40  «>/o  environ, 
tandis  que  la  baisse  sur  les  produits  syndiqués  n'était  que  de  25  <»/o. 

Les  syndicats  font  aussi  sentir  leurs  effets  dans  les  résul- 
tats des  adjudications  publiques.  Le  principe  des  adjudica- 
tions est  de  forcer  la  baisse  des  prix  en  exaltant  la  compéti- 
tion au  dernier  point.  Tous  les  modes  de  groupement  syndi- 
cal enrayent  cette  action  en  maintenant  les  prix  au-dessus 
du  niveau  minimum  qui  serait  atteint  en  l'absence  de 
groupement.  Ainsi  l'organisation  des  adjudications  publiques 
est  souvent  devenue  une  vaine  formalité  et  le  rabais  des 
prix  n'est-il  plus  qu'une  illusion. 

« 

Circonstances       H  couvleut  de  préciscF  Ics  circonstauces  les  plus  fréquentes 
dans  Ik^sx^ation  dans  lesquelles  se  produisent  les  abus  dans  la  fixation  des 

des  prix.  .  j.       ^ 

prix  par  les  syndicats. 

L'action  prolongée  des  crises  met  souvent  les  entreprises 
dans  un  état  de  très  grande  faiblesse  jusqu'au  moment  où 
elles  se  groupent  en  syndicats.  La  pratique  de  prix  dérisoires, 
voire  la  vente  à  perte,  ont  déterminé  la  réduction  des  fonds 
de  réserve.  L'outillage  n'a  pas  été  renouvelé;  il  a  moins  encore 
subi  les  perfectionnements  nécessaires;  c'est  à  peine  s'il  a  été 
entretenu  en  état.  Le  renouvellement  de  l'outillage  et  la  recon- 
stitution des  réserves  exigent  des  sommes  considérables  que 
les  entreprises  syndiquées  prendront  sur  le  profit.  Il  n'est 
donc  pas  étonnant  qu'elles  majorent  les  prix  pour  porter  les 
profits  au  maximum  et  s'assurer  les  ressources  nécessaires  à  la 
remise  de  l'industrie  dans  des  conditions  techniques  et  écono- 
miques normales. 
incertitH^u  L'iuccrtitudc  d'existeucc  des  syndicats  est  une  circonstance 
syndicats,  qui  cxpUque  aussi  l'adoption  de  prix  abusifs.  C'est  une 
observation  que  Martin-St  Léon  a  faite  au  sujet  de  la  hausse 
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exagérée  des  prix  dans  les  cartels  autrichiens  et  qu'un  auteur 
autrichien,  Ettinger,  a  confirmée  (1).  Conscients  de  leur 
faiblesse,  rien  moins  que  sûrs  du  lendemain,  beaucoup  de  ces 
syndicats  se  sont  hâtés  de  profiter  des  conjonctures  favo- 
rables pour  augmenter  leur  bénéfice  au  risque  de  réveiller  la 
concurrence.  Quant  à  la  cause  de  cette  insécurité  des  cartels 
autrichiens,  il  faudrait  la  chercher  dans  les  incertitudes  juri- 
diques qui  planent  en  Autriche  sur  l'existence  des  syndicats. 

Ailleurs,  l'insécurité  de  l'organisation  syndicale  est  la 
conséquence  de  la  fragilité  propre  du  groupement,  par  défaut 
d'homogénéité  des  intérêts  représentés  et  de  confiance  réci- 
proque des  chefs  d'  entreprises  syndiqués;  en  un  mot,  elle 
résulte  du  manque  d'esprit  collectif.  L'appât  d'un  gain  immé- 
diat considérable  et  sûr,  mais  momentané,  détermine  les  chefs 
d'industrie  à  sacrifier  l'avenir  au  présent.  La  fixation  des 
prix  n'est  guidée  dans  ce  cas  par  d'autre  souci  que  la  réali- 
sation immédiate  d'un  profit  maximum. 

La  surcapitalisation  est  une  cause  particulière  de  l'exa-  surcapuaUsa- 
gération  des  prix  dans  des  syndicats  arrivés  au  stade  des  ^'^fusIÔL^ 
fusions.  Nous  avons  vu  que  la  surcapitalisation  consistait 
en  l'émission  d'un  capital-actions  supérieur  à  la  valeur  réelle 
des  entreprises  amalgamées  dans  les  trusts.  La  nécessité  de 
rémunérer  un  capital  exagéré  amène  les  directeurs  à  main- 
tenir des  prix  trop  élevés.  C'est  un  fait  fréquent  aux  États- 
Unis. 

Dans  d'autres  circonstances,  pour  parer  au  défaut  du  béné- 
fice qu'un  dividende  leur  assurerait,  les  directeurs  qui  sont 
actionnaires  se  rejettent  sur  la  spéculation;  ils  vendent  et 
achètent  les  titres  du  trust  en  tirant  un  profit  des  fluctuations 
des  cours  de  la  bourse.  Les  directeurs  cherchent  à  jouer  à 
coup  sûr;  aussi  les  a-t-on  accusés  de  faire  varier  les  prix  selon 


1*' 
II 

ut! 


(1)  Martin  Saint-Léon.  CMrtels  et  trusts^  p.  69  et  Ettinger.  Rege- 
lung  des  Wettbewerbs,  p.  92. 
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que  la  hausse  ou  la  baisse  favorise  leurs  spéculations.  On  a 
ainsi  reproché  aux  directeurs  du  Distilleras  and  Caille  Feedefs 
Trust  d'avoir  haussé  le  prix  de  vente  de  l'alcool  dans  le  but  de 
seconder  des  manœuvres  de  bourse  (1). 

La  surcapitalisation  agit  donc  doublement  sur  la  politique 
des  prix;  d'une  part,  elle  pousse  les  directeurs  des  trusts  à 
une  hausse  exagérée;  d'autre  part,  elle  les  incite  à  provoquer 
des  fluctuations  de  prix  désordonnées  sans  autre  but  que  de 
causer  des  fluctuations  parallèles  des  cours  de  la  bourse.  En 
ceci  surtout,  la  surcapitalisation  va  à  rencontre  de  la  stabilité 
poursuivie  par  les  trusts. 

La  politique  des  prix  des  trusts  peut  cependant  être  à  l'abri 
de  la  surcapitalisation;  c'est  le  cas  du  trust  américain  des  gla- 
ceries,  où  le  capital  représente  strictement  la  valeur  réelle 
et  actuelle  des  entreprises  englobées.  Dans  de  telles  conditions, 
les  prix  peuvent  être  fixés  en  dehors  de  toutes  les  préoccu- 
pations étrangères  qui  résultent  du  désir  de  la  spéculation  ou 
du  besoin  de  rémunération  d'un  capital  exagéré. 

Effets  Les  barrières  douanières  ne  sont  pas  une  condition  néces- 

^dou^ière'°°saire  pour  la  constitution  des  syndicats  industriels.  Elles  agis- 

sur  la  fixation  i  i      p  ■%  > 

des  prix  dans  les  sent  Cependant  de  façon  considérable  sur  la  politique  des  prix 
syndicaux.  Il  ne  saurait  en  être  autrement.  Tout  le  problème 
de  la  coordination  des  prix  consiste  à  fixer  ceux-ci  d'après 
l'état  relatif  des  évaluations  respectives  des  groupes  de  ven- 
deurs et  d'acheteurs.  Sous  l'effet  de  droits  d'entrée  protecteurs, 
l'offre  étrangère  se  restreint  en  quantité  ou  les  importateurs 
élèvent  leurs  prétentions  sur  les  prix.  Moins  pressés  de  vendre, 
les  producteurs  nationaux  relèvent  aussi  leur  estimation. 
Devant  une  offre  réduite  et  des  prétentions  unanimes  à  un 
prix  plus  élevé,  les  acheteurs  se  laissent  convaincre.  Les  prix 
haussent. 


(1)  Industrial  Commission,  vol.  I,  p.  241. 
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Peut-on  raisonnablement  reprocher  à  des  fabricants  syn- 
diqués d'user  de  leur  force  pour  retirer  le  profit  maximum 
de  la  protection  douanière  ?  N'est-ce  donc  pas  le  but  du 
législateur,  lorsqu'il  établit  les  droits  d'entrée,  d'assurer  une 
meilleure  rémunération  aux  entreprises  nationales  protégées? 
Or,  à  défaut  du  groupement  syndical,  l'établissement  des  droits 
ne  donne  souvent  pas  les  effets  qui  en  étaient  espérés  au  profit 
des  producteurs.  Gruner  en  a  fourni  un  exemple  frappant  : 
«  En  Belgique,  écrivait-il  en  1888,  les  fers  sont  cotés  en  forge 
n.25  fr.  à  n.50  fr.  les  100  kilos;  ils  sont  livrés  à  la  frontière  à 
11.50  fr.  ou  12  fr.  Les  usines  françaises  pratiquent  couramment 
les  mêmes  prix  et  consentent  souvent  encore  à  livrer  au- 
dessous  de  12  francs  franco  Paris  et  pourtant  les  fers  belges 
doivent  payer  5  francs  de  droit  d'entrée.  Les  industriels  fran- 
çais ont  déclaré,  il  y  a  moins  de  six  ans,  ce  droit  de  5  francs 
indispensable,  puisque,  disaient-ils,  ils  ne  pouvaient  fabriquer 
au-dessous  de  15  à  16  francs;  et  maintenant  ils  se  sont  fait 
une  concurrence  telle  qu'ils  ne  bénéficient  en  rien  de  ce  droit 
protecteur;  ce  n'est  pas  que  ce  droit  ne  soit  pas  nécessaire, 
mais  c'est  que  les  capitaux  engagés  restent  sans  rémunération, 
que  tout  l'amortissement  du  matériel  est  suspendu,  que  les 
ouvriers  ont  dû  subir  des  réductions  successives  de  salaires; 
que  la  souffrance  est  générale  »  (1). 

Il  est  donc  normal  que  l'élévation  de  barrières  douanières 
soit  suivie  de  la  constitution  de  syndicats  entre  fabricants. 
Ceux-ci  se  groupent  pour  porter  les  prix  au  taux  maximum 
permis  par  les  droits  d'entrée.  Liefmann  a  interprété  de  la 
sorte  la  constitution  des  nombreux  syndicats  allemands  après 
le  revirement  protectionniste  de  l'Allemagne  en  1879  (2). 

La  création  de  svndicats  industriels  nationaux,  constitués 


(1)  Gruner.  Les  syndicats  industriels.  Réforme  scoalk,  1888,  cité 
par  Génart.  Les  syndicats  industriels,  p.  147. 

(2)  Liefmann.   Die  Unternehmerverbànde,  p.  66. 
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à  l'abri  de  la  protection  douanière,  a  donc  pour  effet  la 
majoration  des  prix  de  vente  jusqu'à  la  limite  des  prix  des 
produits  étrangers  augmentés  des  frais  de  transport  et  des 
droits  d'entrée.  Cette  politique  est  apparue  très  nettement  à 
l'occasion  de  la  formation  récente  d'un  syndicat  de  vente 
entre  les  maîtres  de  forges  espagnols.  Il  a  été  convenu  que  les 
prix  seraient  établis  sur  la  base  des  prix  des  fers  étrangers  à 
Anvers,  auxquels  on  ajoutera  10  francs  de  port,  les  droits  de 
douane  et  le  change  du  moment,  sous  déduction  du  total  de 
5  pesetas  par  tonne.  Cette  déduction  est  nécessaire  pour 
empêcher  les  importations  étrangères  (1). 

Le  même  effet  se  constate  dans  les  syndicats  internationaux. 

Lors  de  la  constitution  du  Syndicat  international  des  tuyaux  à  gaz, 
les  fabricants  allemands  ont  proposé  les  prix  syndicaux  pour  la  vente 
à  l'exportation.  Ces  prix  ont  été  adoptés  pour  la  vente  sur  le  marché 
belge,  avec  une  majoration  égale  au  montant  du  droit  d'entrée  en 
Belgique. 

En  résumé,  les  syndicats  industriels  satisfont  au  but  de  la 

protection  douanière  en  relevant  le  taux  du  profit  industriel 

grâce  à  la  majoration  des  prix  de  vente.  Ceux-ci  sont  haussés 

dans  la  proportion  fixée  par  le  montant  des  droits  d'entrée. 

Rôle  On  fait  grand  état  de  la  pratique  du  «  dumping  »  pour  accu- 

ind*usSs**d?ns  ser  les  syndicats  industriels  de  vicier  les  conditions  du  marché. 

du  dumping.  Ou  Sait  que  le  mot  «  dumping  »  est  un  néologisme  qui  désigne 

la  vente  à  prix  de  rabais  sur  les  marchés  d'exportation  de 

façon  à  permettre  aux   producteurs   d'écouler  à   l'étranger 

l'excès  de  leur  production  et  de  maintenir  des  prix  élevés  à 

l'intérieur  en  adaptant  la  vente  à  la  demande. 

Si  le  mot  est  nouveau,  le  fait  est  ancien.  Ce  n'est  rien  d'autre 
qu'une  application  des  prix  différentiels.  Or,  les  prix  différen- 
tiels sont  la  conséquence  même  de  la  situation  de  la  plupart 
des  marchés.  Les  prix  différentiels  ont  pu  paraître  anormaux 


(1)  Revue  du  commerce  extérieur.  Paris,  2  février  1907.  Le  syn- 
dicat métallurgique  espagnol. 
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sous  l'effet  des  aberrations  résultées  de  la  conception  d'un 
monde  économique  idéal,  dans  lequel  un  seul  marché  serait 
régi  par  les  mêmes  offres  et  les  mêmes  demandes  et  serait  réglé 
par  un  prix  unique.  Ce  n'est  pas  la  réalité. 

Dans  la  réalité  de  la  vie  économique,  les  consommateurs 
apparaissent  en  groupes  locahsés  suivant  les  degrés  de  l'échelle 
sociale  et  selon  les  situations  géographiques.  Dans  chaque 
groupe,  le  jugement  de  valeur  est  susceptible  de  valeurs 
différentes  et  les  prix  s'y  orientent  de  façons  diverses.  C'est 
la  raison  pour  laquelle,  par  exemple,  des  rails,  en  l'absence 
même  de  toute  coordination,  sont  vendus,  toutes  autres  choses 
égales,  à  des  prix  distincts  suivant  les  divers  marchés  de 
destination.  Un  autre  exemple  :  les  poutrelles  en  acier  sont 
vendues  à  des  prix  plus  élevés  en  Hollande  et  sur  les  marchés 
Scandinaves  que  sur  tous  les  autres  marchés  voisins. 

Lorsque  les  syndicats  se  constituent,  ils  se  bornent  souvent 
à  sanctionner  ces  différences  de  prix. 

Ainsi  le  Syndicat  des  fabricants  de  canons  de  fusils  de  la  vallée  de  la 
Vesdre  pratique  deux  séries  de  prix.  L'une  est  applicable  aux  ventes  en 
Belgique  et  sur  le  continent  et  l'autre  aux  ventes  en  Angleterre  et  aux 
États-Unis.  Les  prix  de  la  seconde  sont  plus  élevés  et,  bien  qu'il  s'agisse 
de  produits  de  qualité  un  peu  supérieure,  l'écart  des  prix  est  beaucoup 
plus  que  proportionnel  à  la  différence  des  qualités  (1). 

En  fixant  des  prix  différentiels,  les  syndicats  tiennent 
d'ailleurs  compte  de  l'état  de  compétition  sur  chaque  marché. 
Cette  façon  de  procéder  a  été  signalée  notamment  au  sujet  de 
la  fixation  des  prix  par  le  syndicat  d'Aix-la-Chapelle  pour  la 
vente  des  épingles  à  têtes  de  verre  (2). 

On  a  aussi  accusé  le  protectionnisme  d'être,  concurremment     /„yiuenre 
avec  les  syndicats,  cause  de  la  pratique  prétendument  anormale  '^"  t/JZ-!""' 
des  prix  différentiels  et  surtout  de  provoquer  le  «  dumping  ». 
L'intervention  du  protectionnisme  n'est  pas  nécessaire.  S'il 


•  Il 


'■'  Il 


(1)  Tome  I,  pp.  333-335. 

(2)  Monthly  ccnsular  reports.  Washington,  mai  1905,  p.  143. 
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fallait  encore  le  prouver,  nous  citerions  ce  fait  que  de  tout 
temps  les  produits  métallurgiques  belges  ont  été  cotés  à  l'ex- 
portation à  des  prix  réduits  et  ce  n'était  évidemment  pas  sous 
l'influence  de  la  faible  protection  douanière  dont  jouissent 
les  maîtres  de  forges  belges. 

La  preuve  est  encore  plus  décisive  dans  le  cas  de  prix  de 
rabais  accordés  à  l'intérieur  du  pays.  On  trouve  des  exemples 
de  prix  réduits  à  l'intérieur  du  marché  national,  même  sur 
un  marché  de  superficie  aussi  réduite  que  le  territoire  de  la 

Belgique. 

Au  début  de  l'année  1907,  les  charbonnages  du  bassin  de  Mons  ont 
pris,  sous  les  auspices  de  V Association  houillère  du  couchant  de  Mons, 
une*  décision  commune  en  vue  de  refouler  en  partie  la  concurrence  des 
charbons  étrangers  sur  le  marché  intérieur,  lis  ont  divisé  le  pays  en  trois 
zones,  à  chacune  desquelles  étaient  concédées  des  réductions  respectives 
d'un,  de  deux  et  de  trois  francs.  Les  prix  différentiels  qui  en  résultaient 
ont  été  appliqués  pendant  plusieurs  mois  (1). 

Il  faut  toutefois  reconnaître  que  l'organisation  syndicale  a 
accentué  le  «  dumping  »  en  s'alliant  à  la  protection  douanière. 
Les  prix  différentiels  sont  les  conséquences  naturelles  des 
différences  de  marchés;  mais  en  en  systématisant  et  en  en 
accentuant  les  écarts,  avec  l'aide  du  protectionisme,  les  syn- 
dicats industriels  ont  certainement  déterminé  dans  la  pratique 
des  rabais  des  prix  d'exportation  une  action  plus  énergique. 
Leur  part  de  responsabilité  dans  les  «  dumping  »  est  donc 
évidente;  mais  l'effet  de  la  protection  est  plus  marqué  encore. 
prafiçue  du  Nous  avous  moutré  que  la  conséquence  normale  de  la  pro- 
^^^nSifâtT  tection  était  la  hausse  des  prix  sur  le  marché  intérieur.  Les 
débouchés  étrangers  n'étant  pas  soumis  à  la  même  influence, 
les  prix  ne  peuvent  y  être  haussés.  L'écart  nécessaire  des 
prix  se  traduit  par  un  rabais  sur  les  prix  d'exportation  et  le 
«  dumping  »  qui  en  résulte,  apparaît  ainsi  comme  une  consé- 
quence directe  de  la  protection  douanière. 


(1)  Tome  I,  p.  97. 
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La  Belgique,  à  défaut  de  protection  douanière  suffisante, 
présente  peu  d'exemples  caractérisés  de  la  pratique  du 
«  dumping  ».  Il  faut  surtout  les  prendre  en  Allemagne  où  ils 
abondent.  Le  Syndicat  allemand  des  poutrelles  aurait,  en 
août  1901,  offert  des  poutrelles  de  fer  à  78  Marks  sur  wagon 
départ  Burbach  (district  de  la  Sarre),  tandis  qu'il  vendait  en 
Allemagne,  même  base,  au  prix  de  112  Mks  la  tonne  (1).  On 
pourrait  multiplier  les  faits  de  cette  espèce. 

Qublle  est  la  double  influence  des  cartels  allemands  et  des 
droits  protecteurs  sur  la  pratique  du  «  dumping  »  ?  Les 
barrières  douanières  permettent  aux  syndicats  de  majorer 
leurs  prix  de  vente  à  l'intérieur.  Par  cette  majoration,  les 
usines  syndiquées  s'assurent  un  supplément  de  bénéfice 
qu'elles  consacrent  à  réduire  les  prix  d'exportation.  Le  rabais 
peut  être  tel  que  les  prix  d'exportation  soient  inférieurs  aux 
prix  de  revient.  li  est  compensé  pour  les  chefs  d'industrie  par 
l'avantage  d'un  outillage  pleinement  utilisé  et  par  un  prix 
de  revient  minimum.  Celui-ci  s'élèverait  bientôt  s'il  fallait 
réduire  la  production. 

La  mise  en  pratique  et  la  systématisation  du  «  dumping  » 
ont  abouti  à  un  système  de  véritables  primes  d'exporta- 
tion (2).  Celles-ci  sont  souvent  payées  par  des  cartels  alle- 
mands aux  entreprises  syndiquées  sous  la  forme  d'une  remise 
égale  à  la  différence  de  prix  consentie  à  l'exportation. 

On  rencontre  aussi  quelques  exemples  de  primes  d'expor- 
tation dans  des  syndicats  belges. 

L'attribution  de  remises  est  prévue  à  l'article  12  de  la  convention  du 
Syndicat  des  charbonnages  liégeois  :  «  Pour  les  marchés  conclus  en  dehors 
du  rayon  naturel  du  bassin  de  Liège,  s'il  y  a  lieu  de  les  contracter 
à  des  prix  réduits,  une  indemnité  sera  accordée  au  charbonnage  fournis- 
seur »  (3). 


c; 


(1)  MoRQENROTH.  Die  Exportpolitik  der  Kartelle,  p, 

(2)  DiEPENHORST.   Die    Ausfuhrunterstiitzungen    in 
Kohlenindustrie,  p.  106. 

(3)  Tome  I,  pp.  80-85. 
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Plus  fréquemment,  dans  les  comptoirs  de  vente,  il  n'y  a 
pas  de  prime  proprement  dite,  mais  les  usines  syndiquées 
sont  payées  pour  leurs  fournitures  au  comptoir  sur  la  base 
d'un  prix  égal  réalisé  sur  tous  les  marchés.  C'est  le  système 
suivi  dans  les  règlements  de  compte  du  Comptoir  belge  des 
tuyaux  en  grès  (1). 

Les  moyens  d'action  du  «  dumping  »  ne  se  sont  pas  limités 
là.  Dès  1882,  le  Syndicat  rhénan-westphalien  des  charbons  et 
le  Syndicat  des  fontes  du  pays  de  Siegen  accordèrent  aux 
laminoirs  une  ristourne  sur  le  prix  des  fournitures  des 
matières  premières  employées  à  la  fabrication  de  produits 
exportés.  Deux  raisons  justifiaient  l'attribution  de  ristour- 
nes. Celles-ci  permettaient  directement  aux  producteurs  de 
matières  premières  d'étendre  leurs  débouchés  en  facilitant 
l'exportation  des  produits  auxquels  elles  étaient  employées. 
Elles  donnaient  le  moyen  aux  entreprises  transformatrices 
de  lutter  sur  les  marchés  extérieurs  contre  les  producteurs 
étrangers  qui  acquéraient  la  même  matière  première  en 
profitant  du  rabais  consenti  à  l'exportation  par  le  syndicat 
national.  Le  même  système  de  ristournes  est  appliqué  en 
Belgique. 

Le  Comptoir  des  aciéries  belges  consent  des  réductions  anx  construc- 
teurs sur  les  prix  des  poutrelles,  des  gros  profilés,  etc.,  lorsque  ces 
matériaux  sont  destinés  A  des  fournitures  dans  des  pays  étrangers,  par 
exemple,  à  l'exportation  de  wagons  de  chemin  de  fer. 

Les  ristournes  d'exportation  accordées  en  Allemagne  entre 
de  nombreux  syndicats  intéressés  à  l'exportation  des  produits 
métallurgiques  ont  imposé,  la  création  en  1902,  à  Dusseldorf, 
pour  le  règlement  des  sommes  dues  à  ce  titre,  de  VAbrech- 
nungstelle  fur  die  Ausfuhr  :  c'est  une  sorte  de  clearing-home 
des  primes  et  ristournes  d'exportation. 
Exercice         Le  «  dumping  ••>  se  manifeste  de  façon  intermittente.  C'est 

intermiticni     i  »  j  i .  .  •  ■. 

du  dumping.  1»  couscquence  des  alternatives  de  contraction  et  d'expansion 


(1)  Tome  I,  pp.  254  et  255. 


du  marché  intérieur.  Lorsque  la  demande  intérieure  grossit,  les 
syndicats  ressentent  moins  le  besoin  d'exporter  à  tout  prix. 
Aussi  l'application  des  primes  et  ristournes  d'exportation 
est-elle  souvent  suspendue  au  retour  des  périodes  de  pros- 
périté. Le  marché  allemand  avait  ouvert  en  1906  un  essor  tel 
aux  ventes  intérieures,  que  le  Syndicat  rhénan-westphalien  des 
charbons  suspendit  pendant  plusieurs  trimestres  la  bonifica- 
tion ristournée  à  l'exportation  des  produits  sidérurgiques. 
Il  en  reprit  le  paiement  au  retour  de  la  crise  en  fin  1907. 

La  politique  commerciale  des  syndicats  est  l'ensemble  des     politique 
principes  qui  régissent  la  fixation  des  prix,  la  limitation  de  la  des  syndicats. 
production  et  le  paiement  de  primes  d'exportation. 

La  politique  commerciale  des  syndicats  conduits  par  des 
directeurs  avisés  est  souvent  renfermée  dans  des  limites  très 
étroites.  Seule  une  direction  imprudente  ou  incapable  sort  de 
ces  limites.  Elle  agit  alors  à  ses  risques  et  périls.  Les  direc- 
teurs de  ces  syndicats  fixent  les  prix  et  adoptent  toutes  les 
mesures  collectives  sans  souci  de  l'avenir.  Cependant  des 
influences  puissantes  ont  souvent  bientôt  fait  de  les  ramener 
à  une  plus  sage  politique. 

Les  syndicats  industriels  sont  soumis  autant  que  les  entre-  ^     Action 

•^  des  conionctores 

prises   isolées   aux   conjonctures   économiques.    S'il   est  vrai  économiques. 
qu'ils  peuvent  influencer  l'état  du  marché,  ils  ne  peuvent  en 
contrecarrer  les  indications  essentielles. 

Les  prix  ne  pourraient  être  fixés  de  façon  durable  au 
mépris  des  rapports  de  l'offre  et  de  la  demande.  Il  ne  faut  point 
cependant  abuser  de  ces  mots.  Sans  doute,  les  syndicats 
connaissent  l'offre  des  marchandises  dont  ils  ont  le  contrôle  ; 
ils  sont  avertis,  au  moins  de  façon  approximative,  de  l'état 
de  la  demande  au  cours  actuel  des  prix;  mais  ils  ignorent, 
autant  que  le  simple  vendeur  isolé,  ce  que  la  demande  serait 
à  un  cours  différent.  Rien  n'assure  qu'à  un  prix  plus  élevé 
la  demande  ne  serait  pas  aussi  intense.  Ce  serait  donc  se 
payer  de  mots  que  d'affirmer  que  les  syndicats  fixent  les 


É 
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prix  rigoureusement  d'après  l'état  de  l'offre  et  de  la  demande. 
"Il  faut  reconnaître,  d'autre  part,  que  des  dirigeants  qui 
agissent  sous  l'empire  d'intérêts  personnels  sont  tentés  d'in- 
terpréter la  situation  à  leur  avantage.  Ils  sont  disposés  à 
considérer  qu'une  baisse  de  prix  ne  serait  pas  suivie  d'une 
augmentation  sensible  de  la  demande.  De  là  une  tendance 
évidente  dans  la  direction  des  syndicats  à  tenir  les  prix 
relativement  élevés. 

Il  n'en  est  pas  de  même  sous  l'action  de  la  compétition. 
Si  celle-ci  agit  pleinement,   elle  a  tôt  fait,  par  l'action  des 
marchandages  et  des  concessions  croissantes,  de  ramener  les 
prix  aux  taux  les  plus  bas  auxquels  la  demande  est  égale  à 
l'offre.  Ce  que  connaît  le  syndicat,  c'est  l'offre  de  ses  pro- 
duits, d'un  côté,  et  de  l'autre  côté,  la  mesure  dans  laquelle 
il  en  trouve  le  placement.    Si   toutes  les   quantités  offertes 
sont  placées,  il  considère  que  le  prix  est  adéquat  à  l'état  de  ' 
la  demande.  Or,  il  se  pourrait  encore  qu'à  un  prix  moindre 
une  offre  plus  considérable  trouvât  des  acheteurs, 
d  r5*Sion       ^^  ^^^*'  ^^  politique  des  prix  consiste  pour  les  syndicats  à 
*^°"hete^**  faire  payer  par  l'acheteur  le  prix  que  celui-ci  estime  dans  son 
*^*  dM^pSf**"  for  intérieur  être  la  valeur  des  produits.  Mais  le  syndicat  ne 
connaît  l'estimation    personnelle   de   l'acheteur  que  par  les 
échos  que  lui  en  apporte  l'opinion  publique. 

On  ne  peut  méconnaître  l'importance  à  ce  point  de  vue  de 
la  notion  du  juste  prix  telle  que  de  Tarde  l'a  modernisée 
avec  celle  du  «  juste  profit  ».  «  Cette  idée  du  juste  profit, 
écrit-il,  exerce  une  influence  latente  sur  le  prix  des  mar- 
chandises et,  particulièrement,  croyons-nous,  dans  le  cas 
de  monopoles,  de  trusts  et  de  cartels.  L'intéressant  pro- 
blème des  prix  de  monopole  semble  échapper,  en  effet,  en 
partie  aux  explications  antérieures  des  économistes.  Car,  à 
quels  résultats  vraisemblables  aboutirait  la  loi  de  l'offre  et 
de  la  demande  dans  le  cas  de  monopole  absolu  ?  L'offre 
étant  unique  et  la  demande  infinie,  n'y  aurait-il  plus  de  règles 
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des  prix  ?  Dans  le  cas  où  la  concurrence  fait  défaut,  les 
théories  qui  relèvent  de  la  concurrence  sont  impuissantes. 
Et  cependant  les  prix  de  monopole  obéissent  eux-mêmes 
dans  la  réahté,  à  des  régulateurs  certains  ;  nous  verrons 
si  l'un  de  ces  régulateurs  ne  serait  pas  Vopinion  commune, 
le  jugement  de  valeur  que  prévoit  ou  suppose,  chez  ses 
acheteurs,  le  vendeur  »  (1). 

De  l'opinion  publique  à  l'opinion  morale,  il  n'y  a  qu'un 
degré.  Au  sujet  de  la  seconde,  de  Tarde  continue  :  «  Com- 
ment expliquer  sans  elle,  l'attitude  timide  de  certains  trusts, 
par  exemple  du  trust  du  sucre,  très  impopulaire  en  Alle- 
magne, qui  n'a  jamais  épuisé  sa  marge  de  hausse,  car  il 
redoutait  l'exaspération  des  consommateurs  ?  Le  trust  des 
glaciers,  à  New- York,  ayant  voulu  exhausser  le  prix  de  la 
glace  qui  est  d'un  usage  très  général  là-bas,  dut  fléchir  devant 

le  toile  de    l'opinion  (1897) Le    principe    essentiel    et 

dominant  du  prix,  ce  n'est  nullement  la  concurrence,  soit 
effective,  soit  latente,  des  producteurs,  mais  une  toute  autre 
concurrence,  interne  celle-là,  la  concurrence  des  désirs  dans 
le  cœur  humain.  Quand  cet  équilibre  de  désirs  rivaux  et 
coexistants  se  trouve  en  contact  avec  un  prix  donné,  il  s'en- 
suit une  lutte  interne,  puis  un  apaisement,  une  conclusion  : 
c'est  le  jugement  sur  le  prix,  favorable  ou  défavorable,  suivant 
qu'il  se  traduit  par  «  j'achète  »  ou  bien  «  je  n'achète  pas  ». 
Il  est  évident  que  l'intérêt  du  monopole  est  de  rechercher  le 
plus  grand  nombre  de  jugements  favorables...  En  somme,  le 
monopoliste  trouve  en  face  de  lui  une  puissance  redoutable, 
Vopinion,  au  sens  large  du  mot.  Nous  pouvons  nommer  ainsi 
l'ensemble  des  idées  et  des  jugements  des  consommateurs 
qu'il  est  obligé  de  prévoir  et  avec  lesquels  il  est  forcé  de 
compter  pour  établir  son  prix  »  (2). 


(1)  DE  Tarde.  L'idée  du  Juste  prix,  p.  13. 

(2)  Idem,  pp.  355,  356  et  357. 
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La  politique  des  prix  dans  les  syndicats  est-elle  un  retour 
à  la  formation  des  prix  du  Moyen  Age?  On  l'a  soutenu; 
mais  c'est  à  tort  selon  nous.  II  est  vrai  que  l'idée  du  juste 
prix  dominait  la  fixation  des  prix  dans  les  corporations 
médiévales;  mais  elle  y  était  autrement  conçue.  On  en 
retrouve  la  conception  dans  ces  lignes  de  Jacob  Fugger, 
chef  d'une  puissante  famille  d'Augsbourg  :  «  Tu  ne  dois,  dans 
ta  profession  de  commerçant,  te  proposer  d'autre  but  que  de 
gagner  ta  vie  quotidienne.  C'est  en  t'inspirant  de  cette  idée 
que  tu  dois  faire  le  compte  de  tes  déboursés,  de  ta  peine, 
des  risques  que  tu  as  courus;  tu  fixeras  le  prix  des  objets  en 
conséquence,  l'augmentant  ou  le  diminuant  de  façon  à  aug- 
menter ta  rémunération  »  (1). 

Ainsi  le  revenu  nécessaire  à  l'existence  de  chacun  dans  sa 
classe  sociale   servait  de  mesure  à   l'appréciation   du  juste 
prix.  L'organisation  était  stable;  les  classes  étaient  distinctes; 
les  hommes  ne  s'élevaient  guère  de    l'une   à    l'autre.  D'un 
autre  côté,  le  gain  était  personnel.  La  situation  n*est  plus  la 
même  aujourd'hui  :  avec  les  possibihtés  d'élévation  dans  la 
hiérarchie  sociale,  le  besoin  de  chacun  est  devenu  croissant. 
Il  n'y  a  plus  de  norme.  Le  revenu  personnel  a  cédé  la  place 
au  revenu  du  capital.  C'est  un  revenu  anonyme  qu'on  ne  peut 
rapprocher    des   ressources    nécessaires    pour    l'existence    de 
ceux  qui  en  vivent.  Aussi,  si  au  Moyen  Age  le /us/e  prza;  s'ap- 
puyait  sur   la  notion  du   revenu  nécessaire  aux  artisans  et 
aux  commerçants,  dans  l'industrie  moderne,  il  repose  sur  le 
sacrifice  réclamé  des  consommateurs  et  sur  leur  opinion. 
Rôle  de         On  ne  manquera  pas  d'objecter  qu'il  y  a  un  abîme  entre 
cette  conception  des  prix  et  la  façon  dont  les  hommes  d'affai- 
res   d'aujourd'hui  fixent  les  prix.   L'appât    du  gain  n'est-il 
pas  leur  seul  mobile?  L'expérience  des  syndicats  montre  cepen- 


la  modération. 


(1)  DE  Tarde.  L'idée  du  juste  prix^  p.  43. 
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dant  l'action  de  préoccupations  qui  ne  sont  rien  d'autre  que 
le  résultat  du  jugement  de  l'opinion.  Elle  s'y  manifeste  par 
de  constants  avis  de  modération.  Celle-ci  est  d'ailleurs  plus 
facile  pour  les  directeurs  d'un  bureau  de  vente  amplement 
informés  de  toutes  les  conditions  du  marché  que  pour  un 
chef  d'entreprise  balotté,  dans  son  isolement,  entre  les  con- 
jectures diverses  que  lui  inspire  la  connaissance  incertaine  des 
débouchés  et  de  la  production. 

Des  exemples  nombreux  témoignent  de  la  modération 
fréquemment  déployée  par  les  chefs  de  syndicats  à  l'occasion 
de  la  fixation  des  prix.  Les  mêmes  faits  prouvent  aussi  que 
les  prix  ressentent  les  influences  diverses  du  marché,  malgré 
tout  l'appareil  de  coordination.    Celles-ci  se  traduisent   par 

l'opinion  portée  sur  les  prix. 

Le  Comptoir  des  aciéries  belges  avait  fixé  les  prix  de  vente  aux  usines 
de  transformation  et  aux  ateliers  de  construction  lorsque  survint,  en 
octobre  1907,  la  crise  qui  devait  opprimer  l'industrie  pendant  longtemps. 
Malgré  les  prix  fixés,  le  syndicat  accorda  des  rabais. 

Au  début  de  la  même  année,  on  avait  constaté  une  grande  modéra- 
tion dans  la  fixation  des  prix  des  poutrelles.  La  prospérité  battait  son 
plein.  Tout  était  à  la  hausse.  Un  chroniqueur  rendant  compte  de  la  séance 
du  17  avril  1907  de  la  Bourse  des  charbons  et  métaux  de  Bruxelles, 
écrivait  :  «  Les  poutrelles  ne  démarrent  pas  du  prix  syndical  de  £  5.19.0, 
bien  que,  eu  égard  au  cours  des  demi-produits,  elles  devraient  être  à 
£  6.4.0,  même  à  £  6.8.0,  prix  auxquels  se  vendent  les  rails  »  (1). 

L'Association  cotonnière  de  Belgique  a  fait  preuve  d'une  très  grande 
modération  dans  la  fixation  des  prix  des  filés  de  coton  pendant  tout  le 
temps  de  la  réglementation  syndicale  des  prix.  Dans  un  mémoire  qu'il 
a  remis  à  la  fin  de  l'année  1900  au  Ministre  des  Finances,  pour 
défendre  contre  les  réclamations  des  tisseurs  le  maintien  des  droits 
d'entrée  sur  les  fils  de  coton,  le  Comité  de  l'Association  a  établi  que,  sauf 
une  exception,  les  cotations  du  syndicat  étaient  toujours  restées  infé- 
rieures aux  prix  des  filés  anglais  majorés  du  coût  de  transport  et  des 
droits  d'entrée.  Ce  fait  démontre  à  suffisance  que  l'Association  n'avait 
pas  haussé  les  prix  dans  la  mesure  que  lui  eût  permis  la  protection  doua- 
nière, si  les  filateurs  avaient  voulu  abuser  de  leur  puissance. 


(1)  Echo  de  l'industrie,  Charleroi,  21  avril  1907. 
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Des  exemples  caractéristiques  de  modération  se  sont  présentés  à  la 
constitution  des  comptoirs  de  vente  des  maîtres  de  carrières  pour  les 
blocs  Ste-Anne  et  pour  les  tables  anglaises.  Dans  l'un  et  dans  l'autre,  les 
prix  de  vente  en  vigueur  au  moment  de  la  constitution  des  syndicats 
ont  été  adoptés  comme  prix  syndicaux.  Aucune  hausse  n'y  a  été  appli- 
quée. La  note  annexe  au  projet  de  convention  du  Syndicat  des  tables 
anglaises  s'exprimait  d'ailleurs  en  ces  termes  :  «  Il  ne  faut  pas  s'imaginer 
que  les  prix  de  vente  pourront  être  haussés  de  suite  et  ramenés  d'emblée 
à  ce  qu'ils  étaient  il  y  a  huit  ou  dix  ans.  Il  ne  s'agit  pas  de  bouleverser 
le  marché,  de  s'aliéner  la  clientèle  ». 

Dans  son  étude  sur  la  crise  allemande  de  1900-1901,  Sa  vous 
a  aussi  rapporté  des  exemples  prouvant  Faction  modératrice 
des  syndicats  sur  la  hausse  des  prix  (1).  Il  a  opposé,  dans  un 
tableau  que  nous  avons  reproduit  plus  haut  (2),  les  propor- 
tions considérables  de  la  hausse  des  prix  de  produits  non 
syndiqués  aux  proportions  beaucoup  plus  réduites  pour  les 
produits  réglementés  par  des  syndicats.  En  se  référant  à  ce 
tableau,  on  constatera,  par  exemple,  que  le  prix  des  poutrelles 
a  augmenté  de  16-17  p.  c.  seulement  tandis  que  celui  des  fers 
en  barres  a  augmenté  de  44-63  p.  c.  Or,  les  premières  étaient 
soumises  à  la  réglementation  syndicale,  tandis  que  les  seconds 
étaient  vendus  en  concurrence. 
Effets  L'opinion  dont  se  préoccupent  les  dirigeants  avisés  n'est 

de  l'opinion 

des  fournisseurs  pas  seulemcut  l'opiniou  des  acheteurs.  Ils  veillent  aussi  à  ne 

de  matières 

^'^^"itn^^f  ^*^  P^s  émouvoir  par  la  fixation  des  prix  l'opinion  des  fournis- 
seurs de  matières  premières  ni  celle  des  ouvriers.  Les  premiers 
jugent  les  prix  syndicaux  en  les  rapprochant  des  prix  d'achat 
des  matières  premières  et  les  seconds  en  les  comparant  au 

taux  des  salaires. 

On  peut  lire  dans  le  procès-verbal  de  la  réunion  du  Conseil  d'adminis- 
tration du  Syndicat  des  fontes,  tenue  à  Charleroi  le  27  novembre  1905, 
l'avis  de  modération  donné  par  lettre  par  un  membre  empêché  :  «  Il  insis- 
tait auprès  de  ses  collègues  pour  qu'on  se  montrât  modéré  dans  les  prix, 
à  fixer,  afin  de  ne  pas  engager,  par  un  prix  de  fontes  exagéré,  les  four- 


salariés. 


Il 


(1)  Sayols.  La  crise  allemande,  p.  134. 

(2)  Voir  ci-dessus,  p.  132. 
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nisseurs  de  coke  à  majorer  leurs  prix  pour  les  deuxième  et  troisième 
trimestres  ». 
L'influence  de  l'opinion  des  ouvriers  est  mentionnée  dans 

une  explication  que  nous  a  fournie  un  directeur  de  charbon- 
nage du  pays. 

On  sait  que  presque  tous  les  charbonnages  sont  syndiqués  pour  la 
fixation  des  prix  des  adjudications  de  charbons  des  chemins  de  fer  de 
rÉtat.  L'ouverture  des  soumissions  donne  à  ces  prix  une  notoriété 
publique  et  ils  servent  éventuellement  de  base  aux  revendications  de 
hausse  de  salaires  par  les  ouvriers. 

Aussi,  de  l'avis  de  notre  interlocuteur,  la  modération  des 
prix  soumissionnés  aux  adjudications  s'impose  au  moins 
relativement  aux  prix  exigés  dans  les  marchés  privés,  pour 
éviter  de  fournir  aux  ouvriers  prétexte  à  réclamation  de 
hausses  de  salaire  exagérées. 

Les  syndicats  témoignent  malgré  tout  d'une  absence  fré- 
quente de  modération.  Ce  n'est  pas  toujours  que  des  avis  de 
modération  n'aient  pas  été  donnés  par  les  dirigeants  les 
plus  sages;  mais  ils  n'ont  pas  été  suivis  par   la  majorité. 

Celle-ci  est  souvent  portée  aux  excès. 

On  lit  dans  un  compte-rendu  d'une  réunion  tenue  à  Charleroi  le 
17  octobre  1907  :  «  Les  fabricants  de  fer  ont  examiné  l'éventualité  d'une 
hausse.  Les  avis  se  sont  trouvés  très  partagés.  La  majorité  inclinait 
vers  une  augmentation  immédiate,  mais  elle  s'est  ralliée,  en  fin  de  compte, 
à  l'opinion  des  temporisateurs  disposés  à  attendre  quelque  peu  avant 
de  prendre  une  semblable  décision  »  (1). 

C'est  un  précieux  exemple  de  sagesse.  Les  directeurs  de 

charbonnages  n'ont  pas  fait  preuve  de  la  même  modération 

en  mars  1908,  pour  l'adjudication  des  charbons  des  chemins 

de  fer  de  l'État  belge. 

Le  marché  charbonnier  était  à  la  baisse.  Une  réduction  sur  les  prix 
de  l'adjudication  précédente  s'imposait.  Le  Syndicat  des  charbonnages 
liégeois  proposa  une  réduction  de  deux  francs;  les  charbonnages  du 
Hainaut  proposèrent  un  franc.  On  transigea  et  la  baisse  fut  de  1.50  franc. 
Les  résultats  de  l'adjudication  donnèrent  raison  aux  charbonnages  lié- 
geois :  un  grand  nombre  de  lots  furent  adjugés  à  des  moindres  prix  à 


;)  ' 


Absence 
de  modération 


(1)  Echo  de  l'industrie,  Charleroi,  20  octobre  1907. 
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des  soumissionnaires  étrangers.  La  réduction  de  deux  francs  aurait  été 
nécessaire,  mais  la  majorité  avait  eu  la  faiblesse  de  ne  pas  se  rallier  à 
cette  proposition. 

Le  défaut  de  modération  est  généralement  le  fait  de  chefs 
d'entreprises  d'importance  secondaire.  Ils  sont  plus  âpres  au 
profit  et  se  laissent  aller  davantage  à  l'exagération  des  prix. 
Sa  vous  a  rapporté  à  ce  sujet  la  division  d'opinions  provoquée 
au  Syndicat  rhénan-westphalien  des  charbons  à  l'occasion  d'une 
hausse  d'un  Mark  en  moyenne  proposée  à  partir  du  l^r  avril 
1900  sur  toutes  les  catégories  de  combustibles.  La  hausse  fut 
obtenue  par  un  groupe  de  mines  de  deuxième  et  troisième 
rang  et  à  rencontre  de  la  direction.  Les  directeurs  du  syn- 
dicat, soutenus  par  les  représentants  des  grandes  sociétés, 
avaient  tenté  en  vain  de  faire  prévaloir  une  politique  de 
modération. 

La  modération  des  prix  fixés  sous  la  direction  des  syndi- 
cats est  le  fait  de  conjonctures  très  diverses.  Celles-ci  dépen- 
dent de  la  mentalité  des  chefs  d'entreprises,  du  degré 
d'organisation  syndicale  et  des  conditions  qui  président  à 
toutes  les  décisions  concernant  les  prix. 

La  mentalité  des  chefs  d'entreprises  joue  un  grand  rôle. 
(t entreprises.  H  est  avéré  quc  les  chefs  d'industrie  allemands  et  anglais, 
qui  participent  à  des  syndicats  internationaux  avec  des 
chefs  d'industrie  belges,  reprochent  souvent  à  ceux-ci  leur 
«  gourmandise  »  et  sont  obligés  de  refréner  leur  désir  de 
hausses  exagérées  des  prix.  La  même  «  gourmandise  »  est 
signalée  dans  l'organisation  syndicale  nationale  par  les  diri- 
geants clairvoyants.  C'est  que  l'opinion  n'a  pas  encore  assez 
de  prise  sur  la  plupart  des  industriels  affiUés  aux  syndicats. 
Ce  défaut  est  la  conséquence  du  manque  de  maturité  de  notre 
mouvement  syndical.  La  plupart  des  syndicats  industriels 
sont  des  organismes  jeunes.  Leurs  membres  n'ont  pas 
d'expérience.  Ils  n'ont  pas  encore  conscience  de  la  possibilité 
d'une  opinion  adverse  et  de  la  puissance  latente  de  leur 
contre-partie.  L'apparence  d'un  monopole  les  grise;  le  désir 


Éducation 


CHAP.    XlV.    —  PRODUCTEURS    ET   CONSOMMATEURS.      443 


du  gain  les  porte  à  une  hausse  outrée  avec  d'autant  plus 
d'inconsidération  qu'ils  ont  été  plus  longtemps  privés  de 
profits.  Vienne  l'expérience.  Lorsque  les  chefs  d'industrie  sont 
instruits  par  le  passé,  ils  redoutent  les  manifestations  de 
l'opinion  et  les  conséquences  dont  elles  sont  le  signe  précur- 
seur. La  modération  devient  la  règle.  L'histireo  des  syndicats 
les  plus  anciens  montre  l'action  de  cette  éducation  sur  les 
chefs  d'entreprise  dont  la  mentalité  a  changé  par  l'expérience. 

Nous  avons  dit  que  les  chefs  d'industrie  qui  n'ont  depuis 
longtemps  plus  réalisé  de  bénéfices  se  laissent  entraîner  par 
l'appât  d'un  profit  inespéré.  Ce  danger  est  particulièrement 
grand  dans  le  cas  de  directeurs  d'usines  mal  rétribués  par  un 
traitement  fixe  insuffisant,  mais  assurés  d'une  part  dans  les 
bénéfices.  Les  plus  hauts  bénéfices  immédiats  sont  leur  seule 
visée.  Ce  fait  nous  a  été  signalé  par  un  homme  expérimenté  de 
l'industrie  charbonnière  belge  pour  expliquer  les  hausses  trop 
accusées  des  prix  des  charbons  réglementés  par  des  syndicats. 

L'évolution  des  syndicats  industriels  semble  accompagnée       Degré 
d'une  modération  croissante  dans  la  pratique  de  la  fixation    '^^icau!*** 
des  prix. 

A  mesure  que  les  groupements  syndicaux  s'élèvent  à  une 
organisation  plus  définie  et  plus  responsable,  la  modération 
des  prix  grandit. 

On  en  trouve  un  exemple  en  comparant  la  politique  des 
groupements  peu  organisés  des  directeurs  de  charbonnages 
des  bassins  de  Charleroi  et  du  Borinage  avec  celle  du  Syn- 
dicat des  charbonnages  liégeois.  Celui-ci  fait  preuve  à  toute 
évidence  d'une  modération  beaucoup  plus  grande  à  chaque 
occasion  de  hausse  des  prix  des  charbons. 

L'état  rudimentaire  du  groupement  général  des  charbon- 
nages belges  est  sans  doute  la  cause  principale  qui  explique 
pour  les  prix  des  fournitures  de  charbons  aux  chemins  de  fer 
de  l'État  des  hausses  beaucoup  plus  accentuées  que  dans  les 
prix  accordés  à  l'amiable  à  l'État  prussien  par  le  Syndicat 
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rhénan-wesiphalien  des  charbons.  Les  unes  et  les  autres  présen- 
tent en  effet  une  différence  profonde.  De  1893  à  1900,  le 
charbon  gras  tout- venant  des  charbonnages  de  la  Ruhr  fourni 
à  l'État  prussien  a  haussé  de  8  à  1\.\0  Marks,  soit  une  hausse 
de  3.10  Mks.  Dans  le  même  temps,  le  menu  gras  soumissionné 
par  les  charbonnages  belges  aux  adjudications  des  chemins  de 
fer  de  l'Etat  a  été  porté  de  8.70  à  22.50  francs,  soit  une 
majoration  de  13.80  fr.  De  même,  pour  tous  les  charbons, 
les  hausses  ont  été  plus  fortes  en  Angleterre  et  en  France 
que  n'ont  été  les  majorations  de  prix  appliquées  par  le 
Syndicat  rhénan-westphalien. 

L'effet  des  syndicats  d'organisation  supérieure  est  donc  de 
refréner  l'exagération  de  la  hausse  des  prix.  Ils  sont  d'autant 
plus  en  état  de  limiter  les  hausses  qu'ils  préservent  des 
chutes  à  des  taux  dérisoires  en  temps  de  baisse.  Dans  une 
organisation  syndicale  bien  conduite,  il  n'y  a  plus  de  désir 
chez  les  chefs  d'industrie  de  compenser  par  l'exagération  des 
profits  dans  les  années  prospères,  les  pertes  qu'ils  eussent 
subies  pendant  les  années  de  crise  s'ils  avaient  été  en  con- 
currence. 

La  fixation  syndicale  des  prix  est  aussi  sous  la  dépendance 
des  conditions  qui  affectent  les  relations  entre  acheteurs  et 
vendeurs.  Si  le  syndicat  traite  avec  des  acheteurs  organisés, 
il  prendra  garde  d'abuser.  Il  y  aura  réaction  de  groupe  à 
groupe.  «  Des  groupes,  se  trouvant  en  présence,  céderont  moins 
volontiers  que  de  simples  individus,  à  une  lutte  passionnée 
et  déraisonnable.  Ils  auront  plus  souvent,  et  pour  le  plus  grand 
bien  de  tous,  recours  à  l'esprit  de  conciliation  »  (1).  C'est  un 
fait  courant  dans  la  vie  des  affaires.  Il  suffit  que  des  boulangers 
se  groupent  pour  l'achat  des  farines  pour  qu'ils  obtiennent 
des  meuniers  des  conditions  plus  favorables,  abstraction  faite 
de  tout  avantage  résultant  directement  des  achats  en  gros. 

(1)  GoBiN.  L'idée  d'obligation  au  groupement^  p.  23. 
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On  ne  peut  négliger,  au  sujet  des  conjonctures  de  la  régie-      con^rôu 

^  o    o  -  »  1  j.    >^i      des  directeurs. 

mentation  syndicale  des  prix,  l'influence  exercée  par  le  contrôle 
des  participants  sur  la  gestion  des  directeurs  du  syndicat. 
Ceux-ci  jouissent  dans  certains  trusts  américains  d'une  liberté 
excessive.  Ils  sont  tentés  de  fixer  les  prix  suivant  des  pré- 
occupations personnelles  qui  consistent  trop  souvent  dans  la 
spéculation  sur  les  titres  de  la  société  et  dans  des  manœuvres 
de  hausse  et  de  baisse.  C'est  un  mal  sur  lequel  Jenks  a  attiré 
très  nettement  l'attention  du  public  américain  (1). 

L'action   de   l'opinion   commune   d^s   acheteurs    resterait     Réaction 

*^  •    1        j         ^^^'^^  '  influence 

le  plus  souvent  sans  effet  sur  la  politique  commerciale  ^®s*^«^^^pJ^J°  ^^"^ 
syndicats  s'il  n'y  avait  possibilité  pour  le  client  de  déclarer 
je  n'achète  pas.  Divers  moyens  s'offrent  à  lui  à  cette  fin. 

Les  movens  d'action  des  acheteurs  sont  la  réduction  des  Moyens  dacuon 

•^  »  j        »         1»  *^®'  acheteurs. 

achats  et  de  la  consommation,  l'emploi  de  succédanés,  1  or- 
ganisation de  la  production  individuelle  ou  collective  de  Tar- 
ticle  soumis  au  syndicat,  la  pression  exercée  sur  l'État  pour 
obtenir  une  action  législative  et,  enfin,  l'appel  à  la  concur- 
rence latente. 

Des  exemples  empruntés  à  l'industrie  belge  nous  permet- 
tront  d'expUquer  la  portée  de  chacun  de  ces  moyens. 

Lorsqu'ils  jugent  les  prix  trop  élevés,  les  consommateurs  Réduction  des 
réduisent  leur  consommation.  Il  existe  peu  de  produits  indus-  consommation. 
triels  dont,  à  défaut  d'autres  moyens  de  défense,  la  consom- 
mation ne  puisse  être  réduite.  La  réduction  de  la  consomma- 
tion est  en  proportion  du  sacrifice  imposé  à  l'acheteur  par 
l'exagération  des  prix. 

Le  Syndicat  des  émaUleries  avait  établi  en  1898  un  tarif  de  prix  en 
hausse  de  40  °  /o  sur  quelques  articles  de  certaines  fabriques.  La  hausse 
était  excessive  sur  la  généralité  des  produits.  Les  ménagères  réduish-ent 
leurs  achats  d'articles  émaillés.  Les  stocks  s'accumulèrent  dans  les  fabri- 
ques. 


'i! 


(1)  Jenks.  The  trust  problcni,  pp,  126-129. 
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A  sa  création  en  mars  1900,  le  Syndicat  international  des  glaceries 
avait  haussé  les  prix  de  50  %.  La  demande  se  contracta  aussitôt  et,  le 
!«*  juin  suivant,  il  fut  nécessaire  de  réduire  de  10  %  la  production. 
Cette  réduction  fut  portée  dans  la  suite  à  25  et  à  40  %. 

La  réduction  de  la  demande  à  la  hausse  des  prix  n'est  pas 
toujours   directement   le   fait   des   consommateurs.   Elle  est 

souvent  le  résultat  de  l'opposition  des  intermédiaires. 

Le  directeur  d'une  faïencerie  nous  a  expliqué  comment  la  réduction  de 
la  demande  s'opérait  par  ce  processus  à  la  suite  d'une  majoration  de  prix 
même  de  10  %  seulement.  Cette  majoration,  si  minime  qu'elle  soit  pour 
le  consommateur,  est  ressentie  vivement  par  le  marchand  au  détail,  en 
raison  du  supplément  d'immobilisation  de  fonds  qu'elle  lui  impose.  Elle 
suffît  pour  que  le  détaillant  achète  moins  ;  il  offre  donc  moins  de  choix  au 
client  et,  sous  cette  influence,  le  consommateur,  à  son  tour,  limite  ses 
achats. 

Les  syndicats  prévoyants  préviennent  ces  conséquences  de 

la  hausse  des  prix  ou  de  leur  maintien  à  un  niveau  trop  élevé. 
En  octobre  1907,  le  Comptoir  des  aciéries  belges  ressentit  la  nécessité 
de  concessions  sur  ses  prix.  La  situation  du  marché  avait  changé.  Les 
prix  étaient  à  la  baisse.  Bien  qu'il  maintînt  les  poutrelles  au  cours  offi- 
ciel de  £  5.19.0,  il  accorda  des  rabais  et  des  concessions  qui  lui  paraissaient 
convenir  pour  enlever  telle  ou  telle  affaire. 

L'emploi  des  succédanés  repose  sur  le  principe  de  la  sub- 
stitution. Nous  rappellerons  que,  suivant  les  termes  de  Leroy- 
Beaulieu,  «  la  généralité  des  objets  qui  peuvent  satisfaire 
un  besoin  humain  ont  ce  que  l'on  appelle  des  succédanés, 
c'est-à-dire  des  objets  non  pas  semblables,  mais  analogues, 
et  pouvant,  dans    une   mesure  sans  doute  diverse,  pourvoir 

au  même  besoin  »  (1). 

Le  succédané  des  pavés  de  porphyre  est,  sans  parler  des  pavés  de 
grès  de  l'Ourthe,  le  pavé  de  granit  de  Suède.  Des  entrepreneurs  en  ont 
fait  usage  pour  parer  à  l'insuffisance  de  fourniture  des  carrières  du 
pays.  La  pratique  de  prix  exagérés  produirait  le  même  effet. 

Les  acheteurs  d'un  produit  syndiqué  ont  souvent  échappé 
aux  exactions  des  syndicats  en  se  faisant  leurs  propres  produc- 
teurs de  matières  premières.  Ils  ont  eu  recours  dans  ce  but  à 
la  création  à  frais  communs  d'usines  productrices. 

(1)  Leroy-Beaitliei;.  Traité  théorique  et  pratique  d'économie  politique, 
t.  I. 
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L'usine  des  fours  à  coke  de  Willebroeck  établie  en  1900  par  l'Association 
métallurgique  pour  la  fabrication  du  coke  constitue  un  exemple  des  moyens 
de  défense  pratiqués  par  les  consommateurs.  L'Association  métallurgique 
est  une  société  anonyme  dont  le  capital  a  été  souscrit  par  les  princi- 
pales sociétés  sidérurgiques  du  pays.  Elle  permet  à  celles-ci  de  se  fournir 
directement  de  coke  sans  subir  l'action  du  Syndicat  des  cokes  belges. 

Lorsque  les  acheteurs  sont  de  puissantes  entreprises  dis- 
posant d'un  crédit  facile  et  consommant  chacune  l'équivalent 
de  la  production  entière  d'une  usine  de  matières  premières, 
un  moyen  de  défense  consiste  dans  l'adjonction  de  cette  fabri- 
cation aux  fabrications  existantes. 

Ce  dernier  moyen  est  une  cause  fréquente  de  la  concentra- 
tion verticale  dans  la  grande  industrie  moderne. 

L'opinion  des  acheteurs  est  capable  de  réagir  sur  la  poli-      Réaction 
tique  économique  de  l'Etat.  Celui-ci  dispose  des  tarifs  doua-     acheteurs 

sur  là  politique 

niers  et,  dans  certains  cas,  des  tarifs  de  transport.  Il  lui  est    %^'*p^fj'' 
loisible  de  modifier  les  uns  ou  les  autres  de  manière  à  faciliter 
les  importations   étrangères   ou   à   réduire  les   exportations 
indigènes. 

L'Association  cotonniére  de  Belgique  a  cessé  de  réglementer  les  prix 
de  vente  des  filés  de  coton  par  crainte  du  mouvement  en  faveur  de  la 
suppression  des  droits  d'entrée  sur  les  fils. 

La  réaction  de  l'opinion  est  rendue  plus  aisée  dans  les  pays 
dont  la  loi  douanière  contient  une  clause  applicable  à  la 
réduction  du  montant  des  droits  d'entrée.  Ce  principe  est  en 
vigueur  au  Canada.  La  loi  y  autorise  le  gouvernement  à  opérer 
cette  réduction  s'il  juge  que  les  prix  exagérés  établis  par  un 
syndicat  sont  le  résultat  du  tarif  protecteur. 

Lorsque  les   acheteurs    d'un  produit    syndiqué    réduisent      y^ppei  d 
leurs  achats,  le  besoin  de  ce  produit  ne  cesse  pas  d'exister,   '"^''làuuu"'^^ 
Pour  en  assurer  la  satisfaction,  de  nouvelles  entreprises  sont 
créées.  Ainsi  les  besoins  restés  sans  satisfaction  provoquent 
la  concurrence  latente. 

Le  premier  syndicat  des  sablières  de  la  Campine  opéra  une  hausse 
considérable  et  rapide  des  prix  du  sable.  Une  nouvelle  exploitation  fut 
ouverte  aussitôt  pour  profiter  de  la  vente  aux  acheteurs  qui  avaient 
réduit  leurs  achats  sous  l'influence  des  hauts  prix  du  syndicat. 


1      M 
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L'action  de  la  concurrence  latente  s'exerce  d'autant  mieux 
que  les  capitaux  disponibles  sont  plus  abondants.  Elle  se  déve- 
loppe donc  parallèlement  avec  l'accroissement  de  la  rémuné- 
ration des  capitaux  sous  le  régime  syndical. 

Les  effets  de  la  concurrence  latente  sont  particulièrement 
ressentis  dans  les  industries  où  l'exploitation  requiert  une 
petite  mise  de  fonds.  A  cet  égard,  il  y  a  de  grandes  différen- 
ces, par  exemple,  entre  la  fabrication  des  glaces  et  celle  des 
canons  de  fusils.  Des  capitaux  de  plusieurs  millions  de  francs 
sont  nécessaires  pour  établir  une  glacerie,  tandis  qu'un  ouvrier 
peut  s'installer  patron-canonnier  avec  quelques  centaines  de 
francs.  Il  n'est  pas  de  syndicats  plus  fragiles  que  les  «  ireigU 
conférences  »  ou  syndicats  constitués  entre  des  lignes  de  navi- 
gation. Les  armateurs  sont  toujours  à  l'affût  des  hauts 
profits  et,  dès  que  les  frets  syndiqués  s'élèvent  sensible- 
ment, des  armateurs  organisent  simplement  une  ligne  con- 
currente en  y  employant  les  navires  disponibles.  Ainsi  donc, 
aucune  mise  de  fonds  n'est  nécessaire. 

La  réaction  de  ces  divers  moyens  sur  les  syndicats  est  très 
vive.  Elle  n'a  jamais  manqué  de  se  manifester;  mais  des  syn- 
dicats ont  quelquefois  pris  des  mesures  pour  y  résister  long- 
temps. Cette  résistance  est  cependant  toujours  limitée,  sauf  le 
cas  exceptionnel  de  syndicats  jouissant  de  privilèges  spéciaux. 

Le  premier  effet  ressenti  par  les  syndicats  comme  suite  à 
l'application  de  prix  démesurés  est  la  réduction  de  la  vente. 

Le  Comptoir  général  de  vente  des  fabricants  de  chaux  grasse  de  Belgi- 
que avait  commis  la  maladresse,  en  mars  1906,  de  porter  les  prix  de  la 
chaux  pour  aciéries  de  60  à  70  francs  la  tonne.  Beaucoup  d'aciéries  ces- 
sèrent de  se  fournir  en  Belgique  où  elles  ne  firent  que  les  commandes 
nécessaires  pour  conserver  les  relations.  Pendant  toute  la  durée  du  syn- 
dicat, les  expéditions  journalières  furent  presque  réduites  de  moitié. 

La  réduction  de  la  vente  est  généralement  suivie  de  la  chute 

des  prix. 

On  rapporte  que  le  trust  américain  des  fils  d'acier  V Ame- 
rican Steel  and  Wire  Co,  ayant  élevé  abusivement  les  prix. 


fut  atteint  par  une  diminution  de  la  demande  et  qu'il  fut 
obligé  pour  l'arrêter,  de  consentir  une  baisse  de  prix  variant 
entre  25  et  33  o/^  (l). 

Faute  de  consentir  une  baisse  rapide  et  considérable,  les 
syndicats  atteints  par  la  réduction  de  la  demande  courent 
le  risque  de  perdre  leurs  débouchés  de  façon  irrémédiable. 
Une  baisse  de  prix  consentie  à  temps  peut  même  prévenir  la 
nécessité  de  réduire  la  production;  mais  elle  suppose  un  esprit 
de  grande  sagesse  et  de  grande  prévoyance.  Le  plus  souvent 
les  industriels  ne  savent  se  résoudre  à  faire  la  baisse  que  lors- 
qu'il est  trop  tard  et  ils  ne  peuvent  plus  parer  par  ce  moyen  à 
la  nécessité  de  réduction  de  la  production. 

Certains  chefs  d'industrie,  syndiqués  ou  non,  expriment 
l'opinion  qu'il  faut  tirer  des  temps  de  prospérité  le  maximum 
de  profit  en  portant,  sans  souci  des  répercussions,  les  prix 
aussi  haut  que  possible.  Quelle  est  la  conséquence  de  l'appli- 
cation de  ce  principe  sur  la  baisse  des  prix  et  sur  la  réduction  de 
la  production  ?  Les  opinions  sont  divisées. 

Un  directeur  de  charbonnage  a  défendu  devant  nous  le 
point  de  vue  de  la  hausse  maxima  des  prix.  A  son  avis,  ce 
ne  sont  pas  des  prix  plus  élevés  du  charbon  qui  hâtent 
le  retour  de  la  crise  périodique  de  la  métallurgie.  Celle-ci 
est  atteinte  de  même  façon  quels  qu'aient  été  les  prix  du 
combustible.  Le  directeur  d'un  des  principaux  syndicats 
charbonniers  du  pays  a  opposé  une  façon  de  voir  totalement 
différente.  A  l'entendre,  la  modération  des  prix  des  charbons 
permettrait,  en  temps  de  prospérité,  aux  entreprises  métallur- 
giques de  réaliser  sur  les  prix  de  vente  des  fers  et  des  aciers, 
des  bénéfices  plus  considérables  et  de  prélever  une  part 
plus  importante  pour  la  réserve.  Elles  seraient,  pendant  les 
mauvaises  années,  en  état  de  réduire  d'autant  les  sommes  à 
consacrer    à    la  réserve    et    à    l'amortissement    et,  de   ce 


(1)  Collier.  The  trusts,  p.  104. 


29 


™ 


Réduction  du 
profit. 


450      ORGANISATION  SYNDICALE  DES  CHEFS  D'iNDUSTRIE. 

chef,  elles  pourraient  mieux  supporter  les  effets  des  crises. 
Elles  ne  seraient  pas  mises  dans  l'obligation  de  réduire  leurs 
achats  de  combustibles  ou  de  refuser  de  les  payer  à  un  prix 
rémunérateur  pour  les  exploitants.  Ainsi  la  baisse  des  prix 
serait  moins  profonde.  Nous  inclinons  à  nous  rallier  à  la 
seconde  opinion,  pour  autant  toutefois  qu'il  s'agisse  d'entre- 
prises qui  profitent  de  la  modération  des  prix  et  qui  ne 
distribuent  pas  la  totalité  des  bénéfices  réalisés  dans  les 
années  de  prospérité. 

La  réduction  de  la  vente  et  la  baisse  des  prix  sont  deux 
causes  de  réduction  du  profit.  Dans  les  conditions  habituelles 
de  l'industrie  moderne,  le  profit  est  le  plus  grand  lorsque  la 
vente  est  portée  au  maximum.  Si  la  vente  et  la  production 
se  réduisent,  la  part  des  frais  généraux  dans  le  coût  de  pro- 
duction augmente  considérablement  et  l'augmentation  du 
coût  de  production  compense  bientôt  le  supplément  de  pro- 
fit donné  par  la  majoration  de  prix. 

La  hausse  démesurée  des  prix  est  donc  suivie  d'une  dimi- 
nution de  profit.  Les  directeurs  avisés  y  prendront  garde  en 
veillant  à  réaliser  toujours  le  maximum  de  profit  par  le  maxi- 
mum de  vente.  En  dérogeant  à  ce  principe,  ils  courent  le 
double  danger  de  la  diminution  de  la  vente  et  de  la  baisse 
consécutive  des  prix  au-dessous  du  niveau  auquel  ils  eussent 
dû  les  établir  d'emblée  avec  la  possibilité  de  les  y  maintenir 
sans  difficulté.  Cette  baisse  outrée  des  prix  est,  d'une  part, 
la  conséquence  naturelle  de  la  mévente  et,  d'autre  part,  de  la 
mise  en  doute  de  l'autorité  du  syndicat.  Aussi,  la  réduction  du 
profit  qui  suit  l'exagération  des  prix  est-elle  souvent  très 
considérable. 

Répercussion       Lcs  divcrses  réactions  que  nous  venons  de  signaler  exercent 

sur  la  situation   j  ,  .  -         , 

des  syndicats,  des  rcpercussious  fatales  sur  la  situation  des  syndicats  qui 
n'y  prennent  garde.  Lorsque  les  ventes  se  resserrent,  des 
difficultés  sans  nombre  surgissent  dans  l'administration  des 
syndicats.  Des  réductions  de  production  deviennent  néces- 
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saires,  sauf  à  laisser  s'accumuler  des  stocks  dans  les  maga- 
sins des  usines  syndiquées.  La  confiance  se  perd.  On  déroge 
aux  conventions  en  vendant  en  secret  à  des  prix  de  rabais. 

On  sait  que  les  dérogations  furent  nombreuses  dans  le  syndicat  des 
cmailleries  après  que  la  hausse  exagérée  des  prix  en  1898  eut  déterminé 
la  contraction  de  la  demande. 

Les  dérogations  mènent  rapidement  à  la  dissolution  des 
syndicats.  Ce  fut  le  cas  du  syndicat  que  nous  venons  de  des  syndicats 
rappeler.  Lors  même  que  l'organisation  des  comptoirs  de 
vente  empêche  les  ventes  frauduleuses,  la  mévente  mène 
les  syndicats  à  la  ruine.  Elle  mécontente  toutes  les  entrepri- 
ses affiliées  et  chacune  cherche  désormais  à  se  dégager  de  ses 

engagements. 

Nous  avons  dit  que  la  Société  des  carrières  de  Tournai  avait  exagéré 
la  hausse  des  prix  à  sa  constitution  en  1898.  Il  s'ensuivit  une  période  de 
mévente  très  prononcée.  La  vente  du  ciment  romain,  pour  ne  citer  que 
ce  produit,  tomba  de  52.600  tonnes  en  1898,  à  41.010  tonnes  en  1902  et 
à  44.664  tonnes  en  1903.  Le  total  des  bénéfices  distribués  aux  carrières 
syndiquées  pour  leurs  fournitures  au  Comptoir  passa,  dans  le  même 
intervalle,  de  193.369  francs  à  33.405  francs.  Le  ciment  romain 
baissa  de  11  à  6.75  francs  et  la  chaux  en  poudre  de  9  à  6.75  francs  par 
100  kilogrammes.  La  chute  des  prix  fut  donc  de  près  de  50  °  /o.  Le  mécon- 
tentement devint  général.  Une  des  sociétés  syndiquées,  plus  mécontente 
et  plus  habile  que  les  autres,  profita  d'un  vice  d'organisation  pour  se 
désaffilier  en  1903.  Elle  invoqua,  pour  se  dégager,  le  fait  de  n'avoir  pas 
signé  le  registre  prescrit  aux  sociétés  coopératives  par  l'article  90  de  la 
loi  sur  les  sociétés  commerciales.  Le  tribunal  lui  donna  gain  de  cause. 
Son  départ  fit  grandir  le  mécontentement  et,  après  de  longues  hésita- 
tions, la  dissolution  du  Syndicat  fut  décidée  à  la  fin  de  l'année  1908. 

Les  scissions,  la  création  d'usines  autonomes  par.  des  ache- 
teurs, le  détournement  de  la  clientèle  au  profit  des  entrepri- 
ses dissidentes  ou  de  la  concurrence  latente,  sont  autant  de 
ferments  de  dissociation.  Avec  la  perte  de  son  autorité,  le 
syndicat  perd  son  utilité.  Son  autorité  est  battue  en  brèche 
par  la  concurrence  extérieure.  La  coordination  n'est  plus  qu'un 
mot.  Le  syndicat  est  mis  à  la  remorque  des  entreprises  dissi- 
dentes pour  régler  ses  transactions  d'après  l'état  de  compéti- 
tion. Si  même  il    ne  se  rompt  pas,  le  syndicat  a  désormais 
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perdu  tout  son  pouvoir.  Il  n'offre  plus  aucun  avantage  en 
compensation  des  sacrifices  qu'il  impose  à  ses  affiliés.  La 
rupture  s'impose.  Ainsi  donc,  par  le  processus  que  nous  avons 
exposé,  l'opinion  des  acheteurs  est  en  état  de  briser  l'organi- 
sation syndicale  lorsque  celle-ci  ne  satisfait  pas  aux  exigen- 
ces du  marché.  Au  surplus,  ce  n'est  pas  encore  tant  cette 
mesure  qui  oblige  les  syndicats  à  modérer  leurs  prétentions 
que  les  dangers  de  la  crise  qui  suit  leur  dissociation. 
Suites  Après  la  rupture  des  syndicats,  il  se  produit  une  compé- 

de  la  rupture    ....  •      t^  i         i*  •  .  ■ 

des  syndicats,  titiou  saus  merci.  Tous  les  liens  sociaux  sont   rompus  entre 

producteurs  concurrents.  La  baisse  des  prix  devient  effrénée, 

A  la  mévente  succède  la  crise  dans  toute  la  force  du  mot. 

Lorsque  l'Union  internationale  des  vis  à  bois  se  rompit  en  1901,  la  com- 
pétition fut  si  vive  que  les  vis  furent  vendues  en-dessous  du  prix  de 
revient.  Il  n'y  avait  pas  de  limite.  La  seule  préoccupation  de  chaque  usine 
était  d'arracher  les  commandes  à  coups  de  rabais  aux  usines  concurren- 
tes. 

En  provoquant  la  réaction  des  consommateurs,  les  syndi- 
cats mal  dirigés  s'acculent  à  la  dissolution  et  menacent  les 
entreprises  syndiquées  d'une  concurrence  à  outrance. 

C'est  en  vain  que  les  syndicats  tenteraient  de  se  protéger 
contre  les  conséquences  de  leurs  propres  excès.  La  limitation 
de  la  production  pour  parer  à  la  mévente  échouerait.  Elle 
ne  pourrait  enrayer  la  baisse  des  prix,  qui  découlerait 
directement  de  l'opposition  des  acheteurs,  tandis  qu'elle 
provoquerait  l'augmentation  du  prix  de  revient.  Tout  le 
profit  de  l'organisation  syndicale  disparaissant,  les  ferments 
de  dissociation  ne  manqueraient  pas  d'agir. 

Certains  syndicats  ont  cru  pouvoir  endiguer  la  concurrence 
extérieure  effective  ou  latente.  Ils  ont  réussi  parfois  pendant 
un  certain  temps;  mais  ils  ont  toujours  abouti  finalement  à 
un  échec  irrémédiable.  Le  trust  du  fer-blanc,  fondé  aux  États- 
Unis  en  1900,  nous  en  fournit  l'exemple  le  plus  significatif. 
Il  avait  fusionné,  dès  ses  débuts,  la  totalité  des  entreprises 
rivales.  En  outre  de  ce  contrôle  sur  la  production,  il  avait 
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cherché  à  prohiber  la  construction  éventuelle  de  nouvelles 
usines  et  la  fourniture  des  aciers;  en  échange  de  compensa- 
tions, il  avait  interdit  aux  constructeurs  l'établissement 
d'usines  rivales  et,  aux  aciéries,  de  livrer  de  l'acier  à  tout 
nouveau  concurrent.  La  concurrence  latente  se  manifesta 
malgré  ces  précautions  extrêmes;  dès  la  hausse  des  prix, 
des  usines  rivales  se  fondèrent,  et  bien  que  le  trust  n'eut 
été  fondé  qu'en  1900,  on  annonçait  en  1902,  qu'au  début  de 
1903,  son  contrôle  ne  dépasserait  plus  50  à  60  o/o  de  la  pro- 
duction. 

Les  syndicats  ne  peuvent  résister  de  façon  durable  à  la 
réaction  des  acheteurs  que  s'ils  jouissent  de  privilèges  tels 
que  des  tarifs  réduits  de  transport  qui  leur  sont  appliqués 
à  l'exclusion  de  tous  les  producteurs  concurrents.  Cette 
influence  a  exercé  une  action  profonde  sur  les  abus  des  trusts 
américains.  Elle  a  permis  à  la  Standard  OU  Company  d'envi- 
sager sans  crainte  la  création  d'entreprises  concurrentes  dont 
les  produits  étaient  taxés  sur  les  chemins  de  fer  d'un  prix 
de  transport  plus  élevé  que  les  mêmes  produits  fournis 
par  le  trust. 

Les  moyens  de  coordination  assurent  aux  syndicats  une     Efficacité 
hausse  facile  des  prix  de  vente.  La  hausse  est  souvent  justi-  deTs^nSt» 
fiée  par  l'ambiance  économique  et  dans  ce  cas,  elle  se  réalise,     '"'*"*^*^'' 
sans  provoquer  aucune  réaction  des  acheteurs. 

A  la  constitution  en  1907  du  Syndicat  des  fabricants  de  canons  de  fusils 
de  la  vallée  de  la  Vesdre  une  hausse  générale  fut  adoptée.  Elle  fut  en 
moyenne  de  20  à  25  »  /o,  mais  elle  fut  égale  à  50  »  /o  pour  certains  genres. 
La  demande  ne  subit  aucune  contraction. 

Une  majoration  de  prix  de  30  «>/o  à  la  fondation  du  Comptoir  belge 
des  tuyaux  en  grès  en  1905  ne  fut  suivie  d'aucune  diminution  de  la 
demande. 

Une  hausse  réahsée  dans  de  telles  conditions  est  assurée 
d'effets  durables.  Les  entreprises  syndiquées  en  recueillent 
le  bénéfice. 

D'autres  fois,  la   prudence   s'impose   contre  la  tentation 


/fausse 
des  prix. 
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d'une  hausse  facile.  Malgré  la  facilité  de  la  hausse,  le  syn- 
dicat convient  de  la  différer  de  crainte  de  provoquer  la  con- 
traction du  marché. 

Dans  l'un  et  dans  l'autre  cas,  la  hausse  des  prix  est  cepen- 
dant le  résultat  final  de  la  constitution  des  syndicats.  C'est 
un  moyen  d'action  aussi  aisé  que  profitable. 

Dans  des  circonstances  particulières,  il  ne  s'agit  pas  de 
hausse,  mais  simplement  du  maintien  des  prix.  Le  mobile  est 
toujours  de  réaliser  des  prix  rémunérateurs.  L'action  syndi- 
cale est  d'ailleurs  encore  plus  facile  si  elle  se  borne  au  maintien 
des  prix  existants. 
Régiementaiîon  Qucls  quc  soicut  Ics  facilités  et  les  profits,  soit  de  la  hausse, 
^  ^""^  soit  de  l'arrêt  de  la  chute  des  prix,  les  syndicats  industriels 
ne  trouvent  pas  dans  ces  mesures  leur  principale  efficacité. 
La  régularisation  des  oscillations  des  prix  avec,  comme  corol- 
laire, la  stabilisation  du  profit,  forme  leur  principal  objet 
d'activité.  La  régularité  des  prix  et  des  profits  que  récla- 
ment les  conditions  économiques  de  l'industrie  moderne 
assure  à  l'état  de  coordination  syndicale  une  supériorité 
considérable  sur  l'état  de  compétition. 

De  nombreux  exemples  permettent  de  démontrer  la  régu- 
larisation des  prix  par  les  syndicats  industriels.  Un  auteur 
américain  a  résumé,  dans  le  tableau  reproduit  ci-contre,  les 
écarts  de  prix  tels  qu'ils  s'étaient  présentés  dans  l'industrie 
de  l'acier  dans  deux  périodes  de  six  années  respectivement 
avant  et  après  la  constitution  de  Y  United  States  Steel  Corpo- 
ration (1). 

Il  apparaît  à  toute  évidence  que  la  moindre  amplitude  des 
oscillations  a  réduit  très  sensiblement,  depuis  la  constitution 
du  trust  de  l'acier,  l'écart  entre  les  prix  maxima  et  minima. 
Ce  fait  est  particulièrement  marqué  en  ce  qui  concerne  les 
rails.  Leur  prix  s'est    immobilisé  au  cours  de  28  dollars  qui 


(1)  Bergllnd.  The  United  States  Steel  Corporation,  p.  138. 
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n'a  pas  été  dépassé  ni  à  la  hausse,  même  pendant  la  période 
de  très  grande  prospérité  de  1901,  ni  à  la  baisse  pendant  la 
dépression  consécutive.  Sous  le  régime  de  libre  concurrence, 
il  oscillait  parfois  de  14  à  40  dollars.  Liefmann  a  observé 
les  mêmes  effets  de  stabilisation  des  cours  de  la  houille,  du 
coke  et  de  la  fonte,  sous  l'influence  des  syndicats  westpha- 

liens  (1). 

L'histoire  des  prix  annuels  moyens  d'une  tonne  de  rails 
d'acier,  y  compris  les  frais  accessoires,  montre  d'après  les 
fournitures  faites  aux  chemins  de  fer  de  l'État  prussien,  la 
stabilisation  des  prix  à  partir  de  la  mise  en  vigueur  du  car- 
tel des  rails  en  1892-1893  (2). 

Prix  annuels 
moyens  en  Marks 
Années.  par  tonne. 

1886-87 135 

1882-83 156 

1883-84 156 

1884-85 147 

1884-85 147 

1885-86 138 

1887-88 117 

1888-89 116 

1889-90 118 

1890-91 142 

1891-92 139 

1892-93 120 

1893-94 115 

1894-95 113 

1895-96.  .......  112 

1896-97 130 

1987-98 111 


(1)  Liefmann.  Krisen  und  Kartelle,  pp.  681-673. 

(2)  Karlell' Rundschau,  année  1903,  p.  221. 
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Prix  annuels 
moyens  en  Marks 
Années.  par  tonne. 

1898-99 110 

1899   111 

1900   118 

1901   121 

1903  ....       |l(^  )  prix  non  compris 

V     les  frais   accès- 

1903  112  S     «,ues. 

Les  effets  de  la  Convention  internationale  des  glaceries  méritent  aussi 
d'être  soulignés.  Ils  ont  été  caractérisés  de  la  façon  suivante,  dans  une 
chronique  industrielle  écrite  à  l'occasion  d'une  contraction  du  marché 
en  automne  1907  :  •  Grâce  à  la  Convention  internationale,  ses  adhérents 
ne  se  sont  ressentis  en  rien  de  l'arrêt  qui  s'est  manifesté  en  ces  derniers 
temps  dans  la  marche  progressive  de  la  consommation  des  glaces... 
Ce  fait  économique  est  vraisemblablement  dû  à  la  hausse  importante 
qu'ont  subie  les  prix  des  matériaux  de  construction,  ainsi  qu'au  renché- 
rissement du  loyer  de  l'argent  :  ces  causes  enrayent  momentanément 
l'essor  de  la  bâtisse.  Si  la  Convention  n'avait  pas  existé,  elles  eussent 
fatalement  entraîné  une  chute  profonde  des  prix  de  vente  des  glaces, 
sans  augmentation  appréciable  de  la  consommation  et  la  glacerie  aurait 
eu  à  subh"  une  crise  néfaste.  La  Convention  a  pu  éviter  ces  inconvénients 
en  régularisant  le  marché  par  une  accentuation  sensible  des  chômages 
conventionnels  qui  sont  portés  actuellement  à  16  »/o  des  moyens  de 
production  et  par  une  hausse  modérée  des  prix  de  vente  comprenant 
les  hausses  successives  de  la  main-d'œuvre  et  des  matières  premières  en 
général  et  spécialement  des  combustibles;  de  sorte  que  la  situation  indus- 
trielle est  demeurée  satisfaisante  »  (1). 

A  la  même  époque  les  syndicats  de  la  sidérurgie  réagirent 
contre  les  perturbations  dont  la  crise  internationale  les  mena- 
çait. Y  réussirent-ils  ?  On  constata  que  les  produits  syndi- 
qués profitèrent  d'une  très  grande  résistance  à  la  baisse  géné- 
rale des  prix. 

On  pouvait  Ih-e  dans  les  journaux  industriels  :  t  Les  syn- 
dicats continuent  à  pratiquer  imperturbablement  les  prix  fixés  par 
les  réunions  internationales  et  ce  qu'il  y  a  de  plus  étrange,  c'est  que  ces 
prix  qui  paraissent,  comparés  aux  autres  articles  non  syndiqués,  anor- 
malement hauts,  donnent  néanmoins  lieu  à  des  affaires  importantes  et 
suivies;  témoins  les  poutrelles  et  les  rails  »  (2). 


(1)  Echo  de  l'industrie,  Charleroi,  20  octobre  1907. 

(2)  Idem,  10  novembre  1907. 
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Dans  la  suite,  la  crise  s'accentuant  et  se  prolongeant,  elle  atteignit 
à  leur  tour  ces  mêmes  produits  syndiqués;  mais  elle  ne  déprima  pas 
leurs  prix  comme  ceux  des  produits  abandonnés  à  la  compétition. 

Causes  de         On  B   VU   quG  la    Convention    internationale  des    alaceries 

la  régularisation  '  j     •  i 

ÎSTnéÙ^^  ^"  réduisant  la  production  avait  empêché  la  baisse  inconsidé- 
rée des  prix  à  la  crise  de  1907.  La  restriction  de  l'offre  est  donc 
un  des  moyens  qui  permettent  aux  syndicats  industriels  de 
tempérer  la  baisse  des  prix. 

Les  maîtres  de  forges  belges,  spécialement  les  tôliers,  ont  eu  recours 
au  même  moyen  en  juillet  1907,  pour  parer  aux  effets  de  la  tension  moné- 
taire. Ils  ont  aidé  au  maintien  des  prix  en  réduisant  le  nombre  de  leurs 
fours  en  activité  ou  celui  de  leurs  jours  de  travail  (1). 

dfAJrJeZ's  ^^^^^^  syndicats  ont  étendu  la  durée  des  marchés.  On  a 
cH^atremenfs.  aunoucé  quc  le  Syndicat  rhénan-westphalien  des  charbons 
avait  conclu  avec  l'État  prussien,  le  15  octobre  1907,  un  mar- 
ché de  trois  ans  pour  la  fourniture  des  charbons  aux  chemins 
de  fer.  Pareil  marché  serait  impossible  en  l'absence  d'orga- 
nisation syndicale.  Les  incertitudes  qui  planeraient  sur  la 
situation  économique  empêcheraient  les  intéressés  de  s'en- 
gager pour  un  aussi  long  terme.  Chacun  craindrait  le  risque 
de  perturbations  considérables  des  prix.  Grâce  à  la  réglemen- 
tation syndicale  des  prix,  ce  risque  est  écarté.  Il  suffit  d'ail- 
leurs, en  dehors  même  des  effets  directs  de  la  coordination 
syndicale,  de  la  conclusion  pour  un  long  terme  de  marchés  de 
gra^^de  importance  pour  resserrer  autour  des  prix  fixés  les 
jugements  de  valeur  portés  tant  par  les  vendeurs  que  par  les 
acheteurs. 

Le  contrôle  des  intermédiaires  est  une  des  causes. invo- 
quées par  Sa  VOUS  pour  expliquer  le  retour  rapide  du  Syndi- 
cat allemand  des  poutrelles  à  une  situation  économique  satis- 
faisante après  la  grande  crise  de  1901  :  «  En  coupant  court 
à  toute  spéculation,  en  ne  laissant  dans  le  commerce  que  les 
quantités  juste  nécessaires  aux  plus  prochains  besoins,   ce 


Contrôle  des 
intermédiaires 


(1)  Echo  de  l'industrie,  Charleroi,  14  juillet  1907. 
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comptoir  a  «  assaini  »  le  marché  :  les  stocks  n'y  pèsent  pas, 
aucune  lutte  ne  le  trouble  »  (1). 

Le  même  auteur  signale  une  autre  cause  de  régularisation  Exportation 
des  prix  dans  le  fait  de  l'exportation  à  tout  prix  en  temps 
de  dépression.  Si  le  Syndicat  rhénan-westphalien  des  char- 
bons n'avait  pas  envoyé  au  loin,  pendant  la  crise  qui  avait 
précédé  le  boom  de  1900,  des  quantités  considérables  de  char- 
bons, l'exploitation  des  charbonnages  de  la  Ruhr  aurait  été 
ralentie  et  la  production  n'eût  pas  été  en  état  de  satisfaire 
à  la  surabondance  des  demandes  de  combustible  pendant  les 
années  suivantes.  Le  Syndicat  a  donc  évité  une  famine  de 
combustible  et  la  hausse  exagérée  des  prix  qu'elle  eût  déter- 
minée. 

Nous  avons  dit  que  le  même  rôle  régulateur  était  invoqué  en  Belgique 
pour  justifier  la  convention  entre  le  Syndicat  des  charbonnages  liégeois 
et  le  Syndicat  rhénan-westphalien.  En  excluant  du  marché  national 
des  charbonnages  liégeois  la  concurrence  des  charbons  de  la  Ruhr,  la 
convention  permet  à  des  charbonnages  précaires  de  se  soutenir  et  de 
suppléer,  en  temps  de  demande  intense,  à  l'extraction  des  grands  char- 
bonnages pour  satisfaire  à  la  multiplication  des  besoins  de  combustibles 
dans  l'industrie. 

On    sait  que  les  syndicats  agissent  sur  la    régularisation  Efets  divers 

,  .  1  »  t  A  1  f  1     de  coordination. 

des  prix  en  modérant,  par  tous  les  moyens  qu  assure  la 
coordination,  à  la  fois  l'exploitation  de  la  hausse  et  la 
crainte  de  la  baisse.  Nous  rappellerons  pour  montrer  ces 
effets  de  psychologie  collective  deux  notes  extraites  d'une 
chronique  industrielle  et  publiées  à  l'occasion  des  répercus- 
sions de  la  crise  de  1907  sur  la  sidérurgie  belge.  Elles  établis- 
sent le  contraste  entre  la  situation  de  la  sidérurgie  dans 
l'état  de  compétition  en  1901  et  sous  la  protection  des  syn- 
dicats en  1907  : 

«  On  compare  l'état  des  choses  actuel,  sans  raison,  aux  périodes  de 
calme  qui  ont  succédé  aux  précédents  booms,  sans  raison  disons-nous, 
car  nous  n'avons  pas  vu  l'effervescence  échevelée  d'antan,  les  prix  n'ont 


:  I 


(1)  Sayous.  La  crise  allemande  de  1900-1902,  p.  308. 
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pas  été  poussés  à  des  hauteurs  fantaisistes  et  dangereuses  et  Ton  ne 
remarque  pas  non  plus  l'effondrement  rapide  des  cours  auquel  on  assis- 
tait précédemment.  Les  conditions  actuelles  sont  tout  autres;  des  con- 
cessions ont  été  faites,  certes,  mais  elles  ont  été  consenties  par  petites 
portions,  centime  par  centime,  sommes-nous  tentés  de  dire,  en  dépit  des 
efforts  des  acheteurs  »  (1). 

«  On  a  encore  présente  à  la  mémoire,  écrivait  le  même  chroniqueur 
en  juin  1907,  l'effrayante  chute  des  prix  au  lendemain  des  «  booms  » 
précédents,  plus  rien  ne  résistait,  c'était  la  tourmente,  l'effondrement 
lamentable.  Aujourd'hui  la  situation  est  tout  à  fait  autre  ;  elle  ne  donne 
pas  ce  spectacle  du  «  sauve-qui-peut  »  général  d'alors  ;  les  producteurs 
envisagent  froidement  les  faits;  s'ils  font  parfois  des  concessions,  c'est 
en  parfaite  connaissance  de  cause  et  sans  emballement,  préparés  qu'ils 
sont  à  prendre  des  mesures  énergiques  et  radicales  si  les  ch*constances 
l'exigeaient  >  (2). 

Qu'est-ce,  sinon  la  coordination  syndicale  qui  dans  les 
deux  cas  a  paré  au  «  sauve  qui  peut  »  ! 

i>j^érence  en^rc  La  coustaucc  des  prix  ne  signifie  pas  constance  du  profit. 
Celui-ci  subit,  par  suite  d'augmentation  du  prix  de  revient, 
l'influence  des  réductions  de  la  production  syndicale  décrétées 
pour  éviter  la  surabondance  des  offres  et  pour  atténuer  la 
baisse  des  prix. 

Il  n'est  pas  douteux  cependant  que,  dans  l'ensemble  des 
entreprises  soumises  à  des  syndicats,  la  réduction  du  profit 
est  éventuellement  beaucoup  moindre  qu'elle  n'eût  été  dans 
l'état  de  compétition.  Les  rabais  consentis  sur  les  prix,  quels 
qu'ils  eussent  été,  n'eussent  pas  facilité  aux  producteurs  en 
concurrence  l'écoulement  de  la  production  sur  le  marché  par- 
tiellement fermé  par  l'effet  de  la  crise. 

La  réduction  de  la  demande  provoquée  par  un  état  de  crise 
est  généralement  indépendante  des  prix  de  vente.  C'est  à  tort 
que  l'on  reproche  aux  syndicats,  surtout  comme  on  l'a  fait  en 
Allemagne  à  l'occasion  de  la  crise  de  1901,  de  restreindre  la 
production  plutôt  que  diminuer  davantage  les  prix  de  vente. 


des  prix  et 

la  constance 

du  profit. 


(1)  Echo  de  l'industrie,  Charleroi,  4  août  1907. 

(2)  Idem,  30  juin  1907. 
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La  réduction  du  profit  des  entreprises  en  temps  de  crise.     Nécessité 

de  la  réduction 

est  donc  le  fait  plus  de  la  réduction  de  la  production  que  de  la  /«  proju  en 

*     .  r-  1  temps  de  crise 

réduction  des  prix.  Il  est  généralement  reconnu,  en  matière  '^Z^^fi^^ 
de  politique  syndicale,  que  mieux  vaut  réduire  la  produc-  '^"^'^• 
tion  que  diminuer  les  prix  de  vente.  Lors  de  la  crise  qui  a 
atteint  la  métallurgie  belge  en  1907,  une  publication  indus- 
trielle belge  écrivait,  au  sujet  des  plaintes  formulées  contre  le 
maintien  des  prix  des  laminés  :  «  Il  se  pourrait  qu'une  telle 
mesure  serait  suivie,  momentanément,  de  l'apparition  d'un 
plus  grand  nombre  d'ordres,  de  spécifications  plus  abondantes. 
Et  puis  après  ?...  Il  nous  est  avis  qu'on  retomberait  bientôt 
dans  le  même  marasme,  ce  qui  tendrait  à  amener  une  nou- 
velle baisse;  et  où  s'arrêterait  ce  mouvement  ?...  Et  tout  ce 
mouvement  de  baisse  ne  constituerait-il  pas  une  période 
d'incertitude,  de  malaise,  pour  les  industriels  sidérurgistes 
en  général  ?  Et  il  ne  pourrait  y  avoir  profit  en  telles  circon- 
stances que  pour  les  maisons  par  l'entremise  desquelles  les 
producteurs  croient  devoir  passer  pour  pourvoir  aux  besoins 
des  consommateurs  »  (1). 

Parmi   les  producteurs,  les  rares  opposants  à  la  réduction  opposition  a 

*  ta  réduction  de 

de  la  production  sont  d'ordinaire  quelques  chefs  d'industrie  laproductton, 
syndiqués  qui  estiment  subir  une  diminution  de  profit  plus 
grande  que  celle  qui  eût  résulté  de  la  simple  réduction  des 
prix.  C'est  l'opinion  que  nous  a  exprimée  un  maître  de  for- 
ges affilié  au  Comptoir  des  aciéries  belges.  A  l'entendre,  la 
réduction  syndicale  de  la  production  avec  le  maintien  des 
prix  a  été  plus  funeste  au  profit  de  son  entreprise  que  n'eût 
été  un  rabais  sur  les  prix  accompagné  d'une  réduction  beau- 
coup moins  considérable  de  la  vente.  Il  fait  remarquer,  à 
juste  titre,  que  si  la  production  était  restée  entière,  il  eût  perdu 
plus  par  tonne  d'acier  livré  mais  moins  sur  l'ensemble  des 
ventes.  C'est  la  conséquence  de  la  charge  fixe  des  frais  géné- 

(1)  Revue  industrielle,  Charleroi»  17  novembre  1907.  * 
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Illl 


raux.  A  l'en  croire,  pendant  la  dernière  crise,  l'état  de  compé- 
tition lui  eût  donc  été  plus  favorable  que  l'organisation  syn- 
dicale. De  telles  conjonctures  sont  exceptionnelles.  Elles  ne 
se  présentent  que  dans  la  minorité  des  entreprises  et  seule- 
ment dans  celles  auxquelles  les  relations  industrielles  spécia- 
les assurent,  même  en  temps  de  crise,  un  volume  d'affaires 
suffisant. 

Néc^ué  de^  Si  les  syudicats  présentent  la  plus  grande  utilité  dans  la  régu- 
la régularisation  ^^"^^^*^"  ^^^  P"^  ®^  ^^^  profits,  ils  se  doivent  de  ne  rien 
etdSp/ifits.  ^^^^^  *ï"i  puisse  nuire  à  la  constance  des  uns  et  des  autres.  A  ce 
titre  encore,  la  modération  s'impose  aux  chefs  de  syndicats". 
Toute  hausse  exagérée  des  prix  est,  par  elle-même,  opposée  à  la 
régularisation  ;  elle  y  est  aussi  contraire  par  ses  conséquences. 
Elle  est  tôt  ou  tard  suivie  de  la  déflagration  syndicale  et  d'une 
période  de  lutte  à  outrance  dans  laquelle  les  prix  tombent 
à  un  niveau  incompatible  avec  la  constance  du  profit. 

♦ 

SITUATIOM        L'organisation  des  syndicats  industriels  intéresse  les  deux 
"^^  TEUBs""*  parties  qui  interviennent  dans  la  conclusion  des  ventes  ou  des 
achats.  Après  nous  être  placé  au  point  de  vue  des  producteurs, 
nous  nous  placerons  maintenant  au  point  de  vue  des  consom- 
mateurs. 

Réaction         Les  cousommateurs  sont  tentés  de  tenir  en  défiance  tous 

spontanée  des 

consommateurs  les  syudicats.  Cette  attitude  est  spontanée.  II  est  facile  de 
*  °s'ÎSdîi;aie°°  l'cxpliquer.  Le  public  est  encore  dominé  par  les  idées  qui  ont 
conduit  à  l'interdiction  des  coalitions.  Il  est  resté  sous  l'em- 
pire de  la  crainte  des  accaparements.  Il  imagine  un  péril 
partout  où  les  vendeurs  se  coahsent.  Son  attitude  est  aussi  le 
fait  d'une  réaction  automatique  au  groupement  de  la  contre- 
partie. Le  groupement  apparaît  aux  acheteurs  comme  la 
manifestation  d'un  antagonisme.  A  l'hostilité  présumée 
des  producteurs,  les  consommateurs  répondent  par  une  hosti- 
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lité  effective.  Ce  processus  est  la  conséquence  d'une  tournure 
de  l'esprit  qui  porte  l'homme  à  chercher  des  oppositions  dans 
tous  les  phénomènes  dont  il  est  sujet  (1).  Les  consommateurs 
n'échappent  pas  à  cette  tendance  dans  leur  opposition  géné- 
rale aux  syndicats. 

L'opposition  aux  syndicats  de  vente  conduit  les  con- 
sommateurs à  en  critiquer  les  prix,  lors  même  que  des  prix 
égaux  établis  en  régime  de  compétition  ne  soulèveraient  aucune 
protestation.  Ils  s'évertuent  donc  à  contrecarrer  les  groupe- 
ments de  chefs  d'industriç.  C'est  un  fait  que  l'on  constate 
lors  de  la  constitution  de  la  plupart  des  syndicats.  Ceux-ci 
offrent  d'ailleurs  un  objet  facile  à  la  critique  des  prix.  En 
l'absence  des  groupements,  les  consommateurs  ne  savent  à 
qui  reprocher  la  hausse  des  prix,  car  ils  ne  peuvent  s'en 
prendre  à  la  masse  anonyme  des  producteurs  ;  mais  que  ceux-ci 
se  groupent  et  leur  syndicat  servira  de  visée  à  toutes  les  récri- 
minations. Le  seul  fait  de  l'organisation  syndicale  des  vendeurs 
suffît  donc  à  exciter  les  plaintes  des  acheteurs. 

Une  réaction  identique  ne  manque  pas  de  se  produire 
même  à  l'égard  des  syndicats  de  vente  qui  arrêtent  la  majo- 
ration des  prix  aux  limites  fixées  par  l'opinion  commune  des 
acheteurs.  Ceux-ci  acceptent  les  nouveaux  prix.  La  hausse, 
comme  dans  l'exemple  cité  du  Syndicat  des  canons  de  fusils 
de  la  vallée  de  la  Vesdre,  peut  n'être  suivie  d'aucune  contrac- 
tion de  la  demande  (2).  Il  est  donc  permis  dans  ce  cas  de  con- 
sidérer qu'elle  est  approuvée  par  l'opinion  des  acheteurs  ou, 
du  moins,  que  cette  opinion  s'est  modifiée  sous  l'effet  de  l'au- 
torité du  syndicat  de  vente.  Dans  ces  conditions,  encore,  on 
observe  de  fréquentes  récriminations  des  acheteurs.  C'est 
bien  la  preuve  qu'elles  visent  non  le  fait  de  la  hausse  des  prix, 
mais  l'intervention  du  syndicat. 
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(1)  Cf.  Tarde.  Vopposition  universelle^  Passim. 

(2)  Voir  plus  haut,  p.  453. 
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Le  relèvement  des  prix  est  le  résultat  habituel  de  la  con- 
stitution des  syndicats.  Les  nouveaux  prix  sont  souvent  sanc- 
tionnés par  l'opinion  des  acheteurs.  Malgré  cette  approba- 
tion tacite  et  quelle  que  soit  leur  justification,  ils  portent 
évidemment  atteinte  à  l'intérêt  des  consommateurs  qu'ils 
obligent  à  payer  plus  cher  les  objets  nécessaires  à  leur  con- 
sommation. Mais  le  relèvement  des  prix  est  momentané  et 
il  est  généralement  suivi,  au  profit  des  acheteurs,  d'une  baisse 
parallèle  à  la  réduction  du  prix  de  revient. 

Nous  avons  expliqué  pourquoi  cette  réduction  s'opérait 
sous  l'empire  de  l'organisation  syndicale  de  l'industrie  et 
pourquoi  les  syndicats  en  faisaient  profiter  les  consommateurs 
par  la  baisse  proportionnée  des  prix  (1).  Cette  baisse  s'est  pro- 
duite dans  la  généralité  des  industries  soumises  à  la  coordi- 
nation syndicale  après  le  relèvement  initial  des  prix. 

Nous  nous  bornerons  à  citer  l'industrie  des  glaces.  Les  glaceries  belges 
ont  été  presque  constamment  syndiquées  depuis  1879  et  cependant  les 
prix  de  vente  ont  subi  une  réduction  considérable.  Cette  réduction  appa- 
raît dans  le  tableau  des  prix  de  vente  moyens  par  mètre  carré  relevés 
dans  la  comptabilité  d'une  usine  qui,  par  l'importance  de  sa  production, 
renseigne  sûrement  sur  leur  moyenne  générale  (2)  : 


Epoques.        Prix  par  mètre  carré. 

Janvier  1891       fr.  17.86 


•   1892 

15.63 

»   1893 

13.64 

»   1894 

11.66 

•   1895 

11.91 

»   1896 

14.40 

t   1897 

14.51 

»   1898 

12.11 

Epoques.       Prix  par  mètre  carré. 

Janvier  1899       fr.  12.32 


1900 

12.07 

1901 

13.50 

1902 

10.38 

1903 

10.77 

1904 

10.68 

1905 

10.74 

1906 

11.60 

Les  hauts  prix  de  1891-1892  furent  le  résultat  d'années  d'abondance. 
Un  syndicat  avait  fonctionné  pendant  dix  ans;  mais  U  avait  été  rompu 
en  1889.  A  la  fin  de  1892,  une  crise  était  redoutée;  les  prix  étaient  moins 
fermes;  un  groupement  fut  reconnu  nécessaire  et  les  glaceries  se  syndi- 


(1)  Voir  ci-dessus,  pp.  435-453. 

(2)  d'Aout-Nicolay.  La  glacerie  belge  depuis  quinze  ans.  —  Moniteur 
des  intérêts  matériels,  16  novembre  1906,  p.  3784. 


CHAP.   XIV.   —  PRODUCTEURS    ET   CONSOMMATEURS.      465 

quèrent.  La  coordination  fut  peu  efficace.  Les  prix  baissèrent  jusqu'en 
1895  et  se  relevèrent  ensuite  jusqu'en  1897,  plutôt  sous  l'influence  directe 
du  marché  que  du  chef  de  l'organisation  syndicale.  Celle-ci  se  trans- 
forma en  1897.  Le  syndicat  prit  la  forme  d'un  comptoir  de  vente  qui 
dura  jusqu'en  1901.  Sa  rupture  fut  suivie  d'une  baisse  considérable 
des  prix.  En  1904,  la  Convention  internationale  des  glaceries  fut  orga- 
nisée et  elle  détermina  un  léger  relèvement  des  prix  pour  corriger  les 
effets  de  la  crise  de  1902-1903.  On  observe  depuis  lors  une  grande  stabi- 
lité des  prix  qui  sont  restés  inférieurs  aux  cours  atteints  en  1900  et  1901. 

La  baisse  des  prix  sous  le  régime  syndical  est  moins  rapide  Ralentissement 
que  dans  l'état  de  compétition.  C'est  un  fait  qu'il  faut  recon-     des  p^tT 
naître.   Il  est  au  détriment  des  consommateurs.  La  cause 
principale  tient  à  la  différence  dans  l'établissement  des  prix 
sous  les  deux  régimes.  Dans  l'état  de  compétition,  la  baisse 
des  prix  est  accordée  par  bonds  et  par  sauts  suivant  l'état 
de  lutte  des  compétiteurs.  Elle  ne  connaît  pas  de  limite.  Dans 
le  cas  de  l'organisation  syndicale,  la  réduction  des  prix  est 
Tobjet  de  longues  discussions  et  elle  n'est  consentie  qu'après 
mûre  réflexion.  Elle  est  mesurée  aux  nécessités  de  la  situation. 
En  accordant  une  réduction  de  prix,  les  chefs  d'industrie 
sont  guidés  inconsciemment  par  cette  observation  théorique 
de  DE  Tarde  :  «  Chez  tel  peuple  novateur,  la  baisse  des  prix 
d'un  objet  étend  sa  consommation;  chez  tel  autre,  elle  est 
acceptée  comme  un  bénéfice  et  ne  provoque  que  lentement 
l'accroissement  de  la  consommation  »  (1).  Dans  la  première 
hypothèse,  un  syndicat  jugera  utile  d'accorder  une  baisse  plus 
rapide;  dans  la  seconde,  il  reconnaîtra  qu'une  telle  baisse  ne 
lui  assurerait  aucun  avantage.  Au  contraire,  dans  l'état  de 
compétition  aucune  distinction  ne  serait  étabhe  et  la  baisse 
des  prix  serait  aussi  désordonnée  dans  l'une  et  dans  l'autre 
des  deux  hypothèses. 

Une  autre  raison  de  la  moindre  réduction  des  prix  sous  le 
régime  syndical  a  été  mise  en  lumière  par  Brown  (2).  Un 


(1)  DE  Tarde.  Vidée  du  juste  prix,  p.  254. 

(2)  Brown.  Compétition  and  monopolistic  priée  making,  p.  630, 
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syndicat  qui  cherche  à  étendre  ses  débouchés  réduit  ses  prix 
pour  provoquer  un  accroissement  de  la  consommation.  Un 
chef  d'industrie  qui  désire  accroître  ses  ventes,  dans  Tétat 
de  compétition,  obtient  ce  résultat,  d'une  part,  par  l'exten- 
sion de  la  vente  à  de  nouveaux  consommateurs,  d'autre  part, 
en  enlevant  des  clients  aux  producteurs  concurrents.  Par 
une  diminution  de  prix,  un  chef  d'industrie  isolé  accroît  donc 
ses  ventes,  relativement  davantage  que  des  fabricants  syn- 
diqués. Pour  cette  raison,  il  peut,  sans  réduire  son  profit, 
consentir  sur  les  prix  une  diminution  plus  considérable  qui, 
en  s'étendant  à  tout  le  marché,  profitera  à  tous  les  consom- 
mateurs. 

nésumé  Résumons  la   situation   des  consommateurs  vis-à-vis   des 

de  la  situation 

des        syndicats  au  seul  point  de  vue  des  effets  de  l'organisation 

consommateurs.    *'  *  o 

syndicale  sur  les  prix. 

Si  les  syndicats  se  généralisent  et  relèvent  partout  les 
prix,  ils  n'auront  pas  d'effet  sur  les  consommateurs  dont  le 
revenu,  comme  producteurs,  chefs  d'entreprises,  capitalistes, 
employés  ou  salariés,  se  sera  relevé  dans  la  même  mesure.  Si 
la  hausse  des  prix  n'est  pas  accompagnée  de  la  hausse  des 
salaires,  elle  portera  atteinte  aux  intérêts  de  la  classe  la  plus 
nombreuse. 

Il  faut  aussi  considérer  les  consommateurs  dont  le  revenu 
ne  profite  pas  du  relèvement  des  prix  de  vente.  Tels  sont 
les  consommateurs  rangés  dans  les  fonctions  d'administra- 
tions publiques  et  dans  les  professions  libérales.  Ils  subis- 
sent un  accroissement  de  dépenses  sans  la  compensation  d'un 
accroissement  de  recettes.  Les  effets  directs  de  la  hausse  des 
prix  sont  donc  très  inégaux. 

Quelle  sera  la  situation  plus  particulièrement  après  la  hausse 
initiale?  Les  syndicats  empêcheront  sans  doute  les  prix  de 
tomber  aussi  rapidement  que  s'ils  avaient  été  abandonnés 
à  la  compétition.  Dans  la  même  mesure,  l'usage  de  nouveaux 
produits  et  l'extension  à  de  nouvelles  couches  de  consom- 
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mateurs  de  l'usage  de  produits  anciens  s'opéreront  moins 
rapidement.  Par  leur  action  systématique,  les  syndicats 
attendront  pour  réduire  les  prix  de  vente  et  gagner  de  nou- 
veaux consommateurs  que  le  prix  de  revient  ait  subi  une 
réduction  suffisante.  Dans  ces  conditions,  le  progrès  de  l'in- 
dustrie se  traduira  par  un  lent  développement  des  besoins 
et  par  leur  satisfaction  parallèle  et  ce  progrès  se  fera  en  con- 
servant aux  capitalistes  un  profit  constant.  Le  gain  du  pro- 
grès sera  général;  il  sera  plus  lent  que  dans  l'état  de  compéti- 
tion, mais  il  sera  plus  sûr  et  plus  réguUer. 

Sous  le  régime  de  la  concurrence,  la  baisse  démesurée  des 
prix  par  à-coups  vulgarise  l'emploi  d'articles  dont  le  coût  élevé 
avait  enrayé  l'usage;  mais  elle  détermine  pour  les  entreprises 
industrielles  une  crise  telle  que  le  profit  cesse,  les  capitaux 
ne  s'accumulent  plus  et  le  progrès  s'arrête.  Cette  situation 
n'a  d'autre  issue  que  le  ralentissement  de  la  production,  avec 
la  faillite  de  quelques  entreprises  et  le  relèvement  des  prix. 
Lorsque  les  prix  s'élèvent,  les  consommateurs  perdent  l'avan- 
tage que  la  baisse  leur  avait  donné.  La  hausse  est  d'autant 
plus  ressentie  qu'elle  force  habituellement  les  consommateurs 
à  cesser  l'usage  d'un  produit  auquel  ils  s'étaient  accoutumés 
sous  l'effet  des  rabais  sur  les  prix.  Elle  prive  les  consomma- 
teurs de  la  satisfaction  d'un  besoin  naissant,  à  moins  qu'ils 
ne  se  résignent  à  payer  la  majoration  de  prix. 

L'action  syndicale  se  répercute  sur  les  consommateurs  par      Résultat 
la  différence  entre  les  prix  faits  sur  les  marchés  intérieur  et  syndiciff îu?ies 
extérieur.  Les  rabais  sur  les  prix  d'exportation  lèsent  de  deux  à  îîxpo^tion. 
façons  les  acheteurs  nationaux.  Premièrement,  ces  rabais  ne 
sont  accordés  qu'en  raison  de  la  majoration  des  prix  inté- 
rieurs. Ce  sont  donc  finalement  les  consommateurs  du  pays 
qui  supportent  la   charge  des  réductions  consenties  par  les 
syndicats  sur  les  prix  d'exportation.  Deuxièmement,  ces  rabais 
dépriment  le  marché  extérieur.  Les  consommateurs  de  pro- 
duits syndiqués  qu'ils  transforment  pour  l'exportation  sont 


Ii  I 


468      ORGANISATION  SYNDICALE  DES  CHEFS  d'INDUSTRIE. 

donc  atteints,  d'une  part,  parle  prix  de  vente  élevé  à  Tinté- 
rieur  et,  d'autre  part,  par  le  prix  de  vente  réduit  à  l'extérieur. 
On  aurait  tort  de  croire  que  tout  ce  mal  soit  entièrement 
causé  par  les  syndicats.  Ceux-ci  ne  sont  le  plus  souvent  que 
l'instrument  d'une  situation  à  laquelle  ils  cherchent  même  à 
remédier.  La  pratique  des  prix  différentiels,  nous  l'avons 
démontré,  tient  à  des  causes  permanentes  et  indépendantes  de 
l'organisation  syndicale.  Le  relèvement  des  prix  intérieurs, 
s'il  est  accentué  par  les  syndicats,  est  dû  surtout  aux  barrières 
douanières  qui  tendent,  sur  le  marché  indigène,  à  majorer, 
du  montant  du  droit  d'entrée,  les  prix  de  vente  sur  le  marché 
international.  En  accordant  aux  transformateurs  des  ristour- 
nes à  l'exportation,  les  syndicats  les  plus  prévoyants  s'effor- 
cent de  corriger  les  mauvais  effets  de  la  cherté  de  la  matière 
première  sur  les  conditions  d'exportation  de  l'article  auquel 
elle  est  destinée,  lorsque  les  marchés  d'exportation  sont  par- 
tout déprimés  par  le  «  dumping  ». 

Effet  de?         Les  consommateurs  avaient  trouvé,  sous  le  régime  de  com- 

s}mdicats  sur 

la  pratique  despétitiou,  uue  garantie  à  l'obtention  des  prix  les  plus  réduits 

adjudications.    *  *^  *^  *^ 

dans  le  principe  des  adjudications.  Cette  garantie  a  paru  si 
nécessaire  que  les  lois  sur  la  comptabilité  obligent  le  plus 
souvent  les  administrations  publiques  à  se  fournir  de  toutes 
leurs  acquisitions  par  voie  d'adjudication. 

Les  syndicats  ont  pour  efîet  immédiat  de  ruiner  le  principe 
des  adjudications  et  il  semble  que  ce  soit  au  détriment  de 
ces  administrations  pubHques  et,  en  particulier,  au  détriment 
de  l'État.  Mais  peut-on,  en  l'absence  même  de  coalition 
formelle,  interdire  à  des  soumissionnaires  de  coordonner  leurs 
offres?  Cette  coordination  échappe  à  tout  contrôle  et  à  toute 
sanction. 

Le  principe  de  Tadjudication  étant  battu  en  brèche,  les 
administrations  publiques  reviendront  sans  doute  à  la  con- 
clusion des  marchés  amiables.  Elles  peuvent,  pour  se  garantir 
des  abus,  mettre  en  œuvre  tous  les  moyens  d'action  et  user 
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de  toutes  les  menaces  dont  usent  des  clients  mécontents  du 
syndicat  auquel  ils  se  fournissent.  Elles  jouissent,  en  plus, 
pour  imposer  la  modération,  d'une  autorité  que  ne  possède 
pas  la  clientèle  privée. 

L'organisation  des  syndicats  sous  leurs  formes  supérieures 
tend  à  dépouiller  la  clientèle  de  la  liberté  de  s'approvisionner 
à  son  choix.  Elle  assigne  aux  fabriques  syndiquées  des  rayons 
de  vente  réservés  dans  chacun  desquels  les  acheteurs  ne  peu- 
vent être  fournis  que  par  les  usines  du  même  rayon. 

Ainsi  les  usines  à  coke  du  Hainaut  ne  peuvent,  sauf  agréation  hypo- 
thétique du  Syndicat  des  cokes  belges,  se  fournir  de  fines  à  colce  dans  le 
bassin  de  la  Ruhr.  C'est  la  conséquence  de  la  convention  conclue  entre 
le  Syndicat  des  cokes  belges  et  le  Syndicat  rhénan-westphalien  des 
charbons. 

Les  syndicats,  dans  un  but  d'économie  très  louable,  cher- 
chent, au  moins  lorsqu'ils  se  réalisent  sous  la  forme  de  fusions, 
à  réduire  les  types  de  fabrication.  Les  usines  fusionnées  dans 
un  trust  fournissaient  autrefois  autant  de  types  d'articles 
que  d'entreprises  distinctes.  Leur  fusion  dans  une  entreprise 
unique  a  déterminé  souvent  la  substitution  à  ces  articles  divers, 
d'un  type  uniforme.  Le  consommateur  est  ainsi  privé  de  la 
variété  du  choix. 

Il  arrive  fréquemment  que  des  syndicats  s'efforcent  de 

s'attacher  une  cUentèle  fidèle  pour  s'assurer  des  débouchés 

permanents  et  décourager  la  concurrence  extérieure. 

Par  exemple,  le  Comptoir  des  aciéries  belges  a  accordé  dans  certains 
cas  une  ristourne  semestrielle  aux  clients  qui  se  fournissent  exclusive- 
ment à  lui. 

Ailleurs  la  ristourne  fait  place  à  la  quasi-interdiction 
d'achats  en  dehors  du  syndicat. 

Les  négociants  qui  ont  renouvelé  des  marchés  avec  le  Syndicat  des 
charbonnages  liégeois  en  mars  1907  ont  été  tenus  de  s'engager  à  ne  pas 
acheter  des  charbons  provenant  de  mines  du  bassin  de  Liège  non-affi- 
liées au  syndicat  liégeois  ou  de  mines  allemandes  non-affiliées  au  syndi- 
cat rhénan-westphalien.  La  même  condition  est  imposée  dans  chaque 
marché  aux  acheteurs  directs.  Elle  est  sanctionnée  par  la  menace  d'une 
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majoration  de  prix  de  50  centimes  à  la  tonne  ou  de  résiliation  des  mar- 
chés en  com^. 

En  résumé,  les  conséquences  secondaires  de  l'organisation 
syndicale  impliquent  une  aliénation  partielle  ou  totale  de  la 
liberté  de  l'acheteur.  Les  syndicats  lui  enlèvent  le  choix  de 
ses  fournisseurs.  Ils  le  menacent  de  boycottage  s'il  achète  à 
des  entreprises  dissidentes.  Ils  l'obligent,  sous  cette  menace, 
à  l'exécution  de  ses  engagements  et  ils  mettent  en  interdit 
les  acheteurs  insolvables.  Ils  imposent  à  l'acheteur  des  con- 
ditions de  ventes  qui  ne  lui  laissent  guère  de  possibilité  de 
s'adresser  chez  un  fabricant  concurrent. 

Les  protestations  adressées  par  la  Fédération  des  constructeurs  au 
Comptoir  des  aciéries  belges  méritent  d'être  signalées  On  lit  dans  une 
note  publiée  à  ce  sujet  dans  le  Bulletin  de  la  Fédération  :  «  Le  Comp- 
toir des  aciéries  belges,  par  la  réalisation  d'une  entente  nationale,  et 
par  ses  accords  internationaux,  s'est  rendu  maître  du  marché  en  Bel- 
gique. 

«  n  stipule  lui-même,  sans  discussion  contradictoire,  toutes  les  clauses 
générales  des  marchés  à  conclure  avec  lui,  et  il  les  impose  aux  construc- 
teurs qui  sont  pour  ainsi  dire  à  sa  merci. 

t  Certes,  des  atténuations  à  ces  prescriptions  générales  peuvent  être 
obtenues  pour  des  marchés  importants;  mais  elles  nécessitent  des  négo- 
ciations souvent  difficiles  à  réaliser  par  les  constructeurs  avant  la  conclu- 
sion des  affaires  qu'ils  poursuivent,  soit  parce  que  le  temps  leur  fait 
défaut,  soit  parce  qu'ils  sont  tenus  d'observer  —  dans  leur  propre 
intérêt  —  la  plus  grande  discrétion  sur  les  affaires  qu'ils  recherchent. 

Lorsque  les  constructeurs  veulent  négocier  avec  le  Comptoh:  des  acié- 
ries, après  l'obtention  de  ces  affaires,  ils  se  trouvent  complètement  désar- 
més, car  ils  sont  dans  l'impossibilité  de  se  procurer  les  matières  en  dehors 
du  Comptoir,  dans  le  pays  ou  à  l'étranger. 

«  Les  négociations  avec  le  Comptoir  des  aciéries  revêtent  donc,  peut-on 
dire,  un  caractère  de  contrat  unilatéral  »  (1). 

L'organisation  syndicale  offre  aux  acheteurs  quelques  avan- 
tages notables  en  compensation  des  inconvénients  que  nous 


achetêxirs     vcnous  de  Signaler. 


(1)  Note  sur  les  questions  exposées  au  Comptoir  des  aciéries  belges. 
—  Bulletin  de  la  Fédération  des  constructeurs,  mai  et  juin  1908,  pp.  73 
et  74. 
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L'inconvénient  de  l'uniformité  des  produits  est  compensé 
par  une  plus  grande  régularité.  Celle-ci  s'accompagne  d'une 
amélioration  de  la  qualité.  Nous  avons  cité  plusieurs  exemples 
de  cette  tendance.  Elle  n'est  pas  cependant  absolument  géné- 
rale. Il  suffira  d'indiquer  à  cet  égard  les  effets  déplorables 
exercés  sur  la  qualité  des  produits  par  le  Comptoir  de  vente 
des  glaceries  de  1897.  Néanmoins,  dans  la  plupart  des  cas, 
l'amélioration  des  produits  paraît  devoir  résulter  de  l'extinc- 
tion de  la  compétition  et  de  ses  effets  sur  la  fabrication 
La  baisse  démesurée  des  prix  avait  le  plus  souvent  pour 
conséquences  l'emploi  de  matières  premières  défectueuses  et 
l'insuffisance  de  mise  en  œu\Te. 

La  hausse  des  prix  qui  se  produit  sous  l'influence  de  l'orga- 
nisation syndicale  est  compensée,  au  profit  des  acheteurs, 
par  une  plus  grande  stabilité.  Si  les  prix  haussent  généralement 
aux  débuts  d'un  nouveau  syndicat,  ce  n'est  point  d'habitude 
de  façon  définitive.  La  hausse  est  presque  toujours  suivie  d'une 
baisse  lente.  Dans  l'ensemble,  les  prix  présentent  plus  de  stabi- 
lité. Leurs  oscillations  sont  comprises  entre  des  limites  plus 
rapprochées.  Les  acheteurs  sont  à  l'abri  des  incertitudes  des 
cours  et  des  dangers  de  hausses  exagérées  suivies  de  baisses 
profondes. 

Il  est  vrai  que  les  acheteurs  sont  exposés  à  subir  le  sort  que 
leur  imposera  peut-être  un  syndicat  imprévoyant.  Ils  disposent 
heureusement,  pour  se  défendre,  de  nombreux  moyens,  depuis 
la  simple  protestation  de  l'opinion  jusqu'à  la  création  d'usines 
concurrentes  qui  leur  fourniront  le  produit  syndiqué  au  prix 
de  revient.  Le  succès  final  leur  est  acquis.  C'est  parce  que 
les  chefs  de  syndicats,  s'ils  sont  avisés,  craignent  ces  repré- 
sailles dont  l'issue  n'est  pas  douteuse,  que  les  syndicats  sont 
souvent  conduits  avec  modération. 

Mais  tous  les  dirigeants  n'ont  pas  cette  prévoyance  et  par- 
fois ils  préfèrent,  de  propos  délibéré,  courir  tous  les  risques 
pour  réaliser  le  plus  grand  bénéfice  immédiat.  Jenks  a  rap- 
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porté  l'exemple  le  plus  caractéristique  de  cette  orientation 
des  syndicats.  Il  s'agit  du  syndicat  des  clous  qui  exista  aux 
États-Unis  en  1895-1896.  Le  syndicat  réussit  à  élever  les  prix 
rapidement  de  1.45  à  1.80,  à  2.15  et  enfin  à  2.85  dollars 
où  il  les  tint  pendant  six  mois,  puis  pour  deux  mois  à  3.00 
et  enfin  à  3.15  dollars  où  ils  résistèrent  six  mois,  avant 
l'effondrement  de  l'organisation.  Après  dix-huit  mois  de 
monopole  quasi  absolu,  des  entreprises  concurrentes  étaient 
parvenues  à  s'installer  de  telle  façon  que  le  syndicat 
ne  put  résister  au  prix  auquel  elles  écoulèrent  leur  pro- 
duction. Les  prix  tombèrent  au  niveau  de  compétition  (1). 
Qu'il  s'agisse  d'imprévoyance  ou  d'un  accaparement  cyni- 
que, les  consommateurs  ne  sont  pas  en  état  de  se  protéger 
immédiatement.  Un  certain  temps  est  nécessaire  pour  que 
les  entreprises  concurrentes  se  développent  et  surtout  pour 
que  la  concurrence  latente  surgisse.  De  multiples  causes  sont 
susceptibles  de  prolonger  la  période  pendant  laquelle  les 
acheteurs  seront  livrés,  sans  recours,  aux  exigences  des  syndi- 
cats. 

Causes  ^ne  première  cause  retardatrice  consiste  dans  la  crainte 

detrprotectfon  d'uue  rupture  prochaine  du  syndicat.  Elle  a  agi  pour  prolon- 
des  acheteurs.  ^^^  j^  duréc  du  syudicat  américain  des  clous.  Des  entreprises 
concurrentes  auraient  été  créées  beaucoup  plus  tôt,  si  la  hausse 
effrontée  des  prix  n'avait  fait  supposer  un  prochain  effondre- 
ment. On  redoutait  d'exposer  les  capitaux  aux  effets  immédiats 
de  la  baisse  des  prix. 
immoMisation     Les  abus  des  syndicats  se  prolongent  souvent  sous  l'effet 
de  capitaux.   ^^^  lenteurs  de  l'établissement  de  nouvelles  usines.   On  ne 
peut  créer  du  jour  au  lendemain  des  entreprises  qui  exigent 
un  grand  capital   fixe  représenté  en  machines,   bâtiments, 
concessions  minières,  etc.  Les  capitaux  nécessaires  peuvent 


(1)  Jenks.   Tht  trust  problem,  p.  61. 
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être  réunis  rapidement  grâce  à  l'organisation  des  banques 
modernes;  mais  les  capitahstes  hésiteront  d'autant  plus  à  les 
confier  à  la  nouvelle  entreprise  que  celle-ci  impliquera  une 
plus  grande  charge  de  capital  fixe. 

Les  effets  de  cette  cause  retardatrice,  qui  agit  à  rencontre 
de  la  protection  des  consommateurs  contre  les  abus  des  syn- 
dicats, sont  très  inégaux  selon  les  industries.  La  compétition 
de  nouvelles  usines  surgirait  éventuellement  avec  beaucoup 
plus  de  rapidité  dans  le  cas  de  la  fabrication  du  verre  à  vitre 
que  s'il  s'agissait  de  la  grande  industrie  de  l'acier.  Quel  que 
soit  cependant  le  sacrifice  que  la  création  de  nouvelles  entre- 
prises imposerait,  aucun  syndicat  n'est  invulnérable.  Les  diri- 
geants, s'ils  sont  prudents,  considéreront  que  plus  l'action  de 
la  concurrence  aura  été  lente  à  agir  et  plus  les  effets  en  seront 
désastreux.  C'est  la  conséquence  même  de  la  charge  imposée 
aux  nouvelles  entreprises  :  pour  assurer  la  rémunération  de 
leurs  capitaux  fixes,  il  faudra  qu'elles  produisent  coûte  que 
coûte  et  vendent  à  tout  prix.  Leur  adhésion  éventuelle  à 
l'organisation  syndicale  ne  sera  obtenue  que  si  les  ancien- 
nes entreprises  leur  concèdent  une  partie  des  avantages 
qu'elles  avaient  tenté  de  se  réserver  en  se  groupant  en  syn- 
dicat. 

Il  est  fréquent  que  des  syndicats  internationaux  cherchent  à     Arrêt  de 
défendre  leur  monopole  menacé  par  les  répercussions  de  leurs  "fxt^cZ^ 
propres  abus  en  tentant  de  prohiber  la  concurrence  étrangère. 
S'ils  réussissent,  c'est  au  détriment  des  consommateurs  qui 
auraient  trouvé  à  s'approvisionner  sur  le  marché  international 
de  façon   à   échapper   aux  exagérations   syndicales. 

Divers  moyens  permettent  aux  syndicats  d'agir  sur  la 
concurrence  extérieure.  Le  moyen  le  plus  simple  et  le  plus 
normal  consiste  dans  la  constitution  d'un  syndicat  interna- 
tional. Celui-ci  mettra  les  producteurs  indigènes  syndiqués  à  . 
l'abri  des  compétitions  étrangères  et  leur  permettra  de  défen- 
dre leur  monopole.  Ce  moyen  n'agira  toutefois  que  dans  la 
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limite  d'une  sage  réglementation.  Il  préservera  la  saine  coor- 
dination syndicale  contre  les  incursions  inutiles  de  la  com- 
pétition étrangère  ;  mais  il  ne  fournira  point  aux  syndicats 
tentés  d'abuser  de  leurs  forces  un  moyen  préservatif  contre 
le  redressement  nécessaire  des  prix. 

Les  syndicats  qui  désirent  s'assurer  cette  protection  spéciale 
ont  recours  à  d'autres  moyens.  Macrosty  cite  le  cas  d'un 
syndicat  des  fabriques  écossaises  de  tôles  pour  navires.  Ce 
syndicat  s'efforça  d'endiguer  la  concurrence  étrangère  en  la 
suivant  de  place  en  place  par  des  offres  à  prix  de  rabais  telles 
que  des  marchés  avec  l'étranger  ne  pussent  guère  être  conclus, 
ou  en  offrant  une  ristourne  à  la  clientèle  à  la  condition  qu'elle 
s'engageât  à  ne  pas  faire  usage  de  tôles  importées  (1).  Pour 
mener  un  pareil  combat,  des  ressources  exceptionnelles  sont 
nécessaires.  Tôt  ou  tard,  elles  s'épuisent  en  rendant  au  con- 
sommateur la  liberté  de  se  fournir  à  des  producteurs  dissidents; 
mais  dans  l'intervalle,  les  acheteurs  n'ont  pu  réagir  et  ils 
ont  été  obligés  de  subir  toutes  les  exactions  du  syndicat. 
Succès  final        Quelle  que  soit,   sous  l'influence  des  causes  retardatrices 

de  la  réaction     ,       ,  't.' 

des  acheteurs,  de  la  rcactiou,  la  durée  des  abus  commis  par  un  syndicat, 
le  succès  final  revient  toujours  aux  consommateurs.  Il  n'est 
pas  d'exemple  de  syndicat  qui  ait  abusé  indéfiniment  de  son 
monopole,  à  moins  qu'il  ne  jouît  de  rares  privilèges  accordés 
par  l'État  ou  d'avantages  exclusifs  concédés  par  des  compa- 
gnies de  chemins  de  fer.  Cette  deuxième  cause  ne  peut  guère 
agir  que  dans  les  pays  où  le  contrôle  de  l'État  sur  l'exploi- 
tation des  chemins  de  fer  est  insuffisant.  C'est  le  cas  aux 
États-Unis.  Aussi  semble-t-il  bien  établi  que  le  trust  du  pétrole, 
grâce  à  l'importance  des  transports  dans  son  industrie,  a  pu 
narguer,  avec  l'aide  des  compagnies  de  chemins  de  fer,  la 
menace  de  la  concurrence  et  s'assurer  un  profit  excessif  par 


(1)  Macrosty.  Trust  movement  in  britîsh  indusirg,  p.  80. 


le  maintien  de  prix  élevés  au  détriment  des  consommateurs 
et  malgré  les  progrès  de  la  fabrication. 

Des  droits  protecteurs,  prohibant  en  réalité  la  concurrence 
étrangère,  peuvent  aussi  aider,  dans  certaines  circonstances, 
les  syndicats  à  faire  perdurer  leurs  abus.  Mais  de  tels  privi- 
lèges ne  sont  pas  éternels.  Les  abus  auxquels  ils  encouragent 
les  syndicats  ne  dureront  indéfiniment  que  pour  autant 
que  l'opinion  publique  n'impose  pas  au  gouvernement  de  lever 
ces  obstacles  à  une  compétition  nécessaire.  Les  réformes  réa- 
lisées et  projetées  aux  États-Unis,  au  sujet  du  contrôle  des 
chemins  de  fer  et  de  l'égale  application  des  tarifs,  n'ont  pas 
de  but  plus  essentiel.  Il  n'est  pas  douteux  que  l'opinion 
publique  imposerait  de  même  la  revision  des  tarifs  douaniers 
si  la  concurrence  étrangère  était  reconnue  nécessaire  pour 
refréner  les  abus  des  trusts.  Un  exemple  caractéristique  de 
cette  influence  s'est  présenté  en  Allemagne.  Les  industriels 
qni  font  usage  de  fer-blanc  se  sont  jugés  lésés  par  les  exac- 
tions du  syndicat  de  production.  Ils  se  sont  constitués  en  1900 
en  association  de  défense.  Ils  ont  obtenu  du  gouvernement 
qu'il  ne  mettrait  pas  à  exécution  son  projet  d'augmentation 
des  droits  d'entrée  sur  les  fers  blancs  et  ils  se  sont  fait  octroyer 
l'application  de  l'admission  en  franchise  temporaire.  Ils  pro- 
jetèrent, en  outre,  l'établissement  à  frais  communs  d'une  usine 
de  fabrication  du  fer  blanc.  Tous  ces  moyens  amenèrent  à 
composition  le  syndicat  qui  réduisit  ses  prétentions  en  même 
temps  qu'il  accordait  la  garantie  de  délais  de  livraison  qu'il 
avait  toujours  refusée  aux  sollicitations  des  acheteurs  (1). 

La  menace  de  la  suppression  des  droits  d'entrée  a  exercé  un  effet  con- 
sidérable sur  la  coordination  syndicale  des  prix  des  filés  de  coton  en  Bel- 
gique. Les  tisseurs  protestaient  contre  Texistence  des  droits  qui  permet- 
taient, assuraient-ils,  à  l'Association  cotonnière,  syndicat  des  fliateurs, 
d'imposer  des  prix  syndicaux  exagérés.  L'Association  répondit  à  ce 
reproche.  Sans  que  nous  ayons  à  juger  ici  du  bien  fondé  des  protesta- 

(1)  Flachsbart.  Der  Weissblcch-Verbraucher  Verband,  pp.  721-723. 
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tions  des  tisseurs,  nous  remarquerons  qu'elles  suffirent  pour  décider 
l'Association  coionnière  à  supprimer,  à  partir  de  1901,  la  flxation  hebdo- 
madaire de  prix  obligatoires. 

Rôle  La  réaction  des  acheteurs  ne  peut  manquer  d'aboutir  à 

dans  la  préven-  rétablir  l'ordre  dans  les  transactions  troublées  par  la  faute  de 

tion  des  abus  ^ 

des  syndicats,  syudicats.  Il  est  à  craindre  cependant  que  ce  résultat  nécessite 
les  plus  lourds  sacrifices  et  ne  soit  obtenu  qu'après  de  lon- 
gues années  d'abus.  Prévenir  vaudrait  donc  mieux  que  gué- 
rir. Il  n'est  pas  pour  les  consommateurs  de  meilleur  moyen 
préventif  que  leurs  réunions  en  groupements  d'intérêts 
qui  agiront  pour  imposer  aux  syndicats  le  respect  du  juge- 
ment porté  sur  les  prix  par  les  acheteurs. 

Nous  avons  d'ailleurs  déjà  signalé  le  rôle  des  groupes  dans 
la  conciliation  des  intérêts  opposés  (1). 

Le  groupement  des  acheteurs  impose  la  considération  aux 
syndicats.  Il  produit  son  effet  en  dehors  même  de  tous  les 
moyens  de  réaction  contre  les  abus  éventuels.  Il  agit  par  l'au- 
torité que  confère  le  nombre  de  même  façon  que  le  seul  fait 
du  groupement  des  vendeurs  permet  de  rectifier  des  prix 
anormaux. 
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On  pourrait  appliquer  directement  toutes  les  observations 
présentées  au  sujet  des  syndicats  de  vente  jugés  d'après  l'inté- 
rêt des  acheteurs  aux  syndicats  d'achat  considérés  dans  leurs 
rapports  avec  les  fournisseurs  de  matières  premières.  Des 
mobiles  identiques  guident  les  syndicats  autant  dans  la 
fixation  des  prix  d'achat  que  dans  la  réglementation  des 
prix  de  vente. 

Les  fournisseurs  de  syndicats  d'achat  courent  les  mêmes  dan- 
gers   que    les    acheteurs   des    syndicats  de  vente.    Les  uns 

(1)  Voir  ci-dessus,  p.  444. 
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et  les  autres  possèdent  les  mêmes  moyens  de  réaction  con- 
tre les  abus. 

Il  nous  suffira  de  citer  deux  exemples  pour  montrer  que 
les  vendeurs  ne  réagissent  pas  autrement  que  les  acheteurs. 
Nous  les  emprunterons  à  l'histoire  consacrée  par  Lam- 
BRECHTS  à  la  lutte  des  artisans  de  certains  métiers  contre 
les  abus  d'une  coalition  d'acheteurs  : 

«  Les  bouchers  de  Bruxelles  ayant  formé  un  groupe  bien  compact  pour 
la  défense  de  leurs  intérêts,  se  mirent  à  étudier  les  fluctuations  des  prix. 
Et,  notamment,  pour  les  sous-produits,  suifs,  etc.,  ils  purent  se  rensei- 
gner de  plus  près. 

«  Ils  découvrirent,  à  la  suite  d'une  enquête  patiente,  qu'à  la  baisse 
anormale  des  prix  d'achat  des  suifs,  correspondait  le  fonctionnement 
d'un  syndicat  entre  les  acheteurs  exportateurs.  Les  baisses  étaient  ame- 
nées par  la  suppression  de  la  concurrence  entre  acheteurs,  lesquels  se 
répartissaient  la  production  belge,  jouaient  la  province  contre  Bruxelles 
et  Bruxelles  contre  la  province. 

«  Le  «  trust  »  des  suifs  avait  un  point  faible  :  il  était  lié  par  des  contrats 
à  long  terme  vis-à-vis  des  consommateurs  de  suif,  les  fabriques  hollan- 
daises. Il  lui  fallait  donc  de  la  marchandise  coûte  que  coûte. 

«  Des  dix-sept  sociétés  d'abatage  qui  existaient  à  Bruxelles,  treize 
étaient  entre  les  mains  du  trust  par  des  contrats  à  livrer  pour  toute  l'an- 
née. 

«  Les  bouchers  de  la  province,  donnant  l'exemple  de  la  solidarité, 
ouvrirent  les  hostilités  en  refusant  tout  contrat  à  livrer  et  en  vendant  de 
préférence  aux  rares  exclus  du  trust.  Il  en  résulta  d'abord  des  pertes  indi- 
viduelles; mais,  prévoyants,  les  bouchers  syndiqués  ne  se  laissèrent  pas 
arrêter, 

«  Tous  les  autres  groupes  de  bouchers  firent  cause  commune,  et  l'on 
vit  bientôt  le  trust  pris  de  peur  s'adresser  à  la  Chambre  syndicale  des 
bouchers  afin  d'obtenir  des  marchandises.  Les  prix  se  relevèrent  immé- 
diatement. 

«  Mais  lorsque  le  trust  voulut  mettre  à  profit  la  trêve  pour  passer  en 
province  des  contrats  à  long  terme,  la  Chambre  syndicale  reprit  la  lutte. 

«  Un  marchand  étranger  fut  appelé  à  Bruxelles,  on  mit  à  sa  disposition 
camions  et  chevaux;  à  mesure  que  les  contrats  des  sociétés  d'abatage 
expiraient,  leurs  renouvellements  furent  refusés  et  les  suifs  disponibles 
passés  à  cet  agent  général.  Le  trust  mis  dans  l'impossibilité  de  tenir  ses 
engagements   en   Hollande,   croula. 

«  C'est  alors  que  les  bouchers  eurent  l'idée  de  se  substituer  à  ces  ache- 
teurs. Deux  membres  furent  dépêchés  sur  place;  ils  ramassèrent  autant 
de  contrats  qu'ils  voulurent,  et  dès  lors  fonctionna  parmi  les  bouchers 
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du  pays   entier,   un   syndicat   de   vente,   nommé  le   Comité  du  suif. 

«  Depuis  cette  date,  15  septembre  1898,  le  prix  des  suifs  est  resté  rému- 
nérateur; la  plupart  des  bouchers  ne  vendent  plus  que  par  l'intermédiaire 
de  leur  Comité,  et  ce  qui  reste  disponible  trouve  toujours  amateur  »  (1). 

On  retiendra,  de  ce  premier  exemple,  que,  pour  réagir, 
rien  n'est  guère  possible  sans  le  groupement  syndical  préa- 
lable des  intéressés.  Il  faut  que  les  chefs  d'entreprise  de  la 
même  spécialité  se  réunissent  en  unions  quelconques.  C'est  le 
moyen  essentiel  pour  se  protéger  contre  les  abus,  sinon  pour 
les  prévenir. 

Un  deuxième  exemple  est  emprunté  à  la  fourniture  des 
betteraves  aux  sucreries  syndiquées. 

Dans  toute  la  Belgique,  les  prétentions  des  syndicats  de  fabriques  de 
sucre  ont  déterminé  la  réaction  des  cultivateurs.  On  a  réagi  de  différents 
côtés  contre  le  Syndicat  des  fabricants  de  sucre  des  Flandres  qui  préten- 
dait payer  les  betteraves  au  poids  et  non  à  la  richesse.  En  1899,  le 
Syndicat  des  planteurs  de  betteraves  du  Veurne-Ambacht  s'est  constitué 
pour  la  vente,  par  contrat  collectif,  des  betteraves  de  ses  membres, 
soit  la  production  de  100  hectares  environ,  à  la  sucrerie  de  Ladeuze 
(Hainaut),  avec  paiement  à  la  richesse.  D'autre  part,  le  Syndicat  des 
fabricants  de  sucre  a  été  cause,  pour  la  même  raison,  de  la  constitution 
entre  cultivateurs,  en  1899,  à  l'initiative  de  quelques  propriétaires 
hollandais,  d'une  sucrerie  coopérative  établie  à  Sas-de-Gand  et  inaugurée 
en  octobre  1900. 


(1)  Lambrechts.  Lu  petite  bourgeoisie,  p.  24. 
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CHAPITRE  XV. 
La   situation   des   intermédiaires   dans   l'organisation 

SYNDICALE  DE  l'iNDUSTRIE. 

Les  effets  de  l'organisation  syndicale  sur  la  structure  éco- 
nomique exercent  des  répercussions  profondes  sur  le  commerce 
qui  rend  les  produits  syndiqués  du  producteur  au  consomma- 
teur. Ces  répercussions  sont  ressenties  dans  la  personne  des 
négociants  et  agents  de  toute  espèce  qui  servent  d'intermé- 
diaires aux  transactions.  L'objet  du  présent  chapitre  est 
d'examiner  les  effets  de  l'organisation  syndicale  sur  ces  inter- 
médiaires. 


Objet 
du  chapitre. 


* 


Autant  que  les  acheteurs,  les  intermédiaires  ont  une  ten-     SITUATION 
dance  spontanée  à  réagir  contre  les  syndicats.  Le  syndicat,         "" 
c'est  l'ennemi.  La  cause  de  cette  attitude  n'est  pas  différente  '"^Rlfil?" 
de  celle  que  nous  avons  indiquée  au  sujet  de  l'opposition  des  SmédtiïS 
consommateurs  (1). 

L'intermédiaire  qui  réagit  contre  la  constitution  d'un  syn- 
dicat de  fabricants  désire  s'appuyer  sur  quelques  motifs  plausi- 
bles. Il  cherchera  donc  des  prétextes  dont  il  a  besoin  pour 


(1)  Voir  ci-dessus,  pp.  462  et  463. 
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se  donner  raison  dans  le  mouvement  spontané  qu'il  dirige 
contre  la  nouvelle  organisation.  Il  invoquera  les  raisons  les 
plus  variées. 

l  L'opposition  des  intermédiaires  a  été  souvent  l'objet  des 
observations  personnelles  des  organisateurs  des  syndicats. 
L'un  d'eux  a  décrit  l'opposition  irraisonnée  des  quincailliers 
belges  aux  syndicats  des  clouteries,  en  des  termes  qui  méritent 
d'être  reproduits  :  »  Toutes  les  conceptions  des  quincail- 
liers, qui  forment  la  masse  des  acheteurs  des  clouteries,  se 
réduisent  à  peu  près  au  seul  objectif  que  voici  :  payer  le 
produit  quelques  sous  moins  cher  que  le  quincaillier  voisin  I 
Le  syndicat  n'accorde  point  de  rabais;  tel  est  le  motif  de 
l'hostilité  qu'il  rencontre  chez  l'acheteur.  Le  producteur 
libre  lui,  accorde  des  faveurs,  ou  feint  seulement  d'en 
accorder  en  étabhssant  la  concession  sur  un  prix  légère- 
ment surfait;  qu'importe,  l'acheteur  est  trompé...  mais 
content.  Il  a  l'illusion  d'avoir  été  habile;  son  amour  propre 
est  satisfait;  qu'importe  1  Toute  sa  diplomatie  pour  arriver  à 
ce  but  consiste  à  affînner  au  fabricant  avec  lequel  il  veut 
traiter,  que  les  fabricants  concurrents  font  des  offres  plus 
avantageuses  «  (1)!  On  ne  pourrait  mieux  montrer  la  futilité 
fréquente  de  l'opposition  des  négociants  à  la  constitution 
des  syndicats  de  fabricants. 

Effets  de  Les  intermédiaires  ont  souvent,  à  leur  point  de  vue,  des 
Ves^rirsur  motifs  de  plaintes  mieux  établis.  L'organisation  syndicale 
la  spécu  ation.  ^  ^^^^  première  conséquence  la  coordination  des  prix.  Des 
prix  coordonnés  présentent  moins  de  fluctuations  que  des 
prix  de  compétition.  Ils  offrent  donc  moins  d'occasions  à  la 
spéculation  des  intermédiaires.  Ceux-ci  trouvent  plus  de 
garantie  commerciale,  mais  beaucoup  d'entre  eux  préfèrent, 
avec  les  aléas  de  la  spéculation,  la  possibilité  d'un  plus  grand 
gain  quelque  incertain  qu'il  soit. 
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(l)  Nice.  La  clouterie  en  Belgique,  p*  10. 


L'effet  de  la  coordination  sur  la  spéculation  est  immédiat. 

A  peine  la  convention  des  laminoirs  à  fers  marchands  avait-elle  été 
conclue  en  mars  1907,  que  les  offres  en  baisse  des  spéculateurs  disparais- 
saient. 

Les  syndicats  montrent  une  tendance  générale  à  la  régie-  R/y|i«P-*J*j°° 
mentation  des  intermédiaires.  Cette  réglementation  est  sou-  intermédiaires. 
vent  une  nécessité  absolue.  Elle  est  toujours  utile  aux 
intérêts  syndicaux.  La  répartition  de  rayons  de  vente  entre 
producteurs  syndiqués  ne  sortirait  pas  tous  ses  effets,  si  les 
négociants  faisaient  des  offres  dans  les  divers  territoires 
réservés.  La  vente  à  prix  réduit  par  un  négociant,  qui  ferait 
des  incursions  dans  un  rayon  voisin,  obligerait  le  fabricant 
auquel  ce  rayon  est  réservé  à  baisser  ses  prix. 

D'un  autre  côté,  la  [compétition  des  intermédiaires  dans 
la  pratique  des  prix  de  détail  ou  de  demi -gros  déterminerait 
la  défiance  de  l'acheteur  et  modifierait  son  jugement  sur  les 
prix.  Les  prix  de  vente  syndicaux  seraient  atteints  en  tant 
qu'ils  dépendent  de  l'autorité  exercée  sur  les  acheteurs.  La 
réglementation  des  intermédiaires  est  utile  aussi  aux  intérêts 
des  syndicats,  lorsqu'elle  permet  de  réagir  contre  des  prélève- 
ments  exagérés   et   contre  le  pullulement    d'un  commerce 

parasitaire. 

L'organisation    syndicale    de  l'industrie  belge   révèle    de     Fat/s  d€ 
nombreux    exemples    de   réglementation  des  intermédiaires,   syndicale  des 

*^  °  tntermédtatres 

Plusieurs  ont  été  signalés  à  l'occasion    des  avantages   que   en  Belgique 
l'industrie  retire  des  syndicats. 

Nous  avons  cité  des  exemples  d'élimination  des  intermédiaires  et  de 
réduction  des  frais  dans  le  Comptoir  de  vente  des  charbons  du  Bassin  du 
Centre  et  dans  V  Union  sucrière  (1  ). 

Les  syndicats  n'arrêtent  pas  là  leurs  influences  sur  le  com- 
merce des  intermédiaires.  Ils  ont  ressenti  le  besoin  de  le  régle- 
menter pour  consolider  la  puissance  syndicale.  Plusieurs  faits 
de  cette   espèce  peuvent  être   observés   dans  les  syndicats 


(1)  Voir  ci-dessus,  p.  415. 
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organisés  dans  Tindustrie  belge;  mais  ils  sont  beaucoup  plus 
abondants  dans  les  pays  à  organisation  syndicale  plus  déve- 
loppée et  surtout  en  Allemagne. 

Le  Comptoir  de  vente  des  charbons  du  Bassin  du  Centre  a  astreint  les 
quelques  intermédiaires  dont  il  s'est  conservé  le  concours  à  une  stricte 
observation  des  prix  fixés.  Le  Syndicat  des  charbonnages  liégeois  interdit 
par  le  paragraphe  4  de  ses  conditions  générales  de  vente,  la  vente  de 
charbons  par  ses  intermédiaires  en  dehors  du  rayon  qui  leur  est  réservé  : 
.  Les  fournitures  ne  sont  faites  que  pour  les  propres  besoins  du  contrac- 
tant  industriel  et  pour  le  rayon  ordinaire  de  vente  du  contractant  com- 
merçant ..  En  conséquence,  la  dh-ection  du  Syndicat  s'informe  auprès 
des  intermédiaires  de  la  destination  des  achats  et  elle  refuse  de  livrer 
SI  les  ordres  dérogent  aux  rayons  de  vente.  On  sait,  au  surplus,  que  le 
même  syndicat  interdit  aux  négociants,  avec  lesquels  il  traite,  de  se  four- 
nir  de  charbons  dans  des  charbonnages  concurrents  dans  le  bassin  de  Liéce 
et  dans  des  charbonnages  dissidents  du  Syndicat  rhénan-westphalien 
Divei^ppen^eni     Nulle  part  la  réglementation  syndicale  des  intermédiaires 
tnZ7/e1l':r  '^'^  P"s  une  aussi  grande  importance  qu'en  Allemagne    I  e 
S'!î/t^i?  Syndicat  des  briquettes  de  lignite  de  Cologne  (Kôlner  Braun- 
kohknbriketf-Verkaufsverein  )  a  imposé  aux  négociants  le  dépôt 
d'une  caution  d'un  montant  égal  à  10  o/o  du  chiffre  d'affaires 
annuelles.   Cette  mesure  a  provoqué  l'élimination  des  négo- 
ciants   sans   ressources    suffisantes    (1).    Certains    syndicats, 
après  avoir  imposé  aux  intermédiaires  un  prix  de  vente  maxi- 
mum, ou  un  prix  de  vente  minimum,  ou  encore  un  prix  de 
vente  ne  varieiur,  ou  après  avoir  réparti  le  marché  en  rayons 
de  vente  exclusifs,  ont  groupé  les  négociants  en  associations 
dont  Ils  se  sont  fait  des  organes  de  vente.  Parfois,  ils  se  sont 
bornés  à  s'incorporer  des  associations  librement  constituées 
par  des  négociants,  en  vue  de  reporter  les  hausses  des  prix  du 
gros  dans  les  prix  de  détail.  Bonikowsky  a  fait  connaître  les 
nombreux  modes  de  contrôle  auxquels  les  syndicats  indus- 
triels soumettent  de  cette  façon  les  intermédiaires  (2).  Cette 


KarteUe^^^' 2Ïl'  '^'"^''^^   Braankohlenhandel   unter    dem  Einfluss   der 

(2)   Bonikowsky.   Der  Einfluss   der   industriellen    Kartelle    auf  dem 
Handel  in  Deutschland.  Passim. 
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organisation  est  particulièrement  développée  dans  le  Syndicat 
rhénan-westphalien  des  charbons  et  elle  s'est  étendue  jusqu'en 
Belgique  par  la  création,  à  Anvers,  en  1907,  de  la  Société  géné- 
rale charbonnière. 

La  Société  générale  charbonnière  est  une  société  coopérative.  Elle  a 
pour  but  le  commerce  et  le  transport  des  charbons,  cokes  et  briquettes 
et  tout  ce  qui  s'y  rattache.  Deux  mille  six  cent  vingt-deux  parts  du 
capital  ont  été  souscrites  à  sa  fondation.  Mille  deux  cent  soixante-cinq 
de  ces  parts  ont  été  souscrites  par  le  Syndicat  rhénan-westphalien  et  le 
reste  a  été  partagé  entre  les  négociants  ou  agents  principaux  avec  les- 
quels il  avait  l'habitude  de  traiter  en  Belgique.  Plusieurs  articles  des 
Statuts  concourent  à  faire  de  la  Société  générale  charbonnière  l'organe 
de  vente  en  Belgique  des  charbons  du  Syndicat.  Celui-ci  lui  réserve  toutes 
les  ventes  de  charbon  dans  le  pays  II  a  opéré  de  même  en  Allemagne  où  il 
a  réparti  toutes  les  ventes  entre  vingt-neuf  rayons  dans  lesquels 
les  opérations  sont  réservées  soit  à  ces  filiales  soit  à  quelques  grands 
négociants  autonomes  bien  que  soumis  au  contrôle  syndical.  Le  Syndicat 
a  mis  fin  ainsi  à  la  multiplication  des  offres  de  charbons  et  à  l'apparence 
fréquente  en  cas  de  crise,  d'une  offre  sans  proportion  avec  la  demande. 
De  cette  façon,  il  a  renforcé  son  action  sur  les  prix  sans  même  diminuer 
nécessairement  les  offres  effectives  (1). 

Dans  le  même  but,  certains  syndicats  allemands  limitent 
les  quantités  de  marchandises  qu'ils  mettent  à  la  disposition 
de  chacun  des  intermédiaires.  Cette  mesure,  en  s'ajoutant 
à  la  stabilisation  des  conditions  de  vente,  permet  aussi  de 
refréner  la  spéculation  des  intennédiaires  et  d'en  éviter  les 
répercussions  sur  les  oscillations  des  prix.  Une  limitation  de 
cette  espèce  à  été  pratiquée  par  le  syndicat  allemand  des 
fabriques  de  clous  (2). 

*** 

Pour  qui  se  place  au-dessus  des  contingences  des  intérêts  CONSÉQUENCES 
privés    et    reste    indifférent    au    sort  des  intermédiaires,  la  de'  la  récle- 

iENTATION 
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(1)  Tome  I,  p.  95.  INTERiÉOlAINES 

(2)  Bonikowsky.   Der  Einfluss  der  indusiridlen   Kartelle  auf  dem  g^feVôle  d^ 
Handel  in  Deutschland,  p.  153.  intermédiaires. 


( 


Utilité  de 
la  réduction  du 

nombre  des 
intermédiaires. 


484      ORGANISATION  SYNDICALE  DES  CHEFS  d'iNDUSTRIE. 

réglementation  syndicale  des  agents*  du  commerce  paraît 
utile  et  bienfaisante.  On  ne  peut  nier  les  effets  déplorables 
de  la  multiplicité  et  de  la  compétition  des  intermédiaires. 
Dans  la  mesure  où  ceux-ci  dépassent  en  puissance  ou  en  nom- 
bre les  intermédiaires  nécessaires,  ils  sont  des  parasites  vivant 
des  profits  du  commerce  sans  rendre  aux  chefs  d'industrie 
ni   aux   consommateurs  aucun  service  appréciable. 

Les  syndicats,  en  limitant  le  nombre  des  intermédiaires,  ne 
satisfont-ils  pas  au  désir  des  économistes  les  plus  clairvoyants? 
«  Il  s'est  trouvé  s'exprime  Gide,  au  sujet  de  la  France,  que  le 
nombre  de  ces  intermédiaires,  surtout  des  commerçants  au 
détail,  des  boutiquiers,  est  devenu  tout  à  fait  disproportionné 
avec  les  besoins.  Cette  multiplication  des  intermédiaires,  en 
réduisant  le  débit  de  chacun,  a  eu  pour  résultat  de  grever 
chaque  article  de  frais  généraux  proportionnellement  énormes 
et  d'empêcher  la  baisse  naturelle  des  prix  (due  au  progrès  de  la 
mécanique  et  au  développen^ent  du  commerce  international) 
de  se  faire  sentir  dans  le  conmierce  de  détail.  Ces  intermédiai- 
res tendent  à  devenir  de  véritables  parasites...  Le  véritable 
remède  serait  évidemment  de  mettre  directement  en  rela- 
tions le  producteur  et  le  consommateur  en  supprimant  les 
intermédiaires  ou  du  moins  en  réduisant  leur  nombre  au  mini- 
mum »  (1). 

La  limitation  du  nombre  des  intermédiaires  est  précisé- 
ment le  résultat  des  syndicats  les  mieux  dirigés  tels  que  le 
Comptoir  de  vente  des  charbons  du  Bassin  du  Centre. 

La  réduction  des  intermédiaires  ne  peut  toutefois  dépasser 
un  certain  minimum.  Il  faut  leur  reconnaître,  surtout  à  défaut 
de  grands  magasins  déployant  une  réclame  intense,  le  mérite 
de  vulgariser  des  articles  nouveaux  et  d'initier  à  l'usage 
d'articles  existants  des  consommateurs  qui  n'en  faisaient  pas 
emploi.    Les  syndicats  seraient  les   premiers   atteints,  si  la 


(1)  Gide.  Principes  d'économie  politique,  pp.  220  et  221. 
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réduction  des  intermédiaires  descendait  au-dessous  du  mini- 
mum nécessaire  dans  ce  but. 

La  réglementation  des  conditions  de  vente  pourrait  pro- 
duire les  mêmes  effets  si  elle  était  mal  comprise  ou  mal  appli- 
quée. En  restreignant  la  durée  du  crédit  accordé  aux  détail- 
lants, surtout  dans  les  articles  saisonniers,  certains  syndicats 
allemands  ont  été  accusés  de  provoquer  une  contraction  du 
marché.  Sous  leur  influence,  chaque  détaillant  tendait  à  Umiter 
ses  commandes  à  la  satisfaction  de  ses  ventes  immédiates;  il 
offrait  moins  de  choix  au  cUent  et  les  acheteurs  n'étaient  pas 
incités  à  multipher  leurs  achats  (1). 

On  ne  peut  que  se  réjouir  du  frein  mis  par  les  syndicats    utiutédeia 
aux  spéculations  des  intermédiaires.  L'organisation  syndicale  ipécuiations  des 

*^  intermédiaires. 

a  fourni  le  remède  indispensable  contre  les  mouvements  arti- 
ficiels des  prix,  dont  les  spéculateurs  retiraient  tous  les  pro- 
fits au  détriment  des  consommateurs  et  des  vendeurs,  forcés 
de  s'abandonner  aux  plus  vagues  conjectures. 

Producteurs  et  consommateurs  profitent  non  seulement 
de  la  stabilité  des  prix,  mais  aussi  de  la  suppression  des  pro- 
fits exagérés  prélevés  sur  la  vente  par  les  intermédiaires. 

On  sait  qu'avant  la  constitution,  entre  maîtres  de  forges  belges,  du 
syndicat  d'achat  des  mitrailles,  les  acheteurs  étaient  livrés  aux  spécula- 
tions de  multiples  négociants  interposés  entre  eux  et  les  vendeurs.  Ces 
intermédiaires  achetaient  et  revendaient  en  jouant  sur  le  besoin  pressé 
de  mitrailles  de  certains  laminoirs  auxquels  ils  ne  les  cédaient  qu'à  un 
prix  souvent  exorbitant.  Le  syndicat  a  mis  fin  à  ces  pratiques  en  coor- 
donnant les  achats  (2). 

Sayous  signale  que  pendant  le  boom  de  1900  des  négociants 

en  charbons  de  l'Allemagne  ont  prélevé  sur  le  prix  de  vente 

au  détail  un  profit  tel  que  l'écart  courant  entre  la  tonne 

prise  au  Syndicat  rhénan-westphalien  et  la  tonne  achetée  dans 


(1)  Wernicke.  Die  Stellung  der  Waien-  und  Kaufhâuser  zu  den  Rar- 
lellen  und  Konventionenf  p.  403. 

(2)  Tome  I,  pp.  134-136. 
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le  grand  commerce  était  de  4  Marks.  Le  syndicat  a  obligé 
les  négociants  à  limiter  désormais  leur  profit  à  50  Pfennigs  par 
tonne  (1).  Il  n'est  pas  douteux  que  tout  le  bénéfice  de  cette 
mesure  est  allé  aux  consommateurs. 

D'autres  fois,  le  contrôle  des  intermédiaires  s'opère  à  l'avan- 
tage des  producteurs  syndiqués,  soit  en  leur  permettant  de 
fixer  des  prix  de  vente  plus  élevés,  soit  en  réduisant  la  durée 
du  crédit,  soit  en  majorant  le  taux  de  l'escompte. 


♦*♦ 


EFFETS 
DE  LA  RÉGLE- 
MENTATION 
SYNDICALE 
SUR  LES  INTER 
■ÉDIAIRES. 


Subordination 
des  intermé- 
diaires à 
rorganisation 
syndicale. 


Suppression  des 
intermédiaires. 


L'effet  le  plus  général  de  la  réglementation  syndicale  sur 
les  intermédiaires  est  de  les  placer  dans  un  état  de  subordi- 
nation croissante  vis-à-vis  des  syndicats  de  producteurs. 
Leur  liberté  est  aliénée  de  degré  en  degré  depuis  la  simple 
obligation  au  respect  de  prix  maxima  jusqu'à  leur  assimila- 
tion à  un  rouage  passif  de  l'organisation  syndicale. 

La  profession  de  négociant  cesse  d'être  indépendante. 
Désormais,  dans  les  grands  syndicats,  tels  que  le^Syndicat 
rhénan-westphalien  des  charbons,  n'est  plus  négociant  qui 
veut.  Pour  se  consacrer  au  commerce  de  charbons,  il  faut 
s'assurer  la  succession  à  une  charge  de  négociant  dans  un 
des  groupements  de  vente  constitués  par  le  Syndicat.  Encore 
peut-on  craindre  que  celui-ci,  à  l'occasion  de  chaque  décès 
survenant  parmi  les  membres  des  groupements  commerciaux, 
réduise  jusqu'au  minimum  nécessaire,  le  nombre  de  ceux  qu'il 
autorise  à  y  participer.  Il  a  pris  toutes  ses  mesures  pour  arri- 
ver à  ce  but.  De  cette  façon  les  carrières  offertes  par  le  com- 
merce d'intermédiaires  se  limitent. 

Parfois,  les  syndicats  sont  plus  radicaux  et  ils  exproprient 
les  intermédiaires  sans  aucun  ménagement.  C'est  un  sujet  de 
griefs  fréquents  contre  les  trusts  américains. 


(1)  Sayous.  La  crise  allemande^  p.  156. 
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Le  Président  de  la  Commercial  Travellers  National  League 
s'est  plaint  de  ce  que  les  trusts  américains  eussent  congédié 
trente-cinq  mille  voyageurs  de  commerce;  en  outre,  vingt- 
cinq  mille  commis-voyageurs  auraient  subi  une  réduction  de 
traitement.  Sur  trois-cent  cinquante  mille  voyageurs  existants 
aux  États-Unis,  plus  des  deux  tiers  seraient  encore  congédiés 
si  le  développement  des  trusts  se  continuait.  Rien  que  la 
diminution  actuelle  causerait  chaque  année  une  perte  de 
115  millions  de  dollars  en  salaires,  frais  d'hôtels  et  coût  de 
transport  (1).  Cependant,  si  c'est  une  perte  pour  les  voyageurs 
congédiés,  c'est  un  gain  d'autant  au  profit  de  l'organisation 
des  affaires. 

Dès  sa  fondation,  VAmerican  Steel  and  Wire  Company  a 
congédié  deux  cents  voyageurs  ou  représentants.  L'un  des 
derniers  trusts  du  whiskey  a  réduit  le  nombre  des  siens  de 
plus  de  trois  cents. 

Les  effets  de  la  réglementation  syndicale  sur  les  intermé- 
diaires se  traduisent  aussi  par  quelques  avantages  qui  les 
dédommagent  en  partie  de  la  perte  de  leur  indépendance.  De 
nombreux  négociants  en  charbon  qui  ont  déposé  dans  l'en- 
quête allemande  se  sont  déclarés  très  satisfaits  de  l'organi- 
sation du  Syndicat  rhénan-westphalien.  Ils  l'ont  loué  d'avoir 
assuré  plus  de  stabihté  au  commerce  et  de  l'avoir  épuré 
d'intermédiaires  véreux  (1). 

De  grands  négociants  en  charbons  de  Belgique  nous  ont 
exprimé  leur  satisfaction  au  sujet  de  la  réglementation  syndi- 
cale. Ils  préfèrent  les  syndicats  aux  charbonnages  indépen- 
dants, parce  qu'ils  y  trouvent  plus  de  régularité  dans  les 
fournitures  et  dans  l'observation  des  engagements.  Les  princi- 
paux négociants  en  mitrailles  sont  satisfaits  de  l'organisation 


Stabilité 
commerciale. 


(1)  Kontradiktorische   Verhandlungen   uber  deutsche   Kartelle,  Heft  I, 
pp.  62,  90,  209  et' 233. 
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syndicale  des  maîtres  de  forges.  Ils  lui  reconnaissent  le  mérite 
d'avoir  écarté  du  commerce  de  véritables  tripotiers. 

Organisation       La  réglementation  syndicale  des  intermédiaires  a  déterminé 
res  pour  la    de  Icur  part  certaines  réactions  qui  méritent  d'être  notées. 

défense  de  leurs  »  •  j 

intérêts.  Des  négociants  allemands  ont  porte  plainte  contre  des 
/uiicia?re.  syndicats  qui  les  avaient  mis  à  l'index  pour  avoir  vendu  des 
produits  de  fabricants  dissidents.  Le  secrétaire  du  syndicat 
des  munitions  d'armes  avait  menacé  de  boycottage  un 
négociant  qui  vendait  des  produits  concurrents.  Sur  la  plainte 
du  négociant,  le  Tribunal  de  Nuremberg  condamna  le  secré- 
taire du  syndicat  à  un  an  de  prison  (1). 

On  se  rappellera  aussi  l'action  en  dommages  et  intérêts  intentée  par 
un  pharrnacien  de  Bruxelles  au  délégué  d'un  syndicat  des  pharmaciens 
et  des  fabricants  de  spécialités  pharmaceutiques  qui  avait  interdit  à 
ses  membres  de  fournir  au  demandeur  aucun  de  leurs  produits  si  ce  n'était 
au  prix  fort  de  détail  (2).  Le  tribunal  condamna  le  délégué  du  syn- 
dicat au  paiement  de  dommages  et  intérêts. 
Concurrence  ^es  intermédiaires  out  parfois  réagi  à  la  façon  des  consom- 
*«*Si£'^r /«  mateurs  en  suscitant  au  syndicat    une    concurrence  exté- 

interméaiaires.     •  , 

rieure. 

Le  Syndicat  belge  des  clouteries  fondé,  en  1902,  s'était  interdit,  dans 
Je  but  de  faciliter  et  de  simplifier  ses  opérations  de  vente,  toute  livraison 
par  quantité  inférieure  à  400  kilos  et  avait  arrêté  une  échelle  de  majo- 
ration de  prix  relativement  considérable  pour  les  ventes  dont  l'impor- 
tance n'atteignait  pas  un  poids  déterminé  (5000  Icilos).  Ces  nouvelles 
conditions  déplurent  aux  négociants,  bien  qu'elles  fussent  de  nature  à 
leur  assurer  l'entièreté  du  bénéfice  de  la  vente  au  détail.  Ds  réagirent  en 
participant  à  la  constitution  d'une  société  coopérative  pour  la  fabrica- 
tion des  clous.  La  nouvelle  usine  fut  ouverte  en  1903  (3). 

Association        L'associatiou  est,  pour  les  intermédiaires  comme  pour  les 

/»./^«î?i/a»r«.  consommateurs,   un  moyen  de    défense  très  utile.   Elle  est 

d'ailleurs  souvent  appliquée  à  cette  fin.  Divers  syndicats  de 


.- 1 


I 


(1)  LiEFMANN.  Wos  koim  heute  den  Kartellen   gegeniïber  geschehen? 
p.  798. 

(2)  Tome  I,  pp.  311-312.  * 

(3)  Tome  I,  p.  318. 


CHAP.   XV.  —  SITUATION  DES   INTERMEDIAIRES. 


489 


» 
I 


négociants  nous  ont  été  signalés  en  Belgique.  Ils  permettent 
à  leurs  membres  d'opposer  la  force  du  nombre  aux  syndicats 
de  producteurs  et  de  traiter  d'égal  à  égal.  Souvent  même,  des 
intermédiaires  n'ont  pas  attendu  pour  se  grouper  la  constitu- 
tion préalable  de  syndicats  des  fabricants. 

Le  syndicat  des  marchands  de  tubes  existait  en  Belgique  depuis  1905 
et  réunissait  vingt-quatre  membres  avant  que  le  premier  syndicat  inter- 
national des  fabricants  de  tubes  eut  été  tenté  en  mars  1907.  Les  marchands 
avaient  conclu  une  convention  sur  la  base  du  respect  des  prix  minima 
et  ils  avaient  déposé  des  cautionnements  à  titre  de  garantie  pour  l'exé- 
cution de  leurs  engagements  (1). 

Les  syndicats  de  négociants  sont  souvent  le  résultat  de 
a  nécessité  de  la  coordination  pour  assurer  la  répercussion 
des  hausses  des  prix  de  gros  sur  les  consommateurs. 

On  a  annoncé  en  janvier  1906  que  les  marchands  de  charbon  du 
Borinage,  qui  vendent  le  charbon  par  seau  à  Mons,  s'étaient  réunis 
pour  former  un  syndicat  dans  le  but  d'augmenter  les  prix  de 
vente  de  détail  (2). 

On  a  constaté  en  Allemagne  divers  cas  d'incorporation 
de  syndicats  de  négociants  dans  l'organisation  commerciale 
des  grands  syndicats  de  producteurs.  Ceux-ci  les  ont  soumis  à 
leur  contrôle  en  échange  du  monopole  de  la  vente. 

Des  idées  de  représailles  semblent  avoir  guidé  les  négociants   Représailles. 
en  métaux  belges,  qui  se  sont  réunis  en  1908  en  Chambre 
syndicale  pour  réagir,  paraît-il,  contre   le   syndicat   d'achat 
des  mitrailles. 

Quel  que  soit  le  mobile  initial  des  négociants  qui  se  syndi-     succès  de 

.      j      j.      «x  la  réaction  des 

quent,  l'organisation  syndicale  leur  permet  de  traiter  avec  intermédiaires 
les  syndicats  de  fabricants  de  façon  à  assurer  des  avantages 
réciproques.  On  retrouve  ici  le  rôle  de  l'association  signalé  déjà 
plusieurs  fois. 

Depuis  plusieurs  années,  les  marchands  de  poutrelles  avaient  conclu 
des  ententes  locales  pour  adapter  les  prix  de  détail  aux  prix  de  gros. 


V 


(1)  Tome  I,  pp.  314  et  315. 

(2)  Revvit  du  travail,  15  février  1906,  p.  143. 
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A  la  fin  de  janvier  1908,  ils  se  sont  constitués  en  union  professionnelle 
reconnue  sous  la  raison  sociale  Union  professionnelle  des  marchands 
de  poutrelles  de  Belgigue.  Le  nouvel  organisme  compte  environ  120  adhé- 
0^0 ,  T  I  "^êociants  établis  en  Belgique.  Il  représente  un  trafic  de 
95  /o  de  la  consommation  nationale.  Son  but  a  été  essentieUement  d'op- 
r'^LT  f  g^'^îsation  de  marchands  au  Comptoir  de  vente  des  aciéries 
Les  délégués  de  rUnion  ont  négocié  avec  le  Comptoir  et  ils  ont  obtenu 
de  sa  part  des  engagements  avantageux.  Le  Comptoir  s'est  engagé  à 
respecter  les  droits  acquis  de  tous  les  négociants  et  à  les  traiter  sur  un 
pied  d  égalité.  Il  s'est  interdit  de  vendre  au  détail  si  ce  n'est  avec  une 
majoration  des  prix  de  gros  suffisante  pour  couvrir  la  part  correspondante 
des  frais  généraux  des  négociants.  De  leur  côté,  ceux-ci  ont  pris  l'enga- 
gement de  ne  pas  se  fournir  en  dehors  du  Comptoir  (1). 


(1)  Tome  I,  p.  122. 


CHAPITRE  XVL 

Les  INTÉRÊTS  RESPECTIFS  DES  EMPLOYEURS  ET  DES  SALARIÉS 
DANS  LEURS  RAPPORTS  AVEC  LES  SYNDICATS  INDUSTRIELS. 


On  a  pu  dire  que  le  fait  le  plus  saillant  des  conditions  éco- But  du  chapitre, 
nomiques  présentes  est  le  divorce  qui  sépare  les  employeurs 
et  les  salariés  (1).  Leurs  intérêts  respectifs  présentent  un 
antagonisme  marqué.  On  devine  que  cet  antagonisme  subit 
une  influence  profonde  de  la  part  des  groupements  syndi- 
caux. Cette  influence  résulte  de  leur  réaction  sur  la  façon 
d'être  des  employeurs  et  des  salariés  considérés  dans  leurs 
rapports  mutuels.  Analyser  ces  influences,  les  expliquer, 
marquer  leurs  conséquences,  tel  sera  le  but  du  présent 
chapitre. 


*  ♦ 


Les  leaders  ouvriers  professent  généralement  à  Tégard  des 
syndicats  industriels  une  grande  sympathie  de  principe. 
Les  ouvriers  ressentent  plus  que  quiconque  les  effets  de  la 
compétition.  La  pratique  de  la  libre  concurrence  ne  saurait 
leur  plaire.  Il  n'est  pas  rare  que  les  organisations  ouvrières 
reconnaissent  ouvertement  la  nécessité  de  canaliser  sinon 
d'arrêter  l'exercice  de  la  concurrence. 

(1)  Cf.  Atkînson.  Trusts  and  trade  unions  and  their  mulual  relations. 
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Les  Statuts  de  la  Fédération  du  livre  de  Verviers  et  des  environs,  qui  réu- 
nit depuis  le  IT  juillet  1906  les  syndicats  ouvriers  de  la  région,  mentionne 
à  l'article  4,  comme  un  des  buts  de  la  Fédération,  «  de  rechercher  les 
moyens  d'enrayer  la  concurrence  qui  détruit  notre  industrie  »  (1). 

Les  ouvriers  intelligents  reconnaissent  les  difficultés  de 
l'amélioration  des  salaires  de  la  part  des  chefs  d'industrie 
divisés  par  la  compétition. 

Cette  préoccupation  a  été  ouvertement  exprimée  dans  une  requête 
envoyée  en  janvier  1908  par  le  Syndicat  des  ouvriers-peintres  au  Syndi- 
cat des  patrons  peintres  de  la  vUle  de  Gand.  Les  ouvriers,  après  avoir 
soUicité  l'adoption  d'un  salaire  minimum  de  38  centimes  l'heure  et  d'une 
durée  normale  de  60  heures  par  semaine,  proposent  de  discuter  en  com- 
mun les  moyens  de  remédier  à  la  concurrence  exagérée  que  se  font  les 
patrons  dans  les  adjudications  publiques,  concurrence  également  nuisible 
aux  patrons,  aux  ouvriers  et  aux  administrations  publiques  (2). 

Dans  quelques  cas,  les  ouvriers  ont  refusé  d'accepter  une 
réduction  des  salaires  sans  que  les  employeurs  se  soient  préa- 
lablement entendus  pour  s'opposer  à  la  baisse  correspondante 
des  prix  de  vente.  Les  ouvriers  soutenaient  avec  raison  qu'il 
n'y  avait  pas  lieu  de  consentir  une  baisse  de  salaires,  si  elle 
devait  se  dissiper  entièrement  au  profit  des  acheteurs  et 
n'assurer  aux  employeurs  aucune  amélioration  des  conditions 
de  la  production. 

Cette  attitude  a  été  adoptée  en  août  1907,  par  les  ouvriers  verriers 
belges.  Faute  de  s'entendre  pour  la  vente,  les  maîtres  de  verreries  n'ont 
pu  obtenir  des  ouvriers  aucune  réduction  de  salaires. 

Atkinson  a  réuni  plusieurs  attestations  qui  démontrent 
chez  des  leaders  ouvriers  américains  éminents,  tels  que 
M.  Samuel  Gompers,  le  Président  de  VAmerican  Fédération 
of  Labor,  une  opinion  favorable  aux  trusts  (3). 

M.  James  Cox,  leader  ouvrier  de  V Associated  Iron  and  Sleel 
Workers   of  Great  Briiain,  a  exprimé  de   la   façon   la   plus 


(1)  Statuts  de  la  Fédération   du  Livre   de    Verviers   et  des  environs. 
Verviers,  Imprimerie  coopérative  La  Presse  ouvrière,  1906. 

(2)  Revue  du  travail,  31  janvier  1908,  p.  113. 

(3)  Atkinson.   Trusts  and  irade  unions,  p.  194. 
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formelle  sur  le  même  sujet  une  opinion  nettement  favorable  : 
«  Les  vastes  trusts  ont  leurs  défauts  inévitables,  mais  mes 
investigations  m'ont  convaincu  qu'à  la  longue  l'ouvrier  a 
moins  à  craindre  de  l'emploiement  dans  des  entreprises  con- 
centrées que  d'employeurs  sans  ressources,  toujours  âpres  à 
réduire  les  salaires  d'ouvriers  déjà  trop  peu  payés  »  (1). 

♦    * 

Les  raisons  énoncées  par  le  chef  des  ouvriers  métallurgistes  avantages  DES 

OUVRIERS  DANS 

anglais  font  apparaître  les  causes  de  la  sympathie  générale  L.Qgg|^„,s|^j,oii 
des  leaders  ouvriers  pour  les  syndicats   industriels.  Elles    ^e  ^^YJJflJSsTRif 
résument  dans  l'intérêt  des  salariés  à  la  hausse  des  prix,  à 
la  concentration  de  la  production,  à  la  régularité  de  l'emploie- 
ment et  à  la  généralisation  du  principe  de  l'association. 

La  hausse  des  prix  est  un  résultat  fréquent  de  la  coordi-    Eflfetsdeia 

*^  hausse  des  pnx. 

nation  syndicale  entre  chefs  d'industrie;  or  il  y  a  tendance 
à  majoration  des  salaires  chaque  fois  que  les  prix  se  relèvent. 
Tout  le  mouvement  des  salaires  en  fait  foi.  D'autre  part,  la 
dépression  des  salaires  est  souvent  la  conséquence  immédiate 
de  la  dépression  des  prix  entretenue  par  l'état  de  concurrence 
des  chefs  d'industrie.  Celui-ci  n'est  donc  pas  favorable  aux 

intérêts  des  salariés. 

En  1903,  la  concurrence  des  fabricants  à  façon  de  Verviers  avait  déter- 
miné pour  leurs  ouvriers  tisserands  une  situation  intolérable  (2).  Les 
ouvriers  se  mirent  d'accord  avec  les  façonniers  pour  remédier  à  la  situa- 
tion par  une  action  collective. 

On  a  observé  aussi  que  le  salaire  est  difficilement  compres- 
sible et  qu'il  est  malaisé  de  le  réduire  après  qu'il  a  profité 
d'une  hausse  des  prix,  même  lorsque  les  conjonctures  écono- 
miques paraîtraient  imposer  une  réduction.  Ce  fait  a  été 
particulièrement  observé,  au  sujet  des  salaires  des  ouvriers 


(1)  Report  of  the  Mosely  Industrial  Commission,  p.  37. 

(2)  Deciiesne.  L'avènement  du  régime  syndical  à  Verviers,  p.  134. 
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des  mines  de  charbon  en  France,  par  Simiand  qui  s'exprime 
en  ces  termes  :  «  Dans  les  phases  de  prix  en  baisse,  nous 
avons  vu  le  coût  de  la  main-d'œuvre  suivre  le  prix  dans  sa 
baisse  de  façon  à  peu  près  proportionnelle,  mais  le  salaire 
journaher  se  stabilisera  à  un  niveau  peu  éloigné  du  niveau 
atteint  à  la  hausse  »  (1). 

dune^meiîieure      ^^  coordiuatiou  Syndicale,  en  déterminant  un  redressement 
organisation  coustaut  dcs  prix,  grossit  le  bénéfice  des  entreprises  indus- 
production,    trielles.  La  meilleure  organisation  de  la  production  sous  le 
régime  de  la  fusion  des  entreprises  concurrentes  produit  le 
même  effet.  La  bonne  marche  des  affaires  que  les  syndicats 
tendent  à  assurer  de  la  sorte  est  favorable  aux  ouvriers,  si 
ceux-ci  sont  en  état  d'en  tirer  parti.   Mieux  vaut   pour  les 
employés  être  salariés  par  des  entreprises  prospères  que  de 
dépendre  d'employeurs  qui  ont  peine  à  rémunérer  les  capi- 
taux et  à  faire  quelque  profit.  Dans  ce  dernier  cas,  l'ouvrier 
ne  peut  espérer  aucune  améUoration  de  ses  conditions  d'em- 
ploiement,  et  quelle  que  soit  la  force  de  son  syndicat,  toutes 
ses  revendications  resteront  vaines;  car,  où  l'employeur  trou- 
verait-il  les  ressources    nécessaires  au    paiement  de  salaires 
plus  élevés  ? 

Prenons  au  contraire  le  cas  d'une  entreprise  prospère. 
Les  salariés  y  trouvent  constamment  l'occasion  d'améliorer 
leurs  conditions  d'emploiement.  L'intervention  du  syndicat 
ouvrier,  agissant  par  de  simples  revendications  ou  par  la 
grève,  permet  aux  ouvriers  employés  dans  de  telles  entre- 
prises d'obtenir  des  réformes  que  ne  peuvent  concéder  des 
entreprises  ruinées  par  la  libre  concurrence. 

Souvent  même,  la  seule  crainte  d'une  intervention  de  l'orga- 
nisation ouvrière  et  de  la  victoire  qu'elle  pourrait  emporter 
incite  l'employeur  à    devancer  spontanément  les  revendica- 


(1)  Simiand.  Le  salaire  des  ouvriers  des  mines  de  charbon  en  France 
p.  396.  ' 
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tions  de  ses  salariés.  Les  trusts  américains  présentent  de  nom- 
breux exemples  de  cette  action  spontanée.  Peu  de  temps 
après  la  fondation,  en  juin  1899,  de  V American  Steel  and 
Wire  Company,  ce  trust  releva  spontanément  les  salaires  du 
plus  grand  nombre  de  ses  ouvriers;  la  hausse  totale  atteignit 
bientôt  40  %  (1).  En  1900,  le  trust  du  pétrole  a  pris  l'initiative 
d'une  augmentation  de  salaires  de  10  **/o;  l'accord  est  d'ailleurs 
unanime  pour  reconnaître  qu'il  paie  d'excellents  salaires. 

Si  les  trusts  ne  faisaient  pas  participer  leurs  ouvriers  à  la 
prospérité  de  l'entreprise,  ils  seraient  bientôt  aux  prises  avec 
les  organisations  ouvrières  et  ils  subiraient  la  pression  de 
l'opinion  publique.  Les  ouvriers  sont  ainsi  assurés  de  toucher 
presque  toujours  une  part  des  bénéfices  supplémentaires  due 
à  l'organisation  syndicale  des  entreprises.  D'après  ^es  recher- 
ches    du     DÉPARTEMENT    FÉDÉRAL    DU     TRAVAIL    deS    États- 

Unis,  les  trusts  américains  auraient,  dans  les  dernières  années, 
élevé  les  salaires  davantage  que  les  entreprises  isolées  des 
mêmes  industries  (2). 

L'action  syndicale  ouvrière  active  ou  latente  est  le  plus 
sûr,  sinon  le  seul  moyen  qui  assure  aux  ouvriers  la  partici- 
pation au  profit  résultant  de  la  prospérité  des  affaires.  Tout 
ce  qui  facilite  cette  action  syndicale  leur  est  incontestablement 
très  avantageux.  Or,  le  groupement  syndical  des  chefs  d'in- 
dustrie incline  ceux-ci  à  admettre  l'intervention  des  syndi- 
cats ouvriers.  Il  est  aisé  d'en  comprendre  le  motif. 

Un  chef  d'industrie  verviétois  nous  a  fait  un  aveu  intéressant  à  ce 
sujet  avant  la  crise  de  1906  qui  amena  à  Verviers  un  si  profond  chan- 
gement dans  l'état  d'esprit  des  employeurs.  A  notre  demande  des  raisons 
qui  avaient  retardé  jusque  lors  le  groupement  syndical  des  chefs  d'in- 
dustrie de  la  grande  industrie  lainière  verviétoise,  il  nous  répondit  se 
refuser  au  syndicat  patronal  parce  que  le  groupement  des  patrons  obli- 
gerait à  reconnaître  le  droit  à  l'intervention  des  syndicats  ouvriers  dans 


¥ 


Facilités 
d'intervention 
des  syndicats 

ouvriers. 


(1)  Jenks.  The  trust  problem,  pp.  166-167. 

(2)  Industrial  Commission.  Final  report,  p.  625. 
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le  débat  des  salaires.  Ce  droit  fut  cependant  reconnu  en  1906.  Des 
conflits  répétés  avaient  entretemps  déterminé  l'organisation  syndicale 
des  chefs  d'industrie  et  provoqué  un  revirement  des  idées  qui  a  été  par- 
faitement mis  en  lumière  par  Dechesne  (1). 

D'anciennes  associations  patronales  existaient  depuis  longtemps 
dans  l'industrie  lainière,  mais,  sauf  exception,  elles  laissaient  à  chaque 
employeur  la  plus  complète  liberté  dans  le  débat  des  conditions  de 
travail.  C'est  ce  que  montre  Dechesne  :  «  Les  ouvriers  prétendaient 
donc  traiter  d'égal  à  égal  avec  les  patrons  pour  l'établissement  des  con- 
ditions dans  lesquelles  on  pourrait  tisser  à  deux  métiers.  Déjà,  ce 
problème  s'était  posé  en  ces  termes  en  1896.  On  n'avait  su  le  résoudre; 
les  patrons  n'étaient  pas  organisés  de  façon  à  pouvoir  prendre  des  engage- 
ments collectifs  vis-à'Vis  des  groupes  ouvriers  »  (2). 

En  1905,  poussés  à  bout  par  des  grèves  incessantes,  les  employeurs 
comprirent  la  nécessité  d'une  organisation  serrée.  Le  Cercle  des  fabri- 
cants commença  par  introduire  dans  ses  statuts  la  clause  du  lock-out. 
Un  lock-out  décrété  à  Dison  en  février  1906  provoqua  en  mars  suivant 
la  constitution  de  la  Fédération  de  l'industrie  textile,  qui  réunissait 
presque  autant  de  cercles  que  de  spécialités  de  fabrications  se  comptent 
dans  l'industrie  de  la  laine.  L'étude  de  l'organisation  syndicale  des  chefs 
d'industrie  verviétois  nous  a  montré  que  ces  cercles  constituaient  des 
syndicats  d'emploiement  au  sens  le  plus  complet  du  mot  à  côté  d'autres 
groupements  visant  plus  particulièrement  les  conditions  de  vente.  Les 
conséquences  ne  s'en  firent  pas  attendre.  Elles  furent  tout  au  profit  de 
l'action  syndicale  ouvrière.  Le  droit  à  l'intervention  des  syndicats  ou- 
vriers fut  ouvertement  reconnu  par  les  chefs  d'industrie  dans  le  traité 
de  paix  signé  le  30  octobre  1906  entre  les  délégués  des  fédérations  respec- 
tives des  patrons  et  des  ouvriers. 

Droit  Les  syndicats  ouvriers  sont  en  droit  de  réclamer  leur  par- 

à  l'intervention     .    .  *         . 

des  syndicats  citipatiou  aux  uégociatious  entre  employeurs  et  salariés,  en 

ouvriers.  '  *^      *'  ' 

échange  de  Tappui  qu'ils  prêtent  aux  syndicats  patronaux. 

Le  syndicat  des  ouvriers  boulangers  de  Verviers  a  agi  de  ce  moyen  vis- 
à-vis  de  V  Union  professionnelle  des  patrons  boulangers  de  la  même  ville. 
En  1906,  à  la  suite  d'une  entrevue  entre  les  délégués  des  deux  groupe- 
ments, les  patrons  se  sont  engagés  à  ne  plus  employer  d'ouvriers  non  syn- 
diqués, à  condition  que  les  ouvriers  s'engageassent  de  leur  côté  à  ne  plus 
servir  que  des  patrons  membres  de  l'Union.  Le  syndicat  ouvrier  a  décidé 
que  le  travail  serait  suspendu  chez  les  patrons  qui  ne  feraient  pas  partie 
de  leur  association  professionnelle  (3).  Voici   les  termes   de  sa  décision  : 


(1)  Dechesne.  L'avènement  du  régime  syndical  à  Verviers. 

(2)  Idem,  p.  128. 

(3)  Tome  I,  p.  349. 
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«  Considérant  le  peu  d'empressement  que  certains  patrons  mettent  à  faire 
partie  de  l'union  professionnelle,  le  travail  sera  suspendu  à  partir  du 
1"  septembre  prochain  :  1°  chez  les  patrons  ne  faisant  pas  partie  de  leur 
association  professionnelle  ;  2«>  chez  les  patrons  membres  de  la  dite  asso- 
ciation qui  payeraient  un  salaire  inférieur  au  taux  fixé  le  12  août  pro- 
chain à  l'assemblée  générale  du  Syndicat  des  ouvriers  boulangers,  à 
laquelle  assisteront  tous  les  délégués  de  l'union  professionnelle  des 
patrons  boulangers  ». 

On  constate,  dans  tous  les  pays,  que  l'organisation  syndicale 
des  employeurs  ouvre  la  voie  aux  syndicats  ouvriers 
pour  la  défense  des  intérêts  des  salariés.  Le  comité  d'un  impor- 
tant syndicat  d'emploiement  de  l'Allemagne,  le  Gesammt- 
verband  Deutscher  MetalUndiisiriellen,  a  décidé  en  1907 
que  les  représentants  du  syndicat  ouvrier  assisteraient  doré- 
navant, en  cas  de  conflit,  aux  entrevues  entre  des  employeurs 

et  leurs  ouvriers  (1). 

Les  revendications  ouvrières  les  plus  justifiées  se  heurtent  ]^°^g«„!«j^nité 
souvent  chez  les  employeurs  en  compétition  à  une  fm-de-non  ^^  \^;i^'^^ 
recevoir  basée  sur  l'état  de  concurrence.  Ils  invoquent  à  juste    ^^^l^'^gf 
titre  l'impossibiUté  de  relever  les  prix  de  vente  pour  les  adap- 
ter aux  conditions  nouvelles  à  résulter  de  la  majoration  du 
coût   de  la  main-d'œuvre.  Ils  prétextent  d'autre  part  l'état 
précaire  de    l'industrie  pour    s'opposer  à  toute    réduction 
du  profit  industriel  à  l'avantage  des  employés.  Cette  barrière, 
qui  s'oppose  fréquemment  à  l'améUoration  des  conditions  de 
travail,   tombe    sous  l'influence  de  l'organisation  syndicale 
des  chefs  d'industrie  et  c'est  à  ce  point  vrai  que  la  réalisation 
des  réformes     ouvrières   n'a  souvent  d'autre    issue    que  la 
coordination  et  le  relèvement  des  prix  de  vente.  L'exemple 
le    plus  caractéristique    s'est  présenté  dans    l'industrie  des 
canons  de  fusils  en  fer  damassé  de  la  vallée  de  la  Vesdre. 

Les  ouvriers  canonniers  recevaient  des  salaires  dérisoires  au  dire 
même  des  employeurs.    Ils     se  syndiquèrent  et  firent    savoir  aux    pa- 


$ 


(1)  Reinhardt.  Taktik  der  modernen  Unternhemerorganisation  und  die 
Gewerkschaften» 
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trons  qu'ils  exigeraient,  à  partir  du  1«  mai  1907,.  l'application  d'un  nou- 
veau tarif.  Les  employeurs  se  réunirent;  ils  se  groupèrent  à  leur  tour  en 
syndicat;  ils  jugèrent  que  leurs  bénéfices  aussi  étaient  trop  réduits  et  ils 
décidèrent  de  se  syndiquer.  Ce  fuiVorigine  du  Syndicat  des  fabricants  de 
canons  de  fusils  de  la  vallée  de  la  Vesdre  qui  permit  d'accorder  aux  ouvriers 
la  hausse  de  salaires  réclamée.  De  plus,  les  fabricants  syndiqués  déci- 
dèrent que  des  salaires  inférieurs  au  taux  minimum  ne  pourraient  être 
payés.  Ils  prirent  cette  mesure  dans  l'intérêt  même  de  la  coordination 
des  prix  en  estimant  que  le  rognage  des  salaires  inclinerait  les  chefs  d'in- 
dustrie  à  déroger  aux  conditions  de  vente  syndicales  et  à  accorder  des 
rabais  aux  acheteurs  (1). 

De  même  façon,  les  syndicats  industriels  internationaux 
lèvent  les  obstacles  au  progrès  de  la  législation  du  travail 
en  écartant  la  menace  de  la  concurrence  et  en  enlevant  aux 
chefs  d'industrie  leur  principal  motif  d'opposition. 

Ce  sont  toutes  ces  raisons  qui,  suivant  l'observation  de 
DE  RousiERs,  ont  disposé  favorablement  les  leaders  ouvriers 
américains  à  l'égard  des  trusts  :  «  En  fait,  écrit-il,  le  travail 
organisé  peut  traiter  plus  facilement  avec  un  trust;  qu'avec 
les  patrons  isolés  d'une  même  industrie;  mais  il  faut  pour 
cela  que  l'organisation  ouvrière  soit  aussi  énergique  que  l'or- 
ganisation  patronale.   Les   syndicats   ouvriers  puissants  ont 
donc  plutôt  avantage  à  se  trouver  en  face  d'un  trust,  ceux 
dont  la  situation  est  précaire,  peuvent,  au  contraire,  en  souf- 
frir. C'est  pourquoi  les  grands  leaders  comme  Samuel  Gompers, 
président  de  V American  Fédération  of  Labor,  sans  se  prononcer 
en  faveur  des  trusts,  les  voient  d'un  œil  favorable  et  consi- 
dèrent qu'ils  encouragent  les  ouvriers  à  se  syndiquer  forte- 
ment (2)  ». 

Le  groupement  syndical  n'est  pas  non  plus,  sans  favoriser 
'^  situation  des  ouvriers,  en  agissant  sur  l'état  des  relations 
chefs'^ouVIîers.  ^^^^^  ^^efs  d'entrepHses  et  meneurs  ouvriers.  C'est  un  point 
de  vue  que  Cornelissen  fait  apparaître  en  citant  l'opinion 


Etat 

des  relations 

ptrsonnelles 

entre  chefs 


(1)  Tome  I,  pp.  333-335. 

(2)  DE  RousiERs.  Les  syndicats  industriels  de  producteurs,  p.  101. 
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du  représentant  d'un  grand  trust  américain,  M.  Charles  R. 
Flint,  trésorier  de  V United  States  Rubber  Co.  M.  Flint  a  dé- 
claré :  «  Un  directeur  ou  superintendant  responsable,  devant 
un  vaste  corps  d'actionnaires,  du  succès  de  l'exploitation 
d'un  grand  établissement  est,  d'une  manière  générale,  plus 
disposé  à  traiter  avec  son  personnel  à  l'amiable,  lorsque  des 
différents  s'élèvent,  que  ne  l'est  le  propriétaire  individuel 
d'un  établissement.  Ce  dernier,  dans  maints  cas,  trouvera 
que  sa  dignité  a  été  offensée,  si  des  ouvriers  prétendent  décou- 
vrir des  défauts  dans  sa  manière  de  conduire  les  affaires. 
Il  sait  qu'il  est,  lui,  l'arbitre  en  dernière  instance;  et  que 
quelqu'un  prétende  lui  (|icter  des  règles  concernant  la  méthode 
d'administration  de  son  propre  bien,  c'est  là  une  chose  qu'il 
ne  tolérera  pas«  (1).  Cette  observation  s'applique  spéciale- 
mant  aux  syndicats;  car  ici,  plus  encore  que  dans  toute  société 
par  actions,  le  représentant  des  chefs  d'industrie  pourra  trai- 
ter et  discuter  avec  les  délégués  ouvriers  sans  subir  aucune 
atteinte  à  son  prestige  ou  à  sa  dignité. 

La  concentration  industrielle,  qui  s'est  opérée  aux  États» 
Unis  à  la  faveur  des  trusts,  a  aussi  facilité  les  rapprochements 
entre  les  représentants  des  capitalistes  et  des  salariés.  On  ne 
peut  négliger  à  cet  égard  l'influence  de  Y  American  Civic  Fédé- 
ration qui  réunit  périodiquement  en  agapes  fraternelles  les 
représentants  de  l'oligarchie  industrielle  et  financière  et  les 
meneurs  les  plus  écoutés  des  ouvriers.  En  apprenant  à  se 
connaître,  les  uns  et  les  autres  apprennent  aussi  à  s'estimer 
et  ils  se  préparent  à  apporter  dans  la  solution  des  conflits 
un  esprit  de  conciliation  utile  aux  intérêts  des  deux 
parties. 


I 


(1)  cité  par  Cornelissen,  Théorie  du  salaire  et  du  travail  salarié,  p.  592. 
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Divers  effets 

du  chômage 

syndical. 


Situation 

dans  l'état  de 

compétition. 


CONSÉQUENCES  Le  chômage  organisé  d'une  partie  de  l'outillage  est,  comme 
SYNDfc/ÎTpoUR  ^^  ''^  ^"'  ^^  fréquent  moyen  de  coordination  syndicale.  Il 
LES  OUVRIERS,  se  traduit  par  des  effets  dont  souffrent  les  ouvriers. 

L'instauration  du  short-time  impose  la  réduction  de  la  durée 
de  travail  des  ouvriers  et  une  diminution  du  revenu  hebdo- 
madaire. L'arrêt  total  ou  partiel  d'une  usine  détermine  le 
congédiement  du  personnel  en  tout  ou  en  partie.  On  ne  peut 
nier  ces  effets  calamiteux;  mais  il  faut  se  demander  s'ils 
sont  exclusivement  le  fait  des  syndicats  industriels. 

L'état  de  compétition  provoque  des  ruines  nombreuses 
dans  les  périodes  de  crise.  Elles  ont  pour  conséquence  la 
fermeture  des  usines  et  le  licenciement  des  ouvriers.  Les 
effets  ne  diffèrent  pas  de  ceux  que  provoquerait  l'organisation 
du  chômage  syndical  par  la  limitation  delà  production;  mais 
l'intervention  des  syndicats  est  plus  visible.  Elle  suscite 
davantage  les  récriminations,  surtout  lorsqu'on  constate 
que  les  syndicats  indemnisent  les  propriétaires  d'usines 
condamnées  au  chômage,  tandis  qu'ils  abandonnent  les 
ouvriers  à  leur  propre  sort. 

Le  congédiement  des  ouvriers  ou  la  limitation  de  leur  tra- 
vail se  produisent  plus  tôt  sous  l'effet  des  syndicats  qu'ils  ne 
e compétition,  se  Seraient  produits  dans  l'état  de  compétition.  Dans  ce  der- 
nier cas,  les  chefs  d'industrie  auraient  prolongé  la  durée  de 
production  jusqu'à  la  dernière  limite  compatible  avec  les 
ressources  disponibles.  Les  ouvriers  y  auraient  gagné  en 
conservant  plus  longtemps  leurs  occupations. 

Les  syndicats  réduisent  la  production  pour  permettre  le 
maintien  des  prix  de  vente  lorsque  la  crise  se  déchaîne.  On  a 
objecté  à  cette  pratique  qu'elle  aboutirait  à  des  résultats  diffé- 
rents   de  ceux  qu'assurerait    la    concurrence  des  entrepri- 


Différences 
entre  l'état  de 

groupement 
syndical  et  l'état 
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ses.  On  estime  que,  dans  beaucoup  de  cas,  la  réduction  des 
prix  de  vente,  soit  même  la  vente  sans  bénéfice,  eût  permis 
de  conserver  les  usines  en  pleine  production.  Dans  la 
mesure  où  cette  objection  est  fondée,  les  ouvrieis  congédiés 
sous  l'influence  d'un  syndicat  eussent,  dans  l'état  de  con- 
currence, été   maintenus  dans  leur  emploi. 

Il  paraît  donc  que,  dans  l'ensemble,  les  syndicats  indus- 
triels actuels  ont  une  tendance  à  aggraver,  au  détriment  de 
l'ouvrier,  le  risque  du  chômage.  C'est,  en  partie,  la  rançon 
que  l'organisation  syndicale  paie  au  régime  de  la  compétition. 
Le  chômage  n'est  souvent  nécessaire  que,  parce  que,  en  l'ab- 
sence de  syndicat,  la  production  s'est  accrue  dans  des  pro- 
portions exagérées.  A  mesure  que  les  syndicats  grandiront  en 
puissance  et  en  durée,  la  nécessité  s'imposera  moins  souvent- 
de  congédier  l'ouvrier  en  mettant  fin  à  la  surproduction 
par  l'arrêt  de  l'outillage. 

Des  ouvriers  ont  compris  que  la  réglementation  de  la 
production  et  le  chômage  forcé  rendaient  les  syndicats  de 
chefs  d'industrie  aptes  à  éviter  la  surproduction  ou  tout  au 
moins  à  en  atténuer  les  conséquences  pour  les  ouvriers. 

Aussi  lorsque,  en  1908,  des  briqueteries  dissidentes  ont  quitté  le  Syn- 
dicat des  briqueteries  de  la  Campine,  les  ouvriers  les  ont-ils  sollicitées  de 
rentrer  au  Syndicat.  Ils  craignaient  à  juste  titre  que  la  liberté  de  pro- 
duction n'acculât  les  briquetiers  à  une  crise  et  que  celle-ci  se  terminât 
par  un  chômage  de  longue  durée  pour  plusieurs  entreprises  et  pour  leur 
personnel  (1). 


4t 
*    * 


Nous  ne  nous  sommes  arrêté  qu'aux  effets  exercés  par  les       effets 

syndicats  industriels  quelconques  5ur  les  intérêts  de  la  classe  ^îifîL*Jiî.î!«u* 
•^  n  n         .  COORDINATION 

ouvrière.  Une  place  à  part  doit  être  faite,  au  même  point  de    patronale 

vue,  aux  conséquences  des  syndicats  constitués  entre  chefs  "^D'E^iPLOlÊ-**^ 

ment. 


(1)  Tome  I,  pp.  250  et  251. 
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d'industrie  pour  régler  de  commun  accord  les  conditions  d'em- 
ploiement  des  salariés. 
Indépendance      Queiles  Que  soicut  les  obscrvatious  que  suscitent  les  syn- 

des  syndicats  'c  -i  i  •' 

eîSs^syndicats^ïc^ts  d'cmploicmeut,  il  faut  reconnaître  avant  tout  qu'ils 
de  vente,  j^'g^t  pas  été  coustitués  comme  suite  à  des  syndicats  créés 
entre  chefs  d'industrie  pour  la  coordination  des  conditions  de 
vente.  On  ne  peut  donc  reprocher  aux  syndicats  de  vente 
d'avoir  préparé  la  coalition  patronale  contre  les  intérêts 
des  ouvriers.  Coordination  des  conditions  de  vente  et  coordina- 
tion des  conditions  d'emploiement  sont  deux  activités  dis- 
tinctes et  la  seconde  a  presque  toujours  précédé  la  première. 

DistiHcHon  des     L.cs  dcux  activîtés    svudicales   sont  absolument   séparées 

deux  actirntcs 

syndicales,  daus  la  plupart  des  syndicats  et  notamment  dans  tous  les 
syndicats  régulièrement  constitués.  Elles  ne  se  confondent 
guère  que  lorsque  l'action  syndicale  se  borne,  comme  à 
V Association  des  Maîtres  de  forges  de  Charleroi,  à  une  vague 
coordination  basée  sur  des  échanges  de  vues  (1). 

Nous  ne  connaissons  d'exception  notable  que  la  convention  conclue 
en  1904  entre  les  membres  de  l'Association  des  maîtres  de  verreries  belges; 
mais  la  distinction  apparaît  nettement,  par  exemple,  dans  l'industrie  du 
tissage  du  coton  entre  l'Union  des  tisseurs  belges  (syndicat  d'emploie- 
ment) et  l'Association  belge  de  tissage  (syndicat  de  vente);  dans  l'indus- 
trie du  lavage  des  laines  de  Verviers,  entre  V  Association  des  laveurs  et 
carboniseurs  de  laines  (syndicat  d'emploiement)  et  le  Cercle  des  laveurs 
(syndicat  de  vente),  et,  dans  la  fabrication  des  briques  en  Campine,  entre 
le  Sieenbakkersbond  (syndicat  d'emploiement)  et  le  Syndikaat  der  kempis- 
chen  steenbakkerijen  (syndicat  de  vente). 

Les  questions  d'emploiement  sont  souvent  débattues  dans 
des  associations  pour  la  défense  des  irtérêts  généraux  d'une 
industrie,  tandis  que  la  discussion  des  conditions  de  vente 
fait  l'objet  de  syndicats  spéciaux. 

Souvent  aussi,  c'est  à  peine  si  la  coordination  patronale 
des  conditions  d'emploiement  se  laisse  deviner.  Levasseur 
a  remarqué  à  ce  sujet  :  •  Les  syndicats  patronaux  sont  natu- 

(1)  Tome  I,  p.  138. 


rellement  moins  nombreux  que  les  syndicats  ouvriers;  ils 
ont  triplé  en  nombre  pendant  que  ceux-ci  quadruplaient  et 
au  delà.  Il  devait  en  être  ainsi.  On  peut  dire  qu'ils  n'ont  pas 
d'histoire  parce  que,  composés  d'un  petit  nombre  do  person- 
nes et  agissant  sans  éclat  au  dehors,  ils  livrent  rarement  à  la 
publicité  le  secret  de  leur  existence.  Ils  ne  sont  point  pour 
cela  moins  attachés  à  leurs  propres  intérêts  et  leur  résistance, 
tacitement  concentrée,  fait  souvent  écho  aux  réclamations 
bruyantes  des  syndicats  ouvriers  :  les  grèves  en  fournissent 
maints  exemples  »  (1). 

Nous  avons  dit  une  raison  fréquente  de  la  séparation  des 
deux  activités  syndicales  :  la  zone  d'action  d'un  syndicat  de 
vente  doit  être  forcément  plus  étendue  que  celle  d'un  syndi- 
cat d'emploiement;  car,  en  l'absence  de  coordination,  la  com- 
pétition sur  les  conditions  de  vente  s'étend  sur  un  rayon  beau- 
coup plus  large  que  la  compétition  sur  les  conditions  d'emploie- 
ment. Une  autre  raison  est  la  différence  même  des  objets 
et  l'utilité  d'organismes  distincts  pour  répondre  à  des  fonc- 
tions différentes.  Les  deux  fonctions  sont  d'ailleurs  de  diffi- 
culté très  inégale;  la  coordination  des  conditions  d'emploie- 
ment est  plus  facile  que  celle  des  prix  de  vente.  Les  mêmes 
raisons  expliquent  l'antériorité  des  syndicats  d'emploiement. 

Le  groupement  de  quelques  chefs  d'industrie  pour  la  coor-  Aniénorué 
dination  des  conditions  de  travail  dans  un  rayon  très  étroit  ÈmpiôfèmJnt. 
et  sur  un  objet  bien  déterminé  est  le  groupement  syndical 
le  plus  aisé.  On  se  rappelle  que  déjà  Adam  SMrrn  en  avait 
montré  toute  la  facilité.  C'est  encore  ce  que  prouvent  de 
multiples  exemples  empruntés  à  l'évolution  syndicale  de 
l'industrie  belge.  Les  premières  manifestations  de  l'activité 
syndicale  des  chefs  d'industrie  ont  toujours  eu  pour  objet 
les  conditions  d'emploiement. 


(1)  Levasseur.  Questions  ouvrières  et  industrielles  en  France  sous  la 
troisième  république,  p.  727. 
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On  lit  dans  une  étude  de  Dauby  sur  les  grèves  ouvrières  en  Belgique  : 
t  Dès  le  début  de  l'année  1867  qui  marqua  une  crise  intense  dans  ces 
usines,  V Association  des  maîtres  de  forges  prit  la  résolution  d'éteindre  un 
certain  nombre  de  fourneaux  et  de  réduire  les  salaires  de  10  o/o  »  (1). 
Ainsi  dans  le  bassin  de  Charleroi,  la  coordination  syndicale  des  conditions 
d'emploiement  précéda  de  longtemps  la  constitution  des  premiers  syndi- 
cats de  vente. 

Dans  de  nombreuses  industries  belges  les  conditions  d'em- 
ploiement sont  aujourd'hui  encore  le  seul  objet  de  la  coordi- 
nation. Mais  cet  exercice  de  la  coordination  développe  l'es- 
prit collectif  et  il  prépare  la  constitution  de  syndicats  de 
vente.  Nous  avons,  en  traçant  la  voie  de  l'évolution  syndicale, 

montré  des  exemples  de  cette  succession. 

Qu'il  nous  suffise  de  rappeler  que  le  Syndicat  des  ftlateurs  de  coton, 
constitué  à  Gand  pour  la  coordination  des  conditions  d'emploiement, 
a  été  antérieur  à  l'Association  cotonnière  de  Belgique  créée  en  vue  de 
la  réglementation  des  conditions  de  vente  à  laquelle  le  premier  a  sans 
doute  initié  les  chefs  d'industrie. 

intérêt  des        Les  chefs  d'industrie  trouvent  à  se  concerter  sur  les  condi- 
*^  *  danîia"  "**tions  d'emploiemcut  un  intérêt -fondamental.  En  cessant  de 

coordination 

des  conditions  courir  après  l'ouvrier  et  de  se  le  disputer  les  uns  aux  autres 

d'emploiement 

par  la  surenchère,  les  employeurs  mettent  fin  à  la  hausse  des' 
salaires  qui  était  la  conséquence  naturelle  de  cette  action 
désordonnée,  lis  y  substituent  une  tactique  grâce  à  laquelle 
ils  évitent  d'exciter  les  ouvriers  à  émettre  des  prétentions 
exagérées  et  parviennent,  le  cas  échéant,  à  leur  imposer  des 
réductions  de  salaires  nécessaires.  En  coordonnant  les  mou- 
vements de  salaires,  ils  prennent  garde  d'exagérer  les  hausses, 
car  ils  savent  qu'après  les  hausses,  les  salaires  ne  retombe- 
ront plus  à  leur  taux  antérieur.  Toute  majoration  laisse  une 
hausse  résiduelle  que  des  baisses  subséquentes  n'effacent  pas. 
Les  chefs  d'industrie  font  également  attention  de  ne  pas  pro- 
voquer, par  une  hausse  considérable  des  prix  connue  des 
ouvriers,  une  hausse  des  salaires  sur  laquelle  il  serait  difficile  de 


(1)  Dauby.  Des  grèves  ouvrières,  p.  51. 
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revenir  à  la  baisse  subséquente  des  prix.  De  ces  deux 
façons,  les  employeurs  syndiqués  ralentissent  le  mouvement 
de   progression  des  salaires. 

Il  arrive  aue  des  chefs  d'industrie  se  concertent  pour  devan-    Groupement 

M.M.  XA.,  ^  M.  ^gg  employeurs 

cer  une  demande  d'augmentation  des  salaires.  Cette  action  y«f^^^e;^"^f 
spontanée  permet  d'éviter  une  majoration  plus  élevée  telle  tions  ouvrières. 
que  celle  qu'il  faudrait  consentir  aux  ouvriers  s'ils  la  récla- 
maient en   invoquant  l'état    de    prospérité    des    entrepri- 
ses. C'est  encore  une  façon  de  réduire  le  taux  de  relèvement 
permanent  des  salaires. 

L/opposition  d'intérêts  des  employeurs  et  des  salariés  ainsi 
que  leurs  mobiles  respectifs  apparaissent  très  bien  dans  le 
cas  d'une  hausse  générale  de  salaires  accordée  spontané- 
ment   en  avril   1907  par   V Association   des   filateurs  de  lin  et 

d'ctoupes  de  la  ville  de  Gand. 

Nous  avons  signalé  dans  le  premier  volume  (1),  la  décision  par  laquelle 
les  fabricants  se  sont  engagés  à  accorder  à  tous  les  ouvriers  et  ouvrières 
à  partir  du  21  avril  1907  et  jusqu'au  30  avril  1908,  au  bout  de  chaque 
semaine,  «  une  prime  se  montant  à  10  »  /o  de  la  somme  totale  qu'ils  auront 
gagnée  pendant  la  semaine  ».  Ils  s'engageaient  aussi  à  maintenir  jusqu'au 
30  avril  1908  les  salaires  de  base  en  vigueur  dans  les  usines.  Ils  se  réser- 
vaient le  droit  de  rompre  leur  engagement  en  cas  de  grève  et  ils  annon- 
çaient qu'au  30  avril  1908  ils  examineraient  s'il  y  avait  lieu  de  mainte- 
nir en  tout  ou  en  partie  la  prime  accordée  jusqu'à  cette  date.  D'après  le 
correspondant  de  la  Revue  du  travail,  les  ouvriers  déclarèrent  qu'ils 
considéreraient  la  prime  comme  un  salaire  définitivement  acquis  et 
qu'ils  opposeraient  la  résistance  la  plus  énergique  à  toute  tentative  de 
réduction  (2).  Les  ouvriers  obtinrent  satisfaction.  Malgré  la  crise  qui  sévis- 
sait depuis  le  début  de  l'année,  les  filateurs  annoncèrent  en  avril  1908 
que  la  prime  serait  maintenue  pour  une  nouvelle  période  de  huit  mois, 
pourvu  qu'aucune  grève  n'éclatât  (3). 

Ce  fait  appelle  plusieurs  observations.  On  remarquera 
d'abord  que  la  tendance  à  la  hausse  résiduelle  des  salaires 
s'est  vérifiée  ;  la  prime  de  10  «/o  n'a  pas  été  supprimée  en 


(1)  Tome  I,  p.  198. 

(2)  Revue  du  travail,  30  avril  1907,  p.  493 

(3)  Idem,  15  mai  1906,  pp.  495-496. 
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avril  1908,  malgré  l'état  de  crise.  Les  chefs  d'industrie  esti- 
ment de  leur  côté  qu'ils  ont  grandement  bénéficié  de  leur 
tactique.  L'un  d'eux  nous  a  déclaré  qu'il  ne  doutait  pas  que 
l'augmentation  des  salaires  eût  été  plus  considérable  si  la 
demande  des  ouvriers  n'avait  pas  été  devancée.  A  côté 
de  cet  avantage  principal,  il  faut  signaler  des  avantages 
accessoires.  A  défaut  de  coordination  patronale,  les  syndi- 
cats ouvriers  auraient  trouvé  à  leur  intervention  un  champ 
d'action  des  plus  favorable.  Ils  auraient  agi  d'établissement 
en  établissement  pour  provoquer  des  hausses  partielles  plus 
considérables  qui  se  seraient  générahsées  et  stabilisées. 
Les  employeurs  se  sont  mis  en  garde  contre  ce  danger  en 
subordonnant  l'octroi  de  la  prime  à  l'absence  totale  de  grève. 

hosSdes  ^"  ^  soutenu  que  les  syndicats  d'emploiement  étaient  des 
'' ploiemelir"  «l'â^^ismes  de  combat  constitués  dans  le  but  de  pressurer 
^ii^ie^s!^''  1^^  ouvriers.  C'est  une  accusation  injustifiée.  Grunzel  a  fait 
observer  que  nulle  part  des  syndicats  patronaux  ne  s'étaient 
créés  avec  l'intention  de  comprimer  les  salaires  de  façon 
définitive,  d'allonger  la  durée  du  travail  ou  d'imposer  aux 
ouvriers  des  conditions  défavorables  quelconques  dans  le 
but  de  réduire  le  coût  de  production  (1).  La  poursuite  de  telles 
visées  aurait  été  contraire  aux  intérêts  des  employeurs,  car 
elle  aurait  provoqué  un  redoublement  de  puissance  de  l'or- 
ganisation syndicale  ouvrière.  La  conséquence  dernière  aurait 
été  le  plus  souvent  une  augmentation  du  prix  de  revient. 
La  formation  des  syndicats  d'emploiement  est  due  à  d'autres 
influences. 

Le  groupement  tacite  des  employeurs  a  fait  place,  sous  la 
pression  de  l'organisation  syndicale  des  ouvriers,  à  la  consti- 
tution de  syndicats  réguliers.  Le  but  des  employeurs  en  se 
syndiquant  est  plus  défensif  qu'offensif.  Ils  organisent  la 
défense  contre  les  attaques  des  syndicats  ouvriers  et  ils  substi- 


(1)  Grunzel.  Uber  Kartelle,  p.  101. 
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tuent  la  coordination  à  la  compétition  dans  l'embauchage 
des  salariés.  En  Allemagne,  notamment,  le  besoin  de  défense 
est  nettement  apparu  dans  l'organisation  syndicale  des  em- 
ployeurs, qui  a  pris  un  essor  inattendu  à  la  suite  de  la  grande 
grève  de  Crimmitschau  en  hiver  1903-1904  (1). 

La  défense  des  intérêts  patronaux  contre  les  revendica- 
tions ouvrières  trouve  une  arme  puissante  dans  l'orga- 
nisation syndicale  des  chefs  d'industrie. 

Les  chefs  d'industrie  syndiqués  sont  en  état  de  résister 
éventuellement  avec  la  dernière  énergie  aux  demandes  des 
ouvriers  et  de  recourir  à  des  moyens  qui  font  défaut  à  l'em- 
ployeur isolé.  Le  lock-out  est  la  principale  protection  des 
patrons  syndiqués  qui  se  défendent  contre  les  ouvriers.  Des 
appuis  financiers  considérables  sont  à  la  disposition  des  fabri- 
cants syndiqués,  tandis  qu'ils  seraient  hors  de  portée  de 
fabricants  isolés. 

Avant  le  lock-out  général  prononcé  en  1906  à  Verviers,  dans  l'indus- 
trie textile,  la  Fédération  patronale  avait  conclu  avec  les  banques 
et  les  grands  fournisseurs  de  laines  un  accord  pour  proroger  toutes  les 
échéances  (2). 

Le  simple  fait  de  la  coalition  suffit  souvent  pour  que  des 
patrons  résistent  à  une  demande  d'augmentation  de  salaire, 
tandis  qu'ils  eussent  cédé  s'ils  avaient  été  isolés. 

Ainsi,  en  novembre  1907,  le  Syndicat  des  ouvriers  tanneiu-s  et  cor- 
royeurs  de  Verviers  a  écrit  aux  patrons  à  l'efiet  d'obtenir  une  audience 
pour  terminer  à  l'amiable  un  conflit  qui  les  séparait  sur  une  question  de 
salaire.  Les  patrons,  après  s'être  concertés  au  cours  d'une  assemblée 
extraordinaire,  ont  décidé  de  refuser  de  donner  suite  à  cette  demande. 

L'uniformisation  des  conditions  d'emploiement  est  l'effet 
le  plus  saillant  de  la  coordination  syndicale  des  chefs  d'indus- 
trie agissant  comme  employeurs.  Elle  tend  à  se  produire  dès 
les  premiers  échanges  de  vues  entre  employeurs  sur  les  con- 
ditions   d'emploiement  appliquées  à  leurs  ouvriers  respec- 


II 


Puissance 

de  défense  des 

sj'ndicats 

patronaux 

contre  les 

revendications 

ouvrières. 


Tendance  à 

l'uniformisation 

des  conditions 

d'emploiement 


(1)  Voir  Kessler.  Deutsche  Arbeitgeber-  Verbànde. 

(2)  Dechesne.  L'avènement  du  régime  syndical  à  VeroierSt  p.  264. 
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tifs.  Elle  s'accentue  à  mesure  que  les  liens  syndicaux  se  res- 
serrent. Dans  diverses  industries  belges,  notamment  dans  le 
tissage  du  coton  à  Renaix,  dans  la  filature  du  lin  et  du  coton 
à  Gand,  et  dans  les  industries  de  la  laine  à  Verviers,  l'organi- 
sation syndicale  des  employeurs  aboutit  à  un  nivellement 
complet  des  conditions  d'emploiement. 

Après  l'adoption  d'un  tarif  de  salaires  minimum  par  la  section  du 
tissage  de  la  Chambre  de  commerce  de  Renaix,  aucun  employeur  n'a  voulu 
payer  plus  longtemps  des  salaires  moindres.  L'application^du  tarif  mini- 
mum était  cependant  facultative;  elle  n'était  obligatoire  que  pour  les 
chefs  d'industrie  qui  désiraient  être  soutenus  en  cas  de  grève.  Comme, 
d'autre  part,  les  revendications  des  ouvriers  sont  examinées  en  commun' 
des  hausses  particulières  ne  se  produisent  plus  et,  dans  tous  les  ateliers! 
les  salaires  se  confondent  sensiblement  avec  les  taux  fixés  dans  le  tarif 
minimum  (1). 

Le  nivellement  a  été  beaucoup  plus  net  encore  à  Verviers  après  In 
conclusion  du  traité  de  paix  de  1906.  Chaque  cercle  patronal  a  adopté 
d'accord  avec  le  syndicat  ouvrier,  un  tarif  de  salaires  établi  de  telle  façon.' 
pour  les  salaires  à  pièces,  qu'il  permît  à  tous  les  ouvriers  d'une  catégorie 
de  réaliser  un  même  gain  journalier,  quelles  que  soient  les  difTére''nces 
d'outillage  entre  les  usines.  Des  taux  distincts  ont  été  calculés  pour  tenir 
compte  de  ces  différences.  Cette  fixation  de  salaires  s'est  faite  d'ailleurs 
toute  à  l'avantage  des  ouvriers,  car  ce  sont  les  salaires  les  plus  élevés 
qui  ont  été  choisis  comme  normes.  D'après  les  engagements  pris  entre 
employeurs,  aucune  hausse  de  salaires  isolée  ne  peut  être  accordée  aux 
ouvriers   d'une    usine    sans  avoir  été  autorisée  par  le  cercle  patronal 
mtéressé.   L'autorisation  n'est  donnée  que  si  la  hausse  ne  déroge  pas 
à  l'égalité  des  conditions  d'emploiement.  En  cas  de  demande  collective 
adressée  à  tous  les  employeurs  pour  l'augmentation  des  salaires  d'une 
catégorie  d'ouvriers,  le  cercle  patronal  est  tenu  de  soumettre  la  demande 
au  Comité  fédéral.  Grâce  à  cette  condition,  il  est  possible  d'éviter,  lorsque 
l'opportunité  d'une  hausse  générale  n'est  pas  reconnue,  que  les  hausses  de 
salaires  dans  une  catégorie  de  travail  déterminent  d'égales  hausses  dans 
d'autres  catégories.  Le  nivellement  ne  se  limite  donc  plus  aux  salaires 
des  ouvriers  d'une  catégorie;  mais  il  s'étend  aux  mouvements  des  salaires 
dans  toutes  les  branches  de  l'industrie  lainière.   Il  en  est  de  même  des 
diverses  autres  conditions  d'emploiement  :  durée  du  travail,  paiement  des 
salaires,  etc.  (2). 


(1)  Tome  I,  pp.  206  et  207. 

(2)  Tome  I,  pp.  215  et  216. 
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Les  syndicats  d'assurance  patronale  contre  les  grèves 
produisent  les  mêmes  effets.  L'attribution  d'indemnités 
étant  toujours  soumise  à  une  décision  des  chefs  d'industrie 
co-syndiqués,  les  employeurs  qui  payeraient  des  salaires  in- 
férieurs au  taux  considéré  comme  normal  seraient  invités, 
en  cas  de  conflit,  à  les  majorer  pour  avoir  droit  à  indemnité. 
S'ils  ne  les  haussent  spontanément  sous  cette  menace,  ils  les 
portent  au  niveau  normal  dès  qu'une  grève  éclate. 

Les  mêmes  résultats  ont  été  constatés  dans  les  syndicats 
d'emploiement  constitués  sur  des  principes  identiques  dans 
l'industrie  allemande  (1).  Ils  diffèrent  seulement  de  l'organisa- 
tion syndicale  belge  par  leur  champ  d'action  plus  étendu.  Les 
groupements  locaux  et  régionaux  constitués  dans  notre  pays 
sont  souvent  complétés  en  Allemagne  par  des  fédérations 
nationales.  L'égaUsation  des  conditions  d'emploiement  y  fait 
sentir  ses  effets  sur  un  rayon    d'autant  plus  étendu. 

Il  importe  de  remarquer  que  l'uniformisation  des  conditions       p^int 
d'emploiement  obtenue  par  les  syndicats  patronaux  se  rencon-  ouvriers  dans 

.     ,  ,       ,  •  .     1  •  •    »       runifonnisation 

tre  parmi  les  buts  que  poursuivent  les  ouvriers  organises,  des  conditions 

.        ,     ^     ,       1.  j       d'emploiement 

La  tactique  des  syndicats  ouvriers  vise  partout  a  egahser  les 
conditions  appliquées  aux  ouvriers  d'usines  différentes. 

Les  ouvriers  tisserands  de  Zèle  sont  entrés  en  décembre  1907  en  négo- 
ciation avec  les  patrons  et  il  a  été  convenu,  à  la  demande  des  premiers  : 
1»  à  dater  du  premier  janvier,  les  fabriques  de  Zole  fourniront  gratuite- 
ment à  chaque  tisserand  deux  paires  de  navettes  ;  2*>  les  patrons  se  mettent 
d'accord  pour  uniformiser  les  tarifs  des  différentes  usines  de  Zèle  (2). 
L'égalisation  des  conditions  d'emploiement  était  l'objet  essentiel  des 
demandes  des  ouvriers.  Pour  y  satisfaire,  le  groupement  patronal  était 
nécessaire. 

A  l'égard  de  l'uniformisation  des  conditions  de  travail, 
les  syndicats  d'emploiement  comblent  les  vœux  des  ouvriers. 
Ceux-ci  ne  peuvent  donc  que  se  réjouir  du  progrès  de  l'or-  • 

ganisation  syndicale  des  employeurs. 


(1)  voir  Kessler.  Deutsche  Arbeitgeber-Verbânde. 

(2)  Revue  du  travail,  15  janvier  1907,  p.  19. 
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Point  Leur  propre  point  de  vue  conduit  également  les  employeurs  à 

employeurs  dans  reconnaitre  l'utilité  de  l'uniformisation  des  conditions  d'em- 

1  uniformisation 

dêmplofjment  ploiement.  L'égalité  du  régime  du  travail  préserve  l'organi- 
sation syndicale  de  l'industrie  de  multiples  difficultés.  Elle  met 
le  chef  d'industrie  plus  à  l'aise  pour  accepter  la  réglementa- 
tion des  conditions  de  vente  et  de  production.  Elle  le  protège 
contre  des  conflits  incessants  avec  ses  ouvriers.  Il  sait  que  la 
réglementation  qu'on  lui  impose  sera,  au  moins  du  côté  des 
charges  de  la  main-d'œuvre,  également  lourde  pour  tous  les 
fabricants  syndiqués.  Il  ne  craint  donc  plus  d'être  frustré 
au  profit  de  ses  collègues.  Son  intérêt  même  le  pousse  à  s'as- 
socier à  eux. 

En  janvier  1907,  les  épouleuses  d'un  atelier  de  Grammont  s'étaient 
mises  en  grève  pour  obtenir  une  augmentation  de  salaires  et  elles  avaient 
obtenu  satisfaction.  Quelques  jours  plus  tard,  un  conflit  éclata  pour  le 
même  motif  dans  un  autre  atelier.  Pour  mettre  fin  à  cette  répétition  de 
grèves,  les  patrons  tinrent  une  assemblée  à  l'effet  d'établir  un  tarif  uni- 
forme des  salaires  (1). 


♦   * 


COHSfoUEHCES      La  pacification  de  l'industrie  ne  peut    que  plaire  autant 

D  EMPl^Oi'EiEMT  ^^^  employeurs  qu'aux  salariés  industriels.  Il  n'est  pas  dou- 

AU  POINT     teux  que  l'organisation  syndicale  des  employeurs  ne  donne  à 

U  PACIFICATION  ^®*  égard    les  résultats  les  plus    bienfaisants.     Elle  permet 

DE  L'INDUSTRIE,  d'éviter  les  hausses  intempestives  de  salaires  si    fréquentes 

dans  les    ateliers    abandonnés  à    la    compétition.    Or    les 

hausses  intempestives  amènent  tôt  ou  tard  dans  les  salaires 

une    contraction    d'où    naissent   souvent   les   conflits.  Une 

hausse   concertée   est    plus   durable,  sinon  définitive. 

Les  hausses  de  salaires  offertes  spontanément  par  les  em- 
ployeurs syndiqués  adoucissent  les  rapports  entre  patrons 


M 


, 


(1)  Revue  du  travail,  15  février  1907,  p.  139. 
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et  ouvriers.  Elles  font  abandonner  aux  ouvriers  des  intentions 

d'hostilité. 

Le  Syndicat  des  filateurs  de  lin  de  Roulers  en  offrant  aux  ouvriers,  en 
janvier  1908,  une  majoration  des  salaires,  a  obtenu  leur  engagement  de 
s'abstenir  de  tout  mouvement  pour  la  hausse  des  salaires  avant  le  1" 
janvier  1909  (1). 

On  a  fait  remarquer  que  l'organisation  syndicale  patronale, 
développée  face  h  face  avec  l'organisation  syndicale  ouvrière 
réalisait  l'état  de  paix  armée.  Cette  remarque  est  fondée. 
Employeurs  et  ouvriers  se  sont  d'abord  organisés  pour  la  lutte 
et  ils  ont  pris  ensuite  toutes  les  mesures  nécessaires  pour 
fortifier  leurs  positions  respectives. 

En  unifiant  les  conditions  de  vente,  les  syndicats  de  chefs 
d'industrie  ont  introduit  la  clause  de  suspension  des  marchés 
en  cas  de  grève.  C'est  une  façon  pour  les  employeurs  de  se 
préparer  à  résister  plus  longtemps  aux  charges  de  la  grève. 
Elle  les  débarrasse  du  soin  d'assurer  les  marchés  en  cours. 

Si  une  grève  éclate,  le  groupement  syndical  fait  profiter  les 
employeurs  de  multiples  avantages  tels  que  menace  de  lock- 
out  organisé  par  le  syndicat,  indemnité  de  chômage  accor- 
dée par  le  syndicat  au  chef  d'industrie,  boycottage  des 
ouvriers  grévistes  dans  les  entreprises  en  activité,  production 
des  usines  en  activité  au  profit  des  usines  en  grève.  Ce  sont 
autant  de  moyens  qui  consolident  la  situation  des  employeurs; 
éventuellement,  ils    leur   permettent    aussi    d'opprimer    les 

syndicats  ouvriers. 

Le  mouvement  ouvrier,  qui  s'est  fait  jour  dans  la  grève  des  dockers 
au  port  d'Anvers  en  1907,  a  été  arrêté  par  la  cohésion  des  armateurs 
de  tous  les  ports  européens.  La  Fédération  maritime,  syndicat  des  arma- 
teurs anversois,  a  reçu  des  armateurs  étrangers  des  subsides  qui  lui  ont 
permis   de  triompher   du   mouvement  ouvrier. 

L'état  de  paix  armée  implique  la  possession  respective  par 
les  syndicats  ouvriers  et  patronaux  des  moyens  d'action  les 


État  de 
paix  armée. 


Effets 
sur  les  conflits. 


(1)  Revue  du  travail,  15  février  1908. 
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plus  puissants  pour  défendre  leurs  intérêts  respectifs.  Les 
syndicats  opposants  les  déploient  de  part  et  d'autre  si  les 
conflits  ne  sont  solutionnés  à  l'amiable.  La  grève  et  le  lock- 
out  s'aggravent  en  étendue  et  en  durée.  La  gravité  des  con- 
flits résulte  dans  ce  cas  autant  de  l'organisation  syndicale 
des  employeurs  que  de  celle  des  ouvriers. 

Le  plus  souvent,  le  progrès  de  l'organisation  syndicale 
permet  de  régler  les  différends  avant  qu'ils  aient  passé  à 
l'état  de  conflit  aigu.  C'est  le  fait  de  la  pacification  de  l'in- 
dustrie sous  le  régime  syndical  patronal  et  ouvrier. 

Les  grèves  n'ont  jamais  été  aussi  rares  à  Verviers  que  depuis  l'orga- 
nisation de  la  Fédération  de  l'industrie  textile,  et  cependant  l'organisation 
syndicale  des  chefs  d'industrie  est  plus  serrée  et  plus  forte  qu'autrefois. 
Elle  a  à  sa  disposition  l'usage  du  lock-out  partiel  ou  du  lock-dut  général. 
Mais  en  même  temps  la  conscience  de  la  responsabilité  collective  a  grandi, 
des  rouaacs  de  conciliation  ont  été  créés  et  les  rapports  entre  employenrs 
et  salariés  se  sont  améliorés  grâce  aux  réunions  mixtes  de  leurs  délégués. 

On  constate  d'ailleurs  que  dans  toutes  les  industries  pri- 
vées d'organisation  patronale,  le  règlement  amiable  des 
conflits  d'emploiement    est  souvent    retardé  faute  d'action 

collective  des  chefs  d'industrie. 

Dechesne  rapporte  un  fait  intéressant  à  ce  sujet  à  propos  de  la  grève 
générale  dite  des  deux  métiers  qui  se  produisit  à  Verviers  en  1896  :  «  Il 
est  piquant  de  constater  que  le  Conseil  de  l'industrie  et  du  travail  parvint 
à  obtenir  des  ouvriers  des  concessions  importantes,  qui  auraient  pu  servir 
à  une  solution  acceptable,  si  les  patrons  avaient  été  assez  solidement 
organisés  pour  pouvoir  prendre  des  engagements  collectifs  »  (1). 

Développement  Les  effcts  du  groupement  syndical  des  employeurs  se  sont 
collectif  montrés  surtout  dans  l'organisation  de  la  paix.  Dans  l'in- 
dustrie textile  de  Renaix  et  de  Verviers,  de  multiples  conflits 
ont  été  évités  entre  employeurs  et  salariés,  grâce  à  leur 
double  organisation  syndicale.  L'association  offre  un  appui 
indispensable  aux  négociations  reconnues  nécessaires  et 
prépare    éventuellement    à    la    conciliation.    L'organisation 


du  travail. 


(1)  Dechesne.  Vavènement  du  régime  syndical  de  Verviers,  p.  115. 


CHAP.  XVI.  —  INTÉRÊTS  DES  EMPLOYEURS  ET  DES  SALARIÉS.  513 

des  syndicats  d'emploiement  en  se  développant  dans  l'in- 
dustrie lainière  verviétoise  a  mis  les  chefs  d'industrie  et  les 
ouvriers  sur  la  voie  du  marché  collectif  du  travail. 

Rappelons  que  depuis  1906  les  syndicats  ouvriers  adressent  aux  syn- 
dicats patronaux  les  demandes  de  hausses  collectives  de  salaires.  Le 
Comité  fédéral  se  prononce  après  s*être  enquis  notamment  des  avis  et 
des  arguments  des  délégués  ouvriers.  Ainsi  les  hausses  de  salaires  sont 
décidées  entre  représentants  des  chefs  d'industries,  d'une  part,  et  repré- 
sentants des  ouvriers  d'autre  part.  C'est  donc  le  marché  collectif  du 
travail  avec  tous  les  avantages  qu'il  réalise  dans  les  relations  entre 
employeurs  et  salariés.  On  le  doit  entièrement  à  l'action  du  système 
syndical.]  ^'^.j .  


♦*♦ 


Divers  économistes  qui  se  sont  occupés  de  la  question  des    rapproche- 
syndicats  ont  émis  cette  opinion  que  l'organisation  syndicale  ^^^  syndicats 
déterminerait  un  nouveau  clivage  entre  les  intérêts  en  pré-  ^^  Jj[][J[j^«|,jj 
sence  dans  la  production  industrielle.  Salariés  et  employeurs 
se  grouperaient  pour  bénéficier  de  leur  double  organisation 
syndicale  au  détriment  des  acheteurs  (1). 

La    constitution  en  Angleterre    vers    1890    de    syndicats  Le.  «  alliances 

en  Angleterre 

mixtes  a  paru  confirmer  cette  opinion;  mais  ces  nouveaux  syn- 
dicats ont  rapidement  décliné  et  ils  ont  disparu  vers  1900  (2). 
Ce  furent  les  «  alliances  »  dont  nous  avons  antérieurement 
indiqué  le  principe  (3).  On  se  rappelle  qu'elles  réunissaient 
par  une  convention  un  syndicat  de  chefs  d'industrie  et  un 
syndicat  d'ouvriers.  Les  deux  groupements  s'engageaient  à 
établir  de  commun  accord  le  prix  de  vente  minimum.  Les 
ouvriers  s'obligeaient  à  ne  travailler  que  pour  des  employeurs 
syndiqués  et  ceux-ci  s'engageaient  de  leur  côté  à  n'embaucher 


(1)  DE  RousiERS.  Les  syndicats  industriels  de  producteurs,  pp.  101  et 
suiv.  et  Atkinson,  Trusts  and  trade  unions,  p.  217. 

(2)  Cf.  HoBsoN.  Evolution  of  modem  capitalism,  p.  171. 

(3)  Tome  I,  pp.  63  et  64. 
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que  des  ouvriers  affiliés  à  leur  propre  syndicat.  Le  contrat  de 
r  «  alliance  »  fixait  un  salaire  minimum  et  établissait  une 
échelle  mobile  destinée  à  harmoniser  les  fluctuations  de  salai- 
res avec  les  mouvements  des  prix. 

Les  syndicats  patronaux  et  ouvriers  se  donnaient  de  cette 
façon  un  appui  mutuel  dont  nous  avons  signalé  un  exemple 
caractéristique  en  Belgique  dans  le  cas  des  patrons  et  ouvriers 
boulangers  de  Verviers  (1). 

Conséquence»      Qucllc  quc  soit  la  possibilité  de  la  généralisation  de  pareils 

éventuelles  des  °  '^ 

groupements  rapprochcmcuts  entre  syndicats  ouvriers  et  patronaux,  nous 
ne  croyons  pas  qu'il  y  ait  lieu  de  s'en  effrayer  au  point  de  vue 
des  intérêts  des  consommateurs.  Leur  action  ne  changerait 
rien  à  la  situation  des  acheteurs  vis-à-vis  des  syndicats  de 
vente.  Le  résultat  principal  serait  d'obliger  plus  que  sous  le 
régime  de  la  division  d'intérêts  les  employeurs  à  partager 
avec  les  ouvriers  le  profit  de  la  coordination  syndicale. 


(1)  Voir  ci-dessus,  pp.  496  et  497. 


CHAPITRE  XVIL 
Les  conditions  de  compétition  des  entreprises  libres 

Les  entreprises  indépendantes   des  syndicats  représentent   ^^  ot^et^^ 
dans   les    antagonismes   et   les    harmonies    économiques    de 
l'organisation  syndicale   de  l'industrie    une    dernière   classe 
d'intérêts   distincts.   En  négligeant  de  les  considérer,   nous 
laisserions  à  notre  exposé  une  lacune  importante. 

A  côté  des  entreprises  groupées  en  syndicats  subsistent  des 
entreprises  dont  les  chefs  préfèrent  l'indépendance  indivi- 
duelle à  la  discipHne  syndicale.  Elles  représentent  des  intérêts 
considérables  qui  offrent  matière  à  des  conflits  fréquents  avec 
les  intérêts  syndicaux. 

Les  entreprises  libres  en  compétition  avec  l'organisation      Dw^«j^se^s^ 
syndicale  peuvent  être  subdivisées  en  plusieurs  catégories.    ^''^1^'^^^^ 

Dans  la  première  nous  rangerons  les  entreprises  dissidentes 
d'un  syndicat  avec  lequel  elles  concourrent  pour  la  vente 
ou  pour  l'achat  des  mêmes  produits.  C'est  la  catégorie  des 
producteurs  dissidents. 

Un  deuxième  groupe  comprend  les  entreprises  qui  trans- 
forment les  produits  vendus  par  un  syndicat,  et  qui  surtout 
ne  sont  pas  syndiquées  entre  elles.  On  y  trouvera  donc  les 
transformateurs  divisés  par  l'état  de  compétition. 

Une  place  à  part  revient  aux  entreprises  établies  en  pays 
étranger  en  tant  qu'elles  subissent  la  compétition  organisée 


il 
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des  syndicats  de  pays  voisins  :  elles  constitueront  la  troisiè- 
me catégorie.  , 

Dans  chacune  de  ces  trois  catégories,  les  conflits  d'intérêts 
se  manifestent  avec  des  caractères  particuliers. 

♦*» 

CATÉGORIE  DES      ^  ^st  peu  de  syndicats  industriels  qui  ne  subissent  la  con- 
mssIiDEMTS.^  currence   d'au-moins   une  entreprise  dissidente.  Lors  même 
que  des  syndicats  se  constituent  avec  l'unanimité  des  pro- 
ducteurs, fréquemment  une  entreprise  concurrente  se  crée 
pendant  la  durée  de  l'organisation  syndicale. 
Avantages        Ou  a  dit  que  les  entreprises  dissidentes  étaient  les  plus  in- 

des  producteurs  »»!»•.  i  i.       .  ^ 

dissidents,  teressees  a  1  existence  des  syndicats.  On  montre  qu'elles  en 
tirent  souvent  tout  le  profit  sans  en  supporter  aucune  charge. 

Nous  lisons,  dans  un  rapport  présenté  le  12  août  1905  au  Syndicat 
des  carrières  de  marbres  Ste-Anne,  des  observations  précises  sur  la 
situation  des  dissidents  : 

«  Tenant  compte  des  besoins  personnels  des  syndiqués  actuels,  ceux-ci 
ont  à  vendre  environ  800  mètres  cubes  de  blocs  et  les  non-syndiqués 
de  650  à  700  mètres  cubes. 

■  Comme  le  démontrent  les  chiffres  ci-dessus,  la  situation  primitive 
s'est  beaucoup  modifiée  et  on  en  est  arrivé  pour  la  vente  des  blocs  à  ce 
résultat,  c'est  que  les  dissidents  ont  à  vendre  à  prix  libres  presque  le 
même  nombre  de  mètres  cubes  que  les  syndiqués  à  prix  fixes. 

«  Inutile  de  devoir  vous  montrer  l'avantage  que  les  dissidents  ont  sur 
les  syndiqués  pour  l'enlèvement  des  blocs  et  que,  dans  ces  conditions, 
étant  donné  que  la  production  dépasse  la  consommation,  c'est  chez  les 
syndiqués,  bridés  par  leur  tarif  de  vente,  que  doit  finir  par  s'accumuler 
le  stock  de  blocs  non  consommé.  Ce  qui  le  démontre  à  l'évidence,  c'est 
que  sur  les  720  mètres  cubes  de  blocs  restants  en  stock  au  30  juin  1905, 
pour  les  huit  exploitants,  les  six  syndiqués  en  ont  685  mètres  cubes  et 
les  deux  non  syndiqués  35  mètres  cubes  seulement,  soit  donc  95  °  /o  pour 
les  syndiqués  et  5  °/o  pour  les  non  syndiqués. 

«  Voilà  donc  l'avantage  de  vivre  à  l'ombre  d'un  syndicat,  car  le  consom- 
mateur s'adresse  et  s'adressera  toujours  là  où  il  trouve  le  meilleur  marché 
et  je  ne  crois  pas  que  les  dissidents  ne  fassent  pas  partie  de  l'Association 


illi 


(1)  Tome  I,  pp.  172  et  178. 
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uniquement  pour  pouvoir  vendre  soit  au  tarif  des  syndiqués,  soit  à  prix 
plus  élevés  ». 

Partout  les  dissidents  bénéficient  des  mêmes  avantages 
en  profitant  autant  que  les  syndiqués  de  la  hausse  des  prix. 
Par  contre,  ils  ne  subissent  aucune  restriction  de  production 
ou  de  vente  et  si  même  ils  vendent  aux  prix  syndicaux,  ils 
obtiennent  la  préférence  des  acheteurs  qui  leur  adressent  les 
commandes  plutôt  qu'aux  entreprises  syndiquées.  Les  ache- 
teurs se  défient  des  syndicats  et  ils  les  privent  de  leurs 
commandes.  Celles-ci  sont  données,  même  sans  profit,  aux 
vendeurs  indépendants.  Cette  disposition  particulière  des 
acheteurs  a  été  signalée  à  propos  d'une  entreprise  dissidente 
dans   un  rapport  consacré  à  l'organisation  syndicale  de  la 

clouterie  belge  : 

«  C'est  un  fait  d'observation  constante  que  les  acheteurs  —  même 
quand  leur  masse  se  compose,  non  pas  de  consommateurs,  mais  de  détail- 
lants, comme  c'est  le  cas  en  clouterie,  —  voient  de  mauvais  œil  les  asso- 
ciations de  producteurs.  Celui  d'entre  ceux-ci  que  son  intransigence  a 
laissé  hors  le  syndicat,  gagne  la  sympathie  des  acheteurs  ;  il  jouit  à  leurs 
yeux  de  certain  relief,  de  certain  prestige  même  et  mérite  leurs  faveurs  1 
L'acheteur  voit  toujours,  et  bien  à  tort,  un  ami  en  la  personne  du  dissi- 
dent, un  allié  contre  les  exploiteurs  du  syndicat.  Que  le  dissident  le  veuille 
ou  ne  le  veuille  pas,  les  ordres  iront  de  préférence  à  lui,  pour  peu  que 
ses  produits  soient  de  qualité  recommandable  »  (1). 

Pour  grossh*  davantage  encore  les  profits  qu'elles  retirent 
de  leur  situation  particulière,  les  entreprises  indépendantes 
des  syndicats,  tout  en  suivant  les  fluctuations  des  prix  syn- 
dicaux, accordent  souvent  de  légers  rabais.  Ainsi  leur  succès 
eit  complètement  assuré. 

Tous  les  avantages  dont  les  producteurs  dissidents  bénéfi-  inconvénients 
cient  sont  des  causes  de  nuisance  pour  les  entreprises  syiidi-  les  prKrteurs 
quées.   C'est  évidemment   aux   dépens  de    celles-ci  que  les 
dissidents  accroissent  leur  chiffre  d'affaires.  Nous  avons  dit 
à  propos  du  Syndicat  des  carrières  de  marbre  Ste-Anne  que 
la  vente  libre  des  carrières  dissidentes  avait  déterminé  l'accu- 

(1)  Nice.  La  cloulerie  belge,  y.,  l). 


syndiqués. 
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mulatiori  de  stocks  dans  les  entreprises  syndiquées.  Le  plus 
grand  mal  que  les  dissidents  causent  aux  syndicats,  sont  dûs 
au  malaise  de  la  discorde  qu'ils  y  provoquent.  Voici  encore, 
à  ce  sujet,  comment  s'exprimait  le  rapport  présenté  en  1907 
aux  carrières  de  marbres  syndiquées  pour  la  vente  des  blocs 

Ste-Anne  : 

«  Certains  exploitants  non  syndiqués  et  certains  acheteurs  de  blocs 
prétendent  que  parmi  les  syndiqués  quelques  uns  ou  peut-être  tous  ne 
respectent  pas  leurs  engagements  de  vendre  strictement  aux  prix  du 
tarif  adopté. 

t  Les  exploitants  non  syndiqués  motivent  ainsi  leur  non  participation 
au  syndicat  et  les  acheteurs  de  blocs  employent  ce  moyen  pour  arriver 
à  avoir  chez  certains  exploitants  des  concessions  qu'ils  prétendent  avoir 
chez  d'autres. 

«  Quoique  ces  assertions  ne  soient  appuyées  d'aucune  preuve  palpable, 
elles  laissent  cependant  à  force  d'être  répétées  un  sentiment  de  malaise 
moral  et  on  en  arrive  à  défaut  de  preuves  probantes  à  se  faire  une  con- 
viction par  déduction  et  fatalement  à  se  respecter  réciproquement  ». 

La  facilité  de  développer  la  production  incite  des  entre- 
prises syndiquées  à  sortir  des  syndicats  auxquels  elles  sont 
affiliées.  Elles  ont  le  secret  désir  d'y  rentrer  plus  tard  en  se 
faisant  attribuer  un  quantum  de  vente  plus  élevé.  Ce  mobile 
a  déterminé  dos  défections  dans  l'organisation  syndicale  des 
carrières  du  Tournaisis.  Dans  presque  toutes  les  industries  il  a 
souvent  été  cause  de  la  rupture  des  syndicats. 

Des  usines  créées  an  dehors  des  syndicats  refusent  leur 
affiliation  aussi  longtemps  qu'elles  n'ont  pas  acquis  un  débou- 
ché assez  considérable  pour  pouvoir  imposer  leurs  conditions 
aux  syndicats  qui  sollicitent  leur  concours. 

Réaction         ^^^  syndicats  se  sont  mis  en  garde  contre  les  dangers 
contre^ïiffSs  d'eutrcprises  dissidentes.  Le  moyen  le  plus  fréquent  consiste 
dans  la  menace  de  la  rupture  même  des  conventions. 

Ainsi,  d'après  l'article  XVI  de  la  convention  du  Comptoir  de  vente 
pour  les  blocs  de  marbre  Ste-Anne,  la  dissolution  sera  opérée  dans  le  cas 
où  l'extraction  de  carrières  dissidentes  dépasserait  un  cubage  fixé  (1). 

(1)  Tome  I,  pp.  174-177. 
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La  dissolution  des  syndicats  qui  est  décrétée  pour  réagir 
contre  la  concurrence  extérieure  est  à  la  fois  un  moyen  et 
une  fin.  C'est  pour  les  entreprises  syndiquées  un  moyen  de 
défendre  leurs  intérêts.  D'autre  part,  elle  pèse  sur  les  dissi- 
dents pour  obtenir  leur  affiliation. 

Le  syndicat  des  clouteries  belges  constitué  le  l*'  septembre  1902 
n'était  pas  parvenu  à  rallier  à  l'amiable  une  clouterie  dissidente.  En  1903, 
le  syndicat  venait  à  expiration.  Ses  membres  formulèrent  au  dissident 
l'alternative  que  voici  :  ou  il  ferait  partie  dû  syndicat,  ou  le  syndicat 
cesserait  d'exister.  Par  suite  du  refus  de  se  syndiquer,  la  clouterie  dissi- 
dente provoqua  la  dissolution  du  sjmdicat  le  25  décembre  1903  (1). 

Souvent  les  .syndicats  prennent  l'offensive  contre  les  entre- 
prises dissidentes.  Il  en  est  ainsi  lorsque,  à  l'exemple  du 
Syndicat  des  charbonnages  liégeois,  ils  interdisent  à  leurs 
acheteurs  de  se  fournir  auprès  de  producteurs  concurrents. 

Les  trusts  américains  agissent  d'autre  façon.  Ils  obtiennent 
des  compagnies  de  chemins  de  fer  des  tarifs  de  faveur  avec 
l'assurance  qu'ils  ne  seront  pas  appliqués  aux  entreprises 
concurrentes.  Ainsi  ces  dernières  sont  mises  hors  d'état  de 
nuire. 

Les  mesures  préventives  sont  fréquemment  prises  par  des 
syndicats  pour  se  préserver  des  effets  des  dissidences.  Le 
moyen  le  plus  radical  consiste  en  des  conventions  par  les- 
quelles les  fournisseurs  de  matières  premières  et  les  construc- 
teurs de  l'outillage  s'interdisent  vis-à-vis  des  syndicats  d'in- 
tervenir dans  l'approvisionnement  ou  dans  l'établissement  de 
nouvelles  entreprises. 

De  pareilles  conventions  ont  souvent  été  imposées  par  les 
trusts  américains.  Dans  la  même  tendance,  le  Syndicat  rhénan- 
westphalien  des  charbons  aurait  conclu,  en  1903,  avec  une 
société  de  forage  do  puits  {Internationale  Bnhrgesellschaft),  une 
convention  qui  le  garantit  contre  l'éventualité  de  l'exploita- 
tion concurrente  de  nouvelles  concessions  charbonnières. 


(1)  Tome  I,  p.  318. 
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Les  chefs  d'entreprises  syndiqués  ne  sont  pas  seuls  responsa- 
bles des  mesures  prises  pour  étouffer  le  développement  d'usines 
concurrentes.  On  doit  les  imputer  autant  aux  financiers  qui 
sont  intéressés  dans  les  entreprises  réunies  en  syndicats. 

En  lévrier  1906,  on  annonçait  qu'une  société  allait  être  fon- 
dée à  Lubeck  pour  créer  sur  les  bords  de  la  Trave  des  hauts- 
fourneaux  en  compétition  avec  le  syndicat  allemand  de  la 
fonte  brute.  Pendant  plus  de  huit  mois  les  initiateurs  eurent 
à  lutter  contre  des  oppositions  venues  de  la  haute  banque. 
Elles  furent  telles  que  pendant  toute  cette  période  les  ressour- 
ces nécessaires  ne  purent  être  réunies.  Soit  sous  l'influence  de 
leurs  propres  intérêts,  soit  sous  l'empire  exercé  par  le  syndicat 
des  fontes,  les  banques  berlinoises  avaient  décliné  toute  inter- 
vention. Un  appui  financier  ne  fut  obtenu  que  lorsque  le 
patronage  de  la  nouvelle  entreprise  par  l'État  de  Lubeck 
eut  déterminé  une  banque  de  Berlin  à  fournir  les  capitaux 
requis  (1). 

Tendance  au       Uu  rappn)chement  amiable   dont  les  syndicats  prennent 
cS'sy^kSret  l'initiative  est  souvent  préféré  à  l'état  de  lutte  ouverte  avec 

des  entreprises  ,  ,  .  i>>i^t  '-a»  i  ia  a 

dissidentes,  les  entreprises  dissidentes.  Les  négociations  dans  ce  but  sont 
difficiles.  Les  entreprises  dont  le  concours  est  sollicité  haus- 
sent leurs  prétentions  en  proportion  des  sollicitations  dont 
elles  sont  l'objet.  Si  la  tentative  aboutit,  c'est  généralement 
au  détriment  des  entreprises  syndiquées  qui  sont  forcées  de 
supporter  une  réduction  de  leurs  quautums  au  profit  de  la 
nouvelle  venue. 

CATÉGORIE        ^^  ^^^  transformateurs  étaient  syndiqués  avec  les  usines 
DES  TRANSFOR-  auto-productrices,  pour  la  vente  des  produits  finis,  la  diver 
gence  entre  les  intérêts  respectifs  des  deux  groupes  d'entre- 

(1)   Trusts,  cartels,  comptoirs  et  syndicats,  1906. 


CHAP.  XVII.  —  COMPÉTITION  DES  ENTREPRISES  LIBRES.      521 

prises  pouiTait  s'atténuer.  Un  tel  syndicat  mixte  est  néan- 
moins rarement  possible;  aussi  le  danger  de  conflit  est-il 
grand.  L'opposition  d'intérêts  éclate  lorsque  le  syndicat  des 
usines  auto-productrices  tient  les  prix  des  demi-produits  à  un 
taux  si  élevé,  relativement  aux  prix  de  vente  des  produits 
finis,  que  les  transformateurs  ne  disposent  pas  de  la  marge 
suffisante  pour  couvrir  les  frais  de  la  transformation. 

Semblable  conflit  a  souvent  surgi  entre  aciéries  auto-pro- 
ductrices et  laminoirs  transfonnateurs.  Les  seconds  achètent 
aux  premiers  les  demi-produits  d'acier  pour,  après  transfor- 
mation sous  la  fonne  de  laminés,  les  revendre  en  concurrence 
avec  les  laminés  produits  directement  dans  les  aciéries.  Si  le 
prix  d'achat  des  dend-produits  est  très  élevé  et  si  le  prix  de 
vente  des  laminés  est  insuffisant,  les  transformateurs  sont 
obligés  de  travailler  h  perte.  De  là  le  conflit.  Il  se  produit 
particulièrement  lorsqu'une  dépression  oblige  les  transforma- 
teurs à  réduire  leurs  prix  de  vente  tandis  que  les  producteurs 
de  demi-produits,  réunis  en  syndicat  font  frein  à  la  baisse.. 
Ce  conflit  s'est  révélé  lors  de  la  crise  de  1907  par  des  plaintes  répé- 
tées de  la  part  des  maîtres  de  forges  belges  obligés  d'aclieter  les  blooms 
d'acier  pour  les  transformer  en  laminés. 

Une  seconde  cause  de  conflit  consiste  dans  l'exportation 
des  demi-produits  avec  des  rabais  sur  les  prix  fixés  par  les 
syndicats  pour  la  vente  sur  le  marché  national.  Elle  met  les 
transformateurs  indigènes  hors  d'état  de  concourir  avec 
les  transformateurs  étrangers.  Certains  syndicats  ont  eu 
conscience  dans  ce  cas  des  intérêts  supérieurs  de  l'industrie. 
Avertis  du  danger  des  répercussions  d'une  crise  dans  les 
industries  de  transformation,  ils  ont  atténué  le  conflit  en 
accordant  des  primes  d'exportation  aux  transformateurs  sur 
la  vente  des  demi-produits  destinés  au  marché  extérieur  après 
mise  en  œuvre. 

Nous  signalerons  maintenant  les  effets  des  prix  élevés 
des  demi-produits  sur  la  situation  des  transformateurs. 


Effets  des 

prix  élevés  des 

d  mi-  produits 

sur  les- 

transformations. 
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Eflets  sur 

les  usines  trans 

formatrices. 


Dans  sa  réunion  du  29  septembre  1907,  le  Comptoir  internai iona!  des 
demi-produits  d'acier  avait  ramené  à  12  francs  franco  le  prix  des  blooms 
avec,  de  plus,  une  ristourne  de  50  centimes  aux  100  kilos  pour  l'enlève- 
ment mensuel  de  1000  tonnes  et  plus.  Pour  l'enlèvement  inférieur  à  1000 
tonnes,  la  ristourne  n'était  plus  que  de  25  centimes.  Ces  décisions  soule- 
vèrent des  protestations  de  la  part  des  transformateurs.  Elles  trouvèrent 
un  écho  dans  un  journal  industriel  qui,  dans  les  termes  suivants,  dépei- 
gnit parfaitement  l'objet  du  conflit  :  «  Tout  d'abord,  la  ristourne,  selon 
eux,  n'a  pas  suffisamment  d'échelle  et  il  existe  de  petites  usines  qui, 
dans  les  moments  actuels,  ne  peuvent  pas  s'engager  pour  un  millier  de 
tonnes  par  mois. 

«  D'autre  part,  le  prix  de  base  de  fr.  11.50  ne  permet  guère  la  consom- 
mation des  demi-produits,  eu  égard  au  cours  des  aciers  marchands. 
En  effet,  on  ne  peut  actuellement  obtenu-  £  5.15.0  fob  Anvers  pour  ceux-ci, 
prix  qui  correspond,  net  usine,  à  fr.  13.82.  Les  blooms  étant  à  fr.  11.50, 
il  ne  reste  qu'un  écart  de  fr.  2.32  par  100  kilos.  Or,  il  faut  prélever  pour 
déchet  au  feu  et  bouts  de  barres  environ  un  franc.  Il  ne  demeure  donc  plus 
que  fr.  1.30  pour  payer  les  salaires,  les  charbons,  les  réparations,  les  frais 
généraux,  les  objets  divers  I  La  perte,  on  le  voit,  est  sensible  et  la  déci- 
sion prise  par  nos  aciéristes  n'apportera  certainement  aucune  améliora- 
tion dans  la  situation  des  transformateurs  »  (1). 

Les  auto^producteurs  ne  manquent  pas  de  défendre  leur 
politique  des  prix  en  invoquant  diverses  raisons. 

Dans  le  cas  précédent,  les  aciéristes  belges  firent  valoir  que  des  rabais 
sur  les  demi-produits  auraient  avili  bien  plus  encore  les  cours  des  laminés. 
Ceux-ci  auraient  été  offerts  à  moindre  prix  sans  assurer  d'aucune  façon 
le  retour  des  commandes,  car  le  marché  était  momentanément  fermé. 
Le  seul  effet  de  la  réduction  des  prix  des  demi-produits  eût  donc  été 
une  égale  réduction  des  prix  des  aciers  marchands  sans  aucun  profit  pour 
le  transformateur.  La  baisse  des  prix  aurait  atteint  tout  le  monde  par  ses 
répercussions  sur  les  cours  des  autres  produits  sidérurgiques  et  le  sacri- 
fice consenti  par  les  aciéries  eût  été  inutile.  Ce  serait,  au  contraire,  grâce 
à  l'action  exercée  par  le  syndicat  des  demi-produits  que  le  maintien  rela- 
tif des  cours  des  produits  finis  aurait  été  obtenu. 

L'argumentation    des    auto-producteurs   est    certainement 

fondée  dans  beaucoup  de  cas.  Il  n'en  est  pas  moins  vrai  que 

le  maintien  des  prix  des  demi-produits  se  traduit  souvent  par 

des  effets  désastreux  pour  les  transformateurs. 


(1)  Echo  de  l'industrie,  29  septembre  1907. 
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En  ce  qui  concerne  l'exemple  des  aciéries  belges,  on  annonça  immédia- 
tement après  la  fixation,  en  août  1907,  du  prix  de  fr.  12.75  pour  les  blooms 
d'acier  que  deux  tôleries  avaient  arrêté  leurs  trains  moyens  (1). 

Quelle  que  soit  la  solidité  des  arguments  développés  par  les 
représentants  des  auto-producteurs,  on  peut  soupçonner  ces  p^^^^^^ 
derniers  de  vouloir  la  ruine  des  petites  usines  transformatnces. 
Auto-producteurs  et  transformateurs  produisent  les  mêmes 
produits.  Les  premiers  auraient  certainement  intérêt  à  voir 
diminuer  le  nombre  des  seconds  pour  profiter  de  leur  clientèle. 
Il  n'en  serait  pas  de  même  si  les  usines  qui  fournissent  les 
demi-produits  ne  les  transformaient  pas  aussi  en  produits  finis. 
Dans  ce  cas,  elles  souffriraient  indirectement  des  prix  exagérés 
des  demi-produits  puisque  ces  prix  obligeraient  les  transfor- 
mateurs à  chômer  et  à  réduire  leurs  achats. 

On  a  fait  remarquer  que  la  participation  des  aciéries  allemandes  à 
la  fixation  des  prix  des  demi-produits  vendus  en  Belgique  est  une  menace 
constante  pour  les  transformateurs  belges  (2).  Par  le  maintien  de  prix 
élevés  pour  les  blooms,  les  aciéries  allemandes  cherchent  à  mettre  nos 
transformateurs  dans  l'impossibilité  de  concouru-  sur  le  marché  d'expor- 
tation avec  les  aciers  marchands  de  l'Allemagne. 

La  divergence  d'intérêts  entre  syndicats  de  produits  bruts  conséquences 
et  usines  transformatrices  en  compétition  est  suivie  de  con- de  k£ver^ence 

séquences  diverses. 

Les  usines  transformatrices  sont  éliminées  de  la  lutte  soit 
par  simple  abandon,  soit  par  rachat. 

La  fabrication  des  verges  d'acier  a  été  délaissée  en  1907  par  une 
usine  transformatrice  sous  l'influence  de  l'importation  en  Belgique  des 
verges  françaises  et  allemandes.  Les  prix  de  vente  réduits  des  verges 
importées  et  les  prix  d'achat  élevés  des  demi-produits  ne  laissaient  pas 
la  marge  nécessaire  pour  une  industrie  rémunératrice.  Un  syndicat  natio- 
nal constitué  entre  les  cinq  fabriques  belges  n'avait  pas  été  capable, 
faute  de  convention  avec  les  usines  étrangères,  de  maintenir  les  prix  de 
vente  à  un  taux  proportionné  au  prix  des  aciers  bruts. 

Le  rachat  d'usines  transformatrices  est  fréquent.  Les  entre- 


(1)  Écho  de  l'industrie,  1"  septembre  1907. 

(2)  Tome  I,  p.  121. 
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prises  qui  cèdent  leurs  établissements  sont  guidées  par  le 

désir  d'échapper  aux  embarras  d'une  situation  précaire  ou 

même  à  la  ruine  imminente. 

Sous  l'effet  de  cette  dernière  préoccupation,  des  tôleries  belges  ont 
accepté  le  rachat  par  des  aciéries  auto-productrices. 

De  cette  façon,  la  divergence  d'intérêts  entre  producteurs 
autonomes  et  transformateurs  accentue  la  concentration 
verticale  de  l'industrie. 

l  La  concentration  verticale  de  l'industrie  fournit  aux  usines 
transformatrices  le  moyen  d'échapper  aux  difficultés  que  nous 
venons  d'indiquer.  Il  consiste  en  leur  agrandissement  en  usines 
auto-productrices.  C'est  un  moyen  qui  exige  des  ressources 
importantes;  or  celles-ci  manquent  généralement  aux  entre- 
prises de  transformation. 

En  1907,  des  laminoirs  du  Centre  ont  envisagé  la  constitution  d'acié- 
ries pour  se  libérer  de  l'achat  des  demi-produits  d'acier.  Plus  souvent  cet 
effet  de  la  concentration  verticale  se  constate  à  la  création  de  nouvelles 
entreprises.  On  ne  crée  plus  guère  de  nouvelles  usines  transformatrices, 
mais  on  établit  des  usines  autonomes  dans  lesquelles  la  fabrication  des 
produits  finis  est  alimentée  par  une  aciérie  propre. 

n  est  facile  d'observer  les  mêmes  effets  dans  l'industrie  textile  où  les 
tissages  se  complètent  par  l'adjonction  de  filatures.  C'est  le  résultat  du 
divorce  d'intérêts  entre  filateurs-tisseurs  et  tisseurs  simples.  Leur  oppo- 
sition est  très  marquée  dans  l'industrie  cotonnière  belge.  Les  filateurs 
de  coton  syndiqués  sont  accusés  par  les  tisseurs  de  voulofa-  pressurer  par 
des  prix  excessifs  les  tissages  simples  pour  arrêter  leur  concurrence  aux 
filatures-tissages. 

mpossibiiité  de  I-e  groupement  général  des  usines  transformatrices  et  auto- 
des^diSïï"  productrices  dans  un  syndicat  commun  pour  la  fixation  des 
prix  de  vente  est  un  moyen  illusoire.  Quel  que  soit  le  prix  que 
fixeraient  les  usines  syndiquées,  la  divergence  d'intérêts  res- 
terait entière.  L'antagonisme  apparaîtrait  à  propos  du  coût 
d'acquisition  des  demi-produits  par  les  usines  transforma- 
trices. Les  usines  auto-productrices  resteraient  libres  de  fixer 
ce  prix  de  façon  à  ne  laisser  aux  usines  transformatrices 
aucun  bénéfice  pour  la  transformation.  Aussi  les  syndicats 
mixtes  d'entreprises  auto-productrices  et  d'entreprises  trans- 


mixtes. 
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formatrices  sont-ils  irréalisables.  Fussent-ils  même  réalisables, 
ils  manqueraient  encore  de  l'homogénéité  d'intérêts  que  nous 
avons  reconnue  nécessaire  au  succès  de  toute  organisation 
syndicale. 


**» 


L'organisation  syndicale  de  l'industrie  aggrave  les  conflits 
d'intérêts  entre  les  syndicats  nationaux  et  les  entreprises 
indépendantes  établies  dans  les  pays  étrangers.  II  s'agit  ici  sur- 
tout des  effets  du  «  dumping  ».  Nous  avons  expliqué  que  le 
«  dumping  »  est  un  mot  nouveau  pour  une  pratique  ancienne. 
Les  industriels  n'ont  pas  attendu  les  syndicats  pour  accorder 
des  rabais  à  l'exportation  ;  mais  sous  l'influence  du  régime 
syndical,  la  pratique  s'en  est  systématisée. 
fc  Le  «  dumping  »  permet  aux  syndicats  de  maintenir  des  prix 
élevés  sur  le  marché  national  en  forçant  les  ventes  extérieures.. 
Les  concurrents  étrangers  subissent  le  contre-coup  de  cette 
politique  dont  les  conséquences  se  font  particulièrement  sentir 
sur  des  marchés  libres  tels  que  l'Angleterre.  Les  producteurs 
anglais  sont  fréquemment  lésés  par  les  prix  d'exportation  des 
cartels  allemands.  "^ 

i  On  aurait  tort  d'invoquer  en  faveur  de  l'exportation 
accompagnée  de  «  dumping  »  l'intérêt  des  acheteurs  du  dehors. 
Le  «  dumping  »  n'est  ie  plus  souvent  qu'une  machine  de  guerre 
dirigée  par  les  syndicats  contre  les  producteurs  indépendants 
de  l'étranger.  Les  syndicats  visent  soit  à  détruire  ces  concur- 
rents, soit  à  obtenir  leur  concours  pour  la  constitution  d'un 
syndicat  international.  De  l'une  et  de  l'autre  façon,  les  prix 
de  rabais  ne  seront  que  momentanés  et  les  acheteurs  qui  s'y 
seront  accoutumés  auront  peine  à  adapter  leur  production  à 
la  hausse  ou  à  modifier  leurs  habitudes  de  consommateurs. 

Une  illustration  de  ce  fait  a  été  fournie  par  l'enquête  de  la 
Tariff  Commission  constituée  en  Angleterre  pour  l'étude  des 
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conditions  éventuelles  de  l'établissement  dés  droits  d'entrée  sur 
le  marché  anglais.  Des  témoins  ont  signalé  que  pendant 
plusieurs  années  les  usines  américaines  et  allemandes  s'étaient 
concertées  pour  la  vente  en  Angleterre  de  clous  (wire  nails)  à 
un  prix  de  15  shillings  au-dessous  du  prix  normal.  Ce  bon 
marché  avait  paru  profiter  aux  consommateurs  anglais,  mais 
lorsque  les  producteurs  anglais  eurent  été  éliminés  de  la  lutte 
par  ce  «  dumping  »,  les  prix  furent  relevés  plus  qu'ils  n'avaient 
été  réduits  et  les  consommateurs  supportèrent  toute  la  charge 
de  la  hausse  (1). 

cSTsSrve  ^"^  conflit  d'intérêts  entre  syndicats  nationaux  et  entre- 
inteSfonaSc.  ^"^^^  indépendantes  dans  les  pays  étrangers  se  résout  par  la 
constitution  de  syndicats  internationaux.  Des  luttes  aiguës 
entre  ces  opposants  et  le  rapprochement  consécutif  de  tous 
les  intéressés  dans  un  syndicat  international  constituent  un 
processus  fréquent  dans  l'histoire  du   mouvement  syndical. 


(1)  Report  of  the  Tariff  Commission.  Vol.  I.  Iron  and  steel  (rades,  p.  919. 
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Conséquences    générales    de    l'évolution    syndicale 

DE  l'industrie. 


Les  observations  recueillies  sur  les  syndicats  industriels  '■*^ç^||,|[^{^°" 
belges    démontrent    l'amplitude    de    l'évolution     syndicale.  OES  SYNDICATS 
L'organisation  des  syndicats  tend  à  embrasser,  en  Belgique  '"^USTRIELS. 
comme  dans  tous  les  pays  arrivés  à  l'ère  capitaliste,  l'ensemble 
des  activités  des  industries  et  des  métiers. 

Partout  la  coordination  apparaît;  mais  elle  se  manifeste 
à  des  degrés  très  inégaux.  Elle  varie  du  simple  entretien  occa- 
sionnel entre  chefs  d'industrie  concurrents  jusqu'à  l'amalga- 
mation totale  des  entreprises. 

Une  grande  instabilité  des  groupements  syndicaux  ressort 
des  faits  observés.  Elle  laisse  place  à  des  retours  incessants 
de  la  compétition  entre  les  entreprises  syndiquées.  Il  est  rare 
que  l'organisation  syndicale  ne  subisse  pas  d'une  façon  per- 
manente l'action  de  la  concurrence  extérieure  et  elle  est  con-  ^ 
stamment  sous  la  menace  de  la  concurrence  latente.  On  ne 
peut,  pour  ces  diverses  raisons,  assimiler  le  régime  des  syn- 
dicats dans  l'industrie  moderne  à  un  état  de  réel  monopole. 

La  coordination  se  porte  sur  tous  les  objets  des  activités 
industrielles  :  vente,  achat  et  emploiement.  Rien  ne  lui 
échappe  dans  les  décisions  essentielles  dont  dépend  le  sort 
des  entreprises. 

» 

Les  svndicats  industriels,   en  donnant  à  l'industrie  con-        i^  . 

transtcrmations 

temporaine  l'un  de  ses  traits  les   plus  caractéristiques,  ^^  ^^^j^ift^^jî*'''" 
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différencient  profondément  de  l'industrie  telle  qu'elle  se 
présentait  au  début  et  au  milieu  du  XIX*?  siècle.  L'obser- 
vateur qui  se  reporte  à  cette  époque  est  frappé  d'une  trans- 
fornîation  radicale. 

L'importance  de  cette  transformation  n'est  pas  toujours 
reconnue.  Clark  raille  les  économistes  qui,  absorbés  par  des 
discussions  académiques  sur  le  rôle  de  la  libre  concurrence 
dans  la  régularisation  automatique  des  prix,  ont  ignoré  long- 
temps l'évolution  par  laquelle  se  transformait  l'industrie. 
Mille  articles  de  commerce  ont  cessé  d'être  vendus  à  des  prix 
fixés  dans  un  régime  de  libre  compétition  et  sont  devenus 
l'objet  de  tarifications  syndicales  (1). 

Sommes-nous  passés  sous  un  régime  de  prix  arbitraires 
et  le  principe  de  la  régularisation  de  toute  chose  dans  les 
activités  économiques  par  la  compétition  a-t-il  disparu  ?  On 
ne  peut  nier  que  les  bases  de  la  société  industrielle  ont  changé; 
mais  ce  n'est  pas  à  dire  que  la  compétition  soit  désormais 
exclue  de  l'organisation  sociale.  La  compétition  s'est  déplacée 
et  l'industrie  s'est  adaptée  à  de  nouvelles  conditions  sociales. 
Celles-ci  ont  acquis  avec  le  progrès  de  l'esprit  d'association 
une  importance  toujours  croissante  (2).  Leur  influence  n'a  été 
nulle  part  plus  marquée  que  dans  la  formation  des  syndicats 
industriels.  En  même  temps,  l'aire  dans  laquelle  la  compéti- 
tion agissait  s'est  restreinte. 

Depuis  que  la  transformation  syndicale  de  l'industrie  est 
accomplie,  les  prix  ont  cessé  d'être  essentiellement  réglés  par 
la  compétition.  Dans  la  grande  industrie,  ils  sont  désormais 
régis  par  l'organisation  syndicale. 

Dans  les  syndicats  d'artisans,  —  les  syndicats  bourgeois, 
comme  on   les    a  aussi   appelés  (3),    —  l'élimination  de  la 


(1)  Clark.  The  limits  cf  compétition^  p.  54. 

(2)  Ville  Y.  Les  nouvelles  forces  sociales  :  le  syndicalisme. 

(3)  Lambrecïits.  Le  problème  social  de  la  petite  bourgeoisie  envisagé  au 
point  de  vue  belge. 
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compétition  a  produit  d'autres  effets,  notamment  le  relève- 
ment de  la  qualité,  les  meilleures  conditions  d'achat  et 
la  suppression  de  la  concurrence  déloyale. 

De  part  et  d'autre,  la  compétition  a  été  réduite  ou  écartée; 
mais  les  résultats  du  changement  ont  été  différents.  La 
différence  est  facile  à  comprendre.  Dans  la  grande  et  dans 
la  moyenne  industrie,  pour  des  raisons  économiques  que  nous 
avons  indiquées  (1),  tout  l'effort  du  chef  d'entreprise  se 
concentre  sur  les  prix.  Il  n'en  est  pas  de  même  dans  les 
métiers  d'artisans.  Ici,  les  fluctuations  de  prix  sont  moins 
considérables  et  la  nécessité  d'une  coordination  est  moins 
vivement  ressentie.  Par  contre,  la  qualité  des  produits,  les 
conditions  des  matières  premières,  les  procédés  de  concurrence 
déloyale  sont  les  éléments  essentiels  de  la  prospérité.  Tout 
l'effort  collectif  des  artisans  s'est  donc  porté  sur  ces  facteurs 
pour  les  corriger  dans  la  mesure  où  les  abus  dépendaient  de 
l'état  de  compétition. 

Qu'il  s'agisse  de  grande  industrie  ou  de  métiers,  tous  les 
degrés  de  l'organisation  industrielle  contemporaine  témoignent 
des  mêmes  progrès  de  l'esprit  collectif.  Nos  enquêtes  de  1901 
et  1908  nous  ont  permis  de  comparer,  à  sept  années  d'inter- 
valle, l'état  des  rapports  entre  chefs  d'entreprises  belges  dans 
toutes  les  sphères  d'activité  industrielle.  La  cohésion  sociale 
a  considérablement  progressé. 

Les  hommes  élevés  dans  la  croyance  aux  anciens  dogmes    Opposition 

de  principe  aux 

de  l'économie  politique  ont  fait  au  développement  syndical  transformations 

*  *  *  de  l'organisation 

de  l'industrie  une  opposition  de  principe.  Leur  idéal  était  la    industrielle. 
lutte  inter-individuelle  sans  limite  dans  toutes  les  activités 
économiques.  Tout  ce  qui  en  éloignait  l'industrie  leur  parais- 
sait néfaste.  Leur  idéal  était-il  justifié  ?  »  L'erreur  du  libéra- 
lisme économique,  observe  von  Philippovich,  fut  de  supposer 


(1)  Voir  ci-rtessus,  Chapitre  VI  :  Les  crises  économiques  dans  le  monde 
contemporain. 
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et  d'exiger  sans  réserve  Tapprobation  sociale  au  profit  des 
intérêts  économiques  particuliers.  Il  lui  échappait  que  les 
hommes  réunis  en  société  sont  toujours  engagés  dans  une 
lutte  contre  la  nature  et  unis  dans  le  sentiment  de  la  conser- 
vation »  (1). 

Le  groupement  des  chefs  d'industrie  en  multiples  syndi- 
cats est  autant,  sinon  plus  que  les  rivalités  de  l'état  de  com- 
pétition, l'aboutissement  des  efforts  déployés  sans  répit  par 
les  hommes  avides  de  plus  de  bien-être  (2).  L'organisation 
syndicale  a  fourni  aux  chefs  d'industrie  un  sûr  levier  de  pro- 
grès dans  des  circonstances  où  la  faillite  de  la  compétition 
était  évidente.  En  se  groupant  en  syndicats,  ils  ont  satisfait 
à  leurs  besoins  communs  de  sécurité  :  sécurité  d'existence  pour 
les  artisans  réunis  dans  les  syndicats  bourgeois,  sécurité  de 
rémunération  des  capitaux  pour  les  capitalistes  intéressés 
aux  syndicats  de  la  grande  industrie,  sécurité  d'emploiement 
pour  tous  ceux  dont  l'activité  dépend  du  sort  des  entreprises 
industrielles. 
i>a  nécessité       Uu    dcmi-siècle    d'expérience    de  libre   compétition    en  a 

de  lu 

coordination   démontré  l'incapacité  de  réaliser  l'ordre  économique  qui  en 

syndicale 

était  attendu.  On  tomberait  dans  un  travers  aussi  puéril  en 
assignant  à  la  coordination  syndicale  un  caractère  également 
absolu.  Si  la  coordination  nous  paraît  nécessaire,  c'est  simple- 
ment parce  que,  dans  les  conditions  actuelles,  elle  satisfait 
mieux  que  la  compétition  au  bon  ordre  de  la  production,  à 
l'économie  du  prix  de  revient  et  à  la  rémunération  de  toutes 
les  prestations  industrielles. 

Les  adversaires  les  plus  décidés  des  trusts  américains 
reconnaissent  l'utilité  de  l'organisation  syndicale  en  même 
temps  qu'ils  en  dénoncent  les  abus.  M.  Roosevelt  a  plusieurs 
fois  affirmé  cette  attitude  dans   les   messages   présidentiels 

(1)  VON   Phillippovich.  La  responsabilité   individuelle  et  le  secours 
mutuel  dans    la   vie  économique. 

(2)  PoHLE.  Die  Kartelle  der  gewerblichen  Unternehmer. 
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qu'il  a  adressés  au  Congrès  fédéral  «  L'expérience  a  montré 
de  façon  préremptoire,  disait  l'ancien  Président  des  États- 
Unis  dans  son  message  du  3  décembre  1907,  l'inutilité  et 
la  futiUté  des  efforts  pour  mettre  un  terme  à  toutes  les  combi- 
naisons industrielles.  Les  conditions  industrielles  modernes 
sont  telles  que  les  combinaisons  ne  sont  pas  seulement  néces- 
saires mais  inévitables,  et  il  serait  aussi  oiseux  de  désirer  d'en 
finir  avec  toutes  les  corporations  et  toutes  les  grandes  com- 
binaisons capitalistes  que  de  mettre  un  terme  à  toutes  les 
combinaisons  du  travail.  L'application  de  nos  lois  actuelles 
a  démontré  que  les  efforts  en  vue  de  prohiber  toutes  les  com- 
binaisons, bonnes  ou  mauvaises,  sont  nuisibles.  Combinai- 
sons capitalistes,  de  même  que  combinaisans  de  travail,  sont 
un  élément  nécessaire  dans  notre  système  actuel,  et  il  est 
impossible  de  les  empêcher  complètement  ».  Ces  paroles,  qui 
sont  empreintes  d'un  sens  profond  des  réalités  de  la  vie 
industrielle,  se  retrouvent  presque  textuellement  dans  le 
message  présidentiel  de  1908. 

La  nécessité  de  la  coordination  repose  principalement  sur    Bases  de  la 

nécessité  de 

les  conditions  de  la  formation  des  prix.  Une  base  sociale  est  la  coordination 

syndicale. 

nécessaire  pour  permettre  aux  prix  de  se  former,  parce  qu'ils  ' 
ne  peuvent  être  que  le  résultat  d'un  processus  collectif.  Dans 
le  monde  industriel  moderne,  la  coordination  syndicale  est 
presque  toujours  le  seul  moyen  de  l'assurer.  Certainement 
les  industriels  qui  prennent  l'initiative  de  la  constitution  de 
syndicats  ou  qui  se  rallient  aux  projets  d'organisation  syndi- 
cale ne  connaissent  guère  cette  nécessité.  C'est  tout  au  plus 
s'ils  sentent  que  la  fixation  des  prix  est  faussée  et  encore 
sont-ils  plus  souvent  guidés  avant  tout  par  l'appât  d'un  gros 
bénéfice.  Mais  si  les  syndicats  persistent,  si  leur  organisation 
se  stabilise,  si  les  chefs  d'industrie  les  plus  ouverts  et  les 
plus  sages  leur  accordent  leur  concours,  il  faut  reconnaitre 
que  l'organisation  syndicale  satisfait  à  une  nécessité  inéluc- 
table qui  est  de  rendre  une  base  sociale  à  la  formation  des  prix. 
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Que  Ton  se  pose  cette  question  :  quel  doit  être  le  résultat  de 
l'organisation  industrielle  ?  On  découvrira,  en  formulant  la 
réponse,  que  la  coordination  syndicale  est  nécessaire  à  un 
deuxième  point  de  vue.  L'organisation  industrielle  idéale 
serait  celle  dans  laquelle  les  crises  seraient  inconnues,  où  les 
prix  de  vente  hausseraient  avec  le  coût  de  la  matière  première 
et  de  la  main-d'œuvre  et  ne  baisseraient  pas  plus  rapidement 
que  les  prix  de  revient,  où  l'équilibre  de  l'offre  et  de  la  demande 
serait  constant,  et  où  la  consommation  la  plus  intense  de 
chaque  produit  serait  assurée  dans  les  limites  imposées  par  le 
coût  de  production  et  par  le  profit  des  entreprises.  La  com- 
pétition n'a  pu  réaliser  cet  état  vers  lequel  poussent  les  mobi- 
les humains.  Elle  a  échoué  à  cause  de  l'état  de  division  qu'elle 
postule  entre  producteurs  comme  entre  consommateurs.  La 
coordination  a  rapproché  davantage  l'état  industriel  de 
l'organisation  idéale  de  l'industrie.  Les  syndicats  de  chefs 
d'entreprises  n'ont  pas  d'autre  but  vrai. 

L'évolution  syndicale  a  multipHé  ses  effets  dans  tous  les 
domaines  qui  touchent  l'industrie.  Elle  a  donc  déterminé  des 
conséquences  particulières  dont  on  ne  peut  négliger  de  tenir 
compte. 

Les  syndicats  industriels  ont  substitué  la  fixation  concertée 
des  prix  à  leur  formation  spontanée  sous  l'empire  des  compé- 
titions d'intérêts.  Le  concert  des  volontés  dont  les  prix  dépen- 
dent désormais  est  soumis  à  des  influences  personnelles  de 
telle  sorte  que  le  rôle  des  personnalités  capables  d'imposer 
leur  avis  est  prépondérant  dans  la  fixation*  des  prix  syndi- 
caux. Les  syndicats  reportent  donc  sur  elles  la  responsabilité 
qui  incombait  dans  l'état  de  compétition  à  la  masse  amorphe 
des  vendeurs  et  des  acheteurs.  La  responsabilité  personnelle 
est  accrue. 

L'organisation  syndicale,  en  déterminant  des  groupements 
suivant  les  intérêts  communs,  tend  à  accentuer  d'autre  part 
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des  divisions  d'intérêts.  On  peut  appHquer  aux  syndicats 
industriels  cette  observation  plus  générale  faite  au  sujet  de 
l'état  social  contemporain  :  «  Nous  sommes  bien  loin  du 
plein  épanouissement  de  la  liberté  individuelle  appuyée  sur  la 
puissance  des  facultés  ;  mais  les  masses  suggestionnables  sont 
sollicitées  de  plus  en  plus  par  des  intelligences  divergentes, 
et  tendent  plus  vers  la  division  des  groupes  d'intérêts  que  vers 
la  fusion  communautaire  des  idéalistes...  »  (1). 

Remarquons  que  les  anciens  groupements  industriels,  sur- 
tout au  début  du  mouvement  corporatif  du  Moyen  Age, 
recouvraient  l'unité  politique  qui  était  la  Commune.  Les  cor- 
porations satisfaisaient  à  l'intérêt  de  tous  les  membres  du 
corps  politique  auxquelles  elles  s'intégraient.  Mais  la  révo- 
lution technique  a  étendu  les  marchés;  les  spécialités  se  sont 
détachées;  des  intérêts  étroits  se  sont  différenciés.  Des  grou- 
pements internationaux  ont  succédé  aux  corporations  locales. 
Les  intérêts  économiques  et  politiques  ont  cessé  de  se  recou- 
vrir et,  aujourd'hui,  dans  les  mêlées  de  la  lutte,  l'intérêt 
propre  des  nations  apparaît  à  peine.  Il  y  a  moins  d'oppo- 
sition entre  les  maîtres  de  forges  de  l'Europe  entière  qu'entre 
maîtres  de  forges  et  producteurs  de  coke  à  l'intérieur  d'un 
même  pays. 

L'action  des  syndicats  industriels  a  suscité  dans  de  nom-  concentration 
breuses  industries  un  redoublement  de  la  concentration  ver-  deWndZtUe. 
ticale  des  entreprises.  C'est  la  conséquence  de  la  situation 
malaisée  des  transformateurs  dans  le  cas  des  matières  pre- 
mières fournies  par  des  entreprises  auto-productrices.  C'est 
aussi  l'effet  de  la  tendance  à  l'économie  qui  régit  toutes  les 
modifications  du  régime  industriel.  La  concentration  verti- 
cale libère  les  entreprises  de  l'obligation  de  payer  à  leurs  divers 
fournisseurs  les  prix  rémunérateurs  fixés  par  les  syndicats. 

Plusieurs  conséquences  de  l'évolution  syndicale  affectent    conditions 

du  commerce 
' internatiottal. 

(I)  Dumas.  Les  huit  heures  de  travail,  p.  151. 
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le,  commerce  international.  L'internationalisation  de  l'orga- 
nisation syndicale  tend  à  rendre  les  barrières  protectionnistes 
superflues  dans  la  défense  des  intérêts  nationaux.  Elles  sem- 
blent perdre  leur  raison  d'être  si  des  syndicats  régularisent 
par  eux-mêmes  les  conflits  entre  producteurs  concurrents  de 
nations  différentes.  D'autre  part,  l'organisation  syndicale 
n'assure-t-elle  pas  des  économies  suffisantes  pour  permettre 
la  suppression  de  la  protection  douanière  ?  L'organisation 
syndicale  fait  donc  œuvre  de  cosmopolitisme. 

Dans  des  circonstances  différentes,  les  syndicats  industriels 
ont  pour  conséquence  un  renforcement  du  nationalisme  éco- 
nomique. Les  syndicats  nationaux  aggravent  souvent  les 
oppositions  internationales.  Le  ^y  dumping  )>  pratiqué  sur  le 
marché  anglais  par  les  cartels  allemands  est  une  des  causes 
essentielles  du  revirement  protectionniste  de  la  Grande-Bre- 
tagne. 
internationaii-      Les  compétitious  intematiouales  sont  souvent  avivées  par 

sot  ion  des  _  j«       j. 

•ntreprises.  l'organisation  syndicale.  Dans  chaque  pays,  les  syndicats 
défendent  les  intérêts  nationaux  de  façon  aussi  exclusive  que 
possible.  De  là  une  très  grande  utilité  pour  une  entreprise 
d'un  pays  à  participer  au  syndicat  de  la  même  industrie  dans 
un  pays  voisin.  La  création  ou  le  rachat  d'usines  en  pays 
étrangers  est  le  seul  moyen  qui  permette  cette  pénétration 
dans  l'organisation  syndicale  étrangère.  Les  grandes  entre- 
prises tendent  ainsi  à  se  ramifier  sur  plusieurs  pays.  L'avan- 
tage de  cette  internationalisation  est  un  des  mobiles  qui  ont 
poussé  de  grandes  sociétés  sidérurgiques  belges  à  s'intéresser 
*  dans  des  aciéries  luxembourgeoises. 
Ésaîisation  L'égalisatiou  des  conditions  industrielles  est  aussi  une  con- 
'^indusltuTies.  séquence  particulière  de  l'évolution  syndicale.  Les  syndicats 
cherchent  fréquemment  à  annuler  les  effets  de  l'inégale  situa- 
tion géographique  des  usines.  Dans  ce  but,  ils  compensent, 
par  une  tarification  proportionnée  aux  distances,  la  charge 
de  transport  que  supportent  les  usines  pour  rendre  leurs  pro- 
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Réduction 

du  taux  de 

rintértt 


duits  sur  le  marché.  D'autres  fois,  l'égaUsation  des  conditions 
industrielles  est  réaUsée  par  le  partage  des  profits. 

La  réduction  du  risque  industriel  dans  les  entreprises  syn- 
diquées ne  se  répercutera-t-elle  pas  sur  le  taux  d'intérêt  des 
capitaux  ?  Cet  effet  a  été  signalé  en  Allemagne  dans  le  taux 
de  capitalisation  des  actions  des  charbonnages  syndiqués  (!>• 
S'il  se  généraUsait,  il  modifierait  sensiblement  les  conditions 
du  crédit,  faciliterait  les  emprunts  aux  États  et  réduirait 
les  revenus  du  capital. 

Dans  une  étude  de  la  psychologie  des  cartels,  un  auteur  ^^^r'^ItT ^ 
allemand  a  attiré  l'attention  sur  les  effets  moraux  de  l'orga-  "^J^tr/fr",^/' 
nisation  syndicale  (2).  Il  considère  avec  raison  que,  selon 
que  les  syndicats  satisfont  ou  mécontentent  les  chefs  d'entre- 
prises, la  puissance  productrice  sera  stimulée  ou  enrayée. 
Le  mécontentement,  en  déprimant  les  forces  psychiques  et 
intellectuelles  des  hommes,  affaiblit  ceux-ci  dans  toutes  leurs 
activités. 

Des  oppositions  d'intérêts  se  manifestent  dans  tous  les  ^g;;|^*|°f» 
actes  économiques  de  la  vie  sociale.  Les  antagonismes  sont 
indépendants  de  l'état  de  coordination  ou  de  compétition  que 
revêt  l'organisation  industrielle.  On  peut  craindre  cependant 
qu'ils  soient  fréquemment  accentués  par  le  groupement  syn- 
dical. Des  chefs  d'industrie,  forts  de  leur  monopole,  seront  plus 
tentés  que  des  producteurs  concurrents  de  réaliser  des  béné- 
fices démesurés  aux  dépens  des  acheteurs. 

Les  abus  sont  possibles;  ils  sont  même  probables.  Ils  ont 
pour  effet  immédiat  la  réaction  des  opposants  des  syndi- 
cats et  cette  réaction  accentue  le  divorce  qui  se  manifeste 
dans  toutes  les  oppositions  d'intérêts.  Il  est  nécessaire  que 
les  opposants  réagissent  pour  se  défendre  contre  les  abus  syn- 


(1)  LiEFMANN.  Die  Weiterbildung  der  Uniernehmungsformen  unter  dem 
Einfluss  der  Kartelle,  p.  171. 

(2)  Kantorowicz.  Psychologie  der  Karteile,  p.  3. 
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dicaux.  Ils  disposent  à  cette  fin  de  multiples  moyens.  Leur 
défense  spontanée  suffit  généralement  à  rétablir  une  situation 
équitable. 

On  peut  craindre  que  les  abus  temporaires  ne  soient  pas 
corrigés  par  la  réaction  des  intéressés  et  que  les  abus  devien- 
nent permanents.  Il  arrive  que  les  moyens  de  protection 
des  consommateurs  échouent  devant  la  puissance  syndicale. 
Les  obstacles  les  plus  graves  et  les  plus  durables  découlent 
des  privilèges  que  l'organisation  capitaliste  confère  aux 
syndicats. 

On  a  souvent  dénoncé,  non  sans  raison,  les  abus  engendrés 
par  le  capitalisme  moderne  et  les  actes  de  corruption  de  toute 
espèce  commis  sous  son  couvert.  Pour  les  nier,  il  faudrait  se 
refuser  à  reconnaître  l'évidence.  Les  dangers  d'abus  perma- 
nents de  la  part  des  syndicats  procèdent  directement  du  capi- 
talisme. Le  péril  menace  à  la  fois  Tordre  économique  et 
politique.  Il  s'est  manifesté  avec  le  plus  d'intensité  dans  les 
iTUsis  américains. 

Dans  l'ordre  économique,  le  plus  grand  danger  résulte  de  la 
lutte  déloyale  menée  par  les  syndicats  contre  les  entreprises 
concurrentes.  Les  trusts  américains  ont  souvent  eu  recours  à 
la  corruption  des  compagnies  des  chemins  de  fer  ou  à  des 
actes  de  pression  ou  d'intimidation  pour  arracher  des  rabais 
sur  les  tarifs  établis  avec  la  promesse  que  les  mêmes  rabais 
seraient  refusés  aux  entreprises  concurrentes.  Dans  d'autres 
circonstances,  ils  ont  menacé  de  boycottage  les  entreprises  qui 
montraient  quelques  velléités  de  leur  faire  une  concurrence 
sérieuse.  En  principe,  ces  abus  ne  diffèrent  pas  de  ceux  que 
révèle  l'état  de  compétition.  On  rapporte  que  M.  Carnegie, 
au  temps  où  l'industrie  américaine  de  l'acier  était  en  plein 
régime  de  compétition,  écrivit  à  un  client  :  «  Vous  avez  été 
un  de  mes  acheteurs  de  Hngots.  J'apprends  que  vous  avez 
l'intention  de  construire  une  aciérie.  Si  vous  vous  décidez 
à  fabriquer  vos  demi-produits,  je  serai  obligé  de  consacrer 
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mon  excédent  à  la  fabrication  de  tubes  »  (1).  Le  client  était 
fabricant  de  tubes  :  la  menace  était  donc  évidente. 

Les  mêmes  excès  acquièrent  une  plus  grande  gravité  dans 
l'organisation  syndicale  en  raison  de  la  puissance  des  entre- 
prises coaUsées.  Ils  constituent  fréquemment,  pour  les  oppo- 
sants aux  syndicats,  un  obstacle  insurmontable  à  la  protec- 
tion contre  les  excès  syndicaux.  Dans  ces  conditions,  les 
abus  cessent  d'être  temporaires  et  deviennent  permanents. 

Les  effets  des  trusts  américains  dans  le  domaine  politique 
se  sont  traduits  par  la  puissance  qu'ils  ont  opposée  aux 
réformes  nécessaires  lorsqu'elles  ne  leur  plaisaient  pas.  Les 
trusts  sont  représentés  par  une  oligarchie  financière  qui  est 
un  danger  de  tous  les  jours  dans  la  démocratie  la  mieux  assise. 
Cette  oligarchie  multiplie  les  occasions  de  corruption  des  man- 
dataires et  des  fonctionnaires  publics.  Elle  éveille  les  pires 
suspicions  de  vénalité.  Ce  n'est  un  secret  pour  personne  que 
les  trusts  interviennent  dans  les  campagnes  électorales  amé- 
ricaines. Il  est  évident  qu'ils  troublent  constamment  l'ordre 
politique.  Dans  ces  abus,  les  trusts  reflètent  tous  les  effets  du 
capitalisme;  mais  ils  les  multiplient  dans  la  mesure  même  où 
ils  concentrent  les  capitaux  et  en  renforcent  la  puissance. 


Les  abus 

dans  r  ordre 

politique. 


Le  danger  d'abus  permanents  a  déterminé  l'édiction  de      iESURES 
mesures  d'ordre  public  pour  la  protection  contre  les  abus  des  "  ^^^^^  PUILIC. 
syndicats.  Elles  sont  faciles  à  justifier  par  la  crainte  d'abus 
qui  se  prolongent  grâce  à  l'impuissance  des  intéressés.  Il  n'est 
pas  douteux,   en  effet,   que  la  défense   spontanée   de   leurs 
intérêts  est  parfois  précaire,  insuffisante  et  lente  à  l'excès. 

Les  syndicats  industriels  sont  de  façon  directe  ou  détour-      Régime 
née  autorisés  par  la  loi  dans  tous  les  pavs.  Les  législations  des  syndicat» 

industriels. 

(1)  Brioqs.   The  Carnegie  millions. 


hiti 


n  ; 


) 

\ 

i 

i 

i 

■m  • 

540      ORGANISATION  SYNDICALE  DES  CHEFS  d'INDUSTRIE. 

qui  ont  tenté  de  les  prohiber  complètement  sont  restées  lettre 
morte.  Les  trusts  américains  ont  survécu  en  dépit  de  toutes  les 
lois  qui  ont  été  édictées  dans  les  divers  États  fédérés.  Même 
la  loi  fédérale  du  2  juillet  1893  est  restée  impuissante.  Elle 
punit  cependant  toute  personne  qui  réaliserait  ou  tenterait  de 
réaliser  un  monopole  ou  restreindrait  la  liberté  du  commerce 
entre  les  États  de  la  Confédération,  par  quelque  contrat  que 
ce  soit,  sous  la  forme  de  trust  ou  sous  toute  autre  forme.  La 
loi  n*a  pas  sorti  ses  effets,  soit  que  les  tribunaux  l'aient 
jugée  inapplicable  dans  les  conditions  économiques  actuelles, 
soit  que  les  syndicats  se  soient  mis  à  couvert  en  se  faisant 
enregistrer  comme  «  corporations  »  ou  sociétés  par  actions. 
État  précaire  La  reconuaissauce  légale  des  syndicats  industriels  est  par- 
reconnaissance  tout  plus  quc  précaire.  Les  lois  ne  répondent  plus  aux  exi- 

légale 

**Sdu9triiîr'  g^iices  imposées  par  l'organisation  syndicale  moderne.  «  Le 
mouvement  syndical  de  l'industrie,  ont  observé  des  juristes 
avertis  des  réalités  économiques  du  temps  présent,  se  trouve 
en  profond  désaccord  avec  le  droit  actuel.  Notre  droit 
est  resté  individualiste  dans  son  fondement  malgré 
l'opposition  qu'il  a  rencontrée  dans  beaucoup  de  direc- 
tions et  malgré  les  tendances  modernes,  et  les  modifications 
les  plus  essentielles  apportées  à  la  codification  n'ont  en  rien 
dérogé  à  ses  bases.  Les  tendances  à  l'organisation  sociale  ne 
sont  reconnues  que  dans  quelques  institutions  et  dans  les 
lois  qui  leur  sont  consacrées.  Le  fondement  de  droit  reste  au- 
tant qu'avant  l'individualisme  qui  fut  le  point  da  départ  du 
droit  romain. 

«  Le  grand  courant  centralisateur  des  temps  modernes, 
avec  ses  œuvres  géantes,  sa  grande  exploitation  industrielle, 
ses  efforts  collectifs,  ses  associations,  se  heurte  à  un  système 
juridique  qui,  suivant  ses  bases  étroites,  ne  connaît  que  les 
personnes  individuelles  et  ne  peut  rien  sur  les  nouvelles  for- 
mations. Un  des  problèmes  sociaux  contemporains  soulève- 
t-il  une  question  juridique,  c'est-à-dire  se  pose-t-il  devant  un 
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tribunal  qui  doit  prendre  position  à  son  égard,  une  assimila- 
tion se  fait  et  des  principes  de  droit  établis  sur  des  bases  juri- 
diques peut-être  analogues,  mais  dans  des  conditions  écono- 
miques totalement  différentes,  servent  de  fondement  à  la 
décision  judiciaire  »  (1). 

De  là,  dans  les  pays  où  l'intervention  de  la  justice  dans 
l'organisation  syndicale  est  fréquente,  des  contradictions  nom- 
breuses entre  les  jugements  des  tribunaux.  Ettinger  a 
signalé  les  grandes  divergences  dans  les  arrêts  rendus  par  les 
tribunaux  autrichiens  au  sujet  des  coalitions  syndicales  (2). 
La  jurisprudence  belge  n'échappe  au  même  défaut  que  par 
suite  de  la  rareté  d'intervention  des  tribunaux.  L'incertitude 
juridique  n'est  pas  moins  grande  cependant  en  Belgique 
qu'ailleurs.  Il  n'y  a  ni  jurisprudence  ni  interprétation  for- 
melle, au  point  de  vue  des  syndicats  industriels,  soit  de  l'ar- 
ticle 6  du  Code  civil  sur  les  conventions  qui  dérogent  aux 
lois  intéressant  l'ordre  pubhc,  soit  des  articles  310  et  311 
consacrés  dans  le  Code  pénal  aux  délits  de  coalition. 

En  France,  les  tribunaux  ont  fréquemment  jugé  que  les 
syndicats  industriels  étaient  contraires  à  l'ordre  public  et  ils 
se  sont  basés  sur  cette  appréciation  pour  déclarer  nulles  les 
conventions  syndicales.  Cela  n'a  pas  empêché  les  intéressés 
de  se  syndiquer,  car  ils  ont  recouru  au  dépôt  de  cautions  ou 
à  l'institution  de  l'arbitrage  pour  éviter  l'intrusion  des  tri- 
bunaux dans  la  solution  des  différents  (3).  La  garantie  de 
l'annulation  des  contrats  est  donc  illusoire.  On  ne  peut  en 
attendre  aucune  protection  sérieuse  de  l'intérêt  pubhc. 

L'incertitude  légale  qui  pèse  sur  l'organisation  syndicale  inconvénient* 
est  éminemment  regrettable.  Elle  l'empêche  de  se  dévelop- du  régime  légaî. 


(1)  Baumgarten  et  Mezleni,  cités  par  Steiger.  Trusts  und  Kartelle, 

p.  45. 

(2)  Ettinger.  Die  Regelung  des  Weitbewerbes  im  modcrnen  Wirtschafts- 

syslem,  pp.  2  et  suiv. 

(3)  Menzel.  Die  Kartelle  und  die  Rechisordming. 


542      ORGANTSATTON  SYNDICALE  DES  CHEFS  D*INDUSTRTE. 

per  pleinement  et  de  sortir  tous  ses  effets. ~0r,  nous  avons 
montré  que  les  syndicats  industriels  étaient  nécessaires.  Ils 
ont  besoin  d'un  régime  légal  sûr  et  précis.  Un  tel  régime  est 
difficile  à  constituer.  Suivant  l'observation  de  Menzel,  la 
difficulté  réside  dans  la  nécessité  de  l'application  simultanée 
des  deux  idées  fondamentales  de  liberté  personnelle  et  d'intérêt 
général  ou  d'ordre  public  (1). 

Le^régime  légaFdoit  faire  abstraction  de  préférences  pro- 
fessées pour  l'un  ou  l'autre  des  deux  principes  économiques 
de  la  compétition  ou  de  la  coordination  et  reconnaître  le 
développement  des  syndicats  comme  un  fait  nécessaire. 
L'appareil  juridique  doit  le  sanctionner,  sans  exclure  cepen- 
dant la  possibilité  des  activités  compétitrices,  car  celles-ci 
sont  nécessaires  pour  assurer  l'équilibre  des  intérêts  que  les 
syndicats  tendent  à  rompre  à  leur  profit.  Suivant  les  paroles 
de  M.  Roosevelt,  dans  son  avant-dernier  Message  présiden- 
.  tiel  :  «  La  loi  contre  les  trusts  est  inutile  à  rappeler,  mais 
elle  devrait  être  rendue  plus  efficace  et  adaptée  à  la  situa- 
tion actuelle;  elle  devrait  être  amendée  de  façon  à  réprimer 
seulement  le  genre  de  combinaisons  qui  sont  préjudiciables  à 
l'intérêt  général.  La  loi  contre  les  trusts  ne  devra  pas  prohiber 
les  combinaisons  qui  ne  font  pas  de  tort  au  public  et  encore 
moins  celles  dont  l'existence  lui  est  avantageuse  ».  Ces  paro- 
les sont  aussi  vraies  de  ce  côté  de  l'Atlantique  qu'aux  États- 
Unis. 

deJ^iiesures        Q^^^^^  ^^e  soit  l'organisation  juridique  du  régime  syndical, 
facilitant     il  importc  au  plus  haut  degré  que  la  constitution  et  l'activité 

les  {^oupements  o        -i 

syndicaux,  dc  tous  Ics  groupcmeuts  industriels  soient  facilitées.  L'expan- 
sion syndicale  est  à  ce  prix.  Les  conflits  d'intérêts  s'atténuent 
à  mesure  que  les  groupes  en  opposition  s'organisent  plus  com- 
plètement. A  ce  titre,  la  reconnaissance  légale  des  groupements 
syndicaux  est  une  garantie  pour  la  défense  des  intérêts  indi- 


(1)  Menzel.  Die  Kartelle  und  die  Rechtsordnung,  p.  67. 
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viduels.  Elle  contribuera,  autant  que  possible,  à  assurer  l'état 
de  paix  économique. 

Partant  de  l'observation  des  bienfaits  de  l'association,  on 
est  arrivé  à  l'idée  d'obligation  au  groupement  (1).  Cette  idée 
est  trop  neuve  pour  qu'elle  puisse,  d'une  façon  générale,  passer 
avant  longtemps  dans  la  réalité.  Elle  mérite  cependant  d'être 
signalée  à  cette  place,  car  elle  ouvre,  dans  l'ordre  juridique, 
des  vues  insoupçonnées  sur  l'avenir  des  syndicats  industriels. 
Elle  a  reçu  une  exécution  partielle  dans  les  corporations  obli- 
gatoires instituées  en  Allemagne  entre  artisans  de  métiers 
par  application  de  la  loi  du  26  juillet  1897. 

La  thèse  de  l'obhgation  au  groupement  syndical  soulève 
de  nombreuses  objections.  La  plus  grave  se  base  sur  le 
principe  de  la  liberté  individuelle.  Un  auteur  suisse.  Fa  von, 
l'a  réfutée  en  invoquant  des  exemples  empruntés  à  l'organisa- 
tion politique.  Il  prend  l'exemple  des  hommes  vivant  d'une 
même  profession  au  même  endroit,  les  horlogers  de  Neuf- 
châtel  ou  de  Genève,  les  brodeurs  de  Saint-Gall,  les  charpen- 
tiers de  Zurich,  les  sculpteurs  sur  bois  de  l'Oberland  et  il  dit 
après  avoir  montré  qu'ils  sont  liés  par  une  solidarité  plus 
étroite  que  les  habitants  d'une  commune  :  «  Si  nous  les  orga- 
nisons en  communes  professionnelles  avec  l'institution  can- 
tonale et  fédérale  au-dessus,  avec  le  recours  constant  à 
l'autorité  chargée  de  garantir  le  bien  national,  en  quoi 
aurons-nous  attenté  à  la  liberté  ?  Ils  seront  libres  comme 
l'habitant  de  la  commune,  du  canton,  comme  le  citoven 
suisse,  libres  de  discuter  la  loi  qui  doit  les  régir  —  puisque 
chaque  membre  de  la  profession  est  de  droit  membre  du 
syndicat  —  mais  soumis  aux  lois  qu'ils  se  seront  librement 
données.  Où  est  l'atteinte  à  la  liberté  ?  »  (2). 


(1)  GoBiN.  L'idée  d'obligation   au   groupement^ 

(2)  Fa  VON.  L'organisation    professionnelle  :  les   syndicats    obligatoires, 
p.  14,  cité  par  Gobin,  pp.  63  et  64. 
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Utilité  de  la       La  meilleure  façon  de  faciliter  la  constitution  et  le  fonction- 
reconnaissance    -  '  .,..,.1  c         ■>  «: 
légale.       nement  des  groupements  mdustriels  est  de  conférer  a  ceux-ci 

la  reconnaissance  légale,  indispensable  à  toute  organisation 
stable.  A  ce  point  de  vue,  le  régime  juridique  dont  dépendent 
les  syndicats  présente  partout  une  lacune  grave  qui  vient 
de  rinsécurité  des  conventions.  Les  chefs  d'industrie  belges 
sont  en  droit  de  craindre  que  les  tribunaux,  appliquant  Tar- 
ticle  6  du  Code  civil  sur  les  conventions  contraires  aux 
lois  qui  intéressent  l'ordre  public,  refusent  de  sanctionner 
l'exécution  des  engagements  syndicaux.  Dans  l'espèce,  la 
loi  qui  intéresse  l'ordre  public,  c'est  l'article  310  du  Code 
PÉNAL  qui  défend  en  Belgique  de  porter  atteinte  au  libre  exer- 
cice de  l'industrie  en  prononçant  des  amendes,  des  défenses  ou 
des  interdictions. 
Protection  H  n'est  pas  désirable  que  l'action  légale  se  limite  seulement 
contre  les  abus  ^  la  recounalssance  des  groupements  svndicaux.  La  loi  doit 

des  syndicats.  o  ±  ^ 

assurer  la  protection  contre  des  abus  éventuels  tels  que  les 
intéressés  fussent  hors  d'état  de  se  défendre.  Il  est  donc  utile 
de  réserver  la  faculté  pour  les  tribunaux  de  prononcer  la 
nullité  de  certaines  conventions  syndicales;  mais  il  convien- 
drait de  préciser  la  portée  d'un  tel  droit. 

La  nécessité  d'instituer  une  action  pénale  est  non  moins 
grande.  Le  remaniement  de  l'article  310  du  Code  pénal  belge 
s'impose  donc  pour  deux  raisons.  Tout  syndicat,  en  pronon- 
çant des  amendes  contre  ceux  de  ses  membres  qui  ne  se  sou- 
mettent pas  à  certaines  décisions  syndicales  sur  l'organisa- 
tion de  l'industrie  et  du  travail,  tomberait,  au  sens  strict  de 
la  loi,  sous  le  coup  de  l'article  310.  C'est  dire  que  son  texte 
n'est  plus  conforme  aux  nécessités  actuelles  de  l'organisation 
industrielle  et  qu'il  convient  de  l'amender.  L'article  311  n'est 
pas  moins  imparfait.  Il  punit  les  personnes  qui,  par  des 
moyens  frauduleux  quelconques,  auront  opéré  la  hausse  ou  la 
baisse  des  prix  des  marchandises.  M.  Picard,  dans  une  inter- 
prétation très  extensive,  a  émis  l'avis  que  l'article  311  per- 
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mettrait  aux  tribunaux  de  condamner  les  membres  d'un 
syndicat  dont  l'action  spoliatrice  serait  établie.  Pour  assurer 
cette  garantie  pénale  contre  les  abus  des  syndicats,  il  serait 
utile  de  compléter  dans  ce  sens  l'article  311  plutôt  que  de 
l'abandonner  à  une  aussi  large  interprétation  des  tribunaux. 
On  pourrait  s'inspirer  utilement  de  la  loi  spéciale  entrée  en 
vigueur  en  septembre  1906  dans  la  Confédération  australienne. 
Elle  édicté  une  amende  de  500  livres  sterling  et  la  nullité 
de  toutes  les  conventions  entre  des  personnes  ou  sociétés 
qui,  en  monopolisant  ou  tentant  de  monopoliser  une  acti- 
vité industrielle  ou  commerciale,  causent  un  dommage  au 
public  (1). 

Des  restrictions  pénales  à  l'organisation  syndicale  de  l'in 
dustrie  ont  été  l'objet  d'un  amendement  à  la  loi  sur  les  mines 
présenté  au  Sénat  belge,  par  M.  Hanrez.  Son  amendement 
était  conçu  dans  les  termes  suivants  :  »  Les  concessionnaires 
ou  propriétaires  des  mines  qui,  par  réunion  ou  coalition,  ten- 
dront à  ne  pas  vendre  les  produits  de  leur  exploitation  ou  à 
ne  les  vendre  qu'à  un  certain  prix,  ou  qui,  par  des  manœuvres 
quelconques,  auront  directement  ou  indirectement,  par  eux- 
mêmes  ou  par  intermédiaires,  amené  la  hausse  des  prix  des 
dits  produits  au-dessus  de  ceux  qu'aurait  déterminés  la  con- 
currence naturelle  et  libre  du  commerce,  encourront  une 
amende.,  k  Le  Sénat  n'a  pas  suivi  M.  Hanrez.  Il  faut  s'en 
féliciter.  L'amendement  de  l'honorable  sénateur  ne  tendait 
rien  moins  qu'à  proscrire  la  coordination  syndicale  des  pnx. 
Or,  elle  est  nécessaire;  bien  plus,  elle  est  fatale.  D'autre  part, 
quel  aurait  été  le  critérium  des  prix  déterminés  par  la  con- 
currence naturelle  et  libre  du  commerce  ?  Cette  concurrence 
est  souvent  une  illusion  et  il  serait  vain  de  se  baser  sur  ses 
résultats  problématiques  pour  juger  une  hausse  de  prix. 

L'instauration  d'un  régime  spécial  pour  les  groupements 


(1)  Steigeh.   Trusts   und  Karielle,  p.  42 
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organisés  entre  fabricants  de  sucre  en  vue  de  se  répartir  les 
achats  des  betteraves  a  été  proposée  dans  la  législation  autri- 
chienne. On  sait  qu'une  loi  présentée  en  1903  par  le  Gouver- 
nement frapperait  de  nullité  les  contrats  conclus  entre*  des 
fabricants  s'interdisant  de  s'approvisionner  en  dehors  des 
fournisseurs  qui  leur  sont  prescrits  H).  Remarquons  qu'aucune 
action  légale  ne  peut  cependant  empêcher  des  fabricants  de 
sucre  voisins  de  se  concerter  à  l'amiable  pour  ne  pas  courir 
après  le  même  fournisseur.  A  ce  point  de  vue,  il  paraît  illu- 
soire de  frapper  de  nullité  les  conventions  que  les  mêmes 
fabricants  concluraient  dans  un  tel  but. 

Intervention       Divcrs  moycus  out  été  préconisés  pour  enrayer  les  abus 
^*dfns  la      des  syndicats  industriels  par  une  intervention  directe  de  l'État. 

protection  * 

d'^^'s'-idiiï'  ^'^tte  intervention  est  aisée  à  justifier.  On  peut  craindre  que 
la  réaction  des  intéressés  contre  les  abus  des  syndicats,  la 
menace  d'annulation  des  conventions  et  les  prescriptions 
d'ordre  pénal  soient  insuffisantes  pour  permettre  aux  oppo- 
sants des  syndicats  de  défendre  leurs  intérêts.  L'intervention 
directe  de  l'État  serait  un  moyen  d'y  suppléer.  L'État  inter- 
viendrait dans  cette  matière  au  même  titre  qu'il  intervient 
aujourd'hui  dans  de  multiples  activités  économiques  :  contrôle 
des  compagnies  de  chemin  de  fer,  tarification  des  transports, 
participation  au  profit  des  banques  auxquelles  il  accorde  un 
privilège,  mesures  protectionnistes  au  bénéfice  des  industries 
nationales,  réglementation  des  conditions  de  travail,  organi- 
sation de  l'arbitrage  dans  les  conflits  d'emploiement,  exploi- 
tations industrielles  diverses,  etc. 

L'intervention  directe  de  l'État  pour  réduire  les  abus  éven- 
tuels des  syndicats  peut  être  rangée  sous  trois  catégories, 
selon  qu'il  est  considéré  comme  producteur,  comme  ache- 
teur ou  comme  représentant  des  intérêts  de  la  nation.  Danp 


(1)  h  arfell- Rundschau,  1903,  p.  281. 
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chaque  catégorie,  nous  signalerons  les  modes  actuels  d'inter- 
vention et  les  projets  présentés. 

L'intervention  de  l'Étatpour  réfréner  les  syndicats  indus- intervention  de 

*  .    .  ,       1  ttat  comme 

triels  à   son  titre  de  producteur  a  lieu  lorsqu'il  participe  a    producteur. 
l'exploitation    d'industries  soumises  au  régime  syndical.  Ce 
mode    d'intervention   se  présente  particulièrement  en  Alle- 
magne par  le  fait  de  l'exploitation  d'industries  fiscales. 

L'exemple  le  plus  caractéristique  est  fourni  par  le  privi- 
lège attribué  dans  le  syndicat  allemand  de  la  potasse  au  délé- 
gué du  fisc  prussien.  La  Prusse  possède  des  mines  fiscales  de 
potasse.  En  échange  de  son  adhésion  au  syndicat,  le  gouver- 
nement prussien  a  obtenu  le  privilège  pour  son  représentant 
d'imposer  une  majoration  de  la  production,  lorsque  cette 
mesure  est  reconnue  nécessaire  dans  l'intérêt  des  consomma- 
teurs par  le  Ministre  du  commerce  et  de  l'industrie.  Celui-ci 
peut  éventuellement  fixer  des  prix  auxquels  le  syndicat  sera 
tenu  de  fournir  les  sels  bruts  aux  agriculteurs  nationaux. 

Un  effet  de  pondération  peut  être  aussi  exercé  par  l'État 
en  tant  que  producteur,  sans  que  néanmoins  il  participe 
nécessairement  aux  syndicats  organisés  entre  des  entreprises 
privées,  La  production  et  la  vente  de  produits  par  l'État 
ac^issant  en   compétition  avec  un  syndicat  permettraient  de 

or  , 

refréner  une  hausse  exagérée  de  prix  syndicaux.  Si  l'Etat  belge 
exploitait  les  concessions  charbonnières  qu'il  s'est  réservées  en 
Campine,  il  serait  éventuellement  capable  de  modérer  les 
prix  imposés  aux  acheteurs  par  les  syndicats  de  charbon- 
nages. Tl  lui  suffirait,  pour  produire  cet  effet,  de  vendre  à 
plus  bas  prix.  On  peut  craindre  cependant  que,  dans  ces 
circonstances,  les  préoccupations  fiscales  de  l'État  l'emportent 
sur  le  souci  de  l'intérêt  pubUc  et  que  ses  prix  de  vente  ne 
soient  pas  inférieurs  à  ceux  des  syndicats. 

Ses  activités  industrielles  font  de  l'État  moderne  un  grand  intervention  de 
consommateur  de  produits  soumis  à  la  coordination  syndi-  cSmmSSr. 
cale.  Son  intérêt  propre  l'amène  donc  à  réagir  contre  les  excès 
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-  des  syndicats.  En  même  temps  qu'il  défend  son  intérêt,  il 
protège  les  intérêts  de  l'ensemble  des  consommateurs. 

Les  intérêts  de  l'État  sont  lésés  par  la  coordination  des 
soumissions  dans  les  adjudications  publiques.  Le  principe 
de  l'adjudication  est  mis  en  défaut.  C'est  la  conséquence 
mévitable  du  fait  social  du  groupement;  mais  l'État  est 
en  mesure  de  réagir  dès  qu'un  syndicat  de  soumissionnaires 
abuse  de  son  pouvoir.  L'État  belge,  qui  s'approvisionne  par 
voie  d'adjudications  des  charbons  nécessaires  au  service  des 
chemins  de  fer,  a  pris,  en  1908,  des  mesures  pour  échapper 
aux  prétentions  excessives  du  syndicat  des  charbonnages.  Il 
a  provoqué  des  ofîres  de  charbons  étrangers;  il  a  accepté  des 
soumissions  de  charbons  anglais  et  il  a  obhgé  les  charbon- 
nages belges  à  accorder,  dans  les  adjudication  subséquentes, 
des  réductions  de  prix  plus  considérables  qu'ils  n'auraient 
sans  doute  consenties  spontanément.  La  baisse  s'est  accentuée 
et  s'est  étendue  à  tout  le  marché  charbonnier  au  profit  de  la 
masse  des  consommateurs. 

L'État  dispose  d'autres  moyens  pour  imposer  la  modéra- 
tion aux  syndicats  dont  il  est  client.  Il  faut  signaler  dans  ce 
sens  une  deuxième  proposition  formulée  par  M.  Hanrez  lors 
de  la  discussion  au  Sénat  belge  de  la  loi  sur  les  mines.  Il 
présenta  un  amendement  qui  était  conçu  dans  ces  termes  : 
v<  L'acte  de  concession  stipulera  que  l'État  pourra  exiger 
annuellement,  pour  ses  besoins,  la  livraison  du  charbon  extrait 
à  concurrence  d'un  dixième  de  la  production,  et  ce  au  cours 
du  jour,  sans  que  ce  prix  puisse  excéder  en  aucun  cas  un 
bénéfice  net  de  2  francs  à  la  tonne  ■■.  Le  Sénat  rejeta  cette 
proposition. 

L'exploitation  éventuelle  des  réserves  que  l'État  belge  s'est 
ménagées  dans  le  bassin  houiller  de  la  Campine  pourra  libérer 
l'administration  des  chemins  de  fer  au  moins  en  partie  de 
l'influence  des  syndicats  charbonniers,  pour  son  approvision- 
nement en  combustible.  L'État  interviendra  de  cette  façon  à 
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la  fois  comme  producteur  et  comme  consommateur.  Il  en  est 
de  même  dans  les  tentatives  faites  en  1907  par  l'État  prus- 
sien en  vue  de  racheter  les  titres  de  la  société  charbonnière 
Hibernja.  Il  eût  participé  à  titre  d'exploitant  aux  délibé- 
rations du  Syndicat  rhénan-westphalien  des  charbons  et  il  eût 
produit  une  partie  des  charbons  nécessaires  à  la  consomma- 
tion des  chemins  de  fer. 

On  remarquera  que,  sous  l'influence  des  syndicats,  l'État 
consommateur,  eu  tant  qu'entreprise  industrielle,  est  poussé 
de  même  que  les  entreprises  privées,  vers  la  concentration 
verticale  de  l'industrie.  Il  réagit  ainsi  indirectement  sur  les 
prétentions    exagérées     des     syndicats. 

L'intervention  de  l'Etat  peut  revêtir  les  formes  les  plus  intervention  de 
variables  lorsqu'il  agit  en  dépositaire  des  intérêts  de  la  nation.  repré^ÏÏaSt 
C'est  à  peine  s'il  est  nécessaire  de  défendre  le  principe  de  la  nation 
cette  intervention  qui,  au  moins  dans  certains  domaines,  a 
été  reconnu  de  tout  temps  à  l'Etat.  Son  champ  d'application 
seul  est  discuté.  Menzel  signale  que  dans  les  pays  germani- 
ques. l'État  s'est  longtemps  réservé  le  droit  d'intervenir  dans 
les  conditions  d'exploitation  des  mines  autant  pour  en  assurer 
des  résultats  économiques  favorables  que  pour  garantir  la 
sécurité  du  personnel.  Aux  termes  d'une  ordonnance  du  Roi 
de  Prusse  du  18  mai  1786,  les  officiers  des  mines  avaient  été 
chargés  de  prendre  les  mesures  nécesaires  pour  éviter  la 
surproduction  et  régulariser  les  prix  de  façon  à  assurer  le 
sort  des  exploitations  existantes.  (1).  Ainsi  l'État  cherchait  à 
èquihbrer  les  intérêts  des  producteurs  et  les  intérêts  de  la 
masse  de  la  nation. 

La  sauvegarde  des  intérêts  nationaux  est  la  préoccupation  organisation 
qui  a  guidé  les  divers  gouvernements  qui  ont  pris  l'initiative ''Kwr^îï'V 
de  la  constitution  de  syndicats  industriels.  Nous  avons  cité  ^'^  Vm<u!'* 
l'intervention,  dans  ce  but,  du  gouvernement   italien  dans 


(1)  Menzel.  Dit  Kartelle  und  die  Hechtsordnung,  p.  78. 
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l'organisation  d'un  syndicat  obligatoire  des  soufrières  de  Sicile. 
On  sait  aussi  que  le  gouvernement  japonais  est  intervenu  de 
même  façon  dans  la  constitution  d'un  syndicat  des  fabri- 
ques d'allumettes  et  que  le  gouvernement  russe,  qui  a  aussi 
provoqué  la  fondation  du  premier  cartel  des  exploitants  de 
pétrole  du  Caucase,  dirige  pour  ainsi  dire  le  cartel  du  sucre. 
Par  une  telle  intervention,  l'État  tente  d'harmoniser  les  inté- 
rêts en  présence  en  assurant,  d'une  part,  la  rémunération 
nécessaire  au  capital  d'exploitation  et,  d'autre  part,  en 
protégeant  les  consommateurs  contre  les  exactions  éventuelles 
des  syndicats. 
/»U'rre,./io;:  L'État  cst  libre  de  mettre  à  la  coordination  syndicale 
'^" ds^ctLiT' tellGi^  bornes  qu'il  lui  convient  lorsque  l'exploitation  de  l'in- 
cLTesfioJ.  dustrie  dépend  d'un  acte  de  concession.  Celui-ci  lui  fournit 
l'occasion  de  fixer  des  prescriptions  reconnues  nécessaires. 
C'est  généralement  le  cas  des  exploitations  minières.  Le  gou- 
vernement roumain  a  profité  de  cette  faculté  pour  prendre 
des  mesures  qui  empêcheront  la  concentration  de  l'exploi- 
tation pétrohfère  en  un  seul  monopole.  Il  a  notamment  sti- 
pulé que  les  transports  du  pétrole  brut  ou  raffiné  lui  seraient 
réservés.  C'est  une  façon  d'éviter  la  répétition,  en  Roumanie, 
des  procédés  par  lesquels  la  Standard  OU  Compamj  a  accaparé 
la  production  du  pétrole  américain  en  en  contrôlant  tous  les 
transports  (1). 

Pour  certains  économistes  éclairés,  la  seule  action  efficace 
de  l'État  sur  la  politique  des  prix  des  syndicats  consisterait 
en  des  mesures  économiques  qui  auraient  un  caractère  d'ordre 
public  (2).  Les  mesures  qu'ils  ont  préconisées  sont  très  diver- 
ses; mais  elles  concernent  principalement  la  politique  doua- 
nière et  la  pohtique  des  transports.  Dans  de  nombreux  cas, 
l'intervention  de  l'État  se  base  déjà  sur  ces  principes. 


(1)  Monthly  ccnsular  and  brade  rcpor/s.  Washington,  juillet  1906,  p.  109. 

(2)  LiEFMANN.  Kartelle  und  Trusts, 
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La  politique  des  transports  a  été  l'occasion  de  divers  actes      j^^f^j*^ 


sur 


d'intervention    du    Gouvernement    fédéral  des    États-Unis,   les  syndicats 

par  la 

Son  but  était  avant  tout  d'assurer  à  toutes  les  entreprises  «^^^^^«^J- 
d'égales  conditions  de  transport  et  d'empêcher  que  des  irré- 
gularités de  tarif  conférassent  aux  Inisis  une  puissance  aussi 
artificielle  que  dangereuse. 

La  loi  du  4  février  1887,  connue  sous  le  nom  d'Interstate 
Commerce  Ad,  prohibe  les  réductions  particulières  sur  les 
tarifs  de  transports  par  chemins  de  fer.  Elle  a  été  complétée 
en  1906  par  la  Hepburn  Rate  Law. 

C'est  en  application  de  Vlnterstaie  Commerce  Act  que  le 
trust  du  pétrole  avait  été  condamné  à  Chicago,  le  4  août 
1907,  à  une  amende  de  29.240.000  dollars,  pour  avoir  accepté 
pendant  l'année  1903,  dans  1462  cas,  des  réductions  illégales 
sur  les  tarifs  des  chemins  de  fer  de  VAllon  Railroad.  En 
appel,  un  jugement  de  la  Cour  a  renvoyé  le  22  juillet  1908 
TafFaire  en  première  instance  et  le  tribunal  de  Chicago  a 
prononcé  l'acquittement  en  mars  1909.  Le  dernier  jugement 
est  basé  sur  Tabsence  de  preuve  d'un  tarif  légal  de  V Alton 
Railroad.  Les  témoins  réunis  par  le  gouvernement  pour 
déposer  au  nom  de  V  Interstate  Commerce  Commission  n'avaient 
pas  réussi  à  prouver  qu'un  tarif  légal  existât. 

L'État  disposerait  d'un  moyen  d'intervention  facile  en  usant 
de  la  possibilité  d'une  revision  d'office  des  tarifs  de  transport. 
La  réduction  des  tarifs  d'importation  peut  stimuler  la  com 
pétition  extérieure  au  point  que  celle-ci  menace  des  syndicats 
nationaux.  Cette  mesure  serait  efficace,  même  en  cas  de 
syndicat  international,  car  elle  obligerait  les  divers  syndi- 
cats associés  à  corriger  leur  convention  commune  de  façon 
à  tenir  compte  des  nouvelles  facilités  d'importation  et  à 
en  faire  profiter  les  syndicats  étrangers.  Il  n'est  pas  dou- 
teux que  les  modifications  projetées  par  le  gouvernement 
belge  aux  tarifs  d'importation  et  d'exportation  des  charbons, 
en    facilitant  les  importations  étrangères   et  en  réduisant  les 
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exportations    indigènes,    obligeraient  les  syndicats    charbon- 
niers nationaux  à  baisser  leurs  prix. 
d'fÉtoTsur       ^^   réglementation   douanière   est   une   arme  toute   prête 
AwJ'^l/iL  ^^"*  *'^*^^  dispose  vis-à-vis  des  syndicats  industriels.  Les 
douanière,    députés  soclallstes  au  Reichstag  allemand  ont  présenté,  dans 
la  réunion  du  13  janvier  1902  de  la  Commission  du  tarif  dou- 
anier, deux  propositions  qui  restèrent  sans  écho.  Elles  méri- 
tent cependant  d'être  signalées. 

Aux  termes  de  la  première,  le  Bundesrath  aurait  été 
autorisé  à  réduire  les  droits  d'entrée  sur  les  produits  dont  la 
vente  était  syndiquée  par  les  producteurs  nationaux  et  la 
seconde  réclamait  la  franchise  d'importation  au  profit  des 
articles  qui.  sous  l'empire  de  syndicats,  auraient  été  vendus 
à  un  prix  plus  élevé  sur  le  marché  intérieur  qu'à  l'exporta- 
tion (1).  Ces  propositions  ne  furent  pas  adoptées.  Elles  avaient 
cependant  déjà  été  consacrées  par  la  pratique. 

La  Conférence  internationale  des  sucres  de  Bru- 
xelles, en  fixant  en  1902  le  maximum  de  surtaxe  de  5.50 
francs  à  l'importation  des  sucres  étrangers  bruts  dans  les  pays 
adhérents,  n'a  eu  d'autre  but  que  d'empêcher  des  rabais 
sensibles  sur  les  prix  d'exportation.  Gothein  a  formulé  un 
projet  identique  pour  les  fers  (2). 

Le  Dumping  Act  appHqué  au  Canada  depuis  le  1er  octo- 
bre 1904  prescrit  la  majoration  des  droits  d'entrée  sur  les 
marchandises  étrangères,  lorsqu'il  est  étabU  que  leur*  prix 
de  vente  sur  le  marché  canadien  est  inférieur  au  prix  de  vente 
dans  le  pays  d'origine.  La  majoration  peut  être  égale  à  la 
différence  de  prix  constatée,  avec  un  maximum  de  50  o/o  du 
montant  du  droit  d'entrée. 
Le  Dumping  Act  canadien  comme  les  clauses  de  l'acte  de 


(1)  Grunzel.    XJeha  Kartelle,  p.  169. 

(2)  GoTHEiN'.  La  réglementation  internationale  des  droits  de  douane  sur 
les  fers,  p.  483. 
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la  Conférence  internationale  des  sucres  constituent  pour 
rÉtat  des  moyens  de  défense  nationale  contre  les  procédés 
d'exportation  des  syndicats  étrangers.  La  proposition  des 
députés  socialistes  au  Reichstag  visait  en  outre  la  protection 
contre  les  abus  des  syndicats  intérieurs.  Le  Canada  est 
aussi  entré  dans  cette  voie  en  inaugurant  une  nouvelle  dispo- 
sition dans  la  loi  douanière  du  29  juin  1897,  art.  18.  Cette 
disposition  autorise  le  Gouvernement  à  modifier  les  droits 
d'entrée  dans  le  sens  qu'il  jugera  utile,  lorsque  cette  modifi- 
cation permettra  de  corriger  les  effets  d'une  hausse  de  prix 
concertée  par  des  producteurs  syndiqués.  La  loi  stipule 
que  cette  intervention  n'aura  lieu  que  pour  autant  que  le 
détriment  fait  au  public  par  la  hausse  des  prix  dépende  de  la 
protection  douanière. 

L'opportunité  d'un  changement  du  régime  des  douanes, 
en  vue  de  protéger  la  nation  contre  les  excès  syndicaux  est 
une  question  très  controversée.  On  remarquera  au  préalable 
que  ce  moyen  de  défense  contre  les  syndicats  nationaux  est 
nul  lorsque  les  produits  sont  admis  en  franchise  ou  sont  frap- 
pés d'un  droit  très  modéré.  Jenks,  en  envisageant  la  question 
au  point  de  vue  des  États-Unis,  a  émis  l'opinion  qu'un  retour 
du  régime  douanier  américain  au  libre  échange  aurait  pour 
premier  effet  de  détruire  les  entreprises  concurrentes  des 
trusts.  Ceux-ci  résisteraient  sans  doute  grâce  à  leur  supério- 
rité technique  et  économique,  tandis  que  les  premières  suc- 
comberaient sous  les  coups  de  la  concurrence  étrangère  (1). 
Ainsi  donc  le  résultat  principal  de  la  réforme  serait  un 
redoublement  de  la  puissance  des  trusts;  mais  il  faut  ajouter 
que  ceux-ci  seraient  soumis  désormais  à  l'influence  modéra- 
trice de  la  compétition  étrangère  effective  ou  latente. 

Cette  influence  ne  serait-elle  cependant  pas  réduite  à  rien 
en   cas   de   syndicat   international  ?    Il   en    serait    de   cette 


(1)  Jenks.  The  trust  problem,  pp.  40-41. 
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influence  comme  de  celle  exercée  par  des  changements  dans 
les  tarifs  de  transport.  Elle  déterminerait  probablement  au 
profit  de  la  nation  intéressée  un  remaniement  des  conventions 
syndicales  internationales. 

On  peut  aussi  objecter  à  toute  intervention  de  l'État  qui 
serait  basée  sur  le  régime  des  douanes,  les  multiples  inconvé- 
nients de  l'instabilité  qui  en  résulterait  dans  les  conditions  de 
l'échange  international.  Mais  la  seule  menace  de  ces  pertur- 
bations pourrait  peut-être  suffire  à  assagir  des  syndicats  tentés 
d'abuser  des  prix.  Les  tisseurs  de  coton  belges  ne  cessent 
de  réclamer  l'abohtion  des  droits  d'entrée  en  Belgique  sur  les 
filés  de  coton  sous  prétexte  d'abus  de  la  part  de  V Association 
'  cotonnière  de  Belgique.  L'éventualité  de  l'ouverture  des  fron- 

tières à  la  libre  importation  des  filés  étrangers  a  suffi  pour 
imposer  la  prudence  aux  filateurs.  Ils  ont  cessé,  pour  la  même 
raison  de  recourir  à  la  réglementation  syndicale  des  prix. 
Projets  de  Dc  nombrcuscs  suggestions  tendant  à  la  réglementation 
des  syndicats,  dcs  syudicats  par  l'État  ont  été  émises  par  les  économistes 
qui  se  sont  préoccupés  de  la  protection  contre  les  abus  de  l'or- 
ganisation syndicale.  Elles  n'ont  pas  reçu  jusqu'aujourd'hui 
la  consécration  de  la  pratique.  Elles  méritent  cependant  de 
retenir  l'attention  pour  le  rôle  qu'elles  pourraient  jouer  dans 
l'avenir  des  syndicats. 

I^es  partisans  de  la  réglementation  directe  des  syndicats 
sont  unanimes  à  réclamer  des  mesures  de  publicité  spéciales. 
Dans  une  conférence  sur  les  trusts  organisée  en  1907  à  Chicago, 
par  la  National  Civic  Fédération  des  États-Unis,  l'assemblée 
adopta  le  vœu  que  tous  les  groupements  manifestant  une 
tendance  monopolisatrice  fussent  soumis  au  contrôle  d'un 
bureau  fédéral.  Le  rôle  essentiel  de  ce  bureau  serait  d'assurer 
la  plus  grande  publicité  à  la  capitalisation,  à  la  comptabilité 
générale,  aux  frais  de  transport  et  aux  prix  de  vente  des 
syndicats  (1). 


(1)  Chicago  Trust  Con/erence.  Iron  Age,  1907,  p.  1239. 
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Jenks  réclame  également  plus  de  pubUcité.  Il  fait  valoir 
que  les  actionnaires  des  grandes  corporations  que  constituent 
les  trusts  sont  mal  informés  sur  la  gestion  des  directeurs.  Ils 
ne  peuvent  réagir  à  bon  escient  contre  les  errements  d'une 
direction  éventuellement  guidée  par  un  but  d'intérêt  personnel 
tel  que  la  réussite  de  spéculations  de  bourse  sur  les  titres  de 
la  corporation.  Si  les  actionnaires  étaient  mieux  informés,  ils 
refréneraient,  dans  l'intérêt  du  mouvement  syndical,  les  abus 
d'une  mauvaise  direction.  Ils  préviendraient  la  surcapitalisa- 
tion et  pareraient  de  ce  chef  aux  effets  qu'elle  exerce  sur  la 
politique  de  prix  des  syndicats. 

Il  faut  reconnaître  que  la  publicité  sur  ces  divers  objets 
des  opérations  syndicales  serait  évidemment  utile,  de  même 
qu'elle  a  été  reconnue  nécessaire  pour  parer  aux  abus  finan- 
ciers quelconques  dans  la  pratique  des  sociétés  par  actions. 

Les  avantages  indirects  de  la  pubhcité  donnée  aux  opéra- 
tions syndicales  sont  non  moins  évidents.  Elle  soumettrait  les 
syndicats  à  la  pression  de  l'opinion  publique;  elle  stimulerait 
la  compétition  partout  où  celle-ci  serait  utile  dans  l'intérêt 
de  la  contre-partie  des  syndicats;  elle  entretiendrait  chez  les 
dirigeants  responsables  de  l'organisation  syndicale  la  crainte 
de  mesures  répressives  de  la  part  du  gouvernement  là  où 
l'utilité  de  cette  intervention  serait  établie. 

La  menace  du  jugement  de  l'opinion  publique  serait  par- 
ticulièrement efficace.  Le  Commissioner  of  Corporations  des 
États-Unis  en  a  montré  toute  l'importance  dans  son  dernier 
rapport  annuel  :  «  L'expérience  du  Bureau  of  Corporations 
a  prouvé  l'influence  de  la  pubUcité.  Quand  le  grand  système 
de  rabais  secrets  et  semi-secrets  dont  la  Standard  OU  Com- 
pany était  favorisée  par  les  compagnies  de  chemins  de  fer 
fut  rendue  publique  par  le  Bureau  en  1901,  les  compagnies 
impliquées  dans  ces  rabais  illégaux  y  mirent  fin  immédiate- 
ment en  toute  spontanéité.  Dans  de  nombreux  cas,  l'exposé 
au  grand  jour  des  méthodes  incorrectes  en  affaires  a  conduit 
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les  intéressés  à  les  abandonner,  sans  y  être  obligés  par  aucune 
action  extérieure  directe  »  (1). 

Dans  l'opinion  de  Schmoller,  la  simple  publicité  ne  suffi- 
rait pas.  (2).  Il  se  rencontre  d'ailleurs  avec  divers  auteurs 
tels  que  Menzel  et  Rundstein  pour  reconnaître  que  la 
solution  des  difficultés  soulevées  par  l'organisation  syndicale 
ne  se  trouve  ni  dans  le  domaine  du  droit  privé  ni  dans  celui 
du  droit  pénal  (3).  Elle  gît  à  leur  avis  dans  une  réglementa- 
tion administrative  dont  la  publicité  serait  un  des  moyens 
essentiels,  sinon  le  principal.  Schmoller  a  préconisé  que  les 
conseils  d'administration  des  syndicats  comprissent  doréna- 
vant, à  côté  des  représentants  des  intérêts  capitalistes,  des 
délégués  de  l'État  représentant  l'intérêt  général  et  même  plus 
tard  des  délégués  des  ouvriers.  Les  délégués  de  l'État 
seraient  dans  la  situation  que  le  représentant  d'un  gouverne- 
ment occupe  dans  des  banques  privilégiées  comme  la  Banque 
nationale  de  Belgique.  L'intervention  de  l'État  serait  fixée  par 
une  réglementation  administrative. 

Dans  l'esprit  de  divers  projets,  la  publicité  serait  complétée 
en  même  temps  que  mieux  assurée  par  l'institution  d'une 
sorte  d'enregistrement  des  syndicats  et  de  leurs  décisions 
principales.  Cette  institution  mènerait  au  contrôle  de  l'État. 
Suivant  l'observation  de  Menzel,  rien  n'empêcherait  à  l'office 
chargé  de  l'enregistrement  de  refuser  l'homologation  des 
décisions  qui  paraîtraient  contraires  à  l'ordre  public.  Les  déci- 
sions enregistrées  seraient  seules  valables.  La  publicité  serait 
rendue  obligatoire  par  le  fait  de  l'enregistrement.  C'est 
Menzel  qui  a  été  le  champion  de  l'idée  de  l'enregistrement 
obligatoire  qu'il  a  défendue  pour  la  première  fois  en  1894. 


(1)  Animal  Report,  1908,  p.  6; 

(2)  Schmoller.  Principes  d'économie  politique,  t.  II,  pp.  581  et  suiv. 

(3)  Menzel.  Die  Kartelle  und  die  Hechtsordnung,  p.  26  et  Rundstein. 
Recht  der  Kartetle.  Chap.  Zur  Kritik  des  geltenden  Rechts. 
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On  ne  manquera  pas  de  constater  le  rapprochement  de  ce 
système  avec  le  régmie  auquel  les  tarifs  de  chemins  de  fer  des 
compagnies  concessionnaires  sont  soumis  dans  presque  tous 
les  pays  du  monde.  Jenks  a  recommandé  de  même  façon 
la  publicité  et  l'inspection  gouvernementale.  Rundstein  a 
précisé  la  proposition  d'enregistrement  obligatoire.  Celui-ci 
ne  serait  accordé  qu'aux  décisions  prises  aux  3/4  ou  aux  4/5 
des  voix  des  chefs  d'industrie  syndiqués.  L'enregistrement 
d'un  acte  de  constitution  de  syndicats  serait  subordonné  à 
certaines  conditions  à  fixer  par  la  loi  et  qui  seraient  rela- 
tives, par  exemple,  aux  pénalités  conventionnelles,  à  la  liberté 
de  désaffiliation  ou  à  la  durée  d'existence  des  syndicats. 

Les  idées  de  réglementation  administrative  des  syndicats 
ont  pris  corps  dans  deux  projets  de  loi.  L'un  a  été  présenté 
en  Allemagne  par  le  Freiherr  von  Heyl  zu  Herrnsheim,  le 
5  décembre  1900.  L'autre,  le  plus  important,  a  été  déposé 
en  1897  au  Reichsrath  par  le  gouvernement  autrichien.  Il 
a  trait  aux  syndicats  sur  le  sucre,  l'eau  de  vie,  la  bière,  l'huile 
minérale,  le  sel,  c'est-à-dire  sur  toutes  les  denrées  de  première 
nécessité  soumises  à  des  impôts  indirects.  L'article  premier 
prescrit  que  tous  les  groupements  tendant  à  restreindre  la  con- 
currence dans  la  production,  la  vente  ou  l'achat  de  ces  pro- 
duits seront  placés  sous  le  contrôle  de  l'État.  Leurs  statuts  ne 
seront  valables  que  s'ils  satisfont  à  des  conditions  énumérées 
dans  l'article  2.  L'enregistrement  de  ces  statuts  est  rendu 
obligatoire  par  l'article  4.  Aux  termes  du  même  article,  toutes 
les  décisions  telles  que  la  fixation  des  prix,  des  quantités 
à  produire,  des  proportions  des  achats  et  des  livraisons 
devront  être  communiquées  au  plus  tard  dans  les  vingt- 
quatre  heures  au  Ministère  des  finances.  L'article  5  stipule 
que  les  statuts  et  les  décisions  syndicales  seront  inscrits  dans 
un  registre  rendu  pubhc.  D'après  l'article  8,  le  Ministre  des 
finances  aura  le  pouvoir  d'opposer  son  veto  à  l'exécution  des 
décisions    syndicales  lorsqu'elles  seront    injustifiées   ou  sus- 
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ceptibles  d'affecter  le  rendement  de  l'impôt.  Il  sera  en  droit  de 
dissoudre  un  syndicat  qui  poursuivrait  exclusivement  l'exécu- 
tion de  telles  décisions.  Une  commission  consultative  sera 
nommée  dans   les  conditions  prescrites  par  l'article  11. 

On  a  adressé  au  projet  de  loi  autrichien  une  objection  grave. 
S'il  était  mis  en  application,  ne  pousserait-il  pas  les  entre- 
prises syndiquées  à  se  fusionner  ?  La  fusion  ne  tomberait 
pas  sous  l'application  de  l'article  premier,  car  celui-ci  ne  pré- 
voit que  le  groupement  d'entreprises.  Les  fusions  échappe- 
raient donc  à  la  loi  malgré  qu'elles  eussent  pour  effet  l'élimi- 
nation presque  complète  de  la  libre  concurrence. 

Une  réglementation  différente  se  baserait  sur  l'attribution 
au  profit  de  l'État  d'une  part  dans  le  bénéfice  des  opérations 
syndicales.  Elle  préjugerait  que  l'État  s'arrogeât  le  droit 
d'imposer  cette  charge  ainsi  qu'un  contrôle  financier  corrélatif 
aux  syndicats  en  échange  de  la  reconnaissance  légale 

Dans  cet  ordre  d'idées,  Foxwell  a  proposé  que  toutes  les 
fois  que  des  profits  jugés  excessifs  seraient  réalisés  dans  des 
syndicats,  l'État  s'en  attribuât  une  part  (1).  Cette  source  de 
recettes  équivaudrait  au  profit  de  la  nation  à  une  réduction 
d'impôts.  Une  telle  intervention  n'aurait  rien  d'exceptionnel. 
Dans  plusieurs  pays,  l'État  s'est  attribué  par  les  lois  sur 
les  mines  une  part  dans  le  bénéfice  d'exploitation.  Dans  des 
conditions  déterminées,  une  fraction  des  bénéfices  de  la  société 
de  la  Banque  nationale  de  Belgique  est  acquise  de  plein  droit 
à  l'État. 

Pareille  réglementation  ne  serait  toutefois  possible  que 
dans  le  cas  de  syndicats  qui  feraient  en  leur  propre  nom  le 
commerce  des  produits  syndiqués.  Elle  échouerait  pour  les 
syndicats  basés  sur  une  simple  convention  pour  la  fixation 
des  prix  ou  de  toute  autre  condition  de  vente.  On  remar- 
quera aussi  que  l'intérêt  fiscal  de  l'État  pourrait  rendre  le 
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(1)  Foxwell.  Le  développement  des  monopoles. 


gouvernement  complice  de  hausses  de  prix  démesurées  et  de 
l'oppression  des  consommateurs. 

Les  divers  modes  préconisés  pour  l'intervention  directe  de 
l'État  y  compris  la  réglementation  et  le  contrôle  de  l'orga- 
nisation syndicale  satisfont  au  besoin  d'apaisement  de  ceux 
qui  redoutent  des  abus  durables  de  la  part  des  syndicats.  Il 
se  peut  qu'il  devienne  nécessaire  de  recourir  à  ce  remède 
suprême.  La  réaction  spontanée  des  contre-parties  des  syn- 
dicats et  la  rupture  des  syndicats  coupables  d'abus  avérés 
ne  sont  pas  des  garanties  suffisantes  pour  exclure  toute  idée 
d'intervention  de  l'État.  Pendant  l'intervalle  de  temps  que 
durent  la  réaction  de  la  compétition  et  le  retour  d'un  état 
normal,  les  conséquences  des  méfaits  de  l'organisation  syndi- 
cale pourraient  semer  la  ruine. 

Des  mesures  d'ordre  public  s'imposent.  Dans  les  conditions 
actuelles,  nous  croyons  que  l'édiction  de  peines  contre  les 
excès  syndicaux  et  l'annulation  de  conventions  suffiraient. 
Eventuellement,  l'action  de  l'État  sur  la  politique  douanière 
et  sur  le  régime  des  transports  pourrait  être  recommandée. 
A  un  degré  d'intervention  plus  élevé,  la  publicité  des  opéra- 
tions syndicales  sous  le  contrôle  du  gouvernement  serait, 
dans  la  réglementation  directe,  le  moyen  le  plus  facile. 

L'intervention  de  l'État  s'accentuant,  les  difficultés  de  sa 
réalisation  grandiront.  Son  plein  succès  exigerait  un  gouverne- 
ment fort.  Un  tel  gouvernement  est  rare.  Il  faut  craindre  que 
l'action  gouvernementale  soit  influencée  par  des  intérêts  élec- 
toraux. L'intérêt  national  s'effacerait  devant  l'intérêt  poli- 
tique. L'expérience  du  protectionnisme  en  fournit  maints 
exemples.  La  protection  douanière  a  souvent  été  instituée  dans 
un  intérêt  national  supérieur;  mais  elle  a  presque  toujours 
perduré  par  simple  visée  politique  d'un  gouvernement  trop 
timide  pour  affronter  les  protestations  des  chefs  d'entreprise 
et  des  électeurs  intéressés.  Les  mesures  protectionnistes  les 
plus  sages  dans  le  principe  sont  devenues,  au  profit  de  quel- 


TENDANCES 

VERS  UN 

NOUVEL  ilkl 

SOCIAL. 


Point  de  vue 
productiviste. 


560       ORGANISATION  SYNDICALE  DES  CHEFS  d'iNDUSTRIE. 

a 

ques  factions  capitalistes,  des  causes  de  privilèges  criants.  Il 
n'est  pas  douteux  que  le  même  danger  se  présente  éventuelle- 
ment en  cas  d'intervention  directe  de  l'État  dans  l'organisation 
syndicale  de  l'industrie.  Ce  n'est  point  cependant  une  raison 
pour  écarter  a  priori  le  principe  de  cette  intervention.  Quels 
qu'en  puissent  être  les  inconvénients  dans  l'application,  elle 
serait,  si  elle  était  reconnue  nécessaire,  d'un  grand  secours 
pour  protéger  l'intérêt  public. 

La  diversité  des  mesures  d'ordre  public  dont  l'État  pourrait 
disposer  doit  suffire  pour  que  tous  ceux  qu'effrayent  les 
dangers  des  syndicats  puissent  considérer  l'avenir  en  toute 
tranquilité.  L'État  ne  sera  jamais  impuissant  pour  imposer 
aux  plus  téméraires  des  syndicats  le  respect  de  l'intérêt  public. 

L'étude  de  la  coordination  syndicale  entre  chefs  d'industrie 
autant  que  les  progrès  partout  reconnus  de  l'organisation 
ouvrière  décèlent  des  tendances  vers  un  nouvel  état  social. 
On  le  voit  se  constituer  principalement  dans  les  transactions 
de  groupes  à  groupes  qui  se  sont  substituées  sur  une  large 
échelle  aux  transactions  individuelles. 

Les  transactions  collectives  ont  rendu  à  la  formation  des 
prix  la  base  sociale  dont  elle  avait  été  dépouillée  dans  l'ère 
individualistique  de  l'organisation  industrielle  contemporaine. 
Les  conflits  individuels  font  place  aux  confhts  collectifs  et  ce 
changement  tend  à  adoucir  les  antagonismes. 

L'organisation  syndicale  de  l'industrie  est  capable  de  grands 
progrès  dans  le  sens  du  développement  de  la  production  des 
choses  matérielles  ou  immatérielles  que  les  hommes  désirent 
et  désireront  sans  cesse  davantage.  Elle  répond  au  principe 
directeur  qu'implique  la  notion  du  productivisme.  (1).  On 


(1)  Cf.  Principes  d'orientation  sociale.  Résumé  des  études  de  M.  E.  Sol- 
VAY  sur  le  productivisme  et  le  comptabilisme. 
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peut  affirmer  que  dans  l'époque  actuelle  de  stabilité  techni- 
que et  économique,  le  groupement  de  chefs  d'entreprises 
satisfait  mieux  aux  principes  du  productivisme  que  ne  le 
pourrait  l'état  de  compétition.  Les  réactions  de  groupe  à 
groupe  assurent  avec  le  minimum  de  frottement  la  partici- 
pation de  tous  au  bénéfice  du  progrès  industriel.  La  coordina- 
tion syndicale  assure,  mieux  que  l'état  de  lutte,  la  pacifica- 
tion des  rapports  sociaux. 

On  aperçoit,  dans  l'évolution  syndicale  de  l'industrie,  les     caractères 

^      ^  ^  1  11       du  nouvel  état 

étapes  d'une  phase  de  reconstitution  sociale  dans  laquelle  sodai. 
l'harmonie  des  intérêts  grandira  et  les  oppositions  s'atténue- 
ront dans  les  limites  que  permettent  les  inévitables  antago- 
nismes d'intérêts  (1).  D'autre  part,  la  coordination  syndicale 
contribue  à  réduire  les  risques  et  les  aléas  qui  font  l'insécurité 
de  l'existence  (2). 

Les  manifestations  de  la  coordination  syndicale  à  toutes     Tendance 

permanente  au 

les  époques  dans  lesquelles  l'industrie  a  joui  de  stabilité  tech-  gro^ement 
nique  et  économique  révèlent,  dans  les  réactions  sociales  des 
chefs  d'industrie,  une  inclination  constante  au  groupement. 
Les  dispositions  sociales  des  individus  n'ont  guère  changé 
depuis  les  débuts  de  l'humanité.  Selon  les  circonstances,  la 
tendance  associative  a  été  prépondérante  ou  elle  s'est  effacée; 
mais  elle  n'a  jamais  complètement  disparu.  Elle  a  donné 
lieu  en  tout  temps  aux  multiples  manifestations  d'entr'aide 
que  Kropotkin  a  si  heureusement  mises  en  lumière  pour 
contribuer  à  combattre  le  préjugé  de  la  lutte  nécessaire  entre 
des  individus  de  même  espèce.  Depuis  un  demi-siècle,  le 
groupement  des  chefs  d'industrie  a  pris  une  telle  ampleur 
que  la  Commission  industrielle  des  États-Unis,  comme 
nous  l'avons  rappelé,  a  pu  déclarer  dans  son  rapport  final  : 
«  L'expérience     démontre     que    les     trusts     sont     devenus 


(1)  Sayous.  La  crise  allemande,  p.  328. 

(2)  Brentano.  Les  causes  dernières  de  notre  misère  sociale. 
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des    organes    permanents    dans    le    monde    industriel  »  (1). 
Le  rôle  La  orédominance  des  syndicats  dans  l'organisation  indus- 

de  la  lutte  dans  ^  o 

le  nouvel  état  triclle  Contemporaine  ne  signifie  pas  la  complète  disparition 
de  la  lutte;  mais  l'objet  de  celle-ci  se  déplace.  Un  préjugé  a 
fait  croire  à  la  nécessité  de  la  lutte  de  l'homme  contre 
l'homme.  Mais  suivant  les  mots  de  Le  Dantec  :  «  Le  phéno- 
mène immédiat  de  la  lutte  se  passe  entre  l'individu  et  son 
ambiance  bien  plus  souvent  qu'entre  l'individu  et  un  autre 
individu.  On  peut  même  définir  la  vie  :  l'envahissement  du 
milieu  par  l'être  vivant,  ou  tout  au  moins  la  résistance  de  l'être 
vivant  aux  actions  destructives  du  milieu...  La  véritable 
lutte,  la  lutte  directe,  c'est  la  lutte  de  l'homme  contre  le  milieu, 
cette  lutte,  c'est  la  vie  ;  elle  se  manifeste  de  la  même  manière 
chez  les  vers  de  terre,  les  oursins  et  les  salades  »  (2). 

Dans  l'organisation  industrielle,  la  lutte,  telle  que  Le 
Dantec  la  comprend  d'une  façon  générale,  ce  sont  les  efforts 
constants  de  l'homme  pour  arracher  à  la  nature  un  meilleur 
rendement  et  pour  obtenir  un  plus  grand  résultat  du  travail 
qu'il  applique  à  la  matière  pour  la  satisfaction  de  ses  besoins. 
Elle  se  traduit  par  les  améliorations  incessantes  de  la  techni- 
que et  de  l'organisation.  Cette  lutte  se  poursuit  autant  sous 
le  régime  syndical  que  dans  l'état  de  compétition. 

Changement        Le  syudicat  met  fin  à  la  compétition  illimitée  entre  chefs 

dans   les  *'  * 

indmdueiîeb*  d'iudustrie.  Il  u'cmpêche  pas  cependant  la  compétition  d'exer- 
cer sa  fonction  sociale  essentielle  qui  consiste,  suivant 
l'obsei^vation  de  Cooley,  à  assurer  à  chacun  sa  place  dans 
l'organisation  de  la  société  (3).  La  compétition  reste  un  moyen 
de  sélection  pour  la  distribution  des  emplois  au  mieux  des 
aptitudes  de  tous  les  compétiteurs. 
La   compétition    subsiste  même    entre  chefs  d'entreprises 

(1)  Jndustrial  ConvnissioTiy  voL  I,  p.  6. 

(2)  Le  Dantec.  La  lutte  universelle^  pp.  8  et  282. 

(3)  Cooley.  Personal  compétition,  p.  78. 
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syndiqués.  Elle  cesse  toutefois  de  se  traduire  par  la  rivalité 
pour  la  fixation,  soit  des  prix  les  meilleur  marché,  soit  des 
conditions  de  vente  les  plus  faciles  ;  mais  elle  satisfait  comme 
par  le  passé  au  besoin  de  dépassement  mutuel.  Celui-ci 
s'exerce  désormais  surtout  dans  l'appHcation  des  aptitudes 
personnelles  de  chacun  à  l'administration  des  entreprises,  au 
perfectionnement  de  la  fabrication  et  à  l'exécution  des  déci- 
sions collectives. 

Quels  que  soient  les  avantages  et  même  la  nécessité  de  la     caractère 

,.,.,-  ..        j        relatif  del  eut 

constitution  de  syndicats  industriels,  il  ne  faut  pas  en  attendre  de  coordination. 
l'extension  dans  l'avenir  à  toutes  les  activités  économiques. 
On  aurait  tort  de  croire  que  la  production  se  pénétrera,  jus- 
que dans  les  derniers  recoins  de  l'organisation  industrielle, 
du  principe  de  la  coordination  syndicale.  L'organisation  natu- 
relle et  spontanée  ne  manifeste  nulle  part  un  tel  exclusivisme. 
Des  industries  en  voie  de  transformation  technique  ou  com- 
merciale resteront  soumises  à  la  compétition.  La  coordina- 
tion sera  sans  doute  dans  l'industrie  de  demain  une  règle 
générale,  mais  rien  de  plus. 

On  se  gardera  tout  autant  de  croire  que  les  industries  Transformations 
soumises  à  la  coordination  se  figeront  dorénavant  dans  une  dansiétatde 

coordination. 

organisation  immuable.  Elles  resteront  exposées  à  toutes  les 
péripéties  de  la  vie  sociale  avec  des  alternatives  de  séparation 
et  de  rapprochement  des  individus  suivant  les  intérêts  per- 
sonnels et  selon  les  circonstances  occasionnelles. 

On  peut  dire  tout  au  plus  que  l'organisation  syndicale  sera, 
dans  la  société  industrielle  que  nous  entrevoyons,  la  forme 
stable  et  durable  tandis  que  la  compétition  entre  des  entre- 
prises rivales  sera  un  état  transitoire  et  instable.  Les  possibi- 
lités constantes  d'un  retour  à  un  régime  momentané  de 
compétition  tiendront  sans  doute  tous  les  intérêts  en  éveil. 

Malgré  sa  stabilité  relative,  l'organisation  syndicale  sera      jj^,^  ^^ 
autant  en  perpétuel  devenir  dans  l'industrie  de  demain  que  'uidl'vTdudic" 
dans  celle  d'aujourd'hui.  Elle  ne  laissera  pas  de  faire  constam- 
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ment  place  aux  transformations  des  entreprises  qui  s'adap- 
teront aux  nouvelles  conditions  d'un  milieu  toujours  chan- 
geant. Dans  l'intervalle  de  temps  qui  s'écoulera  pendant  ces 
transformations,  la  compétition  réapparaîtra  pleine  et  entière. 
Elle  rétablira  éventuellement  l'équilibre  entre  des  intérêts 
en  conflit  et  elle  exercera  une  action  d'autant  plus  vive  que 
les  antagonismes  économiques  auront  été  plus  exaspérés  par 
les  fautes  commises  sous  le  régime  de  la  compétition.  Ainsi 
l'action  individuelle  conservera  un  grand  rôle  et  de  la  libre 
initiative  des  individus  dépendra  l'apaisement  des  oppositions 
et  des  antagonismes. 

*  ♦ 

LE  PROGRÈS  DE  L'évolution  industrielle  contemporaine  est  donc  engagée 
L  INDUSTRIE,  désormais  dans  un  nouveau  stade.  Que  durera  celui-ci  ?  Nul 
ne  pourrait  répondre.  La  coordination  se  romprait  sans  doute 
sous  l'effet  de  perturbations  profondes  qui  pourraient  être 
la  conséquence  d'une  révolution  technique  ou  de  boulever- 
sements dans  l'état  de  la  production  et  des  transactions. 
Mais  cette  rupture  ne  doit  pas  être  souhaitée.  Dans  les  con- 
jonctures présentes,  il  faut,  au  contraire,  se  réjouir  des 
progrès  de  la  coordination,  malgré  les  défauts  qu'elle  entraîne 
comme  tout  système  économique  quelconque. 

Dans  les  conditions  de  l'industrie  actuelle,  c'est  le  progrès 
économique  même  qui  exige  que  la  coordination  s'accomplisse 
sans  entrave  dans  les  diverses  sphères  de  l'activité  industrielle. 
La  seule  réserve  qu'on  puisse  faire  au  sujet  de  cette  évolu- 
tion concerne  l'intérêt  pubUc  qu'il  conviendrait  de  défendre 
énergiquement  contre  les  abus  commis  par  des  syndicats  mal 
conduits. 

En  somme,  il  faut  souhaiter  que  les  chefs  d'industrie  multi- 
plient et  consolident  les  groupements  syndicaux.  Il  faut 
tendre  aussi  à  lever  tous  les  obstacles  à  l'évolution  syndicale, 
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partout  où  ils  l'empêchent  de  s'effectuer  dans  des  conditions 
saines  et  normales. 

Nous  songeons  avant  tout  aux  chefs  d'entreprises  qui 
tiennent  dans  leurs  mains  le  sort  de  l'industrie  belge.  Déjà 
celle-ci  a  vu  se  constituer  de  nombreux  syndicats;  mais  ses 
dirigeants  hésitent  souvent  et  longuement  à  profiter  de  tous 
les  avantages  contenus  en  germes  dans  l'organisation  syndi- 
cale. Ils  n'en  tirent  pas  tout  le  parti  possible  pour  défendre 
leur  situation  sur  le  marché  intérieur  comme  sur  le  marché 
mondial,  contre  la  concurrence  grandissante  des  industries 
étrangères  puissamment  syndiquées. 

L'organisation  syndicale  promet  la  prospérité  à  l'industrie; 
mais  elle  fait  aussi  entrevoir  pour  les  hommes  de  demain, 
sans  distinction  de  classes  ni  d'intérêts,  plus  de  bien-être  et 
surtout  plus  de  sécurité  dans  les  conditions  économiques  de 
l'existence. 
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